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DES MILITANTS AUX PROFESSIONNELS 
DE LA CULTURE : 

LES REPR�SENTATIONS DE LÕIDENTIT� KANAK EN 
NOUVELLE-CAL�DONIE (1975-2015) 

 



R�SUM� 

Symbole de la Ç renaissance culturelle kanak È, le festival dÕarts m�lan�siens de Nouvelle-
Cal�donie, M�lan�sia 2000, vient de f�ter en 2015 son quaranti�me anniversaire. Cette manifestation a 
vraisemblablement constitu� le ferment culturaliste de la revendication nationaliste qui, dans les ann�es 
1980, parvint � �riger la coutume en symbole unificateur du peuple kanak, contre le statu quo colonial. 
Engag�e depuis plus de deux d�cennies dans un processus de d�colonisation Ð dont lÕissue politique et 
institutionnelle demeure incertaine Ð, la Nouvelle-Cal�donie conna�t les effets dÕune politique de 
r��quilibrage au profit du peuple autochtone, notamment sous la forme dÕune valorisation sans 
pr�c�dent de lÕidentit� culturelle kanak, dÕune sauvegarde des patrimoines traditionnels mat�riel et 
immat�riel, et dÕune action soutenue en faveur du d�veloppement culturel et de la cr�ation artistique � 
dimension oc�anienne. 

Il convient de retracer la gen�se de cette Ç renaissance identitaire È, � la lumi�re des d�bats 
�pist�mologiques qui ont agit� lÕanthropologie oc�aniste de lÕ�poque, notamment autour des questions 
de la (r�)invention des traditions, et de leur utilisation � des fins de conscientisation identitaire et de 
mobilisation politique. Plus encore, le travail des sciences sociales Ð et de lÕanthropologie en particulier 
Ð permet dÕinscrire dans une perspective historique le processus, toujours en cours, dÕ�dification des 
cultures en tant quÕidentit�s collectives objectiv�es, donn�es � voir, et sanctifi�es (ou non) par une 
reconnaissance officielle et une inscription � lÕint�rieur de lÕespace public. Avec lÕ�mergence dÕun 
nouveau champ social, qui prend en charge cette Ç gestion du symbolique È (Dubois, 1999), une 
recherche ethnographique men�e aupr�s des acteurs sociaux permet de montrer en quoi les 
repr�sentations de lÕidentit� kanak, qui furent longtemps lÕapanage de militants autochtones et 
dÕintellectuels engag�s, incombent d�sormais � une cat�gorie constitu�e de professionnels de la 
culture, de lÕart, et du patrimoine. 

Au final, cette �tude largement r�trospective entend contribuer � une compr�hension � la fois 
�pist�mologique et sociologique du changement social et culturel en Nouvelle-Cal�donie, depuis la 
conversion dÕune crispation identitaire nationaliste (1975-1988) jusquÕau projet multiculturel dÕune 
Ç communaut� de destin È induit par la mise en Ïuvre de lÕaccord de Noum�a (1998-2018). 
 

 

From the Activists to the Professionals of Culture : 
The representations of Kanak identity in New Caledonia (1975-2015) 

A symbol of ÒKanak culture revivalÓ, the festival of Melanesian arts Melanesia 2000 has just 
celebrated in 2015 its 40th anniversary. This event was in all likelihood the cultural catalyst for the 
nationalist movement which in the 1980Õs successfully established la coutume (ÒkastomÓ) as a unifying 
symbol for the Kanak people in opposition to the colonial status quo. Having been engaged for more than 
two decades in a process of decolonization Ð the political and constitutional outcome of which remains 
uncertain Ð New Caledonia is now experiencing the effects of a policy of rebalancing in favour of the 
indigenous people, notably in the form of an unprecedented appreciation of Kanak cultural identity, the 
preservation of tangible and intangible heritage and the active promotion of cultural development and 
artistic creation within a wider Pacific cultural context. 

It is important to retrace the genesis of the ÒKanak renaissanceÓ in light of the epistemological 
discussions that animated Oceanian anthropology in the period, especially the debates around the 
(re)invention of traditions and their instrumentalization to promote identity consciousness and political 
mobilization. The social sciences Ð and especially anthropology Ð make it possible to place in historical 
perspective the ongoing process of the making of cultures as collective identities that are objectified, 
put on display and sanctified (or not) through their official recognition and inscription within the public 
arena. With the emergence of a new cultural field entirely dedicated to Òthe management of symbolsÓ 
(Dubois, 1999), ethnographical research carried out with the social actors makes it possible to show that 
the representations of Kanak identity that were for a long time the domain of indigenous militants and 
engaged intellectuals are now the domain of curators and managers of art and cultural heritage.   

Finally, this largely retrospective study aims at a better epistemological and sociological 
understanding of social and cultural change in New Caledonia in the period since the hardening of 
Kanak nationalism (1975-1988) up until the multi-cultural project for a Òshared futureÓ brought about by 
the application of the Noumea Accord (1998-2018). 

 
MOTS-CLEFS : Identit� kanak Ð Nationalisme Ð Anthropologie Ð Invention des traditions Ð Authenticit� Ð 
Coutume Ð Patrimoine Ð Modernit� Ð Postcolonial Ð Agenc�it�. 
 
KEY-WORDS : Kanak identity Ð Nationalism Ð Anthropology Ð Invention of Tradition Ð Authenticity Ð 
Kastom Ð Heritage Ð Modernity Ð Postcolonialism Ð Agency. 
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Ç Si les anc�tres de Kanak� revenaient en lÕan 2000, ils reconna�traient lÕhomme par 
son nom. Ils reconna�traient son syst�me hi�rarchique, ses g�n�alogies, sa structure 
coutumi�re, sa langue m�me appauvrie, son humour en un mot sa mani�re dÕ�tre au 
monde persistant au travers de lÕhistoire. 
LÕexp�rience v�cue de cette complicit� passe par les contingences historiques. Mais elle 
ne doit jamais �tre identifi�e totalement aux institutions �crites, aux rites ou au mat�riel 
symbolique utilis�s par une �poque donn�e. En effet, ce qui est primordial et qui 
perdure au-del� des si�cles, ce nÕest pas cette exp�rience, mais lÕinspiration ou 
lÕ�thique qui fait surgir cette exp�rience dans lÕhistoire. Certes cette �thique sÕaffine au 
fil des ann�es et reste teint�e par la vie des hommes qui la retransmettent mais cÕest 
surtout lÕinspiration qui la p�rennise. 
En ce qui concerne Kanak� et son devenir, il est clair que cÕest lÕ�thique qui inspire la 
vie de son groupe qui doit survivre. En effet, cÕest elle qui fait que Kanak� sera toujours 
Kanak�. 
Vivre cette �thique, cÕest cela qui doit permettre � Kanak� de faire des choix aussi bien 
dans la tradition que dans les immenses possibilit�s du monde moderne. Seule cette 
�thique clairement vue permettra � Kanak� de se cr�er une nouvelle culture ou un 
sch�ma dÕidentification renouvel� È. 

 

 

 

Jean-Marie Tjibaou (1976)1. 
 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1 Extrait de lÕouvrage de Jean-Marie Tjibaou, Philipe Missotte, Michel Folco et Claude Rives, Kanak�, M�lan�sien 
de Nouvelle-Cal�donie, Les �ditions du Pacifique, 1976, p.112. Cit� dans De Jade et de Nacre. Patrimoine 
artistique kanak, catalogue de lÕexposition tenue � Noum�a et Paris. Paris, R�union des mus�es nationaux, 1990, 
p.17. 



 10 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 11 

 

 

Introduction 

 

Ç Mais quÕest-ce que cÕest, la coutume ? È 

 

 

Tina-sur-Mer, un quartier de Noum�a. Il est un peu plus de 8h30. Le Centre Culturel 

Tjibaou nÕa pas encore ouvert ses portes au public. Pourtant, sous un soleil d�j� haut, des 

hommes arrivent par petits groupes, se dirigent vers une clairi�re proche du Ç Chemin kanak È 

et des billons dÕignames2. Ils se saluent bri�vement ; certains discutent � voix basse autour 

dÕun caf�. Des groupes se forment. Puis vient le moment des Ç gestes coutumiers È3. Quelques 

hommes se placent � lÕ�cart, au pied dÕun arbre. Certains sortent du groupe pour venir 

d�poser, tour � tour, une pile de manous4 et, sur chaque pile, un billet de cinq cents ou mille 

francs5. Un des hommes prend la parole, pour pr�senter le geste coutumier qui vient dÕ�tre 

d�pos�. Il sÕexprime en fran�ais, la langue de lÕ�cole et de lÕ�tat, que tous comprennent. 

LorsquÕil parle, les t�tes sont un peu baiss�es, en signe dÕhumilit� et de respect. Deux autres 

hommes sÕapprochent, font le compte des Ç coutumes È, les rassemblent ; on se concerte 

quelques instants ; finalement, un billet vient sÕajouter sur la pile. Pendant ce temps, lÕun 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
2 Le Ç Chemin kanak È est un itin�raire balis� et v�g�talis� qui sÕ�tend le long du Centre Culturel Tjibaou. Bord� 
d'esp�ces end�miques � la Nouvelle-Cal�donie, Ç son but est dÕinitier le visiteur � la symbolique du v�g�tal dans la 
soci�t� kanak. Il retrace �galement � travers le langage des plantes, lÕhistoire du h�ros fondateur T�� Kanak� en 
�voquant successivement les cinq �tapes de sa vie È (l'origine des �tres, la terre nourrici�re, la terre des anc�tres, le 
pays des esprits et la renaissance). DÕapr�s le site de lÕADCK (www.adck.nc/presentation/le-centre-culturel-
tjibaou/architecture). 
3 LÕexpression Ç geste coutumier È est tr�s commun�ment employ�e localement pour d�signer les c�r�monies 
dÕ�changes, accompagn�es de discours, qui pr�c�dent et accompagnent les moments importants de la vie du 
groupe et, par extension, tout �v�nement social qui met en pr�sence deux individus ou deux groupes sociaux 
(clans, d�l�gations, associations, institutions, etc.). Monnerie pr�f�re utiliser les termes de Ç prestation 
c�r�monielle È (2005 : 25) pour d�crire ce geste, qui induit g�n�ralement une acceptation de la part de lÕh�te, 
accompagn�e dÕune prestation donn�e en retour. 
4 Le manou est un morceau dÕ�toffe aux motifs color�s, de longueur vari�e, qui se pr�sente g�n�ralement repli�. Il 
est donn� lors des �changes coutumiers, quÕil sÕagisse de c�r�monies Ç traditionnelles È ou de protocoles officiels. 
Il est g�n�ralement accompagn� de quelques billets de banque. Dans les grandes c�r�monies, seront inclus 
�galement des tubercules (ignames, taros), de la nourriture (riz, poisson, etc.), des objets (nattes), des v�tements, 
des plantes (cordyline) ; les c�r�monies les plus prestigieuses n�cessitent la pr�sence dans les �changes de 
Ç monnaies kanak È traditionnelles (cf. infra) et de nourritures rares comme les tortues, dont la p�che est 
exceptionnellement autoris�e pour certaines occasions. 
5 Il sÕagit du Ç Franc Pacifique È ou Ç Franc CFP È, la monnaie en vigueur en Nouvelle-Cal�donie. La parit� 
FCPF/euro est fixe � :1,00 FCPF = 0,01 euro ; 1,00 euro = 119,33 FCPF. 
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derri�re lÕautre, les hommes du premier groupe �changent une longue poign�e de main avec 

chacun de leurs h�tes, qui sont align�s dans un ordre pr�cis. Parmi ces derniers, un homme 

prend la parole � son tour. 

Il sÕappelle Julien Boanemoi. Il est ici aujourdÕhui en tant que pr�sident de la 

F�d�ration des GDPL [Groupements de Droit Particulier Local], une association loi 1901 

cr��e en 2011 en Province Sud6. Ce premier geste coutumier marque dÕabord lÕarriv�e des 

repr�sentants des huit Ç pays kanak È7 (fig.1), accueillis ensemble par les repr�sentants de la 

F�d�ration.  

 

 
Fig.1. Depuis 1988, la Nouvelle-Cal�donie est divis�e administrativement en trois Provinces (Nord, Sud, Iles 
Loyaut�) et en huit aires coutumi�res (carte : LACITO-CNRS, 2011). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
6 La Nouvelle-Cal�donie est divis�e en trois Provinces (Nord, Sud, Iles Loyaut�) et en huit aires coutumi�res. Les 
GDPL ont �t� cr��s par un d�cret de 1982 pour donner un contenu juridique � des regroupements dÕindividus de 
statut coutumier, qui concerne les seules populations autochtones (h�ritage de la colonisation, ce statut particulier 
est distinct du statut de droit commun octroy� aux autres citoyens fran�ais Ð non Kanak Ð de Nouvelle-Cal�donie). 
Un GDPL rassemble les membres dÕun groupe clanique li�s par un anc�tre commun, ou des familles li�es par un 
m�me lieu de r�sidence (la Ç tribu È), principalement en vue de formuler des revendications fonci�res aupr�s de 
lÕorganisme dÕ�tat (lÕADRAF) charg� de g�rer la restitution du foncier (les Ç terres coutumi�res È) aux ayant-
droits l�gitimes. Avant de pr�sider la F�d�ration des GDPL du Sud, Julien Boanemoi avait occup� les fonctions de 
Ç s�nateur coutumier È (2005-2010) et de pr�sident du S�nat coutumier (dÕao�t 2009 � ao�t 2010), institution cr��e 
par lÕaccord de Noum�a (1998), dont la composition ainsi que les attributions sont pr�cis�es par la loi organique 
n¡99-209 du 19 mars 1999 (art. 137 et suivants). 
7 Il sÕagit des huit aires coutumi�res. 
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Boanemoi salue dÕabord la m�moire des Ç vieux È, ceux qui �taient l� avant, le travail 

qui a �t� le leur et qui, dit-il, rend aujourdÕhui possible cette rencontre. On ramasse les bouts 

dÕ�toffes et les billets, en prenant soin dÕen mettre deux piles de c�t�. Ensuite, tous se dirigent 

ensemble vers la clairi�re, � quelques m�tres de l�, o� une natte8 a �t� pos�e au sol. Les 

hommes ainsi r�unis forment � nouveau un arc de cercle. Tous reprennent la m�me posture 

humble, la t�te l�g�rement baiss�e. Sur la natte, on pose les deux piles de manous qui viennent 

dÕ�tre pr�par�es et des billets de banque. LÕhomme qui sÕavance alors prend la parole au nom 

de tout le groupe. Il sÕappelle Fran�ois Luneau (fig.2). Il est pr�sident de lÕaire coutumi�re 

X�r�c��9. Il �voque le travail des anciens, sans lesquels, dit-il, rien de ce qui va se faire 

aujourdÕhui nÕaurait �t� possible. Il rappelle que les Ç vieux È avaient, en leur temps, cr�� 

lÕUICALO et lÕAICLF10. Il rend ensuite hommage aux morts, notamment � Rapha�l Pidjot, un 

acteur-clef du r��quilibrage �conomique du pays, disparu tragiquement dans un accident 

dÕh�licopt�re quatorze ans auparavant11. Il salue aussi la m�moire de Ç Mamie Pidjot È Ð m�re 

de Rapha�l Ð d�c�d�e � la tribu de La Conception voil� � peine quelques jours12. Il exhorte le 

groupe � Ç poursuivre le travail È, pour aboutir rapidement � des propositions concr�tes. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
8 Une natte est un tapis tress� en fibre v�g�tale, dispos� � lÕint�rieur des cases traditionnelles. Il est utilis� pour 
d�poser les dons durant les c�r�monies coutumi�res. Les nattes en feuilles naturelles sont parfois remplac�es par 
des produits tress�s en mati�re plastique. 
9 Ç LÕaire x�r�c�� est lÕune des huit aires coutumi�res et linguistiques de la Nouvelle-Cal�donie. Elle se situe entre 
les aires coutumi�res aji�-arh� et drub�a-kapum�. Partag�e entre les provinces Nord et Sud, lÕaire x�r�c�� 
comprend les communes de Canala, Kouaoua, Sarram�a, La Foa, Boulouparis et Thio. Canala et Kouaoua faisant 
partie de la province Nord, le reste en province Sud È (dÕapr�s le site de lÕAcad�mie des Langues Kanak : 
www.alk.gouv.nc/portal/page/portal/alk/antennes/xaracuu). 
10 LÕUICALO catholique (Union des Indig�nes Cal�doniens Amis de la Libert� dans lÕOrdre) et lÕAICLF 
protestante (Association des Indig�nes Cal�doniens et Loyaltiens Fran�ais) sont deux mouvements associatifs 
cr��s en Nouvelle-Cal�donie en 1947 � lÕinitiative des deux �glises pour entraver la mont�e du Parti Communiste 
Cal�donien (PCC), cr�� pour sa part en 1946. Les deux mouvements fusionneront ensuite pour former un parti 
politique autonomiste, puis ind�pendantiste : lÕUnion cal�donienne (UC), dÕo� seront issus de nombreux �lus 
kanak. La gen�se de lÕUICALO et de lÕAICLF intervient aussit�t apr�s lÕabrogation du r�gime de lÕIndig�nat (o� 
les M�lan�siens cessent dÕ�tre des Ç sujets coloniaux È, pour devenir juridiquement des Ç citoyens fran�ais È) : elle 
occupe une place symbolique extr�mement forte dans lÕhistoire politique du pays et dans la m�moire collective 
kanak. Pour un rappel historique, cf. Kurtovitch (1997), Soriano (2000a ; 2014 : 64-75). Cf. infra. 
11 Rapha�l Pidjot (1960-2000) �tait originaire de la tribu de La Conception. Il �tait le neveu de Rock Deo Pidjot 
(1907-1990), fondateur embl�matique de lÕUICALO, pr�sident de lÕUnion cal�donienne d�s sa cr�ation, �lu � 
lÕAssembl�e territoriale d�s 1956, puis premier d�put� kanak � si�ger � lÕAssembl�e Nationale. Dipl�m� de lÕIEP 
de Grenoble et du CEFEB (Centre dÕ�tudes Financi�res, �conomiques et Bancaires, Paris), Rapha�l Pidjot sÕ�tait 
investi en politique en 1988, peu avant la disparition du leader politique ind�pendantiste, Jean-Marie Tjibaou, dont 
il partageait les convictions. Il militait surtout pour le r��quilibrage �conomique des Provinces et lÕaccession des 
Kanak aux responsabilit�s en mati�re �conomique, en particulier dans la gestion de lÕindustrie mini�re. Il occupait 
depuis 1999 les fonctions de pr�sident de la SMSP (soci�t� mini�re du Nord), alors que lÕusine de production de 
nickel dans la Province Nord, voulue par les ind�pendantistes, nÕ�tait encore quÕun projet. Il est d�c�d� avec 
dÕautres repr�sentants de la SMSP, le 28 novembre 2000, dans un accident dÕh�licopt�re (donn�es issues de : 
http://unioncaledonienne.com/?page_id=488). 
12 Les tribus de Saint-Louis et La Conception ont �t� fond�es au XIXe si�cle autour dÕune mission des p�res 
maristes. Ces tribus r�unissaient � lÕorigine des familles et des clans originaires de plusieurs r�gions de la Grande 
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La fin de son discours est accueillie par un Ç ei È collectif dÕapprobation. Dans le 

cercle, la parole revient � Julien Boanemoi, qui fait �cho, presque mot pour mot, � ce qui vient 

dÕ�tre dit. 

 

 
Fig. 2. Fran�ois Luneau prend la parole pour pr�senter le geste des d�l�gations coutumi�res venues participer  au 
s�minaire sur le foncier et la justice. Centre Culturel Tjibaou, 28 novembre 2014 (photo : C. Graille). 

 

En face, se tiennent trois hommes, qui jusque l� �taient rest�s en retrait. Eux sÕ�taient 

d�j� retrouv�s auparavant, en apart�, autour dÕun geste coutumier qui les avait Ç attach�s È 

ensemble. LÕun dÕentre eux se nomme L�onard Kat�. Originaire de la chefferie de Saint-Louis 

(une tribu voisine de celle de La Conception), il est salari� de lÕAgence de D�veloppement de la 

Culture Kanak (ADCK, cr��e en 1989) et porte ostensiblement un badge du Centre Culturel 

Tjibaou. Lors des c�r�monies coutumi�res qui sÕy d�roulent r�guli�rement, il est charg� de 

repr�senter les clans du Sud du pays, puisque cÕest ici, sur les Ç terres coutumi�res du Sud È, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Terre, rassembl�es autour de la mission. La famille Pidjot, avec le d�put� Rock Pidjot et sa femme Scholastique 
Togna-Pidjot (fondatrice en 1971 dÕune association militant au sein des tribus contre les ravages de lÕalcoolisme en 
milieu m�lan�sien et tr�s active dans lÕorganisation du festival M�lan�sia 2000 en 1975 ; cf. infra), est tr�s 
largement repr�sent�e dans les g�n�rations successives de lÕ�lite politique kanak, au point que lÕon a pu parler 
dÕune  Ç dynastie È Pidjot (Ç LÕadieu � Mamie Pidjot È, Les Nouvelles Cal�doniennes, 27/11/2014, p.14). Deux 
autres familles originaires de Saint-Louis et La Conception sont �galement tr�s pr�sentes dans le champ politique 
ou culturel cal�donien (les Wamytan et les Togna, qui ont �galement nou� des alliances Ð mariages Ð avec le clan 
Pidjot). Pour une monographie pr�cise des clans de la tribu de La Conception, cf. Cugola (2009). 
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quÕa �t� �rig� le Centre Culturel Tjibaou : repr�sentant � la fois les clans du Sud et lÕinstitution 

culturelle, il se charge dÕaccueillir coutumi�rement les d�l�gations venues dÕailleurs, comme ce 

jour-l�. Il est rapidement rejoint par Maurice Dhou, s�nateur coutumier, originaire de la tribu 

de La Conception, qui apporte dÕautres manous. Les piles dÕ�toffes sont r�arrang�es et 

compl�t�es. Lorsque tout est pr�t, le troisi�me homme, le Grand Chef Cl�ment Pa�ta, parle � 

son tour au nom des coutumiers de lÕaire Drub�a Kapum�, pour remercier ses h�tes venus 

nombreux de tous les Ç pays kanak È13. En langue dr�b�a, puis en fran�ais, il rappelle lui aussi 

le r�le des Ç vieux È, et lÕacte fondateur qui a vu na�tre les associations religieuses, lÕUICALO 

et lÕAICLF. En silence, derri�re lui, un nouveau petit groupe sÕest form� discr�tement, compos� 

dÕun responsable administratif et de quelques collaborateurs de lÕADCK. Apr�s quoi, les 

coutumes sont r�parties, chaque groupe emportant une part minutieusement calcul�e. 

Ces �changes auront dur� de longues minutes, pendant lesquelles les hommes seront 

rest�s debout, impassibles, sous un soleil de plomb. A la fin du protocole, tous se dispersent, 

discutent, se d�salt�rent. Puis, par petits groupes, lÕassembl�e sÕengouffre finalement dans 

lÕamphith��tre du Centre Culturel Tjibaou, la grande salle Ç Sisia È, d�di�e aux spectacles et 

aux conf�rences. 

Nous sommes le 28 novembre 2014. Ce jour-l� et le lendemain, le Centre Culturel 

Tjibaou accueille un s�minaire sur les questions du foncier et de la justice, organis� 

conjointement par une association (la Ç F�d�ration des GDPL de Province Sud È) et deux 

niveaux dÕinstitutions coutumi�res (le S�nat Coutumier et lÕaire coutumi�re Drubea Kapum�)14. 

Apr�s cette c�r�monie aux codes pr�cis, les Ç accueillants È Ð aire Drubea Kapum� et Centre 

Culturel Ð ont pu souhaiter la bienvenue aux Ç accueillis È Ð les responsables des autres aires 

coutumi�res et de la F�d�ration des GDPL, qui venaient eux-m�mes de sÕunir coutumi�rement. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
13 LÕaire drubea-kapum� se situe dans la partie sud de la Nouvelle-Cal�donie. Elle est habit�e par environ 57 930 
habitants (ISEE 2004) hors Noum�a. Elle se d�coupe en huit districts et en onze chefferies (dÕapr�s le site de 
lÕALK : www.alk.gouv.nc/portal/page/portal/alk/antennes/drubea_kapume, consult� le 20 avril 2015). 
14 Le S�nat coutumier a �t� cr�� par lÕAccord de Noum�a en 1998 et la loi organique de 1999. Il est compos� de 16 
s�nateurs : deux pour chacune des huit aires coutumi�res. Ç La loi r�f�rendaire du 9 novembre 1988 a cr�� les huit 
aires coutumi�res, huit conseils coutumiers et un conseil consultatif coutumier. Ce Conseil consultatif repr�sentait 
toutes les chefferies. Il �tait constitu� de leurs repr�sentants, syst�matiquement consult�s sur les projets de textes 
des assembl�es de province relatifs au statut civil de droit particulier et au droit foncier. La loi organique modifi�e 
N¡99-209 du 19 mars 1999 (issue de lÕAccord de Noum�a) maintient les Conseils coutumiers dÕaire (É), mais 
instaure le S�nat coutumier, en lieu et place du Conseil consultatif. La repr�sentation coutumi�re franchira le pas 
de lÕinstitutionnalisation. SÕil reste une instance �minemment consultative, ses attributions sont �largies : son droit 
dÕinitiative et de saisine sont �tendues. Il devient ainsi la deuxi�me institution du pays, aux c�t�s du Congr�s È 
(dÕapr�s le site du S�nat coutumier : www.senat-coutumier.nc, rubrique Ç Pr�sentation du S�nat È consult�e le 20 
avril 2015). 
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Le programme de la matin�e se poursuit : apr�s avoir pris place dans lÕamphith��tre, 

les invit�s entendent plusieurs discours dÕouverture et de pr�sentation. Le premier intervenant 

sollicite dÕabord la parole dÕun pr�tre, afin de b�nir les deux journ�es du s�minaire. LÕhomme 

qui se l�ve alors pour prononcer un court sermon sÕappelle Berger Kawa. Il est Grand Chef du 

district de La Foa et Sarram�a (aire x�r�c��). Son nom et son visage sont devenus familiers : 

quelques mois auparavant (ao�t 2014), au Mus�e dÕHistoire Naturelle � Paris, il prenait la 

parole devant les m�dias pour exprimer son �motion, tandis quÕ�tait organis�, apr�s des ann�es 

dÕattente et de formalit�s, le retour en Nouvelle-Cal�donie des reliques de son anc�tre, le 

Grand Chef Ata�, tu� et d�capit� en 1878 Ð reliques dont on avait longtemps pens� quÕelles 

avaient purement et simplement disparu15. 

Apr�s un bref sermon, diff�rents intervenants se succ�dent au micro ; tous sans 

exception commenceront par invoquer Ç le respect et lÕhumilit� devant les vieux qui sont ici È : 

le repr�sentant du Conseil Coutumier de lÕaire Drubea Kapum� ; le secr�taire g�n�ral du 

S�nat Coutumier ; le pr�sident de la F�d�ration des GDPL. Puis les repr�sentants de lÕ�tat 

fran�ais, de lÕex�cutif territorial (Gouvernement et Congr�s de Nouvelle-Cal�donie), et des 

Provinces sont invit�s � prendre la parole ; aucun nÕest pr�sent. Apr�s plusieurs minutes 

dÕattente silencieuse, un homme se l�ve et se dirige finalement vers le pupitre16. Puis vient le 

tour de sp�cialistes des questions fonci�res et judiciaires, qui seront aussi les animateurs des 

quatre ateliers propos�s. Ces derniers sÕarticulent autour de deux th�mes : dÕune part, le statut 

et le r�le des Ç assesseurs coutumiers È dans lÕorganisation judiciaire, et dÕautre part, lÕavenir 

des organismes d�di�s � la gestion du foncier coutumier17. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
15 Initiateur dÕune r�volte des Ç indig�nes È contre les abus de la colonisation, et notamment les spoliations 
fonci�res, Ata� fut tu� et d�capit� en 1878 par des Ç auxiliaires È kanak de Canala ayant pris le parti des forces 
coloniales. Ses reliques, ainsi que celles de son Ç sorcier È, ont �t� ramen�es en Nouvelle-Cal�donie en septembre 
2014 et restitu�es � ses descendants. Depuis leur arriv�e, ces reliques ont �t� dispos�es dans la maison commune 
de la tribu de Petit Couli. Plusieurs comit�s (fondation Ata�, comit� de r�habilitation m�moriel, comit� technique 
culturel Ata�) travaillent en concertation avec les collectivit�s locales et les autorit�s coutumi�res, selon un 
calendrier pr�cis, afin que soit �difi� un mausol�e destin� � accueillir les reliques dÕAta� et de son sorcier (Les 
Nouvelles Cal�doniennes, 2 mars 2015, p.6). Cf. la rubrique Ç Comm�morations � la m�moire du Grand chef 
Ata� È sur le site : www.senat-coutumier.nc (consult� le 21 avril 2015). Une premi�re c�r�monie, conduite dans un 
esprit de paix et de recueillement, sÕest d�roul�e le 19 septembre 2015, en pr�sence des repr�sentants des 
institutions du pays (S�nat coutumier, Provinces, Congr�s, Gouvernement) et du Haut-Commissaire de la 
R�publique (Ç Partages autour dÕAta� È, Les Nouvelles Cal�doniennes, 21 septembre 2015, p.4). 
16 Il sÕagit de Philippe S�verian, en charge du d�veloppement rural � la Province Sud, qui prend alors la parole au 
nom de lÕinstitution provinciale. 
17 Les Ç assesseurs coutumiers È (institu�s par lÕordonnance n¡82-877 du 15 octobre 1982) occupent un r�le 
consultatif au sein des tribunaux, et servent surtout de m�diateurs entre les magistrats, form�s au droit fran�ais, et 
les individus ou les familles kanak ayant le statut de droit particulier (droit coutumier, distinct du droit commun) 
qui sont pr�sentes aux audiences, en tant que mis en cause ou en tant que victimes. La Justice demeure encore en 
2015 une des comp�tences r�galiennes r�serv�es � lÕ�tat fran�ais. LÕun des souhaits du S�nat coutumier est 
dÕamplifier le r�le des assesseurs dans le d�roulement des proc�dures, et de pr�ciser leur statut juridique. Dans le 
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Apr�s un bref expos� des th�mes, les participants sont invit�s � rejoindre lÕatelier de 

leur choix. Par petits groupes, les Ç ateliers È se remplissent et sÕorganisent peu � peu. Apr�s 

un d�jeuner tardif, les �changes reprendront lÕapr�s-midi et le lendemain, avant une Ç coutume 

dÕau-revoir È qui pr�c�dera le d�part de chaque groupe. 

 

A quelques dizaines de m�tres de l�, dans une autre salle du Centre Culturel Tjibaou, 

une exposition a r�cemment ouvert ses portes. Elle sÕintitule Ç Coutume Kanak È (fig.3). 

 

 
Fig.3. LÕaffiche de lÕexposition Ç Coutume kanak È r�alis�e par S�bastien Leb�gue, pr�sent�e au Centre Culturel 
Tjibaou de novembre 2014 � ao�t 2015 (source : ADCK ; photo et illustration : S. Leb�gue). 
 

LÕartiste est un photographe fran�ais, qui vit au Japon depuis 2008. Sur un projet 

soutenu par lÕADCK18, S�bastien Leb�gue y pr�sente des clich�s en noir et blanc ou en 

couleurs, r�alis�s en 2013 et 2014 lors de c�r�monies coutumi�res marquant des �v�nements 

sociaux importants, tels que la distribution des ignames nouvelles, le mariage, la naissance, ou 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

domaine du foncier, cÕest un �tablissement public dÕ�tat, lÕADRAF, qui est charg� de lÕacquisition puis de la 
r�trocession des terres aux clans kanak pouvant justifier dÕun lien coutumier �tabli et non contest� avec les lieux. 
18 LÕexposition est �galement pr�sent�e sur un site de financement participatif : http://fr.ulule.com/coutume-kanak/ 
(consult� le 31 mars 2015). LÕartiste y propose un Ç reportage photo et illustration en Nouvelle-Cal�donie È, Ç la 
"coutume kanak" racont�e par les Kanak, dessin�e et photographi�e par S�bastien Leb�gue È.  
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le deuil. LÕexposition propose un Ç reportage È, dans une version esth�tis�e, sur les pratiques et 

usages kanak contemporains autour de Ç la coutume È. Dans des jeux de lumi�re, des visuels 

aux formats imposants ou inattendus (panoramiques, alternance dÕimages en couleurs et en noir 

et blanc) d�voilent quelques instants de lÕintimit� sociale et des moments forts de la vie 

clanique : la Ç confrontation chromatique È (selon les mots du photographe) entre les v�tements 

(chemises dÕhommes et Ç robes mission È19), dÕun rose vif dans le clan de lÕ�pouse, mauves 

dans celui de lÕ�poux ; la posture humble et lÕ�motion de la mari�e qui int�gre le clan de son 

�poux et se pare dÕune robe aux couleurs de son nouveau clan ; le regard bienveillant des 

femmes qui lÕaccueillent comme �tant d�sormais lÕune dÕentre elles ; les mains dÕhomme qui 

manient avec pr�caution les ignames rassembl�es pour les coutumes ; lÕimage dÕun b�b� 

endormi, dont on lit quÕil appartient dÕabord au clan de ses oncles maternels, pourvoyeurs du 

souffle de la vie. Les murs de cette premi�re salle dÕexposition sont �galement couverts de 

croquis et de notes manuscrites qui expliquent lÕorganisation sociale kanak et les symboles 

identitaires les plus significatifs : le clan, la famille, la case, la chefferie, lÕigname, le taro, le 

drapeau20, y sont �voqu�s un peu � la mani�re de Ç notes de terrain ethnographiques È, qui 

courent en tous sens sur les murs, tout autour des images, et o� viennent sÕajouter quelques 

objets choisis pour leur force symbolique (une pile de manous ; une Ç monnaie kanak È 

blanche21 ; un Ç totem È, branche dÕarbre dress�e sur laquelle ont �t� nou�s symboliquement 

des morceaux dÕ�toffe). A lÕ�cart se trouve une petite pi�ce tr�s sombre : lÕentr�e est marqu�e 

par un rideau de feuilles tress�es, qui oblige le visiteur � se courber avant dÕy p�n�trer ;  � 

lÕint�rieur, le sol est recouvert de nattes ; dans une quasi obscurit�, les images pr�sent�es sur les 

murs sont celles du corps dÕun d�funt, veill� par deux femmes. La salle est simplement 

intitul�e : Ç Le deuil È. Dans une interview t�l�vis�e (NCTV), lÕartiste invite le visiteur au 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
19 Il sÕagit de robes amples, dÕabord impos�es par les missionnaires pour cacher la nudit� des femmes. Par�es de 
motifs color�s, elles sont d�sormais port�es par la plupart des femmes kanak, assimil�es � des v�tements 
Ç traditionnels È, et investies dÕune symbolique identitaire forte (Pa�ni, 2003). 
20 Le drapeau kanak, cr�� en 1984, est un des plus puissants symboles de la lutte ind�pendantiste et de la Ç nation 
kanak È. Il appara�t aujourdÕhui comme une repr�sentation iconique de lÕidentit� kanak, d�clin�e sur de multiples 
supports commercialis�s (T-shirts, sacs, parapluies, porte-clefs, stickers, briquets, par�os, etc.), tr�s pris�s par les 
jeunes (et moins jeunes) Kanak, en particulier dans le Grand Noum�a (ville et communes attenantes). 
21  Selon lÕanthropologue B�alo Gony, la Ç monnaie traditionnelle È dite commun�ment Ç monnaie kanak È 
constitue Ç un objet symbolique, social et �conomique. Elle est sacr�e et constitue pour les Kanak de la Grande 
Terre, lÕobjet dÕ�change le plus pr�cieux È. Circulant lors des c�r�monies coutumi�res, Ç elle est lÕexpression et le 
support des �changes sociaux. Elle est le conservatoire de la coutume dÕhier, dÕaujourdÕhui et de demain È (Gony, 
2006 : 53). Dans son livre, lÕauteur d�crit par ailleurs les diff�rents mat�riaux utilis�s pour la fabrication, et les 
fonctions symboliques attach�es � chaque type de monnaie. Il pr�cise �galement que les monnaies avaient eu 
tendance � dispara�tre dans certaines r�gions (Hiengh�ne, par exemple), au profit de substituts mon�taires (billets), 
avant de r�appara�tre � partir de la revendication ethno-nationaliste des ann�es 1980 (cf. infra). Sur la disparition 
de la monnaie traditionnelle, cf. aussi Tjibaou, Missotte et al. (1976 : 104). 
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silence, au respect, et sugg�re de se d�chausser en p�n�trant dans cet espace, afin de Ç vivre le 

deuil È comme lui m�me lÕa v�cu. Il insiste fortement sur lÕauthenticit� des c�r�monies 

auxquelles il a eu le privil�ge dÕassister : Ç Ils lÕont v�cu comme �a, ils ne me lÕont pas montr� 

comme �a È, explique-t-il encore � lÕantenne dÕune radio locale (Radio Djiido). 

Enfin, dans une autre salle (Kanak�), le mur incurv� et tr�s haut (habituellement utilis� 

pour des r�troprojections), est enti�rement recouvert de Ç portraits kanak È : les visages, peints 

� la mani�re des carnets de voyage (acrylique et gouache), de soixante-trois personnes parmi les 

quelque cent-cinquante que lÕartiste a rencontr�es durant son s�jour Ç au cÏur de la vie 

culturelle kanak È. 

LÕartiste insiste sur la Ç Parole È, celle de ses interlocuteurs de chaque Ç pays kanak È, 

qui lui a �t� d�voil�e et quÕil a recueillie puis retranscrite en images. Il ajoute que certains des 

croquis quÕil a pu r�aliser ne seront pas montr�s au public, car ils appartiennent aux clans et 

rel�vent du domaine priv� : Ç �a je le garde pour moi, (É) je nÕen parlerai pas, cÕest quelque 

chose qui reste dans le privil�ge de mon �coute, de mon oreille, et ne sera jamais transmis È. A 

dÕautres moments, explique-t-il, sa pr�sence nÕa dÕailleurs pas �t� autoris�e par les chefs de 

clans, car les gestes et les paroles �taient tabous22. 

 

LÕillustrateur �voque longuement la Ç pr�sence È et lÕÇ ampleur È du mot Ç coutume È : 

 

Ç A toutes ces personnes, jÕai pos� une premi�re ou une derni�re question, qui �tait tr�s, 
tr�s large et qui �tait : "Mais quÕest-ce que cÕest, la coutume ?" Pas une ne mÕa r�pondu 
de la m�me mani�re. (É). Une des r�ponses qui me revient en t�te, qui �tait tr�s forte, 
cÕ�tait : "Mais la coutume, cÕest moi !" La coutume, cÕest intrins�que. On mÕa m�me dit 
que je posais mal la question parce que cÕ�tait tellement large quÕon ne pouvait pas y 
r�pondre. Mais sa r�ponse, en disant que cÕ�tait lui, cÕ�tait d�j� tout. (É) Vulgairement, 
lorsque lÕon prend dans une d�finition du dictionnaire pour le mot coutume, on peut 
parler de la tradition, on peut parler dÕactes sociaux qui se r�p�tent, de fa�on � cr�er des 
habitudes, etc. Mais l�, en Nouvelle-Cal�donie, en langage kanak, la coutume, �a ne 
peut pas se d�finir dans le dictionnaire, ou il faudrait un dictionnaire seulement qui 
sÕappelle "la coutume" (rires), avec une d�finition tr�s, tr�s longue ! È23. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
22  Les interviews de S�bastien Leb�gue sont disponibles sur le site Facebook de lÕexposition 
(https://www.facebook.com/projetcoutumekanak). Je me r�f�re ici � une �mission de t�l�vision (NCTV, La 
Quotidienne n¡213, 18/12/2014), et une �mission radio du D�partement Patrimoine et Recherche de lÕADCK 
(entretien avec Emmanuel Tjibaou, Radio Djiido, 28 octobre 2014). Cf. �galement lÕinterview dans la revue 
culturelle de lÕADCK, Mw� V��, n¡85, 2015, p.10. 
23 Interview de S�bastien Leb�gue avec Petelo Tuilalo, Annne-Laure Aubail, Allan Haeweng, Haochen Lin 
(D�partement des arts plastiques et des expositions, ADCK-CCT), �mission Ç Echos culturels È, Radio Djiido, 28 
octobre 2014. LÕillustrateur y d�finit sa d�marche comme Ç artistique, journalistique, plasticienne, peut-�tre, 
photographique (É), entre le journalisme et la cr�ation plastique È. 
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Apr�s quelques mois au Centre Tjibaou, puis en Province Nord, il est pr�vu que 

lÕexposition sÕenvole fin 2015 pour Paris. Une partie des images a �galement �t� expos�e � 

Tokyo en juillet 201524. 

 

 

1. Moments de coutume 

 

La juxtaposition, le m�me jour, en un m�me lieu embl�matique d�di� � lÕart et � la 

culture kanak, de ces deux Ç moments de coutume È, interpelle n�cessairement lÕanthropologue, 

et ce pour plusieurs raisons. Ici (lÕexposition), des expressions de coutume kanak sont saisies 

dans leur dimension communautaire, Ç au cÏur m�me de lÕintimit� familiale et clanique È25. 

Bien que montr�es et magnifi�es sous une forme esth�tis�e, elles �voquent surtout la Ç culture 

v�cue È, et lÕauthenticit� dÕune tradition bien vivante, qui scande les moments forts de la vie 

des individus et des groupes sociaux Ç � la tribu È, lÕespace identitaire kanak par excellence. La 

dimension symbolique comporte en outre lÕid�e dÕune persistance et dÕune force culturelle 

imm�moriale, quelque chose Ç qui a toujours �t� l� È, et qui persiste, g�n�ration apr�s 

g�n�ration : 

 

Ç Coutume et culture sont indissociables, dÕun point de vue kanak. La premi�re a fait la 
preuve de son aptitude � perdurer au fil du temps et de lÕhistoire, � se renouveler et ainsi 
� confirmer sa place et son r�le dans la Nouvelle-Cal�donie dÕaujourdÕhui. LÕexposition 
"Coutume kanak" pr�sent�e au centre culturel Tjibaou exprime cette densit� et cette 
permanence È (Del Rio, 2015 : 4). 
 

L�-bas (le s�minaire), la Ç coutume È rassemble au contraire des institutions 

coutumi�res et �tatiques, qui furent en leur temps des exigences de la revendication identitaire 

kanak, radicalis�e dans les ann�es 1980 : ces institutions (assesseurs coutumiers ; GDPL ; aires 

coutumi�res ; S�nat coutumier ; Agence de D�veloppement Rural, Agricole et Foncier : 

ADRAF) sont elles-m�mes n�es de la lutte autochtone et des accords politiques valid�s 

successivement entre lÕ�tat, les ind�pendantistes et les Ç loyalistes È hostiles � lÕind�pendance. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
24 Initialement pr�vue de novembre 2014 � mai 2015, lÕexposition a finalement �t� prolong�e � Noum�a jusquÕen 
ao�t 2015, avant de se d�placer en Province Nord (Kon�, Voh) en septembre et octobre 2015. Des clich�s extraits 
de lÕexposition ont �t� pr�sent�es au Roppongi Hills, Tokyo city view Gallery, du 4 au 14 juillet 2015, � l'occasion 
du New Caledonia Sky Beach Event organis� par le Bureau du Tourisme de Nouvelle Cal�donie. La pr�paration 
dÕun livre est �galement en cours. 
25Introduction � lÕinterview de S�bastien Leb�gue, photographe, dessinateur, par G�rard del Rio (ADCK). 
Editorial, Ç Densit� et permanence de la coutume È, Mw� V��, n¡85, 2015, p. 7. 
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Le Ç geste coutumier È qui pr�c�de les discussions sur le foncier et la justice, rassemble alors 

des hommes Ð tous kanak Ð autour dÕun rituel dÕaccueil qui, sÕil �voque certains grands 

rassemblements de clans, nÕa rien de traditionnel. Il reste pourtant empreint de solennit� et 

dÕauthenticit�, tandis quÕil semble adapter les protocoles selon Ç une mani�re de faire kanak È, 

dans un moment syncr�tique, mi-coutumier, mi-institutionnel, quasiment ignor� des m�dias et 

des plateaux de t�l�vision (lÕabsence des �lus et des repr�sentants de lÕ�tat est dÕailleurs 

symptomatique, tout comme le lieu choisi pour le d�roulement de la c�r�monie)26. 

 

Un apparent paradoxe r�side en premier lieu dans le fait que cÕest pr�cis�ment lÕintimit� 

familiale des moments de coutume kanak qui se trouve tr�s largement expos�e et m�diatis�e : 

apr�s le vernissage, les �missions de radio et de t�l�vision locales, la revue de lÕADCK, Mw� 

V��, a �galement consacr� un dossier complet � cette exposition, sous le titre Ç Coutume et 

culture È ; lÕexposition poss�de son propre compte Facebook, aliment� par lÕartiste ; enfin, ce 

dernier pr�pare un livre illustr� de ses clich�s et de ses carnets de croquis. A contrario, le 

protocole administrativo-coutumier qui rassemble les repr�sentants de plus de dix entit�s 

coutumi�res et juridiques, venus de tous les terroirs de Nouvelle-Cal�donie, r�colte tout juste 

quelques lignes dans le quotidien local27. 

La tentation pourrait �tre de voir dans lÕexposition photographique une exhibition et une 

mise en spectacle de Ç la coutume È, destin�e � un public de Ç Blancs È curieux de mieux 

conna�tre les Ç us et coutumes È kanak, et qui serait autoris�, le temps dÕune exposition, � entrer 

dans lÕintimit� dÕune culture populaire et rurale, comme on d�ambule dans un tableau vivant. 

Mais, en contrepartie, se d�fend Leb�gue, les moments photographi�s sont Ç vrais È 

(authentiques), ils sont Ç v�cus È (et seulement subsidiairement photographi�s) et se seraient 

pass�s de la m�me mani�re sans lÕÏil et le crayon de lÕartiste28. A contrario, la coutume 

protocolaire qui pr�c�de le s�minaire nÕa besoin dÕaucun public : sans doute illustre-t-elle 

simplement une expression, parmi dÕautres, dÕun processus syncr�tique de transformation ou 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
26 Comme lÕexplique lÕanthropologue Alban Bensa (2002), le Centre Culturel Tjibaou se compose de deux entit�s 
distinctes : le centre culturel � proprement parler (o� sont situ�s les salles dÕexposition ou de spectacle, la 
m�diath�que, les bureaux, les r�serves et espaces techniques), et Ç lÕaire coutumi�re È (aire du Mw� K��) qui 
symbolise le monde kanak traditionnel, d�limit�e par trois Ç cases È (une pour chaque Ç Province È). En r�gle 
g�n�rale, les c�r�monies coutumi�res qui accompagnent les invitations, protocoles, inaugurations, accueils de 
d�l�gations, ou toute autre manifestation officielle, se d�roulent sur lÕaire du Mw� K�� (cf. infra). Ce nÕest pas le 
cas ici, le site choisi �tant une clairi�re proche de lÕaccueil du Centre et de la salle de conf�rence. Ce lieu conf�re � 
lÕacte coutumier une dimension moins Ç officielle È et plus Ç intimiste È, � mettre encore en lien avec lÕabsence du 
public et des m�dias. 
27 Ç Synergie chez les coutumiers È, Les Nouvelles Cal�doniennes, 26 novembre 2014. 
28 Interview de lÕartiste sur Radio Djiido, 28 octobre 2014. 
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dÕadaptation, qui touche les pratiques sociales associ�es aux d�placements de Ç notables 

kanak È ou de congr�gations symbolisant lÕautorit� traditionnelle, et qui parvient � les int�grer � 

des formes plus protocolaires et occidentalis�es de rassemblement strictement professionnel ? A 

moins quÕil ne sÕagisse plut�t dÕun de ces n�o-rituels apparus depuis plusieurs d�cennies, sous 

la forme de rassemblements coutumiers � vis�e tout � fait contemporaine, o� les Ç porteurs de 

paroles È ne sont pas issus de clans pr�cis, ni d�sign�s par Ç la coutume È, mais par une certaine 

hi�rarchie administrativo-coutumi�re qui se pare des habits et du langage symbolique de la 

tradition ? 29 Le formalisme occidental du Ç s�minaire È serait alors tout bonnement appropri� 

par les acteurs sociaux qui participent � son d�roulement, et en quelque sorte Ç indig�nis� È Ð 

pour parler comme Sahlins (1993) Ð ou Ç kanakis� È. Enfin, ne faut-il pas y voir tout 

simplement une forme moderne dÕÇ authenticit� culturelle È, une vision pragmatique du 

Ç Kanak de lÕan 2000 È tel que Jean-Marie Tjibaou (et avec lui, dÕautres intellectuels 

nationalistes de lÕUnion cal�donienne) lÕappelait de ses vÏux ? Ç Un pied dans la tradition, 

lÕautre dans la modernit� È ; respectueux � la fois de ses Ç us et coutumes È (le Ç geste È alli� � 

la Ç parole È dans la clairi�re) et empreint de religion chr�tienne (le sermon qui pr�c�de les 

discours ; la r�f�rence � lÕUICALO et lÕAICLF) ; et surtout capable, tout en restant lui-m�me, 

de prendre en main son destin social, culturel, et �conomiqueÉ 

 

On pressent la n�cessit� quÕil y a � appr�hender ces deux �v�nements dÕun point de vue 

ethno-sociologique et critique : ici, en proposant une analyse de lÕobjectification qui dirige la 

mise en exposition dÕune culture nomm�e coutume, puis�e dans des sc�nes de la vie tribale 

locale, pour �tre ensuite Ç �largie È et assimil�e � une identit� globale et � un peuple tout 

entier ; l�-bas, en soulignant la modernit� et lÕinventivit� de plusieurs cat�gories dÕacteurs 

sociaux dot�s de statuts Ç coutumiers È, qui mobilisent le registre du symbolique et, ce faisant, 

contribuent � faire exister ce quÕils �noncent. 

Les questions soulev�es sont autant celles du syncr�tisme culturel que des modalit�s de 

mise en spectacle de la culture Ç v�cue È (o� apparaissent aussi des �l�ments de syncr�tisme 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
29 Dans lÕexemple que je donne, les orateurs utilisent principalement la langue v�hiculaire, le fran�ais, mais ils 
sÕexprimeront Ç en langue È (expression qui d�signe lÕusage dÕune ou plusieurs langues vernaculaires) dans 
dÕautres contextes que jÕ�voquerai �galement. LÕethnologue Denis Monnerie propose une description et une 
analyse approfondie de plusieurs n�o-rituels inspir�s des c�r�monies coutumi�res traditionnelles (thiam), 
auxquelles il a assist� dans le Nord du pays dans les ann�es 1990 ; il relate en particulier le cent cinquanti�me 
anniversaire (en 1993) de la premi�re messe qui fut c�l�br�e par les maristes, � Balade, en 1843 ; la c�l�bration, 
toujours en 1993, de lÕAnn�e des Peuples Indig�nes (proclam�e par lÕONU), organis�e par une association locale 
en Province Nord ; ou encore la visite du plus haut repr�sentant de lÕ�tat en Nouvelle-Cal�donie (le Haut-
Commissaire de la R�publique) aupr�s des autorit�s coutumi�res rassembl�es � Balade en janvier 1994 (Monnerie, 
2005). 
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religieux, totalement int�gr�s � cette culture kanak, comme les Ç robes mission È) : il convient 

d�s lors de sÕinterroger, non pas tant sur la notion dÕauthenticit� des repr�sentations (aucune 

nÕest inauthentique), ou de sinc�rit� des acteurs (chacun est Ç � sa place È ; aucun ne Ç fait 

semblant È), mais sur  les expressions et les contenus de la parole : qui parle ? � destination de 

qui ? pour montrer quoi ? CÕest aussi comprendre ce que peut signifier la diff�rence de ces 

Ç gestes È en fonction dÕune sorte de Ç gradation symbolique È (manous et billets, dÕun c�t� ; et 

de lÕautre : ignames, monnaies kanak, manous, tortues marines, denr�es alimentaires,É)30. 

 

Enfin, cette configuration bouscule aussi les certitudes et les croyances de lÕethnologue : 

en effet, soudain, un t�moin ext�rieur, de passage dans lÕespace social o� se d�roulent les 

c�r�monies, se voit conf�rer, par une institution culturelle phare en Nouvelle-Cal�donie (dont la 

mission est dÕÏuvrer � la pr�servation et au d�veloppement des expressions contemporaines de 

la culture autochtone, � destination du public), une l�gitimit� � parler de la coutume, � 

photographier et � mettre en exposition des sc�nes relevant de la sph�re priv�e des familles et 

des clans (il ne sÕagit pas de manifestations publiques, ni de rituels produits � des fins de 

spectacle). Quel sens les protagonistes vont-ils lui donner ? On parle ici de lÕartiste lui-m�me, 

des repr�sentants de lÕinstitution, mais surtout des acteurs sociaux impliqu�s dans lÕ�v�nement : 

dans la partie de lÕexposition consacr�e aux mariages, lÕun des hommes dont lÕunion est mise 

en images par le photographe est aussi un collaborateur de lÕADCK, o� il exerce le m�tier de 

Ç collecteur È31. La d�marche de cet homme (faire entrer le photographe dans lÕintimit� de son 

clan dans le but de pr�parer une exposition) a-t-elle un sens particulier du fait de son affiliation 

� lÕinstitution Ç ADCK È (une sorte dÕendo-ethnographie par procuration) ? Lui-m�me ou un 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
30 La notion dÕauthenticit� est ici entendue comme une cat�gorie dÕanalyse appliqu�e aux expressions culturelles 
post-coloniales, en particulier dans un contexte o� la culture se trouve tr�s largement institutionnalis�e. En effet, 
lÕauthenticit� des manifestations et productions culturelles contemporaines demeure une pr�occupation constante 
des acteurs sociaux (Ç Nous, on ne fait pas du folklore È) et des commentateurs ou analystes issus notamment des 
sciences sociales. Un certain d�bat anthropologique a dÕailleurs plac� la notion dÕauthenticit� au centre de ses 
pr�occupations dans les ann�es 1990, comme je le rappellerai plus loin (cf. infra). Dans les pages qui suivent, les 
notions dÕauthenticit� et de sinc�rit� sont �troitement li�es, car elles rel�vent du m�me rapport sacralis� � la 
culture, cette derni�re �tant con�ue comme lÕexpression de lÕidentit� du groupe. 
31 Il sÕagit dÕYvon Kona, originaire de la tribu de Canala, collecteur de danses et chants traditionnels pour le 
D�partement Recherche et Patrimoine de lÕADCK (cf. Mw� V��, revue culturelle de lÕADCK, n¡70, 4e trimestre 
2010). Les collecteurs exercent des fonctions similaires aux Ç fieldworkers È ni-Vanuatu : il sÕagit dÕautochtones 
(majoritairement, mais pas exclusivement, des hommes), locuteurs dÕune ou plusieurs langues vernaculaires, dont 
la mission consiste � r�colter les r�cits et les traditions orales aupr�s des populations, en fonction de th�matiques 
d�finies annuellement par lÕADCK avec les conseils dÕaires coutumi�res. Chaque collecteur intervient au sein dÕun 
district coutumier, et rend compte ensuite � un coordinateur (entretien avec Emmanuel Tjibaou, directeur du 
Centre cultuel Tjibaou, Noum�a, 6 mai 2014 ; entretien avec �loi Meureureu-Yari, collecteur et coordinateur, 
Kon�, 19 ao�t 2014). Yvon Kona, qui est aussi coordinateur, travaille sur les traditions orales de sa r�gion 
dÕorigine (Canala) et sur la r�habilitation de savoir-faire disparus, comme la fabrication du tapa. 
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autre Kanak issu de lÕun ou lÕautre clan impliqu�, nÕaurait-il pas �t� mieux � m�me de proposer 

sa propre vision esth�tique de la coutume ? La contribution de lÕartiste est-elle simplement 

Ç technique È ou Ç esth�tique È ? Quel sens alors faut-il donner � ces objets (la pile de manous 

donn�e au photographe lors de la redistribution des offrandes entre les familles, qui vise � 

d�montrer son inclusion symbolique dans le groupe par la coutume) et � ces croquis (d�crivant 

le temps, lÕespace, la symbolique du clan, celle de la case, ou celle de lÕadoption, ou encore les 

amoncellements dÕignames) mobilis�s dans lÕexposition ?32 

Tout se passe comme si le photographe endossait, le temps dÕun Ç reportage È, la 

posture de lÕethnologue sur le terrain : immersion dans un milieu socio-culturel auquel il est a 

priori �tranger ; observation participante ; entretiens individuels semi-directifs (plus de 150 

personnes rencontr�es et Ç des centaines dÕheures dÕenregistrement È) ; cr�ation dÕune 

proximit� et dÕune familiarit� avec ses h�tes ; acc�s exclusif et privil�gi� � des v�rit�s 

Ç tabous È que lÕon ne peut pas dire et qui nÕauraient m�me pas d� �tre d�voil�es. Ce 

Ç voyage en pays kanak È ressemble � sÕy m�prendre � sur une sorte de Ç rite initiatique È, qui 

se transforme peu � peu en d�marche proprement artistique. Le visiteur profane, de passage au 

Centre Culturel, est invit� � voir quelque chose auquel il nÕaurait jamais d� avoir acc�s Ð ou 

quÕil nÕaurait pas �t� en mesure de comprendre dans toute sa dimension mythique et 

cosmologique Ð cependant que la r�f�rence aux universaux (naissance, mariage, mort) renvoie 

aussi � un message humaniste plus large : 

 
Ç Le sujet de la Coutume Kanak �tant habituellement r�serv� aux seuls initi�s, il n'existe 
pas de pr�c�dent en terme d'exposition ou de reportage aussi cons�quent. S�bastien 
Leb�gue et l'Agence de d�veloppement de la culture Kanak ont le plaisir de vous 
convier � cette exclusivit� È33. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
32 Comme la plupart des artistes qui viennent pr�senter leurs Ïuvres au Centre Culturel Tjibaou, S�bastien 
Leb�gue a Ç �chang� une coutume avec le repr�sentant coutumier de lÕaire Djub�a-Kap�m� au sein de lÕADCK-
centre Culturel Tjibaou, L�onard Kat�, et avec les repr�sentants de cette institution culturelle È. Ce geste sÕest 
d�roul� publiquement, lors du vernissage de lÕexposition. LÕartiste explique le sens de son geste sur le compte 
Facebook quÕil a d�di� � lÕexposition : Ç  (É) Le retour de toutes ces Paroles, cette transmission s'est faite en 
public vers le repr�sentant coutumier et terrien, et vers Emmanuel Tjibaou, directeur du centre. Suite � mes mots, 
ils ont pris la parole pour ouvrir l'exposition. Pour moi ce geste est fait pour montrer mon respect � votre culture, et 
je vous assure, il est fait dans la plus grande humilit�, et avec une grande sinc�rit�. Si ce geste a bless� certaines 
personnes qui pourraient croire � un abus de ma part, je m'en excuse, ce n'�tait pas mon intention È 
(www.facebook.com/projetcoutumekanak ; 8 novembre 2014). Selon le directeur du Centre Culturel, Emmanuel 
Tjibaou (fils de Jean-Marie Tjibaou et Marie-Claude Wetta-Tjibaou) : Ç Pr�senter la coutume ici, dans un b�timent 
tel que celui-ci, ce nÕest pas du folklore, cÕest une repr�sentation forte, vraie È (Mw� V��, n¡85, 2015 : 12 ; cÕest 
moi qui souligne). 
33 DÕapr�s le site d�di� � lÕexposition (www.facebook.com/projetcoutumekanak ; 2 novembre 2014). 
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Au final, on distingue peu ou prou, dans ces descriptions des avatars de la coutume en 

2014-2015, que plusieurs formes institutionnelles (dont un point commun r�side dans le fait 

quÕelles sont toutes n�es des accords politiques de 1988 et 1998) sont d�positaires du pouvoir 

symbolique de Ç dire È, de Ç faire È, ou de Ç montrer È la coutume et, � travers elle, lÕidentit� 

kanak dans ce quÕelle a de plus Ç intrins�que È Ð pour reprendre le mot rapport� par 

Leb�gue34.  Le Centre Culturel Tjibaou, qui se veut un instrument de promotion de la cr�ation 

artistique kanak, sÕouvre � un artiste qui est � la fois un non-Kanak et un Ç non-sp�cialiste È de 

la culture kanak, et qui vient montrer une coutume telle quÕelle est v�cue, au XXIe si�cle, dans 

des tribus et des clans kanak de Nouvelle-Cal�donie. Ici, le discours � la fois endog�ne et 

exog�ne sur la coutume renvoie � une pr�occupation qui existait d�j� dans lÕesprit des 

commentateurs du festival M�lan�sia 2000 (Missotte, 1985) ; elle fait aussi r�f�rence � une 

controverse qui nÕa cess� dÕalimenter le d�bat anthropologique (principalement anglo-saxon) 

depuis les ann�es 1990 : celle de la l�gitimit� qui peut ou non �tre donn�e � des �trangers de 

travailler sur les cultures autochtones, de parler � la place des repr�sentants de ces cultures, 

sans froisser les susceptibilit�s, ni susciter m�pris ou pol�miques. A ce titre, il semblerait bien 

que, parmi tous les pays du Pacifique, lÕespace francophone, et tout particuli�rement la 

Nouvelle-Cal�donie, constitue une forme dÕÇ exception culturelle È. Cette bienveillance � 

lÕ�gard de lÕ�tranger se trouve r�sum�e ici en quelques mots : la Ç tradition de lÕaccueil È qui 

caract�rise le monde kanak. 

 
Ç Le fait quÕelle [lÕexposition] ait �t� con�ue et concr�tis�e par un artiste venu dÕailleurs 
d�montre une nouvelle fois la capacit� du monde kanak � sÕouvrir aux autres afin de 
partager sa fa�on dÕappr�hender la vie, de la naissance � la mort, en sÕaccompagnant de 
la coutume È (Del Rio, 2015 : 4)35. 
 

Le m�me Centre Culturel accueille, le temps dÕun s�minaire, les principales autorit�s 

coutumi�res du pays, en charge, pour leur part, de d�finir les formes juridiques que doit 

prendre, dans le monde contemporain, lÕidentit� kanak. Repr�sentants dÕinstances coutumi�res, 

chefs de micro-entreprises Ç claniques È, experts (en droit civil, droit administratif, 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
34 JÕai choisi ces deux exemples (lÕexposition de S�bastien Leb�gue et le s�minaire sur le foncier et la justice) en 
raison de leur simultan�it� en un m�me lieu lourdement charg� symboliquement ; mais jÕaurais pu en prendre 
dÕautres, tant ces variations sur le th�me du Ç geste coutumier È sont devenus omnipr�sentes et, selon moi, 
r�v�latrices de la profondeur des transformations sociales et du r�le pr�pond�rant des traductions chosifi�es des 
identit�s culturelles. DÕautres anthropologues ont choisi de d�crypter les c�r�monies coutumi�res contemporaines � 
des fins dÕherm�neutique. Cf. en particulier Monnerie (2002 ; 2003 ; 2005) ou Carteron (2008), auxquels je ferai � 
nouveau r�f�rence dans la suite de ce travail. 
35 Pr�cisons que lÕauteur de ces lignes est lui aussi issu du monde occidental. Cette position contraste tr�s 
nettement avec celle qui sÕobserve dans des pays voisins, par exemple la Nouvelle-Z�lande (cf. Gagn�, 2008). Cf. 
infra. 
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am�nagement foncier, etc.) discutent sur les enjeux tr�s concrets de Ç la tradition È Ð o� le mot 

Ç tradition È est ici employ� pour d�signer ce qui traverse le temps et se transmet, non pas en 

d�pit de la modernisation mais avec elle, avec le changement social, et m�me avec la 

g�n�ralisation du mod�le �conomique n�olib�ral. LÕenjeu est celui de la place de lÕautochtonie 

dans les questions du d�veloppement �conomique local, dans lÕ�volution juridique et 

institutionnelle du pays, ou encore dans les modalit�s juridiques dÕexpression et de prise en 

compte de cette dimension autochtone36 : lÕinscription de lÕidentit� kanak dans la modernit� 

passe vraisemblablement par la codification dÕun droit coutumier, la valorisation de droits 

fonciers, lÕ�tablissement dÕun cadastre des terres coutumi�res, les projets de d�veloppement 

�conomique port�s par des sortes de Ç tribus-entreprises È qui se sont multipli�es en quelques 

ann�es, particuli�rement Ç en brousse È, que ce soit autour des nouveaux �quipements 

dÕexploitation mini�re et des p�les urbanis�s �mergents, ou avec les perspectives li�es au 

march� touristique (croisi�ristes, �co-tourisme)37. 

 

Enfin, dans les deux cas pr�cit�s, une mention particuli�re est faite � propos du Ç Socle 

Commun des Valeurs Kanak È : cette notion fait r�f�rence � un document in�dit, la Charte du 

Peuple Kanak, pr�sent� comme un acte Ç historique È et Ç aussi fondateur que le trait� de 

Waitangi pour les Maoris ou la Proclamation royale de 1763 pour les Am�rindiens È38. R�alis�e 

par le S�nat coutumier, lÕinstitution qui coiffe lÕensemble des huit aires coutumi�res, la Charte 

a �t� proclam�e le 26 avril 2014 lors du rassemblement annuel des instances coutumi�res39. Un 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
36 LÕun des ateliers auquel jÕai assist� soulevait par exemple la question de lÕ�volution statutaire de la Ç F�d�ration 
des GDPL È, les diff�rentes formes juridiques possibles (chambre consulaire, �tablissement public), les contraintes 
budg�taires et administratives pour chacune des hypoth�ses, etc. 
37 LÕinclusion, dans le circuit capitaliste, de structures juridiques �pousant une configuration clanique ou tribale 
(les GDPL en tant quÕethno-entreprises) constitue un sujet br�lant dÕactualit� en Nouvelle-Cal�donie. Plus 
largement, Ç � lÕ�chelle mondiale le processus tendant � transformer les groupes ethniques en entreprise È a fait 
lÕobjet dÕun ouvrage r�cent (John L. Comaroff et Jean Comaroff, Ethnicity, Inc., Chicago, University of Chicago 
Press, 2009) analys� et comment� par Babadzan (2013b). 
38 DÕapr�s le site du S�nat coutumier : www.senat-coutumier.nc/le-senat-coutumier/la-charte-du-peuple-kanak. 
39 Le socle commun des valeurs kanak est un concept sur lequel le S�nat coutumier a lanc� une r�flexion lors de 
lÕassembl�e annuelle de 2012. Les r�unions se sont succ�d�es tout au long de lÕann�e 2013, entre repr�sentants du 
S�nat et des aires coutumi�res, en vue de Ç valider et acter la d�claration port�e sur les valeurs de la soci�t� 
traditionnelle È (La Parole, publication du S�nat coutumier,  dossier de pr�sentation et de suivi du chantier de 2013 
sur le socle commun, p.18). La Charte des Valeurs Kanak, proclam�e par le S�nat coutumier en avril 2014, nÕa pas 
de valeur juridique � proprement parler, puisque lÕinstitution nÕexerce quÕun r�le consultatif. Toutefois, cette 
Charte et les �l�ments quÕelle contient (notamment un projet de pluralisme juridique qui est au cÏur de la r�flexion 
et des pr�occupations des s�nateurs coutumiers) ont �t� pr�sent�s de mani�re tr�s officielle en Nouvelle-Cal�donie 
(au Congr�s) ou en France (notamment aupr�s de la Ministre des Outre-Mer, G. Pau-Langevin) depuis sa 
publication. Ils sont mentionn�s dans une d�lib�ration du Journal Officiel de Nouvelle-Cal�donie (d�lib�ration-
cadre n¡ 02/2013/SC du 30 avril 2013). La Charte du Peuple Kanak a fait lÕobjet de plusieurs commentaires et 
critiques (cf. infra). Par ailleurs, lors de sa proclamation en avril 2014 (lors dÕune Ç assembl�e du pays kanak È qui 
sÕest tenue aux abords de Noum�a, sur le site de Ko W� Kara), les discours prononc�s par les diff�rents orateurs 
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orateur y fait r�f�rence, fin novembre, au d�but du s�minaire sur le foncier et la justice. Quant � 

lÕexposition Ç coutume kanak È, on peut lire dans la revue de lÕADCK que le reportage, r�alis� 

en partenariat avec lÕADCK, Ç sÕappuie en partie sur le socle commun des valeurs kanak publi� 

par le S�nat coutumier de la Nouvelle-Cal�donie È40. L� encore, la superposition de plusieurs 

formes institutionnelles de l�gitimit� autochtone (ADCK-Centre Culturel et Ç assembl�e È 

coutumi�re) invite � penser en termes de discours performatif et de capacit� dÕagir (agency), 

lÕutilisation, par les diff�rents acteurs sociaux, de toutes les ressources symboliques pouvant 

contribuer � faire advenir et � naturaliser ce qui est dit, et en particulier la place qui entend �tre 

donn�e � la coutume dans le discours public sur lÕespace social et juridique cal�donien en 

devenir41. 

 

DÕun point de vue anthropologique, on sait depuis d�j� longtemps que la coutume, dans 

toute son ambigu�t� historique, est porteuse dÕune charge symbolique significative (dÕautant 

plus forte quÕelle est polys�mique), qui sÕest �rig�e progressivement depuis la p�riode des 

nationalismes oc�aniens et de lÕid�ologie pan-oc�anienne de la Pacific Way ou de la 

Melanesian Way (Narokobi, 1983 ; Tupouniua et al. 1980)42. En Nouvelle-Cal�donie, comme 

dans de nombreux autres pays dÕOc�anie, cet investissement symbolique de la coutume par 

lÕid�ologie (anti-coloniale puis nationaliste) a v�ritablement �merg� au milieu des ann�es 

1970 ; il nÕa, en r�alit�, jamais cess� de se renforcer depuis cette date, du fait m�me quÕil se 

remplissait de contenus institutionnels �volutifs, voire exponentiels, dict�s par les contingences 

historiques et le volontarisme des processus politiques en cours. 

En particulier, les accords de Matignon (1988) ont act� lÕint�gration officielle de la 

dimension m�lan�sienne au paysage institutionnel de la Nouvelle-Cal�donie. Dix ans plus tard, 

lÕaccord de Noum�a (1998) et la loi organique (1999) ont plac� lÕidentit� kanak au cÏur m�me 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

ont encore abondamment fait r�f�rence aux deux premiers mouvements politico-religieux de lÕUICALO et de 
lÕAICLF (communication personnelle de Claire Levacher, doctorante EHESS/IRIS ; IRD de Noum�a, 16 juin 
2015). 
40 Mw� V��, n¡85, ADCK-Centre Culturel Tjibaou, 2015, p.16. 
41 Selon Bronwen Douglas, le Ç terme anglais "agency" est plus large que celui dÕ"action" : il se rapporte � la 
facult� humaine dÕagir, de choisir, dÕemployer des strat�gies et de se repr�senter, en fonction des comp�tences et 
aussi des contraintes structurelles et conjoncturelles È (1996 : 126 ; note 6). On trouve �galement le mot 
Ç agenc�it� È (cf. par exemple : Poirier, 2004 : 17) ou, dans les sciences cognitives, Ç agentivit� È (Glossaire Ç Les 
mots de SenÉ et au-del� È, Revue Tiers-Monde, n¡ 198, 2009, pp.373-381 ; www.cairn.info/revue-tiers-monde-
2009-2-page-373.htm). 
42 A propos de lÕOc�anie, et en lÕoccurrence de la M�lan�sie, lÕanthropologue Roger Keesing parle dÕune 
Ç m�lanisation È de la rh�torique anticoloniale dÕAfrique noire, incarn�e par Senghor et son concept de N�gritude 
(1982 : 297). Cette dimension culturaliste rev�t une importance capitale dans la transformation institutionnelle de 
la Nouvelle-Cal�donie, comme on va le voir ensuite. 
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du dispositif institutionnel. LÕaccord de 1998 pr�voit en outre la mise en place dÕun accord 

sp�cial sur la culture (2002). Le Pr�ambule de lÕaccord est un document parmi les plus cit�s 

dans tous types de production scientifique ; cÕest aussi une r�f�rence juridique sur laquelle 

sÕappuie la Charte du S�nat coutumier. Au-del� du formalisme juridique Ð dont je tiens � 

souligner quÕil est en train de prendre une importance capitale � lÕint�rieur du d�bat scientifique 

Ð la coutume nÕest plus seulement un corpus dÕobligations sociales qui caract�risent le milieu 

kanak : elle entre aussi d�sormais dans la cat�gorie des loisirs et des pratiques culturelles, 

d�clin�s sous diff�rentes formes (expositions, th��tre, Journ�es Portes Ouvertes, conf�rences, 

f�te annuelle de lÕignameÉ). Elle constitue �galement, depuis les ann�es 1990, une forme de 

n�o-rituel incontournable, employ� � toutes les occasions : incontestablement, la coutume est 

devenue ce symbole de la reconnaissance dÕune sp�cificit� culturelle kanak que nul nÕest cens� 

ignorer. 

 

 

2. Pr�sentation du sujet de recherche 

 

Organis� en 1975 sur un terrain en friche pr�t� par la mairie de Noum�a, le premier 

festival m�lan�sien de Nouvelle-Cal�donie, M�lan�sia 2000, f�te ses quarante ans en 2015 : 

depuis plus de vingt ans d�j�, il est assez unanimement c�l�br� comme Ç lÕan I de la 

renaissance culturelle kanak È (pour reprendre une expression utilis�e ironiquement par 

lÕethnologue Jean Guiart)43. Dans lÕesprit de ceux qui lÕont v�cu et, plus largement, pour tous 

les artisans de la reconnaissance identitaire kanak, M�lan�sia 2000 est consid�r� comme un 

mythe identitaire fondateur de lÕunit� dÕun peuple m�lan�sien de Nouvelle-Cal�donie. La 

mobilisation collective autour du projet initial de quelques individus, qui ont rendu possible le 

festival, repr�sente, quarante ans apr�s, un marqueur historique. Au point dÕoublier que, parmi 

ceux qui, aujourdÕhui, saluent et encouragent la mise en spectacle de lÕidentit� kanak (et bien 

souvent y contribuent tr�s officiellement), certains refusaient, en 1975, de participer � ce quÕils 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
43 Selon Guiart, pr�cis�ment, le festival de 1975 a �t� �rig� en mythe, alors m�me que son initiateur, Jean-Marie 
Tjibaou (1936-1989), Ç nÕa jamais pr�sent� M�lan�sia 2000 comme lÕan I de la renaissance culturelle canaque, 
mais comme le premier jour de la pr�sentation aux blancs de cette culture canaque È (1996b : 106 ; soulign� dans 
le texte). Selon Bensa et Wittersheim, M�lan�sia 2000 repr�sente la Ç premi�re pr�sentation magistrale et officielle 
du monde kanak È (in Tjibaou, 1996 : 19). Pour Marie-Claude Wetta, veuve Tjibaou, M�lan�sia 2000 est le Ç point 
de d�part dÕune vie tout enti�re consacr�e au devenir politique du pays È (ibid. : 9). 
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pr�f�raient qualifier de Ç prostitution de la culture È, et sÕopposaient au tout premier projet 

patrimonial port� par Jean-Marie Tjibaou et Scholastique Pidjot44.  

 

Quarante ann�es ont pass�. En lÕespace de deux g�n�rations, la Nouvelle-Cal�donie a 

connu lÕ�mergence du mouvement nationaliste kanak, la violence des Ç �v�nements È et lÕ�tat 

de semi-guerre civile45 ; des accords politiques ; des prises dÕotages (Canala, Ouv�a) ; des 

interventions militaires (Canala en 1985 ; Gossanah en 1988) ; des morts tragiques (plus 

particuli�rement parmi les ind�pendantistes) ; deux accords Ç historiques È ; deux r�f�rendums ; 

deux nouvelles usines, lÕune au Nord et lÕautre au Sud, destin�es � lÕexploitation mini�re et au 

r��quilibrage �conomique du pays... En tout juste quatre d�cennies, sÕest construit un long 

chemin vers une forme de compromis, et enfin une cohabitation politique et les pr�mices dÕune 

reconnaissance culturelle mutuelle, certainement de bon augure pour un projet de 

Ç r�conciliation nationale È. 

A travers les compromis politiques qui ont jalonn� lÕhistoire de la Nouvelle-Cal�donie, 

les accords de Matignon ont ent�rin� une reconnaissance institutionnelle des formes de 

civilisation qui pr�existaient � la colonisation. Au sein des institutions, des hommes et des 

femmes ont Ïuvr�, ou plut�t d�frich�, exp�riment�, de nouvelles formes dÕaction symbolique, 

souvent sans trop savoir ce qui, au bout du compte, resterait grav� dans le marbre. Si la 

conqu�te symbolique de la dignit� kanak ne semble gu�re faire de doute, que reste-t-il 

aujourdÕhui de lÕesprit de M�lan�sia 2000 dont beaucoup se r�clament ? Les acteurs ne sont 

plus tr�s nombreux, qui ont particip� ou au contraire combattu le projet du festival, avant dÕ�tre 

emport�s, quelques ann�es plus tard, dans le processus de radicalisation politique, et de porter 

les couleurs du nationalisme ou de lÕanti-ind�pendantisme. Seuls restent les r�cits, les 

t�moignages de leur engagement de lÕ�poque, et les travaux, eux aussi souvent conditionn�s par 

une forme dÕengagement ou a minima de parti-pris, des chercheurs : historiens, arch�ologues, 

sociologues, ethnologues46. 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
44 Cf. Soci�t� des Oc�anistes, 1995 ; Guiart, 1996a, 1996b ; Chappell, 2003 ; Brown, 2008 ; cf. infra. 
45 Barban�on (2015 : 47) rappelle utilement les diff�rentes expressions utilis�es pour caract�riser les �v�nements 
des ann�es 1984-1988 : Ç guerre civile È (Bernard Pons) ; Ç situation voisine de la guerre civile È (Michel 
Rocard) ; Ç arm�e menant une guerre coloniale È (Tjibaou, � propos de lÕÇ Op�ration Victor È men�e � Ouv�a). 
46 Plusieurs de ces t�moignages sont r�unis dans un num�ro sp�cial du Journal de la Soci�t� des Oc�anistes (1995) 
et un autre de la revue culturelle Mw� V�� (n¡10, 1995). Je renvoie �galement � la th�se de doctorat de Philippe 
Missotte (1985) qui fut coorganisateur du festival et coauteur dÕun ouvrage de r�f�rence consacr� au festival 
(Tjibaou, Missotte et al., 1976). Ces textes seront abondamment utilis�s dans les pages qui suivent. 
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Histoire dÕun parcours de recherche 

 

Mon int�r�t pour la Nouvelle-Cal�donie et pour le ph�nom�ne commun�ment qualifi� 

de Ç r�veil culturel È du peuple kanak Ð ainsi que, dans une plus large mesure, celui des 

politiques culturelles en Oc�anie Ð est dÕabord n� dÕune premi�re rencontre fortuite avec le 

Pacifique Sud en 1995, lors dÕun voyage de plus dÕune ann�e en Asie et en Oc�anie. Ce voyage 

a �t� suivi ensuite de s�jours fr�quents, dÕune dur�e de plusieurs mois, sur le territoire de 

Nouvelle-Cal�donie (pour des s�jours de trois � six mois par an entre 1996 et 2000), lequel est 

devenu peu � peu mon terrain privil�gi� dÕobservation et lÕobjet principal de mes recherches 

ethnologiques. Ces derni�res se sont rapidement centr�es sur le th�me des Ç politiques de la 

tradition È, et notamment, la place pr�pond�rante de Ç la coutume kanak È47 dans le contexte 

politique et institutionnel qui a pr�c�d� et accompagn� la mise en Ïuvre des accords de 

Matignon (1988-1998) sign�s entre le parti ind�pendantiste kanak, le parti Ç loyaliste È (anti-

ind�pendantiste), et lÕ�tat fran�ais. Ma position th�orique �tait alors largement nourrie par les 

r�flexions et les controverses qui animaient et dominaient lÕanthropologie oc�aniste anglo-

saxonne des ann�es 1990 � propos des ph�nom�nes de renaissance culturelle qui sÕobservaient 

d�j� dans tout le Pacifique depuis plusieurs d�cennies. 

Mes s�jours en Nouvelle-Cal�donie se sont �chelonn�s sur une premi�re p�riode (entre 

1996 et 2001), qui contraste nettement, il faut dÕores et d�j� le souligner, avec la situation que 

je connais depuis mon retour sur place (d�but 2014), en particulier en ce qui concerne la 

transformation du paysage culturel local et la prolif�ration du nombre dÕ�v�nements (festivals, 

concerts, spectacles, expositions, ateliers, conf�rencesÉ) et dÕacteurs sociaux engag�s dans des 

activit�s en lien avec lÕart, le patrimoine, ou tout ce qui est d�sormais regroup� sous le label tr�s 

abscons de Ç m�diation culturelle È. 

 

En mars 1998, pendant mon cursus universitaire, mon directeur de recherche, le 

Professeur Alain Babadzan, mÕa offert lÕopportunit� de participer � une table-ronde quÕil 

organisait alors � Montpellier sur le th�me des identit�s culturelles et des identit�s nationales 

dans le Pacifique, pour y pr�senter mes observations et hypoth�ses de travail48. Ces premi�res 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
47 Ç La coutume È est le terme consacr� en Nouvelle-Cal�donie. Dans les autres pays de la r�gion (M�lan�sie et 
Polyn�sie), le mot employ� sera Ç Kastom È, qui d�signe aussi bien le concept g�n�rique consacr� par le discours 
nationaliste oc�anien, que la r�f�rence culturaliste prise comme objet par lÕanthropologie (cf. Babadzan, 1988 : 
205 ; 2009 : 32). 
48 Ç Traditions et traditionalismes en Oc�anie È, table-ronde organis�e � Montpellier les 3 et 4 mars 1998 � 
lÕinitiative dÕAlain Babadzan, avec lÕappui du DEA de sociologie-ethnologie de lÕUniversit� de Montpellier 3 et le 
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recherches mÕont conduite � d�crire le processus de reconnaissance officielle dÕune culture 

kanak revaloris�e, r�ifi�e, et donn�e � voir dÕun point de vue esth�tique. Surtout, jÕ�voquais 

lÕ�mergence dÕun groupe social dÕun type nouveau, qui prenait progressivement en charge 

lÕorganisation et la gestion op�rationnelle dÕinstitutions tout nouvellement cr��es, destin�es � 

officialiser, dans lÕespace public cal�donien, la reconnaissance de lÕidentit� culturelle kanak. 

Ainsi, d�s le d�but, mes questionnements se sont dirig�s vers les acteurs sociaux gravitant 

autour des p�les culturels et artistiques, qui furent longtemps concentr�s sur la ville de Noum�a, 

cÕest-�-dire � lÕ�cart du contexte sp�cifique de telle ou telle tribu ou aire coutumi�re49. 

 

JÕai alors con�u mon premier projet doctoral (1999) dans le cadre de ce que lÕon pourrait 

nommer, pour paraphraser Bourdieu, une objectivation des conditions sociales et historiques de 

production des repr�sentations successives de lÕÇ identit� kanak È. Ce travail sÕappuyait, dÕune 

part, sur les �crits (livres, articles, interviews,É) relatifs aux pr�misses de lÕaction en faveur de 

la culture autochtone, et dÕautre part, sur le t�moignage de ceux que Bensa nomme les 

Ç promoteurs patent�s de la culture kanak È (2002 : 187). Ces derniers appartenaient, � la fin 

des ann�es 1990, � ce que jÕavais qualifi� Ð faute de mieux Ð de Ç classe moyenne 

m�lan�sienne È 50  distincte, dÕune part, de lÕ�lite politique kanak, et dÕautre part, des 
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Centre R�gional des Lettres Languedoc-Roussillon. Cette manifestation a donn� lieu � une publication dans un 
num�ro sp�cial du Journal de la Soci�t� des Oc�anistes (Paris, MSH, 1999, 109-2). 
49 Exception faite du centre culturel ouvert � Hiengh�ne (dans le Nord-Est du Territoire) en 1984, et cr�� � 
lÕinitiative de Jean-Marie Tjibaou, maire du village depuis 1977, la Ç d�centralisation È, plus particuli�rement au 
profit de la Province Nord, est un ph�nom�ne assez r�cent, mis en Ïuvre � partir des accords de Matignon, mais 
qui nÕ�te en rien � la ville de Noum�a son statut de Ç capitale culturelle È. A ce propos, je dois pr�ciser que les 
enqu�tes et entretiens r�alis�s dans le cadre de mes derni�res recherches se sont d�roul�s tr�s majoritairement � 
Noum�a (et pour quelques unes, � Kon�, Ç capitale È du Nord) dans la proximit� des institutions d�di�es � la 
culture. Ant�rieurement, lorsque jÕavais s�journ� en milieu kanak (notamment � Tadine, sur lÕ�le de Mar�, ou � 
Yand�, � lÕextr�me nord de la Grande Terre, durant plusieurs semaines), ce nÕ�tait pas pour les besoins de ma 
recherche, mais dans le cadre de missions professionnelles parall�les (travaux sous-marins, logistique de chantier) 
qui me procuraient un revenu. Ces s�jours avaient n�anmoins parfois �t� lÕoccasion de rencontres en lien avec mes 
travaux de recherche (par exemple une entrevue particuli�rement marquante avec le Grand Chef Nido�sh 
Naisseline � Mar�, � la fin des ann�es 1990), pour lesquelles je me pr�sentais clairement en tant quÕethnologue. 
Plusieurs entretiens, avec des artistes kanak notamment, se sont d�roul�s en tribu (sur la Grande Terre et � Ouv�a), 
mais sans pour autant que je r�side sur place plus de quelques jours. 
50 JÕ�crivais en 1999 (p .99) : Ç (É) lorsque je parle de "classe moyenne m�lan�sienne", je d�signe, non pas un 
groupe r�el, d�limit�, un groupe en-soi dot� dÕune quelconque "conscience de classe", mais plut�t un groupe "sur 
le papier", une "classe probable" (Bourdieu, 1984 : 4) È. La m�me ann�e, le terme de Ç classe montante È mÕavait 
�t� sugg�r� lors des �changes qui avaient suivi ma communication � lÕEHESS dans le cadre des s�minaires du 
Programme de Recherche Interdisciplinaire �tudes Oc�aniennes dirig� par Alban Bensa (Paris, 18 mars 1999). 
Cette d�nomination, presque aussi insatisfaisante que la pr�c�dente, est sans doute � mettre en rapport avec la 
discussion s�miologique d�velopp�e � la m�me �poque par Wittersheim, par laquelle il sÕefforce de d�signer un 
groupe �mergent dÕacteurs, aux caract�ristiques sociales particuli�res (et distincts des leaders politiques), sans 
pour autant donner � voir une d�marcation trop visible entre, dÕune part, cette cat�gorie sociale rattach�e � une 
Ç minorit� dominante È, et dÕautre part, la Ç majorit� domin�e È (cf. Hamelin et Wittersheim, 2002 : 16 ; 
Wittersheim, 2006 : 68-69). JÕ�voquerai ailleurs les r�actions suscit�es en leur temps par les anthropologues qui 
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repr�sentants des nouvelles institutions qui se voulaient davantage ancr�es dans les Ç usages de 

la coutume È (Conseil Coutumier Ð qui pr�c�da le S�nat coutumier Ð, aires coutumi�res). 

Durant cette p�riode, jÕavais eu lÕoccasion de rencontrer quelques uns des responsables 

ou collaborateurs de lÕAgence de D�veloppement de la Culture Kanak (ADCK), notamment 

Octave Togna (alors directeur g�n�ral), Jean-Pierre Deteix (secr�taire g�n�ral), Emmanuel 

Kasarh�rou (directeur culturel et artistique), Susan Cochrane (experte australienne en art 

contemporain papou et aborig�ne, responsable du Fonds dÕArt Contemporain Kanak et 

Oc�anien, le FACKO), Pierre-Olivier Clerc (responsable de la m�diath�que), Franck-Eric 

Reti�re et David Camerlynck (en charge respectivement de la communication et de lÕaccueil 

des publics), Christine Honakoko (assistante du directeur culturel) ; jÕavais interview� 

�galement le directeur des Affaires Culturelles de lÕ�poque, rattach� � lÕ�tat, Pierre Culand, 

ainsi que des responsables des services de la culture au sein des collectivit�s (mairie) ou au 

mus�e : jÕ�changeais par exemple longuement avec une jeune anthropologue kanak, Solange 

N�aoutyine, qui d�butait alors son parcours professionnel au Mus�e de Nouvelle-Cal�donie51. 

Sur la question de la place de la coutume dans les institutions et, plus largement, sur le rapport 

entre tradition et modernit�, jÕavais pu rencontrer des repr�sentants du Conseil Consultatif 

Coutumier, ainsi que les fondateurs des plus anciens mouvements politiques de revendication 

kanak des ann�es 1970, qui sÕ�taient � lÕ�poque oppos�s au festival M�lan�sia 2000 (Nido�sh 

Naisseline, �lie Poigoune). 

Mon travail dÕenqu�te sÕ�tait �galement concentr� en grande partie sur les artistes kanak 

�mergents, promus par la politique dÕexposition et dÕacquisition de lÕADCK : en premier lieu, il 

sÕagissait de femmes peintres comme Paula Boi, Yvette Bouquet, Micheline N�poron, Denise 

Tiavouane, form�es � lÕ�cole dÕart de Nouvelle-Cal�donie (qui, contre toute attente, fut ferm�e 

ensuite), pr�sentes dans toutes les expositions dÕart contemporain kanak et dans quelques 

manifestations r�gionales ou internationales ; ces artistes faisaient d�j� � cette �poque figure de 

pionni�res dans lÕ�mergence dÕun Ç art contemporain kanak È (peinture, bambous grav�s, 

installations). SÕy ajoutaient des sculpteurs kanak (par exemple Ito Wa�a ou Norman Song), ou 

encore de jeunes talents comme Marylin Thydjepache, parrain�e par les Ç pionni�res È plus 

�g�es. Ce groupe dÕartistes kanak, soutenus � lÕ�poque par lÕADCK, commen�ait alors � gagner 

en notori�t� localement et participait � diff�rentes expositions, de plus en plus souvent en 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

d�signaient sans �quivoque les �lites autochtones (intellectuelle, politique) porteuses dÕun discours sur une Kastom 
dont elles �taient majoritairement d�tach�es. 
51 Elle en est d�sormais la conservatrice, chef du service des mus�es et du patrimoine (SMP), lequel rel�ve de la 
Direction de la Culture, de la Condition F�minine et de la Citoyennet� de la Nouvelle-Cal�donie (DCCFC-NC). 
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individuel, parvenant m�me � sÕexporter hors de Nouvelle-Cal�donie par le biais de partenariats 

institutionnels ou de r�sidences dÕartistes. Le monde de lÕart �tant alors tr�s cloisonn�, je 

rencontrai �galement des artistes non-Kanak, parmi lesquels Florence Giuliani, Aline Mori, 

Yvon Jeauneau (d�c�d� depuis), qui ne pouvaient sÕappuyer que sur le r�seau local des 

galeristes, et qui se f�d�raient alors autour dÕune galerie de la ville, Gal�ria (aujourdÕhui 

ferm�e). Pour le secteur de lÕ�dition (embryonnaire � lÕ�poque), jÕavais rencontr� Laurence 

Viallard des �ditions Grain de Sable (apparues au d�but des ann�es 1990, disparues depuis), qui 

devait pr�senter peu apr�s quelques uns de Ç ses auteurs È au Salon du Livre � Paris (1999). 

Enfin, jÕavais tenu � questionner les personnes engag�es � la fois dans le projet scientifique du 

Centre Culturel Tjibaou et du Mus�e du quai Branly, notamment St�phane Martin (qui occupe 

toujours les fonctions de directeur du quai Branly) et Roger Boulay (alors au Mus�e des Arts 

dÕAfrique et dÕOc�anie), anthropologue, impliqu� depuis plus de trente ans dans lÕinventaire et 

la mise en valeur du patrimoine kanak traditionnel52. 

Les entretiens que jÕai pu mener durant mes s�jours successifs en Nouvelle-Cal�donie, y 

compris en octobre-novembre 2000, au moment du 8e Festival des Arts du Pacifique, 

consistaient g�n�ralement en discussions dÕune � trois heures, pour lesquelles je dispose de 

prises de notes et de quelques enregistrements. Il �tait tr�s net, durant ces s�quences, que 

certains de ces nouveaux professionnels de la culture et de la politique �taient rompus � ce 

genre dÕexercice, quand ils nÕ�taient pas eux-m�mes auteurs de publications sur des sujets 

apparent�s � mes propres recherches (Boulay ; Kasarh�rou). Pour dÕautres personnes, la mise en 

situation dÕentretien constituait une exp�rience encore peu famili�re et intimidante pour 

lÕinterview�(e), et dÕautant plus malais�e � conduire quÕelle ne sÕinscrivait pas dans un contexte 

Ç classique È dÕenqu�te ethnographique, qui suppose g�n�ralement lÕimmersion du chercheur 

au cÏur dÕun groupe social pr�cis et localis�, pendant une dur�e assez longue53. Pr�cis�ment, la 

diversit� des parcours personnels et professionnels semblait caract�riser � ce moment-l� la 

composition dÕun groupe social �mergent dont la mission consistait � construire les expressions 

de Ç la culture kanak È destin�es � �tre rendues publiques. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
52 La revue culturelle de lÕADCK (Mw� V��), qui avait commenc� � para�tre � partir de 1993 (jÕen avais dÕailleurs 
fait le sujet de mon m�moire de licence en 1997), propose un �ventail tr�s complet de la diversification des 
performances culturelles et artistiques en Nouvelle-Cal�donie depuis plus de vingt ans. Plus r�cemment, la revue 
Endemix (qui dispose �galement dÕun format dÕ�mission t�l�vis�e, dÕune �mission radio, et dÕun site web), 
produite par lÕassociation du Po�mart, se consacre � lÕactualit� culturelle et artistique du pays. 
53 Les conditions dans lesquelles jÕai effectu� mon retour sur le terrain presque quinze ans plus tard, et en 
particulier la facilit� de r�alisation des entretiens, t�moignent, si besoin �tait, des profonds changements qui ont eu 
lieu dans tous les secteurs d�sormais consid�r�s sous le label de Ç la culture È, et notamment de Ç la culture 
kanak È. 
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Ainsi institutionnalis�e, cette culture pr�sentait trois caract�ristiques majeures : en 

premier lieu, elle rev�tait une dimension mono-ethnique et unificatrice, o� la diversit� des us et 

coutumes localis�s se retrouvait dans un creuset identitaire commun ; deuxi�mement, elle �tait 

d�crite comme �tant v�ritablement enracin�e dans un Ç pass� imm�morial È (pr�colonial), et 

nourrie par la tradition54 ; pour finir, elle sÕimposait, bien vivante, sur la sc�ne culturelle 

moderne, � travers des performances et des cr�ations artistiques contemporaines. Dans cette 

optique, jÕai alors tent� de d�crire et dÕanalyser lÕapparition dÕune nouvelle g�n�ration dÕartistes 

kanak, brusquement transplant�s de leurs ateliers pr�caires Ç en tribu È vers les salles 

dÕexposition dÕun centre culturel kanak flambant neuf et tr�s largement m�diatis� ; ces artistes, 

parfois peu reconnus, voire inconnus, � lÕint�rieur m�me de leur pays dÕorigine, se trouvaient 

soudainement appel�s � repr�senter lÕart moderne autochtone de la Nouvelle-Cal�donie dans les 

expositions internationales et les grandes m�tropoles de lÕart contemporain55. 

 

Durant cette premi�re phase de ma recherche, dans un contexte culturel largement teint� 

dÕenjeux politiques quant au choix, pour ce territoire, dÕune autonomisation croissante ou dÕun 

rattachement durable � la m�tropole56, jÕai toujours souhait� pr�server une certaine autonomie 

vis-�-vis des institutions culturelles, coutumi�res, ou artistiques kanak et cal�doniennes dont je 

brossais le tableau : jusquÕen 2002, date o� jÕai d� d�cider, pour des raisons professionnelles et 

personnelles, dÕinterrompre mes recherches et de laisser ce projet de th�se entre parenth�ses, 

ma participation aux �v�nements culturels et artistiques locaux sÕest donc g�n�ralement faite de 

lÕext�rieur, avec les avantages (libert� de pens�e et dÕaction) et les inconv�nients (participation 

passive et non-appartenance � ce que Bourdieu nomme le monde des Ç c�l�brants È) li�s � cette 

position57. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
54 Il convient dÕy inclure lÕinfluence du christianisme, sur laquelle je reviendrai longuement. 
55 Ces travaux ont donn� lieu � plusieurs publications : Ç Patrimoine et identit� kanak en Nouvelle-Cal�donie È, 
Ethnologies compar�es, 2, 2001 ; Ç Primitifs dÕhier, artistes de demain : lÕart kanak et oc�anien en qu�te dÕune 
nouvelle l�gitimit� È, Ethnologies compar�es, 6, 2003 (http://recherche.univ-montp3.fr/cerce/r6/c.g.htm). Des 
extraits de ces textes, dans leur version remani�e, ont pu �tre partiellement repris dans les pages qui suivent 
(chapitres 7 et 8). Les r�f�rences sont alors signal�es. 
56 La Nouvelle-Cal�donie, Territoire dÕOutre-Mer depuis 1957, est devenue en 1998 une Ç collectivit� sui 
generis È. Bien que toujours int�gr�e � lÕensemble national fran�ais, elle est commun�ment appel�e Ç le pays È par 
ses habitants. 
57 Exception faite peut-�tre de mon intervention lors du 6e Symposium de lÕAssociation des Arts du Pacifique 
(Noum�a-Lifou, 23-28 juillet 2001). Le titre du symposium �tait le suivant : Contemporary Pacific Arts : rupture 
or continuity ? A cette occasion, jÕavais soulign� le r�le jou� par les institutions culturelles dans le processus de 
cr�ation et de promotion artistique en contexte post-colonial, au travers dÕune communication intitul�e : Ç Building 
Up the Future ? Contemporary Pacific Arts as New Icons for Postcolonial Identities È. 
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DÕun point de vue statutaire, mon insertion en 1999 au sein dÕune nouvelle �quipe 

universitaire de recherche Ð le CERCE, Centre dÕ�tudes et de Recherches Comparatives en 

Ethnologie (EA 3532), � lÕUniversit� de Montpellier Ð, mÕa permis dÕ�tre s�lectionn�e par la 

Mission du Patrimoine Ethnologique (Minist�re de la Culture) dans le cadre dÕun appel dÕoffres 

lanc� en 2000,  intitul� Ç Ethnologie de la Relation Esth�tique È58. En outre, jÕai re�u, pour 

lÕann�e 2001, lÕappui du Minist�re des Affaires �trang�res par lÕoctroi dÕune bourse Lavoisier 

destin�e � financer un s�jour dÕune ann�e compl�te au sein de la Research School of Pacific 

and Asian Studies (RSPAS) de lÕAustralian National University de Canberra (Australie). 

Int�gr�e en tant que visiting fellow � lÕ�quipe du State, Society and Governance in 

Melanesia (SSGM) Project, sous la tutelle du Professeur Bronwen Douglas, historienne, ce 

s�jour dans le centre acad�mique le plus r�put� de la r�gion Pacifique a constitu� une �tape 

d�cisive dans mon parcours59. Tout dÕabord, jÕai eu la possibilit� dÕacc�der � lÕabondante 

litt�rature oc�aniste consacr�e aux questions dÕidentit� et de nationalisme ethnique, et en 

particulier � lÕensemble des textes produits par les anthropologues anglo-saxons dans les ann�es 

1980 et 1990 autour de la question de lÕinvention des traditions dans les soci�t�s post-

coloniales du Pacifique Sud60. DÕautre part, il mÕa �t� possible de confronter mes donn�es 

ethnographiques initiales et mes probl�matiques de recherche � celles dÕautres chercheurs 

impliqu�s dans lÕanalyse de ph�nom�nes comparables de mobilisation ethnique et dÕexpression 

artistique autochtones en Australie, en Nouvelle-Z�lande, en Papouasie-Nouvelle-Guin�e ou au 

Vanuatu, par exemple61. A un moment o� je mÕinterrogeais plus particuli�rement sur le statut 

de lÕartiste contemporain Ç indig�ne È, je pus mettre � profit mon s�jour � Canberra pour 

�changer �galement avec des artistes, m�diateurs culturels ou conservateurs aborig�nes (comme 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
58 La participation � cet appel dÕoffres sÕest effectu�e � travers un projet de recherche intitul� : Ç Primitifs dÕhier, 
artistes de demain : regards crois�s sur lÕart neuf des soci�t�s non-occidentales È. Ce projet a fait lÕobjet dÕune des 
publications pr�cit�es (2003). 
59 Ce s�jour universitaire a donn� lieu � deux s�minaires pr�sent�s � la Division of Pacific and Asian History, 
RSPAS, Australian National University, et � une publication (discussion paper) dans la revue du SSGM Projet 
(Graille, 2001b). 
60 Ces textes sont en grande partie comment�s et r�f�renc�s infra (cf. chapitre 1). 
61 Outre lÕextraordinaire bienveillance et le pr�cieux soutien que mÕa t�moign�s Bronwen Douglas durant toute la 
dur�e de mon s�jour au sein de la RSPAS, je tiens � saluer ici la disponibilit� de Peter Brown, avec qui jÕavais eu 
le loisir dÕ�changer sur la question des festivals, et de Christopher Ballard, que jÕai eu plaisir � retrouver lors de la 
premi�re conf�rence du R�seau des Universit�s du Pacifique Insulaire (Pacific Islands Universities Research 
Network, PIURN) organis�e du 3 au 7 novembre 2014 en Nouvelle-Cal�donie (www.univ-nc.nc/actualites). Mes 
pens�es vont �galement � Adrian Muckle, qui pr�parait alors sa th�se de doctorat sur la r�volte kanak de 1917 
(Muckle, 2004 ; publi�e en 2012), et avec qui jÕai pu �changer en 2015. A. Muckle a �galement document� un film 
r�cent dÕAlan Nogues sur cet �v�nement longtemps oubli� des historiens (La derni�re r�volte, 2015, 70 min.). Il 
est en outre le co-auteur, avec Alban Bensa et Yvon Goromoedo, dÕun ouvrage r�cent consacr� aux r�cits kanak 
(aire paic�) relatifs � cet �v�nement guerrier de 1917 (Bensa et al., 2015) : ce livre se pr�sente  comme Ç une Ïuvre 
engag�e dans la prise de souverainet� intellectuelle des Kanak È (r�sum�, 4e de couverture). 
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R�a ou Djon Mundine, que jÕavais rencontr�s lÕann�e pr�c�dente � Noum�a, � lÕoccasion du 8e 

Festival des Arts du Pacifique), ou encore de tout nouveaux acteurs du champ culturel et 

patrimonial cal�donien Ð que jÕallais ensuite retrouver, treize ann�es plus tard, comme t�tes de 

pont de projets institutionnels ou associatifs62. 

 

En outre, jÕai pu constater combien lÕaudace et la maturit� artistique des plasticiens 

autochtones en Australie ou en Papouasie-Nouvelle-Guin�e contrastaient de mani�re brutale 

avec les conditions sanitaires et sociales dans lesquelles vivaient ces populations, tandis que le 

puissant message politique des Ïuvres aborig�nes (dont certaines, comme The Aboriginal 

Memorial, sÕexposaient d�j� � la National Gallery of Australia � Canberra) �tait bien celui des 

victimes dÕun g�nocide qui exigeaient pour le moins une r�paration symbolique des drames 

humains v�cus par leurs communaut�s. 2001 �tait aussi lÕann�e o� sÕouvrait lÕAustralian 

National Museum, qui sÕeffor�ait de Ç r�concilier È des communaut�s aborig�ne et blanche aux 

Ç destin�es enchev�tr�es È (Gore, 2003), au sein dÕune institution destin�e � incarner la Nation 

australienne. LÕart aborig�ne traditionnel et contemporain y figurait sous lÕintitul� Ç First 

Australians È, avec une forme officielle de reconnaissance, dans un langage esth�tique, du fait 

colonial et des exactions commises au nom de la colonisation. 

Cette situation nÕavait pas grand-chose en commun, � mes yeux, avec les pr�misses dÕun 

Ç art kanak contemporain È qui, en 1998, faisait ses premiers pas � Tina-sur-Mer, dans les 

grands espaces lumineux et a�r�s du tout nouveau Centre Culturel Tjibaou, d�j� c�l�bre dans le 

monde entier gr�ce � son illustre concepteur, lÕarchitecte Renzo Piano. Je constatais pour ma 

part les effets de la politique culturelle conduite par la France en Nouvelle-Cal�donie : dans une 

profusion de moyens techniques et financiers, lÕimpression dominante �tait quÕil se 

Ç fabriquait È l�-bas des Ç Ïuvres dÕart contemporain kanak È tous azimuts, dans le seul but de 

donner � voir une certaine repr�sentation Ð Ç authentique È pour certains, Ç folklorique È pour 

dÕautres Ð de lÕidentit� culturelle autochtone. Surtout, je me heurtais � lÕambivalence du 

discours des acteurs, la Ç langue de bois È pratiqu�e par bon nombre dÕinstitutionnels locaux, 

pour qui la question de la culture kanak conservait avant tout une coloration �minemment 

politique, et devait donc �tre abord�e avec pr�caution Ð a fortiori du point de vue de 

lÕanthropologie. Dans ce contexte, je ne mÕautorisais pas � faire lÕapologie (teint�e de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
62 Je pense par exemple � Marianne Tissandier, que jÕai revue plusieurs fois � Noum�a depuis 2014 : outre ses 
fonctions dÕattach�e de conservation au Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, elle �tait �galement jusquÕen 2015 
pr�sidente de lÕAssociation des Mus�es et �tablissements Patrimoniaux de Nouvelle-Cal�donie (AMEPNC) ; elle 
en est encore aujourdÕhui la vice-pr�sidente. 
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paternalisme) dÕune dynamique artistique exceptionnelle en Nouvelle-Cal�donie, m�me si je ne 

pouvais pas ignorer que les principaux espaces dÕexposition sÕouvraient en priorit� � ceux Ð 

kanak et, dans une moindre mesure, non-kanak Ð qui sÕemparaient opportun�ment des symboles 

de la kanakitude, et devenaient, en quelques ann�es, voire en quelques mois � peine, les 

nouvelles ic�nes officielles dÕune Ç tradition toujours vivante È. Dans ce temps d�di� � la 

re(con)naissance identitaire kanak sous ses formes les plus r�ifi�es et esth�tis�es, lÕheure �tait � 

la c�l�bration officielle et bienveillante. Il �tait donc relativement inappropri� de sÕinterroger 

sur ce que les artistes autochtones et leurs Ïuvres devaient � lÕaction politique et culturelle 

engag�e par lÕ�tat fran�ais en Nouvelle-Cal�donie, et sur la mani�re dont lÕoccidentalisation 

(par lÕ�vang�lisation, la colonisation, la modernisation, etc.) avait pu fa�onner toutes ces formes 

et expressions �minemment modernes dÕune culture ou dÕune civilisation kanak largement 

id�alis�es. 

Il �tait �galement malais� de proposer une vision critique de la Ç construction 

institutionnelle È du champ artistique kanak naissant, sans se faire lÕ�cho des voix discordantes 

(ou tues) des Ç autres ethnies È : en particulier, celle de la communaut� dite Ç caldoche È 

(descendants des bagnards et des Ç colons È, ou plus largement, natifs cal�doniens issus des 

vagues successives de peuplement allochtone aux XIXe et XXe si�cles), dont la repr�sentativit� 

en mati�re culturelle nÕ�tait gu�re significative, et qui, d�j�, interpelait lÕ�tat et son repr�sentant 

sur la n�cessit� de donner � chaque Ç culture du pays È une r�alit� institutionnelle � lÕint�rieur 

dÕun projet politique qui aurait d� �tre, selon le pr�ambule de lÕaccord de Noum�a (1998), celui 

du destin commun politique de toutes les composantes ethniques du pays. 

 

De retour en m�tropole, en 2002, jÕai retrouv� la vie universitaire, et b�n�fici�, avec 

lÕappui de mon directeur de recherche, dÕun statut de charg�e de cours aupr�s des �tudiants de 

sociologie et dÕethnologie de N�mes et Montpellier. JÕoccupais parall�lement un emploi en 

qualit� de cadre administratif dans une entreprise priv�e de la r�gion, et peu de temps apr�s, jÕai 

accept� un poste de directrice des ressources humaines � plein temps dans cette m�me 

entreprise. JÕai donc fini par me d�tacher peu � peu du laboratoire de recherche qui mÕavait 

accueillie et �paul�e, et dÕun projet de th�se que je nÕ�tais pas parvenue, faute de temps, � 

mener � son terme. 

Moins de deux ans plus tard, apr�s une immersion totale en entreprise, o� jÕavais 

d�couvert dÕautres Ç tribus È, dÕautres Ç codes È, et des enjeux de pouvoir tout aussi structurants 

et producteurs de sens, jÕai r�orient� mes questionnements vers les th�matiques de la sociologie 

du travail et des organisations, plus pr�cis�ment la construction des identit�s professionnelles, 
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retrouvant au passage ma panoplie de chercheur de terrain et mon avidit� scolastique. Comme il 

nÕ�tait pas question de quitter mon emploi, cette nouvelle exp�rience acad�mique sÕest d�roul�e 

en formation continue, aupr�s du D�partement de Sociologie de lÕInstitut dÕ�tudes Politiques de 

Paris63. Face aux contraintes et � la dimension oppressante de la gestion des ressources 

humaines en entreprise, jÕai trouv� dans cette digression sociologique un �lot de bien-�tre et un 

v�ritable antidote contre lÕemprise et les exigences du Ç faire È, de lÕefficacit�, au cÏur de 

lÕaction manag�riale qui ne peut que trop rarement se donner le temps dÕ�tre r�flexive. Cette 

p�riode mÕa permis de d�couvrir et dÕutiliser les outils de la sociologie des organisations, telle 

quÕelle avait �t� th�oris�e et mise en pratique par lÕ�quipe constitu�e autour de Renaud 

Sainsaulieu et du Master de sociologie du changement64. 

Surtout, gr�ce au travail requis pour cette formation, jÕai pu mÕextraire de mes activit�s 

op�rationnelles, et ranimer une flamme critique quant aux choses qui sont donn�es comme 

Ç allant de soi È, pour renouer avec cette imp�rieuse, presque enfantine, n�cessit� du 

Ç pourquoi ? È. 

 

La suite est, comme bien souvent, une affaire non pas de hasards, mais de moments et 

de rencontres. En juillet 2007, la conf�rence annuelle de la Pacific Arts Association (PAA), que 

jÕavais fr�quent�e assid�ment lorsque je passais plusieurs mois par an en Oc�anie, a �t� 

organis�e � Paris, au Mus�e du quai Branly. Par curiosit�, je d�cidai dÕassister aux conf�rences 

des anthropologues et historiens de lÕart venus se retrouver et d�battre des messages port�s par 

lÕart contemporain oc�anien, du statut des artistes du Pacifique, des partenariats institutionnels, 

etc. Sur le cuir soyeux de lÕauditorium, parmi une soixantaine dÕuniversitaires et de 

professionnels de lÕart oc�anien, jÕai retrouv� des t�tes connues, des voix famili�res, et 

lÕatmosph�re si particuli�re des �changes et des discussions propres aux sciences sociales. Cette 

conf�rence accueillait justement, en invit�e dÕhonneur, la Pr�sidente de lÕAgence de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
63 Executive Master en Sociologie de lÕEntreprise, Sciences Po Formation Continue, Paris, Juin 2005. Compte tenu 
de mon parcours ant�rieur, le choix de ma probl�matique de recherche sÕest litt�ralement impos� : Ç Quand le 
manager devient sociologue : la pratique de lÕintervention sociologique en entreprise peut-elle renforcer la 
l�gitimit� de lÕaction manag�riale ? È (sous la direction de C�cile Guillaume). 
64 Je remercie au passage les intervenants de ce programme, et plus particuli�rement le sociologue Norbert Alter 
pour ses encouragements � poursuivre dans la voie de la recherche. LÕouvrage que N. Alter signe avec C. 
Dubonnet, o� la perspective sociologique et la vision manag�riale se confrontent � la mani�re de deux id�ologies, 
et tentent malgr� tout de se r�concilier pour les besoins de lÕaction, nÕest dÕailleurs pas sans rappeler la 
Ç schizophr�nie de lÕethnologue È, somm� en permanence de choisir entre Ç engagement �thique È et Ç objectivit� 
scientifique È. LÕautre acquis th�orique pr�cieux gl�n� lors de ce passage en sociologie de lÕentreprise concerne 
lÕappr�hension dÕun syst�me social (organisation, �quipe, communaut� professionnelle, etc.), dans lequel les 
acteurs construisent et codifient des formes dÕidentification collective, tout en �tant �galement pourvoyeurs 
dÕinnovations sociales et de pratiques favorisant la r�gulation des tensions (Alter et Dubonnet, 1994). 
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D�veloppement de la Culture Kanak, veuve du leader ind�pendantiste qui a donn� son nom au 

Centre Culturel : Marie-Claude Tjibaou65. 

Sans surprise, je me suis aussit�t sentie � nouveau happ�e par les th�matiques abord�es 

durant ces trois journ�es : il y �tait plus que jamais question du statut de lÕartiste oc�anien et de 

son pouvoir � repr�senter une culture vivante. Le d�bat affirmait sans h�siter lÕautonomisation 

et la professionnalisation dÕune cr�ation artistique r�solument moderne et postcoloniale, et lÕon 

ne sÕembarrassait plus autant, d�sormais, de la dichotomie entre une pr�tendue puret� 

traditionnelle et une modernit� n�cessairement Ç ab�tardie È. Les questions concernaient 

toujours les craintes de folklorisation et les d�rives commerciales qui mena�aient depuis 

plusieurs d�cennies Ç lÕauthenticit� È des cultures autochtones. Certaines probl�matiques 

sÕ�taient raffermies, dÕautres �taient peu ou prou pass�es de mode et composaient d�sormais le 

s�diment th�orique dÕune science contin�ment en train de se faire. Les intervenants 

sÕinterpellaient, parfois dans des d�bats houleux o� pointait la m�me v�h�mence dÕun 

engagement politique soucieux de trouver dans lÕart contemporain le mode privil�gi� Ð et 

institutionnalis� Ð de revendication et dÕexpression contestataire des minorit�s autochtones que 

lÕurbanisation massive avait priv�es de rep�res (Aborig�nes dÕAustralie et Maoris de Nouvelle-

Z�lande en premier lieu). DÕaucuns �taient peut-�tre tomb�s dans le travers que jÕavais jadis 

voulu �viter, c�l�brant sur un ton consensuel et color� de paternalisme, la Ç vivacit� cr�atrice È 

des Ç peuples autochtones È, et se f�licitant, sans discernement ni critique, dÕun tel jaillissement 

de formes et de couleurs. Compulsivement, je prenais des notes, sans autre id�e � ce moment l� 

que celle, urgente, de fixer par lÕ�crit les r�flexions que mÕinspirait ce Ç retour au pays ÈÉ 

Des questions restaient sans r�ponse : comment le Mus�e du quai Branly, symbole 

proclam� dÕune Ç reconnaissance È fran�aise des Ç arts non-occidentaux È, pouvait-il accueillir 

en 2007 la conf�rence de la Pacific Arts Association avec, en key-note speaker, Marie-Claude 

Tjibaou (figure incontournable depuis les ann�es 1990 du paysage culturel de la Nouvelle-

Cal�donie), alors m�me que, quelques m�tres plus haut, dans les collections permanentes du 

nouveau mus�e, la Nouvelle-Cal�donie demeurait telle que lÕavaient d�couverte les premiers 

explorateurs et missionnaires, cÕest-�-dire presque exclusivement repr�sent�e par des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
65 Veuve du chef de file ind�pendantiste assassin� � Ouv�a en 1989, elle a occup� la pr�sidence du Conseil 
dÕAdministration de lÕAgence de D�veloppement de la Culture Kanak d�s sa cr�ation (1989), jusquÕen 2012, lors 
du transfert de cet �tablissement public dÕ�tat vers la Nouvelle-Cal�donie. Actuellement, elle si�ge toujours au 
Conseil �conomique et Social national (groupe des repr�sentants de lÕoutre-mer). Engag�e en politique sous ses 
deux noms, dÕ�pouse et de jeune fille (Wetta-Tjibaou), elle a conduit une liste Ç Engagement citoyen È affili�e au 
Parti Socialiste fran�ais lors des derni�res �lections municipales � Noum�a, en 2014 (la liste de M.-C. Tjibaou nÕa 
recueilli que 4,57% des suffrages). J.-P. Deteix (ex-secr�taire g�n�ral de lÕADCK) en �tait le directeur de 
campagne. 
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chambranles et des fl�ches fa�ti�res du dix-neuvi�me si�cle, issus pour la plupart des 

collections ethnographiques du Mus�e de lÕHomme et du Mus�e des Arts dÕAfrique et 

dÕOc�anie ?  Comment expliquer lÕabsence des artistes kanak contemporains au Mus�e du quai 

Branly ? Et ce dÕautant plus quÕ� quelques m�tres des objets kanak traditionnels, lÕespace 

dÕexposition consacr�e aux Aborig�nes dÕAustralie rassemblait � la fois des pi�ces 

ethnographiques (peintures traditionnelles sur �corces) et des peintures sur toiles r�alis�es par 

des artistes aborig�nes contemporains reconnus ?66 

En octobre 2007, je repartais en Nouvelle-Cal�donie, o� je nÕavais refait quÕun bref 

s�jour de quelques semaines, trois ans auparavant. Je visitai � nouveau le Centre Culturel 

Tjibaou (ne pouvant mÕemp�cher de trouver lÕendroit �tonnamment vide Ð dÕÏuvres comme de 

visiteurs), et partis � la rencontre, dans les bureaux administratifs, des personnes que jÕavais 

rencontr�es six ou huit ans plus t�t. JÕy re�us un accueil chaleureux et ouvert. Ensuite, � lÕ�cart 

de Noum�a, sur lÕ�le tristement c�l�bre dÕOuv�a67, je discutai longuement avec quelques 

artistes, Kanak et non-Kanak : apr�s presque deux d�cennies de paix sociale et 

dÕinstitutionnalisation dÕune certaine doxa culturaliste, mes interlocuteurs me paraissaient 

infiniment plus r�fl�chis, plus critiques aussi, et plus affirm�s que tous ceux que jÕavais pu 

rencontrer dans la seconde moiti� des ann�es 1990. Ils parlaient. Sans retenue. Et ils avaient 

beaucoup � dire, sur leur art, bien s�r, mais aussi sur leur statut peu valoris�, sur les difficult�s � 

vivre en tant quÕartiste, et sur la mani�re dont ceux qui Ç font la pluie et le beau temps È au 

Centre Culturel Tjibaou les avaient soutenus ou, au contraire, laiss�s de c�t�É 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
66 Le projet initial du quai Branly incluait dÕailleurs la r�alisation de plusieurs peintures par des artistes aborig�nes 
contemporains, ces Ïuvres devant sÕint�grer dans lÕarchitecture m�me du mus�e (Morvan, 2007 : 146-149). 
67 CÕest sur lÕ�le dÕOuv�a que des ind�pendantistes Kanak sÕempar�rent le 22 avril 1988 de la gendarmerie de 
Fayaou�, faisant quatre morts, avant dÕemmener une partie des otages (tous des gendarmes) dans une grotte pr�s de 
la tribu de Gossanah. Le 4 mai 1988, lÕintervention du GIGN pour lib�rer les otages se solda par la mort de dix-
neuf militants kanak. Le 4 mai 1989, � Gossanah, alors quÕil assistait � la lev�e de deuil des dix-neuf Kanak tu�s 
lÕann�e pr�c�dente, Jean-Marie Tjibaou, leader du Front Ind�pendantiste, fut abattu par un militant radical kanak, 
lequel tua �galement le bras-droit de Tjibaou, Yeiw�n� Yeiw�n�. LÕauteur des coups de feu, Djubelly W�a, fut 
abattu � son tour par le garde du corps de Jean-Marie Tjibaou, Daniel Fisdiepas. Il fallu attendre 1998 pour quÕune 
c�r�monie de r�conciliation soit organis�e entre les familles des gendarmes tu�s et les familles de la tribu de 
Gossanah. La r�conciliation entre les familles Tjibaou et Yeiw�n�, dÕun c�t�, et la famille W�a, de lÕautre, ne put 
se concr�tiser avant 2004. Des dossiers sont consacr�s � ces c�r�monies de r�conciliation dans la revue Mw� V�� 
�dit�e par lÕADCK. Cf. les num�ros 25 (1999) et 46-47 (2005). Le film de Mathieu Kassovitz Ç LÕOrdre et la 
Morale È (2011), revient sur le drame dÕOuv�a. Ce film est inspir� du livre publi� un an auparavant par le 
Capitaine Legorjus, qui se trouvait � la t�te des hommes du GIGN lors de lÕassaut de la grotte. Le film, qui nÕa pas 
�t� diffus� en Nouvelle-Cal�donie lors de sa sortie, a suscit� une s�rie de controverses, d�s lÕannonce du tournage 
(lequel nÕa dÕailleurs pas pu se faire en Nouvelle-Cal�donie), et apr�s sa sortie, y compris des d�saccords entre 
Kanak ind�pendantistes, � propos notamment de lÕexploitation commerciale de ce drame par lÕindustrie du cin�ma 
(cf. Leblic, 2012 ; Faurie et Nayral, 2012 ; Naepels, 2015). LÕhistoire du drame dÕOuv�a demeure complexe et tr�s 
controvers�e : lÕethnologue Jean Guiart, par exemple, explique que Djubelly W�a ne serait pas lÕauteur du coup de 
feu qui a tu� Yeiw�n� Yeiw�n�, et d�fend ouvertement la th�se dÕun complot dirig� depuis le sommet de lÕ�tat 
(Guiart, 2007). 
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Plusieurs ann�es furent encore n�cessaires pour me conduire, courant 2013, � saisir 

lÕopportunit� qui mÕ�tait offerte de quitter le monde de lÕentreprise et des ressources humaines. 

Apr�s avoir r�fl�chi � une reformulation de ma ligne m�thodologique, jÕentrepris une 

d�marche, sinon incongrue, du moins assez rare : plus de dix ans apr�s avoir quitt� le monde de 

lÕanthropologie oc�aniste, je me hasardais finalement � reprendre contact avec mon ancien 

directeur de recherche, le Professeur Alain Babadzan, pour solliciter son soutien dans le cadre 

dÕun nouveau projet doctoral. Avec son appui, je d�cidais de reprendre ma panoplie 

dÕethnologue et de retourner sur mon terrain dÕenqu�te, avec lÕid�e de reprendre et de terminer 

le travail de recherche laiss� inachev� en 2002. 

 

 

Le contexte politique et socio-�conomique actuel dÕune recherche Ç sur la culture È en 

Nouvelle-Cal�donie 

 

DÕaucuns ont vu dans la poign�e de main historique, en avril 1988, entre Jean-Marie 

Tjibaou et Jacques Lafleur Ð symbole dÕune paix entre les ethnies et dÕun refus commun de la 

violence Ð la r�alit� politique et institutionnelle dÕune r�conciliation et dÕune reconnaissance 

mutuelle, et �galement lÕamorce dÕun processus de d�colonisation r�ussie ; pour dÕautres, les 

politiques de r��quilibrage au profit des Kanak nÕont pas emp�ch� le maintien dÕune situation 

n�ocoloniale o� les in�galit�s (�conomiques, scolaires, sociales, etc.) sont nombreuses et o� les 

Kanak continuent dÕ�tre les laiss�s-pour-compte du d�veloppement �conomique. DÕapr�s 

lÕISEE (Institut de la Statistique et des �tudes �conomiques de la Nouvelle-Cal�donie) : 

 

Ç Quelle que soit la communaut� dÕappartenance, les deux derni�res d�cennies ont �t� 
marqu�es par des progr�s sensibles tant en termes de niveau de vie que de situation de 
lÕemploi. N�anmoins, le march� du travail r�v�le la persistance de profonds clivages 
selon la communaut� dÕappartenance et le lieu de naissance. Ainsi, le taux dÕemploi en 
2009 atteint 71% pour les Europ�ens contre seulement 45% pour les Kanak. Pour les 
autres ethnies, le degr� de participation au march� du travail est interm�diaire : 58% 
pour les Wallisiens-Futuniens, 63% en moyenne pour les autres communaut�s. Face au 
march� du travail, les d�s�quilibres ethniques sÕatt�nuent progressivement mais de 
profondes in�galit�s demeurent : lÕ�cart de taux dÕemploi entre Kanak et non Kanak est 
pass� de 28 points en 1996 � 21 points en 2009. 
LÕexpansion �conomique r�cente a permis une plus grande participation de la 
communaut� kanak, en particulier f�minine, au march� du travail È68. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
68 Ç Vingt ans de mutation de lÕemploi È, document publi� par lÕISEE, synth�se n¡22, Novembre 2011, pp.3-4 
(cÕest moi qui souligne). 
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Certaines transformations de lÕenvironnement socio-�conomique sont parfois 

fulgurantes, comme en Province Nord, dans la Ç zone VKP È Ð du nom des trois communes 

principalement concern�es, Voh, Kon� et Pouembout, o� sÕobservent des mutations socio-

�conomiques ultra-rapides li�es � lÕimplantation dÕune usine d�di�e � lÕexploitation de massifs 

miniers (Grochain, 2015). Les donn�es sociales et �conomiques paraissent �loquentes : 

Ç lÕusine du Nord È est un projet port� depuis des ann�es par les ind�pendantistes, au nom du 

r��quilibrage �conomique Nord-Sud. Ce Ç pr�alable minier È �tait dÕailleurs au cÏur des 

n�gociations politiques � lÕapproche de la sortie des accords de Matignon. A travers la soci�t� 

SMSP, et son principal actionnaire, la Province Nord (g�r�e par une majorit� dÕ�lus 

ind�pendantistes), la construction de lÕusine a finalement d�but� en 2008, sur les bases d�finies 

par lÕaccord de Bercy (1998) et par une convention sign�e avec le groupe canadien 

Falconbridge69. Le processus industriel proprement dit de Koniambo Nickel (o� la SMSP 

d�tient 51% des parts) a v�ritablement d�marr� en 2013, apr�s avoir g�n�r� de lÕactivit� pour 

un grand nombre dÕentreprises sous-traitantes locales, y compris des structures tribales ou 

claniques organis�es en GDPL pour pouvoir sÕins�rer dans le nouveau tissu �conomique 

(Grochain, 2013). 

Entre 2004 et 2014, la population des communes de Ç VKP È (Voh-Kon�-Pouembout), 

largement cosmopolite, a augment� plus nettement que lÕensemble du territoire : de 8.211 � 

13.091 habitants, soit une hausse de pr�s de 60% en dix ans ! Pour la seule p�riode 2009-2014, 

les communes concern�es connaissent un accroissement d�mographique proche des 6%, pour 

une moyenne en Province Nord de 2,27% par an et 1,82% dans lÕensemble de la Nouvelle-

Cal�donie. La Province des Iles, en revanche, conna�t une �volution plus incertaine : sa 

population, bien quÕen augmentation entre 2009 et 2014, reste en-de�� des chiffres de 1996. La 

croissance d�mographique est donc proportionnellement plus forte en Province Nord (et 

particuli�rement en zone VKP) que dans le reste du pays, m�me si le Sud, et en particulier 

lÕagglom�ration de Noum�a, demeure le principal p�le dÕattractivit�70. A titre indicatif, la 

population de Nouvelle-Cal�donie sÕ�tablit � 268.767 habitants en 2014 (soit 23.200 habitants 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
69 Rachet� en 2006 par le groupe industriel canadien Xstrata. La SMSP a aussi d�velopp� des partenariats avec 
plusieurs groupes industriels (lÕAm�ricain Glencore ou le Sud-Cor�en POSCO), afin de valoriser les minerais 
trait�s par lÕusine de Koniambo Nickel (KNS). Pour plus de d�tails sur les enjeux du nickel, je renvoie � lÕarticle 
r�cent de Christine Demmer (2015 : 134-157). 
70 Le Grand Noum�a concentre les deux-tiers de la population totale de lÕarchipel ; il repr�sente le principal bassin 
dÕemploi, et concentre la majeure partie des �quipements et administrations. 
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de plus quÕen 2009), dont pr�s de 200.000 pour la seule Province Sud, et quelque 180.000 pour 

le Grand Noum�a71. 

Dans un tel contexte, le d�veloppement de lÕoffre socio-culturelle autour des communes 

directement concern�es par le d�veloppement �conomique et lÕexpansion d�mographique, 

constitue une priorit� des collectivit�s publiques, et notamment de la direction provinciale de la 

culture : les �quipements culturels sont donc de plus en plus nombreux et tiennent compte de la 

grande diversit� de population (locale Ð Kanak, Caldoches, Wallisiens, Asiatiques, etc. Ð, 

m�tropolitaine, ou �trang�re Ð Canadiens, Cor�ens, etc. Ð sous contrats dÕexpatriation) qui 

occupe ces espaces nouvellement urbanis�s72. 

 

Selon le chercheur kanak Umberto Cugola (docteur en g�ographie), dont les travaux 

sÕemparent pr�cis�ment de la probl�matique du d�veloppement et de son harmonisation d�licate 

avec les valeurs traditionnelles de la soci�t� kanak (zone du Grand Noum�a), la situtation rel�ve 

du paradoxe : 

 

Ç Dans un pays jeune et en pleine croissance, �crit-il en 2009, avec une situation 
�conomique proche du plein emploi, o� la culture kanak a �t� institutionnalis�e, le 
malaise identitaire v�cu par [certains Kanak] peut para�tre surprenant È (2009 : 170). 
 

Il ajoute un peu plus loin : 

 

Ç  Vingt ans apr�s les accords de Matignon, on peut constater que le d�veloppement 
�conomique maintient la partition ethnique entre des Oc�aniens d�favoris�s et des 
Europ�ens mieux lotis sur lÕ�chelle sociale È (ibid. : 222). 
 

Tandis que certaines zones connaissent une urbanisation rapide, essentiellement autour 

des centres �conomiques (Grand Noum�a et zone VKP), les m�dias se font lÕ�cho de 

mouvements sociaux successifs (d�brayages, gr�ves, barrages) et de mobilisations populaires 

Ç contre la vie ch�re È73, tandis que sÕallonge la liste des in�galit�s socio-�conomiques et des 

effets secondaires du d�veloppement : g�n�ralisation de lÕexode rural, p�nurie de logements et 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
71 Source : ISEE Nouvelle-Cal�donie ; recensement de la population 2014. 
72 Entretien avec Albert Sio, Directeur de la Culture de la Province Nord ; Kon�, 19 ao�t 2014. 
73 En mai 2013, un collectif syndical de lutte contre la vie ch�re a vu le jour et organis� des actions (marches, 
blocages, gr�ve g�n�rale), paralysant le pays : la concertation des acteurs politiques, sociaux et �conomiques a 
permis de d�boucher sur un accord en faveur dÕun gel des prix � la consommation. En 2010, les prix exc�daient de 
34% ceux de la m�tropole, soit un taux �quivalent � celui de la Polyn�sie, et sup�rieur � ceux observ�s dans les 
autres territoires fran�ais dÕoutre-mer (source : www.cerom-outremer.fr). 
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flamb�e des prix de lÕimmobilier, retomb�es �conomiques in�gales et ph�nom�nes dÕexclusion. 

Le d�veloppement rapide de lÕagglom�ration de Noum�a, outre Ç lÕeffacement È (Cugola, 

2009) des zones p�riph�riques grignot�es par lÕurbanisation, a provoqu� lÕexplosion depuis les 

ann�es 1990 du ph�nom�ne des Ç squats È � lÕint�rieur et autour de la ville, ces Ç habitats 

urbains spontan�s È qui concentrent � 95% des familles kanak et oc�aniennes (Dussy, 1996 ; 

2012). 

Les in�galit�s concernent pareillement lÕacc�s des diff�rentes ethnies au march� de 

lÕemploi. Toujours selon lÕISEE, 

 
Ç (É) [L]es Kanak occupent le plus souvent des emplois peu qualifi�s. Trois quarts 
dÕentre eux sont ouvriers ou employ�s, contre moins de la moiti� pour les non Kanak. 
En outre, cette communaut� occupe la plus grande partie des emplois agricoles de la 
Nouvelle-Cal�donie. A lÕinverse, leur accession aux postes dÕencadrement demeure 
limit�e. Le recensement de 2009 d�nombre � peine un millier de cadres kanak. 
Seulement 3% des actifs kanak sont cadres contre 13% dans le reste de la population. 
(É) N�anmoins, dans ce domaine �galement, la situation �volue favorablement : le 
nombre de Kanak occupant des fonctions dÕencadrement a �t� multipli� par 7 en vingt 
ans. La formation des �lites est un processus long qui commence � peine � produire des 
r�sultats. 
Au sein m�me de la communaut� kanak, il demeure de profondes disparit�s. Ainsi, le 
taux dÕemploi est beaucoup plus faible pour les Kanak en tribu que pour ceux vivant 
hors tribu (37% contre 54%). La faiblesse de lÕoffre dÕemploi en brousse, lÕ�loignement 
entre les bassins dÕemploi et certaines tribus ainsi que les difficult�s logistiques de 
transport constituent de r�els freins pour rejoindre le march� du travail È74. 
 

Autour des centres urbains, la d�r�gulation sociale sÕexprime avant tout � travers la 

surconsommation dÕalcool et de cannabis, qui constitue la premi�re cause dÕune mortalit� 

routi�re record, mais �galement par la mont�e en fl�che de la d�linquance et en particulier la 

multiplication des vols avec violences, qui impliquent un nombre croissant de jeunes Kanak, 

souvent r�cidivistes 75 . Les m�dias soulignent lÕimpuissance des autorit�s coutumi�res � 

contr�ler une Ç jeunesse kanak È assez largement stigmatis�e comme �tant Ç en perte de rep�res 

moraux et sociaux È et sociologiquemant pr�dispos�e aux comportements d�viants (cannabis, 

alcool, violences familiales, d�linquance, prison, suicide)76. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
74 ISEE (op.cit. ; cÕest moi qui souligne). Cf. aussi Gorohouna et Ris (2015). 
75 Naisseline d�nonce, parmi les in�galit�s sociales les plus criantes, le fait que 90% des personnes incarc�r�es en 
Nouvelle-Cal�donie sont des Kanak (qui repr�sentent 44% de la population totale du pays), Ç et 99% des jeunes 
incarc�r�s sont encore des Kanak È (2015 : 133). 
76 LÕarticle r�cent de lÕaustralienne Tate LeFevre prend le parti (militant) de d�construire et de relativiser le clich� 
qui voudrait que toute la jeunesse kanak urbanis�e soit n�cessairement coup�e de ses r�f�rences culturelles, et donc 
potentiellement Ç d�linquante È (2015 : 254). Cette vision n�gative, dit-elle, serait entretenue � dessein par les 
autorit�s kanak vou�es � incarner un certain conservatisme, en particulier le S�nat coutumier. 



 45 

 

Le malaise est pr�sent �galement dans lÕextr�me sud du pays, o� la construction puis 

lÕouverture, en lÕespace de quelques ann�es (2005-2010), dÕune gigantesque usine dot�e dÕun 

proc�d� m�tallurgique dÕun type nouveau, a suscit� des interrogations quant aux effets attendus, 

� long terme, du d�veloppement de lÕexploitation mini�re, en particulier sur la question des 

retomb�es �conomiques pour les populations des tribus qui c�toient ces nouvelles installations, 

et sur le volet environnemental, s�rieusement mis � mal par une s�rie dÕaccidents industriels 

survenus depuis lÕouverture du site77. 

Enfin, sur fond de balkanisation des blocs politiques78 et de parcellisation de lÕ�lectorat, 

les dissensions clairement affich�es entre les leaders et leurs mouvements politiques 

t�moignent notamment de lÕ�rosion du dualisme binaire entre, dÕun cot�, une id�ologie 

nationaliste unitaire, et de lÕautre un conservatisme sans concession. Le credo politique dict� 

par lÕaccord de Noum�a doit par ailleurs favoriser la mise en Ïuvre de lÕid�ologie du Ç destin 

commun È : en lieu et place dÕune Ind�pendance Kanak, il est question dÕun Ç partage de 

souverainet� È, o� dÕaucuns per�oivent un retour aux principes �nonc�s en 1983 lors de la 

table-ronde de Ç Nainville-les-Roches È79. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
77 LÕusine Goro Nickel, � lÕextr�me Sud du pays, est exploit�e par lÕindustriel br�silien Vale Inc. depuis 2010 (qui 
repr�sente 90% de lÕactionnariat, les 10% restant �tant d�tenus par une soci�t� qui rassemble les trois Provinces). 
Le projet a �t� contest�e par plusieurs comit�s associatifs, en particulier le CAUGERN (Comit� autochtone de 
gestion des ressources naturelles, n� en 2005) et lÕassociation autochtoniste R��bu N��, � la t�te desquels on 
retrouve plusieurs personnalit�s issues du S�nat coutumier ; parall�lement, les tribus du Sud du pays (en particulier 
Saint-Louis) ont connu de vives tensions et des troubles � lÕordre public auxquels les dysfonctionnements de 
lÕusine ne sont vraisemblablement pas �trangers. LÕargument du CAUGERN en particulier sÕappuie sur le fait que 
les Kanak, en tant que premiers habitants du territoire, sont de facto titulaires de droits autochtones inn�s sur 
lÕensemble des ressources pr�sentes dans les sous-sols ou dans les oc�ans, et quÕils peuvent � ce titre exiger des 
d�dommagements financiers (royalties) et des garanties quant � la pr�servation de la biodiversit� ou � la 
r�paration, par les multinationales et les industriels, des d�gradations caus�es par lÕactivit� mini�re sur 
lÕenvironnement Ð � lÕinstar de ce qui sÕest d�j� r�alis� au profit de populations autochohtones dÕAm�rique du 
Nord, par exemple. Sur ce dossier relatif � lÕinternationalisation de lÕactivit� mini�re et m�tallurgique de la 
Nouvelle-Cal�donie, je renvoie aux travaux de Christine Demmer (2007 ; 2015) et de Claire Levacher (th�se en 
cours). 
78 Si les ind�pendantistes ne sont pas en reste (avec notamment le maintien des divergences entre lÕUC et le 
PALIKA), ce sont surtout les forces anti-ind�pendantistes qui affichent leur d�sunion profonde depuis plusieurs 
ann�es, et � nouveau lors des scrutins municipaux et provinciaux de 2014, puis au sein m�me du gouvernement et 
du conseil municipal de Noum�a en 2015. 
79 Sur la convention de Nainville-les-Roches, je renvoie � un article de St�phanie Graff (2012) qui me para�t 
n�anmoins tr�s orient� (avec un point de vue ouvertement Ç onusien È), et qui comporte quelques impr�cisions. 
LÕauteur, qui sÕappuie sur plusieurs travaux dÕIsabelle Leblic, �tablit que la Ç d�claration de la table ronde de 
Nainville-les-Roches constitue les pr�misses de tous les accords qui ont suivi (É). Cette d�claration a dress� le 
cadre politique et institutionnel de la Nouvelle-Cal�donie dÕaujourdÕhui È (2012 : 73). Cet argument me semble 
trop cat�gorique et ouvertement r�trospectif, puisque la teneur des violences survenues � partir de 1984, et la 
radicalisation de la revendication nationaliste qui sÕexprime � ce moment-l�, ne laissaient en rien pr�sager des 
accords qui furent n�goci�s en 1988, et encore moins de la situation telle quÕelle sÕest finalement codifi�e, dix ans 
plus tard, dans la loi organique de 1999 (la modification de la Constitution fran�aise nÕ�tant pas le moindre des 
d�tails, que nul nÕaurait sans doute �t� en mesure de pr�voir en 1983). Il est fort probable en revanche que les 
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Pour autant, la perspective de la Ç sortie de lÕaccord de Noum�a È, et dÕune consultation 

des Ç populations int�ress�es È sur lÕavenir politique du pays (on parle plus commun�ment du 

r�f�rendum dÕautod�termination), est visiblement de nature � relancer les peurs et les 

crispations identitaires80. 

 

Un peu plus de quinze ann�es se sont �coul�es depuis la signature de lÕaccord de 

Noum�a. Un nombre croissant de travaux universitaires, dÕouvrages, ou dÕarticles sp�cialis�s 

ont �t� produits et publi�s dans les ann�es 2000, en particulier pour d�crire lÕirruption ou la 

lente �mergence de nouvelles institutions culturelles, pour �voquer la diversit� des productions 

artistiques et le statut des artistes, ou encore pour analyser la dynamique engag�e en faveur de 

lÕinventaire et de la valorisation des diff�rents patrimoines culturels, naturels, mat�riels ou 

immat�riels81. Leur lecture semblerait surtout d�montrer quÕune tendance � une certaine 

d�politisation de lÕexpression culturelle kanak sÕest amorc�e (ou tout au moins sa d�-

radicalisation, par contraste avec le mouvement du renouveau identitaire qui avait pris sa source 

dans lÕinspiration culturaliste de Jean-Marie Tjibaou en 1975) : il appara�t nettement que le 

volontarisme politique et institutionnel initi� d�s 1988, et amplifi� dans les ann�es 1990 et 

2000, contribue depuis plus de vingt ans � une professionnalisation accrue des acteurs du 

champ culturel local, et au d�veloppement sans pr�c�dent dÕune offre artistique de plus en plus 

diversifi�e et m�tiss�e. Ce maillage culturel et artistique tend �galement, depuis quelques 

ann�es, � rayonner hors du p�rim�tre de Noum�a, et notamment � sÕancrer dans la nouvelle 

zone de d�veloppement et dÕurbanisation qui sÕest cr��e en Province Nord. 

 

Un volume important des travaux r�cents en anthropologie, histoire, arch�ologie, 

sociologie, droit,É sont davantage consacr�s � des th�mes de recherche �troitement li�es � 

lÕactualit� politique, �conomique et institutionnelle du pays, et plus largement, � de nouvelles 

probl�matiques, en rapport avec lÕautochtonie, abord�es par les sciences sociales. Surtout, avec 

lÕadoption en 2007, par lÕAssembl�e G�n�rale de lÕONU, de la D�claration des Nations Unies 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

termes de la d�claration de Nainville-les-Roches (qui nÕavait d�bouch� sur aucun accord sign�) aient pu inspirer 
les r�dacteurs des accords politiques ult�rieurs.  
80 Des manifestations sur le th�me de lÕattachement � la France se sont d�roul�es en novembre 2014 (Ç Restons 
fran�ais È) et en avril 2015 (Ç Tous Cal�doniens, tous Fran�ais È), lors des visites respectives du pr�sident de la 
R�publique et du pr�sident de lÕAssembl�e Nationale. De m�me, les contours de la Ç citoyennet� È (et lÕinscription 
ou non de certaines cat�gories de population sur les listes �lectorales) ont fait lÕobjet dÕ�pres discussions. 
81 La revue culturelle Mw� V�� publi�e par lÕADCK pr�sente, on lÕa dit, un panorama assez exhaustif des 
productions et manifestations culturelles et artistiques en Nouvelle-Cal�donie. On pourra aussi se reporter au 
recueil dirig� par D. Barbe, M. Perez et R. Zimmer (2013). 
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sur les droits des peuples autochtones82, la r�flexion anthropologique sÕest saisie dÕun nouvel 

objet : la notion de Ç souverainet� autochtone È, imbriqu�e en Nouvelle-Cal�donie avec la 

notion de Ç communaut� de destin È, autour dÕune citoyennet� qui serait � construire et � 

partager entre Ç le peuple kanak È et Ç les autres ethnies È83. Corollaire du pr�c�dent, la 

question du d�veloppement �conomique et de la prise en compte de la dimension autochtone 

dans les projets fonciers, miniers, ou touristiques, mobilise la recherche scientifique, et 

notamment lÕanthropologie84. Enfin, une autre th�matique, rattach�e au processus de transition 

institutionnelle tel quÕil se d�roule en Nouvelle-Cal�donie, est apparemment source de 

pol�mique entre juristes, professionnels, et chercheurs : il sÕagit du projet de codification du 

Ç droit coutumier È kanak, et de la formalisation dÕun pluralisme juridique qui ferait place �gale 

� ce droit particulier sp�cifiquement kanak aux c�t�s du droit commun fran�ais � lÕint�rieur 

dÕune Constitution cal�donienne85. 

 

Parmi les chercheurs, endog�nes ou exog�nes, qui sÕint�ressent � la Nouvelle-Cal�donie, 

un certain nombre se consacrent �galement depuis plusieurs ann�es � la question de la 

d�colonisation : politique, certes, mais aussi acad�mique et scientifique (Tr�pied, 2011), un 

th�me qui nÕest pas sans �voquer la controverse suscit�e ailleurs dans le Pacifique, par le pass�, 

par les th�ories constructivistes, aupr�s dÕuniversitaires Ç autochtones È qui �taient avant tout 

des �lus ou des militants nationalistes. A lÕampleur des th�mes et des champs disciplinaires 

mobilis�s sur ces questions, sÕajoute donc lÕutilisation Ç tous azimuts È de la rh�torique 

identitaire, culturaliste ou ethno-nationaliste et de ses critiques. Il faut � ce propos souligner 

lÕenvergure heuristique dÕune notion qui sÕest av�r�e pr�pond�rante, au cours des ann�es 1990, 

dans le d�bat anthropologique (anglo-saxon tout au moins), � propos des transformations post-

coloniales des soci�t�s Ç traditionnelles È en Oc�anie : il sÕagit de la th�orie de lÕÇ invention des 

traditions È. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
82 La D�claration de 2007 a �t� adopt�e � une tr�s large majorit� (143 voix) ; 4 pays ont vot� contre (les �tats-Unis, 
le Canada, lÕAustralie et la Nouvelle-Z�lande). La mobilisation autour du concept de Ç peuple autochtone È se 
nourrit �galement des r�solutions ant�rieures de lÕONU, notamment la proclamation dÕune Journ�e internationale 
des peuples autochtones (fix�e au 9 ao�t depuis sa cr�ation en 1993) et la D�cennie internationale des populations 
autochtones (1994-2004, reconduite pour 2005-2014). La premi�re Conf�rence mondiale sur les peuples 
autochtones sÕest tenue au si�ge de lÕONU � New York en septembre 2014.  
83 Cf. notamment les recueils de Merle et Faug�re (2010), Gagn� et Sala�n (2010). 
84 Le Meur (2010) ; Demmer (2007, r��dit� en 2010 ; 2015) ; Cugola (2009) ; Grochain (2013 ; 2015).  
85 Lafargue (2012), Tr�pied (2013) ; Demmer et Salomon, avec Bensa, Hamelin, Naepels, Sala�n, Tr�pied, 
Wittersheim (2013), Leca (2014). 
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Pendant une d�cennie (2001-2010), la plupart des sp�cialistes fran�ais de 

lÕanthropologie oc�aniste nÕont eu de cesse de contourner, dÕoblit�rer, pour finalement le 

disqualifier, ce paradigme Ç probl�matique È (Wittersheim, 2006a : 17), survivance iconoclaste 

des th�ories constructivistes incarn�es par quelques auteurs dits Ç modernistes È86. Au final, 

lÕinvention des traditions nÕ�tait plus gu�re envisag�e que comme un Ç terme convenu du d�bat 

anthropologique È (Sala�n, 2010 : 98), tandis que des mod�les �pist�mologiques jug�s moins 

Ç inflammatoires È (pour reprendre lÕexpression judicieuse de Jocelyn Linnekin) devaient 

permettre une approche ethnologique acritique de lÕ�dification des cultures et des n�o-traditions 

Ð au sens o� elle se souciait avant tout de ne pas r�server aux seuls chercheurs occidentaux 

lÕexclusivit� du discours scientifique sur les cultures Ç indig�nes È, et ainsi de ne pas heurter les 

susceptibilit�s des �lites intellectuelles et nationalistes autochtones. Parmi les paradigmes les 

plus affirm�s de la recherche en Nouvelle-Cal�donie, Bensa (2006), comme Naepels (1998), se 

sont positionn�s depuis plusieurs ann�es en faveur dÕune anthropologie historiciste qui 

prendrait en compte le processus de Ç cr�ation narrative È de chaque acteur du social. 

Mokaddem a pour sa part d�velopp� des concepts tels que le Ç temps kanak È et propos� le 

terme de Ç reformulation permanente È Ð emprunt� � Jean-Marie Tjibaou (1996[1985] : 185) Ð 

pour d�signer les transformations culturelles et les usages id�ologiques des symboles et 

r�f�rences � la tradition. Mokaddem a recours pour lÕoccasion � une imagerie Ç oc�anienne È : 

il entend d�laisser les th�ories jug�es surann�es (dans lesquelles il range lÕinvention des 

traditions) quÕil compare � de Ç vieux manous trop utilis�s È (2005 : 31)87. Enfin, refusant de 

sÕint�resser au processus de Ç fabrication È de la culture, Sala�n pr�f�re sÕengager dans Ç une 

anthropologie du fonctionnement des institutions È (2010 : 98-99)88. 

 

Pourtant, le paradigme de Ç lÕinvention culturelle È refait ponctuellement surface depuis 

quelques ann�es dans les �crits des anthropologues, arch�ologues, historiens, � propos des 

processus de patrimonialisation et de r�ification des composantes culturelles du Ç destin 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
86  Au premier rang desquels figurent lÕhistorien Eric Hobsbawm (1983), et surtout, pour lÕOc�anie, les 
anthropologues Roger Keesing (1982) et Alain Babadzan (1988). Cf. infra. 
87 Ç Je voudrais me d�barrasser, comme de vieux manous trop utilis�s, des cat�gories creuses et formelles, 
applicables � tout contexte, celles des universaux passe-partout et commodes de "leader politique", "dÕinvention de 
la tradition", ou de "figure politique oc�anienne ou m�lan�sienne". Ces cat�gories occultent plus quÕelles 
nÕ�clairent et dissimulent des fluctuations de lÕanalyse. Au pire, elles manquent la dimension singuli�re et originale 
de lÕacte dÕ�tre kanak. (É) A notre tour, il faut nous d�lester de ces mod�les non-op�ratoires des sciences sociales 
dÕacculturation, dÕinvention de la tradition, de trajectoire du politique. Ils alourdissent, surchargent et ne nous sont 
dÕaucune utilit� pour comprendre le sens de cette reformulation [de lÕidentit� kanak] È (Mokaddem, 2005 : 31-32). 
Comme on le verra ensuite, je mÕinscris plus particuli�rement en faux contre cette derni�re assertion. 
88 Cf. �galement Favole (2000-2001 : 13). 
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commun È et des identifications collectives en cours dÕ�laboration en Nouvelle-Cal�donie. Ces 

inflexions souvent discr�tes prennent pourtant tout leur sens � lÕint�rieur dÕun cadre 

�pist�mologique plus vaste, qui sÕefforce en particulier de d�passer le conflit entre objectivisme 

et subjectivisme (Bourdieu, 1980b). 

Si les travaux de certains scientifiques d�montrent un regain dÕint�r�t pour les politiques 

de lÕidentit� (allant m�me jusquÕ� raviver la th�orie Ç inventionniste È), ce nÕest nullement avec 

lÕintention de d�construire lÕhistoricit� du nationalisme kanak (une d�marche dont beaucoup 

redoutent sans doute quÕelle ne soit irr�m�diablement per�ue que comme une volont� de 

d�l�gitimer la lutte autochtone et ses partisans, et de Ç mettre de lÕhuile sur le feu È � un 

moment crucial o� se n�gocie lÕavenir institutionnel de la Nouvelle-Cal�donie), mais bel et bien 

pour donner un cadre dÕinterpr�tation � un nouveau discours id�ologique identitaire : la 

fabrication (au sens que lui donnerait lÕidiome anglo-saxon de work-in-progress) et 

lÕinstitutionnalisation plus ou moins f�conde de mythes fondateurs qui rassembleraient, non 

plus seulement les seuls Kanak, mais tous les Ç natifs È issus des diff�rentes Ç communaut�s È 

enracin�es dans le Ç pays cal�donien È (Sand et al. : 2003)89. 

 

Pour sa part, Beno�t Carteron (2008 ; 2012) �tudie la symbolique dÕune sorte de totem 

identitaire (le Mw� K��), �rig� en plein cÏur de Noum�a, en 2003, � lÕinitiative dÕun comit� 

associatif de la mouvance Ç autochtoniste È, d�sireux de cr�er � la fois un symbole culturel 

kanak fort et une �tape vers la citoyennet� partag�e90. Cette sculpture monumentale est 

envisag�e du point de vue de lÕauteur comme une v�ritable Ç offensive È identitaire charg�e 

dÕincarner (et donc de susciter) le sentiment collectif dÕune Ç citoyennet� cal�donienne È 

structur�e autour de lÕidentit� kanak. Au vu des controverses et des tentatives de r�cup�ration 

politique qui ont agit� la Ç c�r�monie du Mw� K�� È ann�e apr�s ann�e, il semble que ce 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
89 Voir aussi Sand (2007 ; 2011). LÕarticle de 2003 auquel je fais r�f�rence ici est cosign� par trois arch�ologues 
cal�doniens (Christophe Sand, Jacques Bol�, Andr�-John Ou�tcho) : un Caldoche (terme que le scientifique lui-
m�me revendique) et deux Kanak. Il nÕa apparemment suscit� aucune pol�mique dans le champ scientifique local 
(entretien avec Christophe Sand ; Noum�a, 6 novembre 2014). Depuis 2003, les auteurs ont dÕailleurs plut�t eu 
tendance � multiplier les prises de parole et les publications en r�it�rant leur argumentation Ç inventionniste È 
(Sand et al., 2011 ; 2015). 
90 Il sÕagit du Ç Comit� 150 apr�sÉ È dont Carteron pr�cise quÕil a �t� cr�� en 2003 sous lÕ�gide du S�nat 
coutumier et du Conseil National du Droit des Peuples Autochtones (CNDPA). Pour m�moire, 2003 marque le 
150e anniversaire de la prise de possession de lÕarchipel par la France. 
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monument peine v�ritablement � sÕancrer dans ce qui devrait �tre la conscience commune trans-

ethniqueÉ91 

 

A lÕinstar de ces quelques chercheurs, je rejoins clairement la d�marche scientifique 

dÕinspiration constructiviste, qui prend le parti de renouer avec les pr�ceptes de Ç lÕinvention 

des traditions È Ð je t�cherai de montrer en quoi il sÕagirait plut�t ici de proposer une forme de 

r�habilitation de cette th�orie plut�t mal connue des anthropologues fran�ais et rejet�e assez 

injustement, et de lÕinscrire � nouveau au cÏur dÕun questionnement sur la mani�re dont 

doivent �tre appr�hend�es et analys�es les expressions culturelles contemporaines en Oc�anie. 

Il est en effet fort probable que ce Ç vieux paradigme È, aussi encombrant et Ç inflammatoire È 

quÕil p�t �tre, soit parfaitement en mesure de structurer et de stimuler la r�flexion 

anthropologique sur les repr�sentations, en cours dÕ�dification, de Ç lÕidentit� È et de 

Ç lÕautochtonie È, de Ç lÕauthenticit� È et de Ç la citoyennet� È, de Ç la tradition È et de Ç la 

nation È cal�donienne dont il est question ici. Les r�f�rences pr�cit�es, quoique rares encore, 

permettent selon moi dÕentrouvrir � nouveau le d�bat sur les usages politiques de la tradition et 

lÕ�dification des nationalismes, en �voquant des th�matiques relatives, en particulier, � la 

construction dÕune authenticit� culturelle et � lÕ�dification de signes Ç culturels È, clairement 

objectiv�s, dÕune identification collective. Les consid�rations li�es � la vision paradigmatique 

de lÕinvention des traditions peuvent sembler Ç un peu d�mod�es È (a little unfashionable), 

pour reprendre une formule de Lawson (1997a), d�s quÕil est question des anciennes colonies 

anglo-saxonnes du Pacifique, qui ont acc�d� � lÕind�pendance dans les ann�es 1970 ou 1980 

(Tonkinson, 1993). En revanche, il nÕen est pas de m�me aujourdÕhui pour les Ç possessions 

fran�aises È du Pacifique (la Nouvelle-Cal�donie en premier lieu, mais aussi la Polyn�sie 

fran�aise ou encore Wallis-et-Futuna)92. 

 

Je mÕinscris donc dans une d�marche distincte de celle des chercheurs qui, � lÕinstar de 

Marie Sala�n, pr�nent la n�cessit� Ç dÕÏuvrer � la connaissance historique È avant de pouvoir 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
91 Voir la th�se de Dickins-Morrison (2011 : troisi�me partie et annexe 11) ainsi que lÕarticle de LeFevre (2015). 
Les tensions et les difficult�s aggrav�es autour de la symbolique Ç citoyenne È de cette sculpture seront � nouveau 
�voqu�es en fin de th�se. 
92 Les diff�rents conflits ethniques et vell�it�s s�cessionnistes en diff�rents points du globe d�montrent �galement 
la vivacit� et lÕactualit� des d�bats sur lÕ�dification du sentiment nationaliste, le plus souvent dans des conditions 
militaires et humanitaires qui sont sans commune mesure avec une situation cal�donienne ultra-pacifi�e (cf. 
Lawson, 1997b : 16-18). Pour le Pacifique Sud, il nÕest quÕ� �voquer le cas de la province indon�sienne de West 
Papua, � laquelle le Conseil National Des Peuples Autochtones de Kanaky-Nouvelle-Cal�donie (CNDPA-KNC) a 
dÕailleurs renouvel� son soutien (Journ�e Internationale des Peuples Autochtones, Centre Culturel Tjibaou, 9 ao�t 
2015). 
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sÕinterroger sur les Ç usages sociaux de lÕhistoire È (2005 : 248). Pr�cis�ment, il me semble que 

la production de cette (re)connaisance historique ne tarit pas depuis quelques ann�es, que ce 

soit � travers les monographies o� sont d�crites les �pop�es familiales des Ç import�s È93, celles 

qui traitent de la participation des Cal�doniens aux conflits mondiaux de 1914-1918  ou 1939-

1945, les r�voltes kanak ayant marqu� lÕhistoire du pays en 1878 ou 1917 (Muckle, 2012 ; 

Bensa, Goromoedo, Muckle, 2015), ou encore les travaux minutieux consacr�s � la 

r�habilitation des transport�s Ç Arabes È ayant fait souche en Ç Cal�doun È au d�but du XXe 

si�cle (Ouennoughi, 2006 ; Barban�on et Sand, 2011)94. 

 

Face � cette diffusion de r�cits, dont plusieurs sont le fait dÕauteurs endog�nes, 

lÕanthropologie doit pouvoir contribuer � lÕanalyse ethno-sociologique de ce processus 

r�current dÕ�dification identitaire Ð notamment pour expliquer en quoi il sÕappuie sur les 

donn�es symboliques port�es par le nationalisme kanak qui lÕa pr�c�d�. Or, pour lÕheure, cÕest 

surtout lÕarch�ologie qui semble ici sÕ�tre positionn�e � lÕavant-pont de cette analyse critique95, 

peu dÕanthropologues paraissant engag�s dans une d�marche dÕobjectivation sur les 

significations sociales dÕune r�ification culturelle � lÕ�chelle du Ç pays È (au sens dÕentit� 

culturelle, g�ographique et, possiblement, politique), et sur les enjeux de pouvoir, en particulier 

symbolique, quÕelle comporte. 

 

 

3. Le retour � lÕethnographie de terrain 

 

Le travail dÕenqu�te, dÕobservations, dÕentretiens, puis de r�flexion, en enfin de 

r��criture que jÕai men� depuis mars 2014 mÕa permis dÕop�rer une r�flexivit� � plusieurs 

niveaux. Retour, dÕabord, en Ç terrain connu È, puisque jÕavais eu le loisir, entre 1996 et 2001, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
93 J.-L. Maurer, Les Javanais du Caillou : des affres de lÕexil aux al�as de lÕimmigration. Sociologie historique de 
la communaut� indon�sienne de Nouvelle-Cal�donie È. Paris, Association Archipel, 2006 ; D. Dalmayrac, Les 
Sentiers de lÕespoir, Kanak et Nippo-Kanak, Noum�a, �cume du Pacifique, 2003 ; M. Bouan, LÕ�charpe et le kriss, 
Paris, Publibook, 2003. Voir aussi : F. Angleviel, Ç De l'engagement comme "esclavage volontaire". Le cas des 
Oc�aniens, Kanaks et Asiatiques en Nouvelle-Cal�donie (1853-1963) È, Journal de la Soci�t� des Oc�anistes, 110, 
2000-1. pp.65-81 ; C. Bougerol, Ç Chronique dÕune crise coloniale et son contexte : les Vietnamiens de Nouvelle-
Cal�donie (1945-1964), ibid., pp.83-95 ; P. Palombo, La pr�sence japonaise en Nouvelle-Cal�donie (1890-1960). 
Lille, Atelier national de reproduction des th�ses (2 tomes), 2003 ; Y. Bencivengo, Ç LÕimmigration japonaise en 
Nouvelle-Cal�donie : une illustration de lÕaffirmation du Japon dans le Pacifique È, Journal de la Soci�t� des 
Oc�anistes, 135, 2012, pp.215-228. 
94 A ce titre, la programmation r�cente des conf�rences organis�es au Centre Culturel Tjibaou est absolument 
exemplaire. 
95 Sand, Bol�, Ouetcho (2003 ; 2011) ; Sand, Bol�, Ouetcho, Baret (2008). 
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dÕarpenter, de pratiquer, dÕinterroger, dÕappr�hender un nouveau champ symbolique en 

construction, qui �tait principalement celui de la Ç renaissance culturelle kanak È. A lÕ�poque, 

ce dernier sÕinscrivait dans un contexte politique et institutionnel dont le ma�tre mot restait le 

r��quilibrage au profit de lÕethnie colonis�e, et la prise en consid�ration de la Ç dimension 

m�lan�sienne È. En quelque douze ou quinze ans, cet espace social d�di� � lÕexpression 

contemporaine de lÕidentit� kanak a in�vitablement connu un certain nombre de transformations 

et dÕinnovations, sous lÕimpulsion des politiques locales, mais aussi nationales, dont je pouvais 

rapidement mesurer les effets. 

Retour r�flexif, ensuite, puisque je mÕengageai dans un travail de reformulation et de re-

probl�matisation de mon objet de recherche, avec une confrontation des hypoth�ses pos�es au 

tout d�but des ann�es 2000, et surtout une relecture critique des travaux que jÕavais r�dig�s 

jusquÕen 2002 (et dont les derniers avaient �t� publi�s en 2004). 

LÕid�e �tait surtout de questionner la pertinence dÕune r�flexion formalis�e aujourdÕhui 

(en 2015), sur le processus de patrimonialisation des cultures et sur les mod�les dÕidentification 

collective associ�s � la dimension ethnique ou culturelle en Nouvelle-Cal�donie. Il me fallait 

�galement r�fl�chir � d�centrer ou � infl�chir lÕangle �pist�mologique que jÕavais choisi au tout 

d�but de ma th�se, � lÕ�poque o� le paradigme oc�aniste sur lÕinvention des traditions avait fait 

lÕobjet dÕune vive controverse, aliment�e par ce que Babadzan a appel� ensuite Ç lÕoffensive 

postmoderniste È (2009 : 90). La question de lÕobjectivation des conditions sociales 

dÕ�mergence dÕun discours autochtone sur la culture, comme celle des formes les plus 

objectiv�es de cette culture, �tait encore largement d�laiss�e, au profit dÕune c�l�bration de la 

cr�ativit� autochtone (politique, litt�raire, artistique, etc.), aux seules fins de montrer la 

diversit� des formes de r�silience et dÕauthenticit� culturelle produites par les acteurs sociaux 

enfin lib�r�s du joug colonial et de lÕh�g�monie �pist�mologique occidentale. Tr�s r�cemment, 

lÕanthropologie a commenc� � se pr�occuper dÕobjectiver a minima les conditions 

sociologiques de sa pratique scientifique, qui incluent parfois une description de sa propre 

participation � la c�l�bration culturaliste96. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
96 Pour lÕOc�anie francophone, cf. Fassin et Bensa (dir.), 2008 ; Fillol et Le Meur (�ds.), 2014. Monnerie, pour sa 
part, dit n�anmoins ceci : Ç Je soulignerai quÕ� mon sens la r�flexivit� personnelle, dont certains anthropologues 
anglo-saxons "postmodernes" (É) tendent � faire une fin en soi Ð et quÕessayistes, romanciers et po�tes pratiquent, 
au moins depuis Montaigne, avec un talent sans commune mesure avec celui des sp�cialistes des sciences sociales 
Ð ne doit pas venir obscurcir la d�marche de description, dÕanalyse et de comparaison des soci�t�s qui est celle, 
prioritaire, de lÕanthropologue È (2005 : 35-36). 
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En Nouvelle-Cal�donie, je retrouvais en 2014 les interlocuteurs rencontr�s dix ou 

quinze ans plus t�t : je mesurais avec eux le chemin quÕils avaient parcouru, la maturation de 

leurs propos, les valeurs et les id�ologies quÕils continuaient ou non de servir au travers de leur 

engagement professionnel ou associatif. Aux c�t�s de ces acteurs qui avaient Ç v�cu les 

�v�nements È97, je d�couvrais aussi la Ç g�n�ration Matignon È : de jeunes professionnels, et 

parmi eux davantage de femmes et de M�tis, n�s dans les ann�es 1980 (et ayant par cons�quent 

grandi dans le contexte social et politique qui succ�da � la signature des accords de Matignon), 

pour lesquels une action culturelle Ç � lÕ�chelle du pays È allait v�ritablement de soi ; ils avaient 

dÕailleurs pris en charge, depuis les ann�es 2000, la gestion des �tablissements d�di�s � la 

culture et aux diff�rents patrimoines. Le ton du discours, les concepts utilis�s, les postures 

professionnelles, mÕobligeaient parfois � reconsid�rer mon argumentation, sur le fond et la 

forme, jusquÕau vocabulaire et aux tournures de phrases que jÕavais utilis�es dans des articles 

r�dig�s au d�but des ann�es 2000, et qui �taient dor�navant obsol�tes ou trop orient�es : 

lÕusage, oralement ou � lÕ�crit, du terme Ç m�lan�sien È, par exemple, avait pris une 

connotation plus Ç politis�e È et condescendante, et il �tait partout remplac� par le mot 

Ç kanak È, dont la port�e id�ologique, tr�s pr�gnante encore dans les ann�es 1990, sÕ�tait 

nettement att�nu�e, au point de ne plus comporter de connotation politique98. 

Enfin, jÕop�rais un r�engagement vers un projet � la fois intellectuel et professionnel, 

qui allait d�sormais pouvoir se nourrir des exp�riences pass�es, et dÕune maturit� acquise au fil 

des ans. JÕy voyais le moyen de questionner, dÕun point de vue �thique, la mise en mots et en 

actes dÕune pratique socio-anthropologique que jÕentendais faire mienne, ainsi que sa projection 

� moyen terme Ð quÕelle sÕexer��t sur un plan strictement acad�mique ou, plus s�rement, dans 

la perspective dÕune action op�rationnelle, voire dÕun engagement plus personnel. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
97 Cette expression courante et passablement galvaud�e d�signe la situation de tension extr�me et de violence entre 
les clans Ç ind�pendantiste È et Ç loyaliste È qui a caract�ris� les ann�es 1984-1988, marqu�es par la mort de 
plusieurs dizaines dÕhommes, la plupart tu�s par balle dans des affrontements entre civils ou entre civils et 
militaires. Cette phase dÕaffrontement (barrages, incendies, boycott �lectoral, embuscades, etc.), v�cue 
apparemment avec moins dÕintensit� dans la capitale, Noum�a, a culmin� entre les deux tours de lÕ�lection 
pr�sidentielle fran�aise (avril 1988), avec la prise dÕotages par les ind�pendantistes � la gendarmerie de lÕ�le 
dÕOuv�a (4 gendarmes tu�s), et surtout lÕassaut donn� par le GIGN contre les preneurs dÕotages (21 morts, dont 19 
Kanak). R�cemment, lÕanthropologue Hamid Mokaddem a tent� de substituer au terme Ç �v�nements È, quÕil juge 
inadapt� � la violence de la p�riode, lÕexpression Ç s�quence r�volutionnaire È (2010 ; 2013). 
98 Cf. Soula (2014 : 7, note 2). A propos des Ç mots en usage È et du choix des termes appropri�s tel quÕil est op�r� 
par lÕethnologue, cf. Soriano (2014 : 36). JÕen profite pour pr�ciser que jÕemploie tout au long de ce texte le mot 
Kanak/kanak de mani�re invariable en genre et en nombre, comme il est d�sormais dÕusage. En revanche, pour 
chaque citation, je reproduis exactement la graphie originale utilis�e par lÕauteur en r�f�rence. 
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DÕun point de vue m�thodologique, il mÕa paru n�cessaire de compl�ter ma recherche 

par une �tude socio-ethnographique de cette cat�gorie dÕacteurs sociaux ayant acc�d� aux 

m�tiers de la culture et du patrimoine, pour ensuite sÕy professionnaliser, ne serait-ce que pour 

tenter, autant que faire se peut, dÕobjectiver le discours tenu par ces acteurs sur les cultures et 

les formes identitaires quÕils contribuent, jour apr�s jour, � cr�er et � promouvoir au sein de 

lÕespace public.  

Ma principale d�marche, lors de ce retour au terrain, a donc consist� � red�couvrir le 

champ institutionnel d�di� aux divers patrimoines, mat�riels et immat�riels, li� � la symbolique 

identitaire Kanak et non-Kanak : mus�es, centres culturels, sites patrimoniaux, associations, 

galeries dÕart, etc. Avec la p�rennisation des politiques de r��quilibrage et de d�veloppement 

culturel et artistique mises en Ïuvre depuis les ann�es 1990, bon nombre dÕ�volutions ou de 

transformations radicales se sont produites dans le paysage culturel et mus�al local, notamment 

au niveau des �quipes en charge des actions et animations culturelles et artistiques. Parmi les 

acteurs sociaux qui exercent aujourdÕhui des fonctions dÕanimation et/ou dÕencadrement, 

quelques uns �taient d�j� pr�sents au milieu des ann�es 1990 (artistes, galeristes, animateurs 

culturels, conservateurs, etc.), mais la plupart ont �t� form�s dans les ann�es 2000 et ont acc�d� 

dans la d�cennie tout juste �coul�e (donc apr�s 2005) aux m�tiers du patrimoine ou de la 

culture (conservateur, restaurateur, r�gisseur des collections, mus�ographe, animateur culturel, 

m�diateur culturel, collecteur, archiviste, guide, responsables des animations, etc.). 

Mon parti-pris est celui dÕune ethnographie cibl�e sur les lieux de culture et 

dÕexpression artistique, aupr�s des Ç protagonistes des politiques identitaires È (Brubaker et al., 

2001 : 70). Ce recueil de t�moignages et dÕobservations in situ est compl�t� par un acc�s aux 

documents dÕarchives (articles, interviews, supports vid�o) relatifs � la p�riode 1975-1998, de 

documentaires plus r�cents, ou encore dÕinterviews d�sormais nombreuses, et sur des supports 

multiples (presse sp�cialis�e, t�l�vision, radio, internet) des acteurs du champ culturel. Je 

mÕappuie en outre, pour leur objectivit� et les �volutions quÕils mettent en �vidence, sur 

quelques donn�es statistiques actualis�es (donn�es �conomiques et interpr�tations ; r�sultats des 

recensements de population Ð dÕautant plus utiles que le dernier a �t� effectu� en 2014). A cette 

consultation sÕest ajout�e lÕexploration minutieuse des sites internet et liens num�riques relatifs 

aux actions locales en mati�re de politique culturelle, quÕil sÕagisse des actions initi�es par le 

Gouvernement de la Nouvelle-Cal�donie, le Haut-Commissariat de la R�publique, les trois 

Provinces, les communes, ou encore le S�nat coutumier. Enfin, jÕai assist� � un grand nombre 

de manifestations culturelles de toutes sortes Ð journ�es culturelles, spectacles, expositions, 

c�r�monies protocolaires, rencontres scientifiques, colloques, conf�rences, causeries, etc. Ð 
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durant lesquelles �tait montr� (objet, photographie, rituel, danse, statistiques, etc.) ou formul� 

(discours, t�moignages, chant, etc.) lÕun ou lÕautre des r�cits dÕancrage historique, non 

seulement du peuple autochtone, mais �galement des autres communaut�s qui revendiquent 

d�sormais un lien identitaire fort � la Nouvelle-Cal�donie99. 

 

 

R�cits de vie et t�moignages r�cents 

 

En planifiant mon retour, en tant quÕethnologue, sur ce terrain, je pr�voyais dÕorienter 

mes recherches sur une cat�gorie sociale particuli�re Ð h�riti�re dÕune g�n�ration jadis politis�e 

et engag�e dans le combat contre la colonisation (Tjibaou, Machoro, Jor�di�, PidjotÉ) : les 

�lites autochtones, et notamment les Ç cadres È issus des politiques dites de Ç r��quilibrage È. 

JÕenvisageais de rencontrer ces hommes et ces femmes dont lÕappartenance au syst�me 

dominant semble ne faire aucun doute, tout particuli�rement dans les secteurs de la culture ou 

de lÕadministration. Par le recueil de t�moignages et de r�cits de vie, jÕesp�rais questionner la 

mani�re dont ces acteurs sociaux assument (ou non), et utilisent, dans les sph�res 

professionnelle et priv�e, le double capital symbolique dont ils sont pourvus (celui li� � leur 

appartenance ethnique et celui gagn� gr�ce au mod�le occidental de r�ussite sociale). 

 
DÕun point de vue m�thodologique, jÕai choisi dÕentamer depuis mars 2014 un recueil de 

t�moignages et de r�cits de vie aupr�s des Ç anciens È et des Ç nouveaux È intervenants du 

champ patrimonial, culturel et artistique. Mes questions, qui allaient sÕadresser � ces artisans 

des formes institutionnalis�es de la culture et des repr�sentations symboliques destin�es � �tre 

montr�es, devaient concerner principalement leur parcours personnel, leur environnement 

familial, ou encore les influences (politiques, id�ologiques, acad�miques, professionnelles, etc.) 

qui ont pu les inciter � sÕengager dans un m�tier de la sph�re culturelle. 

Le choix de mes interlocuteurs sÕest dÕabord effectu� sur la base dÕun annuaire des 

anciens stagiaires Ç 400 Cadres Ð Cadres Avenir È, programme qui rassemble des 

professionnels de tous les secteurs dÕactivit� ayant b�n�fici� (depuis 1988) dÕune bourse 

dÕ�tudes dans le cadre du projet de r��quilibrage au profit des natifs du pays, et en priorit� de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
99 Pour un d�tail de mes sources documentaires et ethnographiques, je renvoie � la bibliographie et aux annexes. 
LÕ�tude pr�sent�e ici, compte tenu des contraintes de temps et de volume, ne permet de restituer quÕune mince 
partie des mat�riaux ethnographiques que jÕai pu collecter durant lÕann�e 2014, qui fut principalement consacr�e � 
la conduite de plus de quarante entretiens individuels, puis au travail de r�daction. Quelques entretiens ont �t� 
r�alis�s �galement en 2015. 
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ceux dÕorigine m�lan�sienne100. Parall�lement, jÕai d�cid� de privil�gier les contacts au sein du 

Centre Culturel Tjibaou et de lÕAgence de D�veloppement de la Culture Kanak (ADCK), dont 

jÕavais pu rencontrer certains acteurs � la fin des ann�es 1990. Ce choix sÕest impos� �galement 

du fait de lÕactualit� culturelle 2013- 2014. LÕexposition Kanak, LÕArt est une parole, dÕabord 

pr�sent�e au Mus�e du quai Branly en 2013, venait consacrer la dimension � la fois esth�tique 

et spirituelle de la civilisation kanak dans un mus�e occidental pens� comme post-colonial101. 

LÕun des commissaires de lÕexposition, Emmanuel Kasarh�rou, avait auparavant occup� des 

fonctions dirigeantes au sein de lÕADCK � Noum�a pendant plus de quinze ans102 ; lÕautre 

commissaire, Roger Boulay, ethnologue, �tait associ� au travail dÕinventaire du patrimoine 

ethnographique kanak depuis que Jean-Marie Tjibaou en avait �t� lÕinitiateur. LÕexposition 

pr�sent�e � Paris fut ensuite remani�e et montr�e � Noum�a, au Centre Culturel Tjibaou, au 

second trimestre 2014 (15 mars Ð 15 juin 2014) ; le Centre a accueilli, selon les chiffres 

pr�sent�s par lÕADCK, plus de 30.000 visiteurs durant cet �v�nement103 : lÕexposition, qui 

co�ncidait avec mon retour sur le terrain cal�donien, et qui mobilisait diff�rentes cat�gories 

dÕacteurs professionnels, a tr�s naturellement constitu� le point de d�part de ma nouvelle 

enqu�te ethnographique, en facilitant les rencontres et les entretiens avec des personnalit�s 

reconnues au sein du milieu professionnel de la culture et du patrimoine kanak. A Noum�a, la 

manifestation, amplement relay�e par les m�dias locaux, sÕest accompagn�e de conf�rences, 

animations, soir�es th�matiques, etc., qui ont orient� mes rencontres et �changes avec les 

intervenants mobilis�s autour de cet �v�nement. 

Gr�ce au Ç premier cercle È de mes interlocuteurs, jÕai pu int�grer assez rapidement le 

tissu associatif local, en devenant, en tant quÕethnologue, membre associ� de lÕAssociation des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
100 Les accords de Matignon du 26 juin 1988 stipulent que Ç dans le but de r��quilibrer le partage des 
responsabilit�s dans lÕadministration de la Nouvelle-Cal�donie, un important programme de formation de cadres, 
particuli�rement de cadres m�lan�siens, doit �tre engag� dans les meilleurs d�lais È. La premi�re promotion de 
stagiaires du programme Ç 400 Cadres È (symboliquement d�nomm�e la Ç Promotion du Dialogue È) est ainsi 
re�ue en m�tropole d�s septembre 1988, un mois avant le r�f�rendum qui ratifie les accords de Matignon. En 1998, 
lÕarticle 4.1.2. de lÕaccord de Noum�a pr�voit quÕÇ un programme sp�cifique, qui prendra la suite du Programme 
"400 Cadres" (É) tendra � la poursuite du r��quilibrage et � lÕaccession des kanak aux responsabilit�s dans tous 
les secteurs dÕactivit�s È : cÕest le Programme Ç Cadres Avenir È. Le bilan dress� en 2013 d�nombre 1300 parcours 
de formation effectifs depuis 1989, dont environ 70% concernent des Kanak. Le taux moyen de r�ussite sÕ�tablit � 
78% (donn�es issues de lÕannuaire 2013 des anciens stagiaires du Programme ; pp.16-17). 
101 Sur le projet du Mus�e du quai Branly et les controverses autour du concept mus�al, cf. Guilhem (2000) ; de 
LÕEstoile (2007), Price (2011[2007]). 
102 Je lÕavais dÕailleurs rencontr� � cette �poque (novembre 1998) ; cf. les nombreux extraits de cet entretien infra. 
103  P�t�lo Tuilalo, communication � lÕAssembl�e G�n�rale de lÕAssociation des Mus�es et �tablissements 
Patrimoniaux de Nouvelle-Cal�donie (AMEPNC), Thio, 27 mars 2015. Ce chiffre est significatif lorsque lÕon 
rappelle quÕen 2014, la Nouvelle-Cal�donie compte 268.767 habitants (donn�es du recensement 2014 ; source : 
ISEE, 2015). 
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Mus�es et �tablissements Patrimoniaux de Nouvelle-Cal�donie (AMEPNC). Cette derni�re 

rassemble notamment des institutions et structures associatives telles que : lÕADCK-Centre 

Culturel Tjibaou, le Mus�e de Nouvelle-Cal�donie (fonds dÕobjets traditionnels kanak et 

oc�aniens), le Mus�e de la Ville de Noum�a (objets et documents historiques), lÕAssociation 

T�moignage dÕUn Pass� (objets du bagne et sites coloniaux), le Mus�e Maritime de Nouvelle-

Cal�donie (collection dÕobjets et documents rassembl�s par lÕassociation Fortunes de Mer) , le 

Parc Zoologique et Forestier, lÕAquarium des Lagons, lÕassociation In Memoriam, lÕassociation 

de Fort Teremba (site colonial), le Centre culturel de Hiengh�ne (culture kanak), le Mus�e de la 

Seconde Guerre Mondiale, le Mus�e de Bourail (arts et traditions populaires), lÕ�comus�e du 

Caf� de Voh, le Mus�e de la Mine de Thio, et plus r�cemment, lÕAssociation de Sauvegarde du 

Patrimoine Minier et Historique du Nord Cal�donien (site de Ti�baghi). Mon adh�sion � 

lÕAMEPNC (en tant que membre associ�) mÕa permis de participer aux assembl�es g�n�rales de 

lÕassociation et aux forums r�unissant les principaux acteurs de la sc�ne patrimoniale et 

culturelle locale, autour de th�matiques relatives � lÕorganisation dÕ�v�nements communs, � la 

gestion de leurs �tablissements, � la formation de leurs collaborateurs, � leurs contraintes 

(spatiales, budg�taires, techniques, humaines, etc.), ou encore aux interd�pendances et aux 

synergies quÕils pourraient contribuer � d�velopper ensemble localement. 

 

Sans doute en raison de lÕactualit� politique au premier semestre 2014 (�lections 

municipales en mars, provinciales en mai, recomposition du Congr�s et du Gouvernement de la 

Nouvelle-Cal�donie en juin), certaines prises de contact ont �t� rendues plus difficiles, et ont 

parfois n�cessit� des relances et des d�marches plus insistantes de ma part. 

Au final, dans des conditions extr�mement favorables, et en d�pit de quelques rares 

refus de me rencontrer (deux femmes kanakÉ), jÕai pu effectuer en lÕespace de dix mois (de 

mars � d�cembre 2014) pr�s de 45 entretiens parfaitement exploitables (notes ou 

enregistrements), aupr�s dÕintellectuels, de cadres et dirigeants de la culture, de professionnels 

ind�pendants charg�s de missions par les acteurs institutionnels, ainsi que de membres actifs au 

sein dÕassociations ax�es sur la pr�servation du patrimoine, mais �galement aupr�s de 

responsables institutionnels, formateurs, animateurs culturels, artistes contemporains. Les 

entretiens se sont d�roul�s sur des dur�es variables (une � trois heures, voire davantage). Ils se 

sont organis�s peu ou prou en fonction dÕune trame de questions ouvertes concernant 

notamment le parcours personnel (environnement familial, scolarit�) et professionnel de mes 

interlocuteurs, leur engagement associatif ou politique, jusquÕaux fondements et contours de 

leur mission professionnelle pass�e et/ou actuelle. Les questions pos�es avaient surtout 
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vocation � structurer un tant soit peu chaque entretien, sans entraver les digressions ni emp�cher 

que soient abord�s dÕautres sujets, plus personnels ou politiques. Il est important de noter 

quÕune faible partie des personnes que jÕai eu lÕoccasion de rencontrer �taient d�j� actives en 

1975 lors du festival M�lanesia 2000, dans le secteur socio-culturel, lÕadministration ou le 

champ politique ; mes autres interlocuteurs, m�me ceux n�s dans le seconde moiti� des ann�es 

1980, ont tous entendu parler de ce festival Ç mythique È, qui constitue une r�f�rence commune 

et quasi sacralis�e. Avec la c�l�bration des quarante ans de M�lan�sia 2000, la r�activation des 

souvenirs a fr�quemment contribu� � amener le sujet du festival (et par extension, de la mise en 

spectacle de la culture kanak) au cÏur de la discussion104. 

 

Toutes les personnes qui ont bien voulu r�pondre � mes questions ont �t� s�lectionn�es 

en raison de leur r�le dans lÕaction culturelle, la gestion institutionnelle ou la production 

artistique sur la p�riode qui mÕint�resse. La liste que jÕavais �tablie au d�part, qui nÕ�tait 

�videmment pas exhaustive, a �t� compl�t�e petit � petit, selon les th�mes et les probl�matiques 

r�v�l�s par les verbatim des acteurs. En effet, au fur et � mesure de ces rencontres, comme bien 

souvent, dÕautres personnalit�s ont �merg� comme des contacts potentiels, sur les 

recommandations de mes interlocuteurs. Ce travail de r�seau a permis ma mise en relation avec 

des acteurs moins Ç visibles È du champ culturel et patrimonial, notamment des intervenants 

plus jeunes et/ou plus r�cemment int�gr�s dans la profession. La grande majorit� de ces 

entretiens sÕest d�roul�e � Noum�a, dans lÕenceinte des institutions, plus rarement au domicile 

de mes interlocuteurs ou dans dÕautres lieux (caf�, permanence de parti politique) ; jÕai 

�galement eu la possibilit� de me d�placer afin dÕinterviewer des animateurs, artistes, et 

responsables culturels exer�ant leurs activit�s en dehors de la capitale, notamment en Province 

Nord (Centre culturel de Hiengh�ne, Centre culturel de Kon�)105. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
104 Apparemment, pour la majorit� des Cal�doniens Ç non-sp�cialistes È, M�lan�sia 2000 sÕapparenterait, au 
mieux, et tr�s confus�ment, � un festival dÕarts m�lan�siens produit en Nouvelle-Cal�donie en lÕan 2000. Cette 
hypoth�se provient du discours de plusieurs de mes interlocuteurs, qui d�plorent unanimement le fait que seule une 
minorit� de personnes dans leur entourage direct connaissent r�ellement lÕhistoire du festival de 1975, alors m�me 
quÕil sÕagit dÕun �v�nement culturel majeur � leurs yeux. Je ne dispose dÕaucune donn�e pr�cise sur ce point, 
confirmant ou infirmant une connaissance ou une ignorance suppos�e du festival par une majorit� de la population 
cal�donienne actuelle, en particulier kanak. Une �tude ethnographique pourrait �tre envisag�e, qui porterait sur la 
transmission faite aux jeunes g�n�rations de r�cits retra�ant la pr�paration et le d�roulement du festival de 1975, et 
la dimension dÕancrage ou dÕattachement symbolique quÕil rev�t �ventuellement pour des personnes qui ne sont ni 
dÕanciens participants ou opposants, ni des professionnels de la culture. Pour ces raisons �galement, jÕai souhait� 
consacrer un chapitre entier � M�lan�sia 2000 (chapitre 5). Les seules r�trospectives concernant le festival de 1975 
sont le fait de lÕADCK, avec des num�ros sp�ciaux de la revue Mw� V�� en 1995 et 2005, et une saison 2015 du 
Centre Culturel Tjibaou intitul�e Ç 1975-2015 : Les enfants de M�lan�sia 2000 È (ADCK, 2015 : 2-3). Cf. infra. 
105 La liste exhaustive des entretiens figure en annexe. Ne figurent pas les nombreux entretiens informels qui se 
sont d�roul�s et auxquels je peux parfois me r�f�rer dans le corps de la th�se. Je pr�cise ici que, dans le cadre de 



 59 

 

Enfin, comme �voqu� pr�c�demment, jÕai suivi pendant plus de dix-huit mois, et tr�s 

assid�ment, les conf�rences et colloques traitant de lÕhistoire politique du pays, des rapports 

entre groupes ethniques, des dynamiques identitaires, coutumi�res, juridiques, fonci�res, ou 

encore des questions relatives au statut des artistes et de lÕart contemporain kanak et oc�anien. 

Cette immersion dans lÕactualit� scientifique, acad�mique et institutionnelle locale mÕa offert 

lÕopportunit� de rencontrer certains membres de la communaut� scientifique (universitaires et 

chercheurs de Nouvelle-Cal�donie et de France m�tropolitaine, mais aussi de la r�gion Asie-

Pacifique Ð Vanuatu, Australie, Nouvelle-Z�lande, Papouasie, Hawaii, �tats-Unis, etc. Ð, tout 

en me familiarisant avec les th�matiques de recherche qui nourrissent les d�bats 

transdisciplinaires. 

 

Fin 2013, lors de ma r�int�gration en cycle doctoral, mon directeur de recherche mÕa 

sugg�r� de proposer une communication au colloque international organis� � Port-Vila 

(Vanuatu) sur le th�me suivant : Ç Patrimonialisation des cultures et diffusion des pratiques 

artistiques dans le Pacifique francophone È. Lors de ce colloque, organis� du 21 au 24 octobre 

2014 par le Centre culturel du Vanuatu (VKS) et le CREDO � Marseille, jÕai eu lÕoccasion de 

pr�senter le dernier pan de mes recherches, qui consiste en une description de certaines 

caract�ristiques sociologiques des acteurs du paysage institutionnel culturel et patrimonial 

cal�donien, mais aussi des innovations et des synergies cr��es et nourries par ces acteurs 

sociaux au sein de leur institutions. Cette pr�sentation fait partie int�grante de mon travail 

doctoral et elle appara�t, dans une version remani�e, dans le contenu r�dactionnel de ma 

th�se106. 

 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

ma recherche doctorale, ce mat�riau ethnographique est venu en compl�ment des enqu�tes d�j� men�es � la fin des 
ann�es 1990. La densit� des entretiens recueillis pourra nourrir ensuite dÕautres axes de r�flexion et projets 
dÕ�criture, qui nÕentrent pas n�cessairement dans la composition et lÕargumentation de ce qui est pr�sent� ci-apr�s. 
106 Ma communication � ce colloque sÕintitulait Ç Les professionnels de la culture et du patrimoine en Nouvelle-
Cal�donie : vocations, trajectoires, enjeux È. Elle constitue la trame du chapitre 9 dans le pr�sent ouvrage. Une 
version plus condens�e de ce chapitre pourrait figurer dans la publication des actes du colloque, actuellement en 
pr�paration. Je tiens ici � remercier Marc Tabani et Serge Tcherk�zoff pour leur invitation � cette manifestation. 
Mes pens�es vont plus particuli�rement � Bergmans Iati et � lÕ�quipe du VKS pour leur accueil, ainsi quÕaux 
repr�sentants coutumiers du Malvatumauri, qui ont subi d�but 2015, comme dÕautres populations du Vanuatu, les 
ravages du cyclone Ç Pam È. 
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4. Organisation de la th�se 

 

LÕobjet de cette th�se nÕest pas de faire une description exhaustive du champ culturel et 

artistique en Nouvelle-Cal�donie Ð qui sÕest �difi� progressivement en lieu et place de qui est 

assez unanimement d�crit comme un Ç d�sert culturel È107. En revanche, je souhaite en retracer 

pas � pas la gen�se, afin de questionner les conditions sociologiques dÕ�mergence de ce champ 

et lÕusage symbolique qui est fait de cat�gories Ç culturelles È que lÕethnologie, notamment 

missionnaire, a largement contribu� � construire et diffuser. Je mÕattacherai � inscrire dans une 

perspective historique la question de lÕ�dification des cultures en tant quÕidentit�s collectives 

r�ifi�es, donn�es � voir, et sanctifi�es par une reconnaissance officielle qui passe par 

lÕinstitutionnalisation et lÕinscription � lÕint�rieur de lÕespace public ; mon but est de proposer 

une interpr�tation anthropologique dÕinspiration constructiviste du changement social et 

culturel depuis la conversion dÕune crispation identitaire nationaliste (1975-1988) jusquÕau 

projet dÕune culture communautaire et pluriethnique (1998-2015)108. 

JÕ�voquerai ici, non seulement lÕÇ identit� kanak È, mais aussi lÕÇ identit� caldoche È, et 

lÕÇ identit� cal�donienne È, puisque cette derni�re oblige � penser la place d�volue aux Ç autres 

communaut�s È, longtemps caract�ris�es par leur invisibilit� dans le paysage culturel public. Le 

but de ce travail est de comprendre le processus de construction des identit�s tel quÕil se 

s�dimente depuis quarante ans, dÕexpliquer par quel acte de Ç magie sociale È (Bourdieu, 

1980a : 66) des moments du pass�, parfois r�cents, sont devenus des Ç mythes È et des 

Ç symboles È qui prennent toute leur valeur performative aujourdÕhui, y compris aussi par le 

travail des anthropologues. Je propose dÕobserver, dÕun point de vue anthropologique, ce 

processus dÕ�dification des identit�s collectives, afin de mettre en lumi�re les leviers politiques 

(les programmes de Ç d�veloppement culturel È) et institutionnels (lÕ�mergence dÕun champ 

culturel et sa d�politisation relative) qui sont � la fois les produits et les moteurs de cette 

transformation. 

 

Plus pr�cis�ment, la th�se que je d�fends est la suivante : largement ignor�e ou 

escamot�e dans lÕ�tude anthropologique du nationalisme kanak, la question de lÕinvention des 

traditions est loin dÕ�tre un d�bat dÕarri�re-garde. Je propose � ce titre dÕutiliser la gen�se du 

paradigme des Ç traditions invent�es È (ou Ç reformul�es È, Ç r�invent�es È, etc.), afin de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
107 Cf. infra, chapitre 7. Pour une description du paysage culturel cal�donien, je renvoie aux travaux de Pascale 
Bernut-Deplanque (2002[1999]). 
108 Mokaddem �voque un Ç peuple "multinational" È (2010 : 206) 
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d�crypter les processus successifs de construction culturelle qui se sont amorc�s depuis 

quarante ans en Nouvelle-Cal�donie. 

Je cherche � �tablir notamment de quelle mani�re lÕ�mergence dÕune th�orie 

anthropologique oc�aniste sur lÕinvention ou la construction des traditions Ð et les controverses 

quÕelle a suscit�es dans le milieu acad�mique et scientifique r�gional et international Ð ont �t� 

ou non utilis�es dans le cadre de la r�flexion socio-anthropologique sur le changement social et 

culturel qui sÕop�rait, au m�me moment, en Nouvelle-Cal�donie. JÕesp�re ainsi montrer de 

quelle mani�re la question de lÕusage id�ologique des traditions a �t� �vacu�e de la r�flexion 

anthropologique sur la Nouvelle-Cal�donie, qui lui a pr�f�r� lÕaxiome culturaliste (parfois 

pouss� jusquÕau primordialisme) du Ç changement dans la continuit� È. Ce travail fait lÕobjet de 

la premi�re partie de la th�se : moins ethnographique, plus th�orique et par cons�quent nourrie 

de nombreuses r�f�rences bibliographiques fran�aises et anglophones, elle d�fend lÕid�e selon 

laquelle Ç on ne peut pas comprendre lÕhistoire des disciplines sans tenir compte des 

engagements de ceux qui les construisent È109 ; elle met surtout � plat un certain nombre de 

questions �pist�mologiques et th�oriques en regard desquelles je construis mon propre travail 

de recherche110. 

 

Je mÕattacherai, dans une deuxi�me partie, � utiliser les concepts et les axes de r�flexion 

n�s du d�bat sur lÕinvention des traditions, pour les transposer au cas du mouvement 

nationaliste kanak. Cette d�marche se veut proche de celle employ�e par Tabani (1999 ; 2002) 

pour appr�hender les id�ologies traditionalistes au Vanuatu, en les int�grant � la fois dans un 

processus historique et dans ce que lÕethnologue d�crivait comme un Ç horizon n�o-

colonialiste È o� lÕid�ologie de la coutume se trouvait Ç mise au service des nouvelles 

bourgeoisies indig�nes È (2002 : 73). Pour ma part, je tacherai de d�crire et dÕanalyser, sous un 

angle constructiviste, le ph�nom�ne de renaissance culturelle autochtone qui sÕest produit en 

Nouvelle-Cal�donie dans la seconde moiti� des ann�es 1970. Je rappellerai notamment 

comment les concepts dÕÇ identit� È de Ç culture È, de Ç coutume È ou de Ç peuple È kanak ont 

�t� progressivement recontextualis�s sur les fondements de lÕh�ritage colonial, et 

institutionnalis�s via un rapport d�senchant� et typiquement Ç traditionaliste È des populations 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
109 Extrait de lÕintroduction � lÕouvrage dirig� par Delphine Naudier et Maud Simonet (2011 : 16-17). Je remercie 
�ric Soriano qui mÕa orient�e vers cette publication.  
110 Ce travail nÕaurait pas �t� envisageable sans un acc�s illimit� aux publications anglo-saxonnes, parfois 
anciennes, sur ce th�me. JÕavais pris le temps de photocopier et dÕarchiver des dizaines dÕarticles lors de mon 
s�jour � lÕANU en 2001. Ce fonds documentaire mÕest aujourdÕhui extr�mement pr�cieux pour produire des 
commentaires Ç de premi�re main È : quoique tr�s incompl�tes et n�cessairement partiales, mes analyses se 
r�f�rent syst�matiquement aux textes originaux. 
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colonis�es � leurs traditions111. Outre le caract�re historique et dynamique de Ç lÕidentit� 

kanak È, ceci me permettra de souligner en particulier le poids des institutions occidentales 

dominantes Ð notamment missionnaires Ð dans lÕ�dification dÕune conscience nationale kanak 

ethnique et culturelle, qui nÕexistait pas dans la soci�t� pr�coloniale, et qui sÕest peu � peu 

affirm�e autour dÕun projet dÕind�pendance politique. 

La naissance dÕun discours id�ologique philo-coutumier succ�de progressivement � ce 

que Soriano d�crit comme Ç la formation dÕun personnel politique È autochtone (2000), qui 

prend en charge progressivement la parole politique pro-m�lan�sienne, puis Ç lÕ�nonciation 

collective kanak È (Soriano, 2014 : 39). Cette phase, dont lÕauteur situe le d�part dans le 

contexte tr�s particulier de Ç la fin de lÕindig�nat È, co�ncide avec lÕ�mergence, � lÕ�chelle du 

pays, de nouvelles cat�gories sociales au sein de la soci�t� m�lan�sienne : investies dÕun 

pouvoir politique d�mocratique sanctionn� par les urnes (par opposition aux formes de 

l�gitimit� traditionnelle, valid�es par les us et coutumes de chaque r�gion), elles t�moignent de 

la conqu�te progressive de lÕautonomie indig�ne, et de sa prise en charge par des repr�sentants 

l�gitimes du peuple autochtone � lÕint�rieur du champ politique dont ils ont �t� longtemps 

exclus. Le fondement de cette l�gitimit�, ainsi que quelques unes des caract�ristiques sociales 

des membres de cette Ç classe politique kanak È seront aussi �voqu�s. Je reviendrai ensuite sur 

les modalit�s de mise en Ïuvre, en Nouvelle-Cal�donie, � la fin des ann�es 1970, dÕun discours 

culturaliste port� par le festival M�lan�sia 2000 qui produira le ferment id�ologique de la 

revendication ind�pendantiste des ann�es 1980. Je conclurai cette partie par un questionnement 

du processus dÕinstrumentalisation politique de la coutume, qui sous-tend, en Nouvelle-

Cal�donie comme ailleurs en Oc�anie, la revendication nationaliste autochtone.  

 

JÕ�voquerai enfin, dans le cadre de ce que lÕon pourrait appeler une Ç topologie sociale È 

(Bourdieu, 1984 : 3) de lÕespace cal�donien, lÕ�mergence et lÕautonomisation progressive dÕun 

nouveau champ de pouvoir symbolique, dans lequel lÕenjeu se situe bien dans la repr�sentation 

l�gitime et officielle de lÕÇ identit� kanak moderne È. Ce champ de pouvoir, dont je retracerai la 

gen�se en troisi�me partie, se compose d�sormais dÕagents sociaux qui sÕappuient sur une 

l�gitimit� (dont il conviendra de cerner les contours) institu�e au fur et � mesure du processus 

institutionnel, et qui utilisent le registre de lÕidentit� ou de la coutume comme une dynamique 

moderne de production et de cr�ativit� culturelle et artistique : par une appropriation et une 

r�interpr�tation de la tradition, ces nouveaux acteurs sociaux Ð et lÕespace institutionnel et 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
111 Cette notion, cruciale, de Ç traditionalisme È sera explicit�e au tout d�but du premier chapitre. 
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social auquel ils appartiennent Ð p�rennisent la Ç pr�sence kanak È au cÏur de la soci�t� post-

coloniale multi-ethnique. Allant de pair avec lÕ�mergence de ces nouvelles cat�gories sociales, 

la fin des ann�es 1980 (marqu�e par lÕ�chec du nationalisme kanak sous sa forme originelle et 

radicale), et surtout les ann�es 1990 et 2000, voient lÕ�dification dÕun champ institutionnel 

hybride Ð dans lequel une partie de cette intelligentsia kanak trouve sa place Ð d�di� � la 

sauvegarde de la culture kanak traditionnelle (mus�e, arch�ologie, patrimonialisation, collecte 

de r�cits g�n�alogiques, transcription et codification des langues vernaculaires, etc.), � 

lÕinsertion de la coutume dans la modernit�, et au d�veloppement de la culture kanak 

contemporaine (centres culturels, promotion de jeunes artistes, festivals des arts, essais 

litt�rairesÉ). 

Je mentionnerai bri�vement la question du statut crucial et in�dit de lÕartiste autochtone 

comme acteur dot� dÕune charge performative particuli�re dans le contexte post-colonial qui 

mÕint�resse, notamment dans la quasi injonction faite aux artistes (et pleinement int�rioris�e par 

ces derniers) dÕincarner une forme de lien id�el entre lÕesprit de la tradition et le monde 

moderne112. 

Je tenterai surtout de produire une analyse en terme de sociodic�e (Bourdieu) des 

acteurs du symbolique : ceci me conduira � parler des g�n�rations successives de ces Ç artisans 

de lÕidentit� et de la culture È, et de ce qui peut �tre caract�ristique du parcours des uns ou des 

autres. Ici, je mÕattarderai plus en d�tails sur la transformation des parcours professionnels et 

sur les typologies de filiation (biologique, culturelle, ou id�ologique) qui d�terminent les 

activit�s et les projets de ces nouveaux promoteurs de la culture et du patrimoine. Cette phase 

de ma recherche est davantage nourrie de donn�es ethnographiques et de t�moignages r�cents et 

Ç de premi�re main È. Elle vient � la fois clore ce travail de th�se, et ouvrir des perspectives 

pour de futures probl�matisations en lien avec le th�me, abord� ici, de lÕ�dification et de 

lÕobjectification des divisions socio-culturelles en contexte de d�colonisation. 

 

 

Nota Bene : de lÕusage des mots en anthropologie 

 

Je terminerai ici avec quelques pr�cisions dÕordre terminologique. En Oc�anie et 

ailleurs, lÕanthropologie est devenue une science arm�e de concepts Ç fourre-tout È, de 

pr�notions, de croyances, qui sont pass�s depuis longtemps dans le langage commun : toute 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
112 Ce th�me a d�j� fait lÕobjet dÕune communication en anglais � lÕANU en 2001 et dÕune publication en fran�ais 
en 2003 dans la revue �lectronique Ethnologies compar�es d�velopp�e par le CERCE (Graille, 2003). 
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d�marche � vis�e scientifique ne peut plus gu�re les utiliser quÕentre guillemets, en perdant de 

vue le plus souvent leur contenu s�mantique, id�ologique, ou m�me les contradictions ou les 

inflammations �pist�mologiques quÕils renferment. En particulier, la banalisation conceptuelle 

et lÕusage surabondant depuis plusieurs d�cennies de termes tels que Ç coutume È, Ç culture È, 

Ç tradition È, Ç modernit� È, Ç identit� È, Ç ethnicit� È, Ç authenticit� È, Ç folklore È, 

Ç patrimoine È, etc., imposent plus que jamais dÕinscrire dans un cadre �pist�mologique clair la 

formalisation dÕune probl�matique et dÕhypoth�ses de recherche, en particulier sur tout ce qui 

touche, de pr�s ou de loin, � la port�e symbolique et identitaire des politiques de la culture en 

contexte de d�colonisation. Rogers Brubaker explique tr�s justement comment les sciences 

sociales et humaines ont litt�ralement Ç capitul� È devant des mots exag�r�ment r�ifi�s et 

connot�s id�ologiquement. CÕest plus particuli�rement le cas pour le concept dÕÇ identit� È, qui 

ne peut plus s�rieusement �tre employ� comme cat�gorie dÕanalyse, et auquel le chercheur 

prendra soin de substituer des concepts plus adapt�s :  

 

Ç Dans les sciences sociales interpr�tatives et en histoire, de nombreux mots cl�s Ð 
"race", "nation", "ethnicit�", "citoyennet�", "d�mocratie", "classe", "communaut�" et 
"tradition", par exemple Ð constituent � la fois des cat�gories de pratique sociale et 
politique et des cat�gories dÕanalyse sociale et politique. Par "cat�gories de pratique", 
nous entendons, en suivant Pierre Bourdieu, quelque chose dÕapparent� � ce que 
dÕautres ont appel� des cat�gories "indig�nes", "populaires" ou "profanes". Il sÕagit des 
cat�gories de lÕexp�rience sociale quotidienne, d�velopp�es et d�ploy�es par les acteurs 
sociaux ordinaires, en tant quÕelles se distinguent des cat�gories utilis�es par les socio-
analystes, qui se construisent � distance de lÕexp�rience. (É) 
Ç LÕ"identit�" est � la fois une cat�gorie de pratique et une cat�gorie dÕanalyse. En tant 
que cat�gorie de pratique, elle est utilis�e par les acteurs "profanes" dans certaines 
situations quotidiennes (pas dans toutes !) pour rendre compte dÕeux-m�mes, de leurs 
activit�s, de ce quÕils ont en commun avec les autres et de ce en quoi ils diff�rent. Elle 
est aussi utilis�e par les leaders politiques pour persuader les gens de se comprendre, 
eux, leurs int�r�ts et leurs difficult�s, dÕune certaine mani�re, pour persuader (en vue de 
certaines fins) certaines personnes quÕelles sont "identiques" entre elles en m�me temps 
que diff�rentes dÕautres personnes, et pour canaliser, tout en la justifiant, lÕaction 
collective dans une certaine direction. De cette mani�re, le terme "identit�" se trouve 
impliqu� � la fois dans la vie quotidienne et dans la "politique identitaire" sous ses 
diverses formes È (Brubaker et al., 2001 : 69). 
 

Se r�f�rant majoritairement � lÕanthropologie am�ricaniste, Brubaker impute 

lÕinefficacit� th�orique de ces cat�gories, commun�ment admises comme �tant des notions-clefs 

de lÕethnologie, � Ç un amalgame instable de langage constructiviste et dÕargumentation 

essentialiste È. 
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Ç Il ne sÕagit pas l� de paresse intellectuelle. Cela refl�te bien plut�t la double 
orientation de beaucoup dÕidentitariens [sic] acad�miques qui sont � la fois des analystes 
et des protagonistes des politiques identitaires È (ibid. : 70). 
 

LÕemploi des termes est � resituer dans un contexte social ou politique, et dans un cadre 

pr�cis dÕanalyse th�orique. En lÕesp�ce, la notion dÕidentit� que jÕemploie tout au long de cette 

�tude, entendue en tant que cat�gorie dÕanalyse, rev�t g�n�ralement une dimension collective, 

puisquÕelle a partie li�e avec des ph�nom�nes tels que lÕappartenance ethnique (Ç identit� 

kanak È, Ç identit� cal�donienne È, etc.) et les expressions du nationalisme. Elle renvoie donc 

plus implicitement � une notion dÕidentification telle que la sugg�re Brubaker, qui se d�finit par 

la conscientisation dÕun sentiment dÕappartenance ; mais elle nÕexclut pas non plus une 

dimension moins Ç volontaire È et positive de lÕidentit�, qui est celle de lÕassignation identitaire 

(lÕidentit� devient alors plut�t le choix du n�cessaire, voire une cat�gorisation impos�e comme 

telle). Elle se distingue en cela de lÕidentit� du discours Ç profane È, journalistique ou politique, 

notion pass�e dans le sens commun, et dont lÕexemple le plus significatif reste la phrase 

absolument embl�matique de Jean-Marie Tjibaou, maintes fois reprise et �rig�e en slogan 

culturaliste : Ç Notre identit�, elle est devant nous È (Tjibaou, 1996[1985] : 185), qui est la 

devise choisie par lÕAgence de D�veloppement de la Culture Kanak (indissociable du Centre 

Culturel Tjibaou, dont elle fut le ma�tre dÕouvrage et dont elle assure la gestion). CÕest 

�galement le th�me du IVe Festival des Arts M�lan�siens qui fut organis� en Nouvelle-

Cal�donie en 2010113. CÕest surtout lÕaxiome culturaliste qui dirige, depuis quarante ans, 

lÕinscription et la Ç reformulation permanente È (ibid.) dÕune revendication identitaire men�e 

par ceux qui disposent dÕune l�gitimit� � le faire, au nom dÕune soci�t� kanak inscrite de plain-

pied dans la modernit�. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
113 Le Festival des arts m�lan�siens est organis� sous lÕ�gide du Groupe Fer de Lance M�lan�sien. Il se d�roule 
tous les quatre ans dans lÕun des cinq pays membres (Nouvelle-Cal�donie, Iles Salomon, Papouasie-Nouvelle-
Guin�e, Vanuatu, Fidji). La Nouvelle-Cal�donie a accueilli, en 2010, la IVe �dition. Cf. le dossier dans la revue 
culturelle Mw� V��, n¡71-72, 2011. 



 66 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 



 67 

 

 

 

 

 

 

 

PREMIéRE PARTIE 
 

 

 

COUTUME ET TRADITIONALISMES EN OC�ANIE 
 

Donn�es �pist�mologiques et filiation th�orique. 
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Ç Soudainement, tout le monde a une culture. Les 
Aborig�nes dÕAustralie, les Inuit, les habitants de lÕ�le 
de P�ques, les Chambri, les Ainu, les Bushmen, les 
Kayapo, les Tib�tains, les Ojibway : m�me les 
populations dont on croyait le mode de vie disparu ou 
en voie de dispara�tre depuis quelques d�cennies 
exigent aujourdÕhui un espace autochtone dans un 
monde en voie de modernisation, au nom de leur 
"culture". Ils emploient ce mot ou bien un terme 
�quivalent. Ils appuient leurs revendications sur des 
r�f�rences � des traditions et � des coutumes 
distinctives, qui soulignent toujours le contraste avec 
lÕamour de lÕargent et les autres tares caract�ristiques 
de leurs anciens ma�tres coloniaux È. 

 
Marshall Sahlins (1999 : 401) 

 

 

 

 

 

Le point de d�part de ma recherche, �nonc� scientifique auquel je me r�f�re en premier 

lieu, consid�re que les politiques traditionalistes et leur corollaire, les identit�s collectives 

culturelles ou ethniques post-coloniales, non seulement peuvent, mais doivent faire lÕobjet 

dÕune interrogation sociologique, et ce dÕautant plus quÕelles sÕinscrivent avant tout dans un 

rapport moderne des populations autochtones � leur tradition (Babadzan, 1988 ; 2009) 114. 

Ma r�flexion sÕappuie sur la th�orie anthropologique Ç constructiviste È et sa version 

dite Ç moderniste È, qui sÕest affirm�e � partir des ann�es 1980. Selon la d�finition quÕen donne 

Babadzan : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
114 Le terme postcolonial ou post-colonial est pris ici au sens �largi que lui donne Georges Balandier, et qui est 
repris par Jean-Fran�ois Bayart (2010 : 7) : une situation postcoloniale ne serait pas simplement ce qui vient 
chronologiquement apr�s la colonisation, ni ce qui proc�de exclusivement dÕune Ç intelligentsia compradore È 
indig�ne conduite � r�fl�chir et � �crire, avec des concepts occidentaux, sur la nature et les effets du fait colonial ; 
plus largement, la post-colonialit� serait lÕensemble et la variabilit� de situations localis�es, impact�es par le 
colonialisme, et engag�es dans un processus de globalisation. Bayart ajoute : Ç Tout au plus peut-on souligner que 
le pr�fixe "post" est plus logique que chronologique. Il "renvoie moins au constat empirique que les empires 
coloniaux appartiennent au pass� quÕ� un projet de d�passement par la critique de ce qui survit aujourdÕhui de ce 
pass� dans les mani�res de voir et les discours qui les expriment". Or, en tant que telles, les �tudes postcoloniales 
sont plus encore id�ologiquement postnationalistes que chronologiquement post-coloniales È (Bayart, 2010 : 16 ; 
la citation quÕil utilise est tir�e dÕun article de Pouchepadass de 2007). Cf. aussi Abdellali Hajjat : Ç LÕ�pith�te 
"postcolonial" a quant � elle pour fonction de souligner un autre souci : �valuer les cons�quences sociales et 
symboliques de la colonisation (É). En ce sens, on continue � �tudier les effets de la colonisation qui perdurent 
apr�s la disparition formelle de sa cause. Et la colonisation nÕest jamais autant pr�sente que dans les m�moires È, 
Immigration postcoloniale et m�moire, LÕHarmattan, 2005, p.16. Cit� par Vincent Geissier (2006 : 145). 
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Ç "Moderniste" est � entendre ici au sens dÕauteur oppos� aux divers courants 
"primordialistes" ou "p�rennialistes" pour lesquels les nations (et les usages modernes 
de lÕethnicit�) proc�dent soit de protonationalismes (pr�modernes), soit de lÕexistence 
pr�alable dÕ"ethnies" et/ou de la pr�gnance de symboles et de valeurs ethniques (2009 : 
135, note 105). 
 

La notion de modernit� pr�suppose une mise � distance (objectivation) des pratiques et 

des modes de vie dits traditionnels, ainsi quÕun choix conscient, d�lib�r�, qui sÕop�re 

n�cessairement dans le pr�sent, et qui est fond� sur la valorisation id�ologique de certains 

�l�ments culturels extraits du pass�, puis recontextualis�s selon un sch�ma politique � vis�e 

identitaire115. 

Avant tout, le travail pr�sent� ici se nourrit donc abondamment du d�bat entre 

Ç modernistes È et Ç postmodernistes È qui a anim� lÕanthropologie anglo-saxonne sur le 

Pacifique dans les ann�es 1990, � propos de lÕ�mergence des mouvements dits Ç revivalistes È 

et des luttes nationalistes �difi�s sur des bases culturelles (selon lÕ�quation : une culture 

autochtone = un peuple = une nation). Ce d�bat na�t de lÕintroduction, au sujet des mouvements 

identitaires autochtones anticoloniaux, dÕun concept tendanciellement pol�mique, devenu en 

quelques ann�es paradigmatique : celui de Ç lÕinvention des traditions È, comme clef 

dÕinterpr�tation de lÕid�ologie nationaliste post-coloniale et des usages politiques de la Kastom 

(la Ç coutume È)116. 

 

Il me para�t n�cessaire, avant dÕaller plus loin, de rappeler sur quelles bases sÕest 

construit le paradigme de lÕinvention des traditions dans le champ de la recherche 

anthropologique, plus particuli�rement en Oc�anie, mais �galement comment ce paradigme a 

�t� mis en exergue ou au contraire Ç disqualifi� È, et sur la base de quels arguments ses 

d�fenseurs ou ses d�tracteurs ont construit leurs propres argumentations, quÕelles soient 

scientifiques ou, le cas �ch�ant, plut�t partisanes. Ce travail doit permettre, dÕune part, de 

souligner les ruptures �pist�mologiques et les apports th�oriques fondamentaux g�n�r�s par 

lÕapproche Ç objectivo-constructiviste È des cultures et lÕinterpr�tation des nationalismes 

identitaires � travers le prisme de lÕinvention des traditions. Si ces derni�res ont ind�niablement 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
115 Cette position th�orique sera qualifi�e de Ç constructivisme objectiviste È. Cf. infra. 
116 QuÕil soit employ� dans sa version anglicis�e (Ç Kastom È) ou francis�e (Ç Coutume È), ce concept renvoie aux 
modes de vie, aux us et coutumes des populations autochtones colonis�es, sans plus de pr�cisions. Dans le d�bat 
sur les usages politiques de la tradition, la Kastom se trouve plac�e au cÏur de la r�flexion de lÕanthropologie 
oc�aniste (cf. infra). 
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aliment� et influenc� les orientations de recherche et les pratiques de lÕethnographie depuis les 

ann�es 1990, il convient �galement dÕ�valuer les limites de ce paradigme, les �cueils 

(th�oriques ou acad�miques) quÕil a pu rencontrer, ou encore les d�voiements (ou les 

contournements) auxquels il a pu conduire, plus particuli�rement � propos de la Nouvelle-

Cal�donie. 

 

Pour mieux me situer au cÏur du champ scientifique qui, depuis plus de vingt ans, prend 

pour objet de recherche les processus de construction et de valorisation des identit�s culturelles 

et politiques, jÕai choisi, en premier lieu, de dresser une sorte dÕinventaire des textes et des 

auteurs qui font d�sormais figure de r�f�rences sur le th�me de lÕinvention des traditions et de 

lÕid�ologie n�o-traditionaliste (chapitre 1). JÕexpliquerai de quelle mani�re le contexte 

intellectuel propre aux campus universitaires anglo-saxons a finalement abouti � marginaliser la 

question de lÕinvention des traditions en regard du nationalisme, pour fa�onner une sorte de 

doxa scientifique postmoderniste, plus ou moins consensuelle, qui sÕarticule autour de lÕid�e du 

changement culturel comme expression dÕune r�sistance � lÕacculturation (chapitre 2). 

Il incombe � tout chercheur qui d�fend une th�se de citer les travaux des auteurs qui 

lÕont pr�c�d� et inspir� ; de rappeler le contexte dans lequel certains �crits ont �t� publi�s, puis 

repris ou critiqu�s ; de conc�der � dÕautres lÕaudace de leurs positions ; dÕexpliquer, enfin, le 

point de d�part dÕune recherche et les r�f�rences, autres quÕoblig�es, qui lÕont fait na�tre et 

progresser. JÕ�voquerai donc pour commencer la litt�rature anthropologique oc�aniste (� 

dominante anglo-saxonne), avant de me concentrer sur un cas bien particulier, au cÏur de 

lÕensemble m�lan�sien : celui de lÕanthropologie de la Nouvelle-Cal�donie, dont le moins que 

lÕon puisse dire est quÕelle a �t� presque totalement absente de ce d�bat �pist�mologique et 

acad�mique117. Comme jÕesp�re le montrer (chapitre 3), cette sp�cificit� de lÕanthropologie de 

la Nouvelle-Cal�donie r�side principalement dans la mani�re dont elle sÕest d�velopp�e depuis 

les ann�es 1980, cÕest-�-dire dans un contexte de violence coloniale qui a pu induire sa mise � 

lÕ�cart du d�bat constructiviste oc�aniste et des rivalit�s de Ç l�gitimit� acad�mique È entre 

anthropologues Ç blancs È et nationalistes autochtones. Ce retour sur les conditions pratiques de 

la pratique anthropologique, pour paraphraser Bourdieu, permet ensuite de questionner la place 

quÕoccupe aujourdÕhui cette discipline dans le renouvellement des approches en sciences 

sociales, quÕelles aient pour objet les reformulations et les (r�)inventions contemporaines des 

identit�s collectives (politiques, associatives, esth�tiques, patrimoniales, juridiquesÉ), ou bien 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
117 Il semblerait quÕil en soit de m�me pour la Polyn�sie fran�aise, que je nÕaborde pas dans le pr�sent document. 
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quÕelles sÕinterrogent sur les conditions �pist�mologiques dÕune Ç d�colonisation de la 

recherche È (Fillol et Le Meur (dir.), 2014 ; Tr�pied, 2011) et dÕune Ç anthropologie de la 

d�colonisation È comprise comme une nouvelle mani�re de penser lÕalt�rit� (Glowczewski et 

Henry, 2007 : 313). 

 

DÕaucuns mÕobjecteront peut-�tre que lÕherm�neutique dÕun paradigme vieux de plus de 

trente ans Ð la th�orie des traditions invent�es fait son apparition au d�but des ann�es quatre-

vingts118  Ð, qui invitait � une lecture socio-anthropologique des changements sociaux et 

politiques dans lÕEurope du XIXe si�cle, puis dans les soci�t�s post-coloniales (� travers une 

objectivation des essentialismes culturels et une hagiographie des �lites nationalistes), puisse 

para�tre aujourdÕhui, sinon d�pass�e, du moins redondante. En effet, il existe d�j� plusieurs 

synth�ses ou essais critiques en fran�ais, sp�cifiquement centr�s sur le th�me des Ç politiques 

de la tradition È en Oc�anie et sur la position de lÕanthropologie en regard de ce paradigme. 

Du c�t� des auteurs Ç objectivistes È, je pense en particulier � la synth�se publi�e par 

Alain Babadzan dans un num�ro sp�cial du Journal de la Soci�t� des Oc�anistes supervis� par 

le m�me auteur (Babadzan, 1999 : 13-35). Dans ce recueil, St�phanie Lawson propose 

�galement Ç une mise au point critique È sur la question des politiques de lÕidentit� culturelle 

(Lawson, 1999 : 36-51), quÕelle soumettait d�j� � une critique �pist�mologique dans un 

pr�c�dent ouvrage (Lawson, 1996). La r�flexion anthropologique sur les usages politiques de la 

Kastom et du traditionalisme a �t� explicit�e et discut�e par Marc Tabani en t�te dÕun ouvrage 

issu de sa th�se de doctorat sur lÕid�ologie nationaliste de la Kastom � Vanuatu (Tabani, 2002 : 

19-73)119. Plus r�cemment, la question de Ç lÕinvention des traditions È et des traditionalismes 

en Oc�anie a fait lÕobjet un ouvrage ex�g�tique particuli�rement abouti, publi� en 2009 par 

Alain Babadzan : Le spectacle de la culture. Globalisation et traditionalismes en Oc�anie 

(Paris, LÕHarmattan). Le second chapitre de cet ouvrage, auquel mon argumentation se r�f�re 

abondamment, se pr�sente comme Ç une synth�se et un commentaire critique des controverses 

au sujet des "politiques de la tradition" È (Babadzan, 2009 : 10), dont il mÕa paru opportun de 

rappeler ici les grandes lignes. Son auteur, dont il faut rappeler quÕil a �t� partie prenante dans 

ce d�bat Ð il fut dÕailleurs violemment pris � partie dans ces controverses Ð, est �galement mon 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
118 LÕouvrage de r�f�rence reste, aussi du fait de son titre, celui dÕHobsbawm et Ranger (The invention of 
Tradition, 1983). Auparavant, Roy Wagner avait �crit The Invention of Culture (Englewood Cliffs, 1975), un livre 
novateur en ce quÕil envisageait la culture en tant que production symbolique : Wagner est fr�quemment cit� dans 
la litt�rature anthropologique sur les traditions invent�es, sa position th�orique �tant jug�e moins Ç radicale È que 
celle des anthropologues dits Ç modernistes È (Linnekin, 1992 : 249 ; 252-253). 
119 Tabani y affiche une Ç filiation È th�orique avec certains auteurs, � laquelle je mÕapparente �galement pour ce 
qui touche � la construction de mon objet de recherche. 
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directeur de recherche. Il mÕa surtout sembl� que les contributions quÕil a pu apporter, depuis 

plus de vingt-cinq ans, � la th�orie de lÕinvention des traditions et, plus pr�cis�ment, � la 

compr�hension socio-anthropologique des ph�nom�nes culturalistes et nationalistes en Oc�anie 

post-coloniale, ont �t� tr�s largement n�glig�es ou caricatur�es � grands traits, sans r�ellement 

faire lÕobjet dÕanalyses et de discussions120. Je souhaite ici, pour les besoins de ma propre 

argumentation, faire dialoguer les propositions formul�es par Babadzan et par dÕautres 

chercheurs Ç objectivistes È, avec celles dÕethnologues et de th�oriciens sp�cialistes de 

lÕOc�anie. Il ne sÕagit nullement pour moi de dresser une historiographie exhaustive des �coles 

de pens�e (moderniste vs postmoderniste, objectiviste vs subjectiviste), sur le th�me de 

lÕinvention des traditions dans le Pacifique Sud. Je me bornerai ici � rappeler les points les plus 

pol�miques de ce paradigme, et � envisager la mani�re dont il pourrait �tre utilement mis au 

service dÕune r�flexion anthropologique actualis�e et d�passionn�e, favorisant la 

compr�hension des changements sociaux et culturels qui se poursuivent en Nouvelle-Cal�donie 

depuis quatre d�cennies. 

 

Bien que ses �crits fussent pr�curseurs, Babadzan nÕest plus le seul anthropologue 

oc�aniste fran�ais � avoir pos� les jalons dÕune r�flexion sociologique et critique sur les 

processus de Ç renaissance culturelle È et de politisation des r�f�rences culturelles � des fins 

politiques, si lÕon se r�f�re notamment � la situation de lÕidentit� et de la culture kanak. 

DÕautres travaux portant plus ou moins directement sur la Nouvelle-Cal�donie �voquent la 

question de lÕinvention des traditions en rapport avec lÕ�dification de lÕid�ologie politique 

kanak, parfois dans des postures plus distanci�es ou clairement critiques : �ric Wittersheim 

publie par exemple dans LÕHomme, en 1999, un article qui entend retracer et d�passer le d�bat 

entre anthropologues Ç modernistes È et Ç postmodernistes È � propos du paradigme de 

lÕinvention des traditions (1999 : 181-205). Le m�me auteur cosigne �galement avec Christine 

Hamelin lÕintroduction dÕun ouvrage collectif sur la question des traditions invent�es et des 

nationalismes en Oc�anie (2002 : 11-23). A la m�me �poque, �ric Soriano (2000a : 29-41), qui 

termine alors une historiographie des �lites politiques kanak, sÕappuie sur la th�orie 

constructiviste pour sÕefforcer de d�passer la dichotomie quÕil juge simplificatrice entre, dÕun 

c�t�, lÕaffirmation dÕune Ç survivance È de cultures ayant exist� de toute �ternit�, et de lÕautre, 

la d�nonciation de leur Ç instrumentalisation È politique. Enfin, en 2006, �ric Wittersheim 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
120 De lÕaveu m�me de ce dernier, le texte quÕil publie en 1988 Ç a dÕailleurs �t� cit� le plus souvent de seconde 
main, comme le r�v�le parfois le recopiage dÕune coquille dans sa r�f�rence bibliographique È (Babadzan, 2009 : 
84, note 65).   
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propose une version remani�e et largement enrichie de son texte de 1999, dans un ouvrage dont 

la premi�re partie sÕarticule principalement autour dÕune critique plut�t s�v�re de 

Ç lÕinventionnisme È (2006 : 37), et de sa disqualification au profit dÕune forme de relativisme 

qui veut aussi se d�marquer du postmodernisme121. Les textes et ouvrages �voqu�s ci-dessus 

seront eux aussi largement cit�s et comment�s dans la suite de mon argumentation. 

 

Enfin, je crois utile de pr�ciser, au pr�alable, que si certains de ces auteurs ont plus 

volontiers envisag� la question de la tradition sous lÕangle dÕune anthropologie historique du 

nationalisme ou dÕune historiographie des �lites politiques oc�aniennes122, ma r�flexion se 

concentre plut�t sur les �tapes successives du processus de Ç culturisation È et de r�ification des 

identit�s post-coloniales en Nouvelle-Cal�donie, et sur la dynamique sociale et symbolique qui 

sÕobserve, non plus dans le champ politique, mais au sein du champ culturel et artistique qui 

�merge durant cette p�riode dite Ç post-coloniale È. En cela, elle doit beaucoup aux premi�res 

r�flexions sur la r�ification et la mise en spectacle des cultures traditionnelles, telles quÕelles 

ont �t� observ�es sur diff�rents terrains ethnographiques dans le Pacifique Sud, et ainsi 

introduites dans lÕanthropologie oc�aniste des ann�es 1980 par les th�oriciens Ð historiens, 

politistes et anthropologues Ð de lÕinvention des traditions. 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
121 Le chapitre 1 sÕintitule : Ç Les anthropologues face � la renaissance m�lan�sienne È (Wittersheim, 2006 : 21-
62). 
122 C. Hamelin et �. Wittersheim rappellent que Ç lÕ�tude du politique (É) a fait la gloire de lÕanthropologie de la 
M�lan�sie È, tout en soulignant �galement Ç le caract�re complexe et souvent impr�visible des relations entre 
culture et politique È (2002 : 20), particuli�rement en Nouvelle-Cal�donie (cf. lÕarticle de Bensa, 2002, dans 
lÕouvrage dirig� par ces deux m�mes auteurs). CÕest un des points que je me suis employ�e � d�velopper dans le 
cadre de cette recherche. 
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Chapitre 1 

 

Ç LÕinvention des traditions È et lÕanthropologie de lÕOc�anie : 

Naissance dÕune controverse. 

 

 

1. Retour aux textes fondateurs 

 

La r�f�rence du concept dÕinvention des traditions renvoie immanquablement au recueil 

publi� en 1983 par Eric Hobsbawm et Terence Ranger, o� figurent les contributions de 

plusieurs historiens. Le mod�le dÕinterpr�tation des nationalismes europ�ens de type 

ethnoculturel � la fin du XIXe si�cle et au d�but du XXe, pr�n� par Hobsbawm dans ce recueil, 

trouve tr�s justement � sÕappliquer aux situations postcoloniales en Inde et en Afrique (Cohn, 

1983 ; Ranger, 1983), soulignant de facto le caract�re moderne des id�ologies du culturalisme 

identitaire, qualifi�es de traditionalismes123. Une interpr�tation comparable des processus de 

changement social et politique est propos�e quelques mois auparavant (en ao�t 1982), cette fois 

par des anthropologues, pour appr�hender divers contextes post-coloniaux en Oc�anie, et plus 

particuli�rement en M�lan�sie : un recueil de textes pr�sent� par Roger Keesing et Robert 

Tonkinson, compos� dÕ�tudes ethnographiques men�es sur diff�rentes �les dans le tout nouvel 

�tat ind�pendant du Vanuatu et dans lÕarchipel des �les Salomon, fera date dans lÕhistoire de la 

discipline. Ce recueil dÕarticles rassembl�s par les deux auteurs dans un num�ro sp�cial de la 

revue dÕanthropologie Mankind124 a �t� cit� et comment� � maintes reprises dans les ann�es 

1990, et il lÕest encore aujourdÕhui. Il a dÕailleurs �t� d�crit, huit ans apr�s sa parution 

(Macintyre, 1990), comme �tant : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
123 Le traditionalisme est compris ici comme un processus qui sÕinscrit n�cessairement dans la modernit�, et qui se 
d�finit par lÕobjectivation et la valorisation, vraisemblablement � des fins id�ologiques ou politiques, dÕ�l�ments 
puis�s dans la tradition. Sur ce th�me, je renvoie aux travaux de Babadzan (1999 : 22-24 ; 2009 : 144-148), qui cite 
notamment Weil (1971), Boyer et Lenclud (1987). Pour Babadzan, il est important de percevoir le caract�re 
moderne du traditionalisme, sans vouloir apposer � cette distinction (tradition/traditionalisme) la moindre vis�e 
�volutionniste. En effet, dit-il, par essence Ç les traditionalismes ne sont pas traditionnels È (2009 : 148). Je 
reviendrai longuement sur cette question � propos de la culture kanak. Cf. infra. 
124 Ç Reinventing Traditional Culture : the Politics of Kastom in Island Malanesia È, Mankind, Vol. 13, No.4, The 
Anthropological Society of New South Wales, ao�t 1982. 
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Ç [un ouvrage] pionnier pour lÕanalyse critique des id�ologies politiques m�lan�siennes 
dans des �tats post-coloniaux (É). Tandis que les M�lan�siens continuent de r�inventer 
leurs traditions, ces articles conservent leur pertinence. La nature et le r�le de la 
revitalisation culturelle dans les �tats d�colonis�s demeure un th�me central de lÕanalyse 
anthropologique des soci�t�s du Pacifique È125. 

 

Pr�cis�ment, dans cette analyse anthropologique Ç � chaud È des changements sociaux 

et politiques en Oc�anie, qui se d�roulent alors sous les yeux des anthropologues, plusieurs 

id�es centrales sont d�velopp�es par les six contributeurs � ce num�ro sp�cial dont lÕintitul�, 

r�dig� sous forme dÕoxymore, interpelle la discipline : Ç Reinventing Traditional Culture. The 

Politics of Kastom in Island Melanesia È sÕappuie plus particuli�rement sur des textes 

introductifs de Roger Keesing et Robert Tonkinson (tous deux anthropologues et chercheurs � 

lÕAustralian National University de Canberra) 126 , qui seront quelques ann�es plus tard 

comment�s � lÕenvi par des chercheurs et universitaires de tous bords127. DÕun point de vue 

th�orique, une des id�es d�velopp�es dans lÕouvrage de Keesing et Tonkinson remet en cause la 

vision essentialiste des cultures Ç indig�nes È, largement nourrie du regard port� par 

lÕanthropologie sur les soci�t�s dites Ç primitives È. SÕy ajoute lÕhypoth�se que cette 

repr�sentation essentialiste des cultures pr�coloniales, � dominante ruraliste (la Ç vraie È culture 

traditionnelle, oppos�e � la modernit�), sÕest trouv�e progressivement int�rioris�e, puis 

revendiqu�e, par les colonis�s eux-m�mes. En particulier, dans chaque archipel de M�lan�sie, 

de nouvelles �lites politiques autochtones, accultur�es et Ç �duqu�es dans la rh�torique des 

ind�pendances africaines Ð Nkrumah, Toure, Nyerere, Memmi, Fanon, et les autres È (Keesing, 

1982 : 297), jouent un r�le d�terminant dans la conscientisation dÕune identit� culturelle qui 

serait commune � des groupes sociaux autochtones parfois tr�s �pars et diff�renci�s, notamment 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
125 Ç This volume of Mankind is the pathbreaker for the critical analysis of Melanesian political ideologies in post-
colonial states È (compte-rendu de Martha Macintyre, Canberra Anthropology 13(1), 1990 : 105-106). Dans toute 
la suite du pr�sent texte, et sauf mention contraire, les traductions des citations de lÕanglais au fran�ais sont 
miennes. Pour certaines tournures idiomatiques sp�cifiques, et pour laisser au lecteur le soin de faire sa propre 
traduction, jÕai pu choisir de mentionner �galement le texte original. Celui-ci figure alors, soit � la suite de la 
traduction fran�aise (entre parenth�ses), soit en note de bas de page, comme cÕest le cas par exemple ici. Enfin, 
afin de ne pas alourdir le texte, jÕai syst�matiquement et d�lib�r�ment omis les notes auxquelles renvoient les 
citations dÕauteurs. 
126 Les deux auteurs sont rattach�s au Department of Anthropology (Research School of Pacific Studies) de 
lÕAustralian National University (ANU) � Canberra. Les autres contributeurs � ce volume sont Lamont Lindstrom, 
Joan Larcom, Margaret Jolly (que lÕon retrouve ensuite � plusieurs reprises dans le d�bat sur lÕinvention des 
traditions, cf. infra), et Ben Burt. 
127 Jolly et Thomas (1992), Lindstrom et White (1993). Ces derniers saluent en particulier lÕhabilet� s�mantique du 
terme Ç invention È, qui laisse entendre que la Ç tradition È, habituellement per�ue comme Ç ancienne et 
immuable È, serait d�sormais Ç nouvelle et fabriqu�e È, et ainsi Ç lib�r�e È de la fixit� quÕon lui attribue 
syst�matiquement (1993 : 469). 
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sur le plan social, �conomique, ethnique, ou linguistique (Ç people whose material 

circumstances, class interests, and ethnic affiliation are different and often deeply divided È, 

ibid. : 299). Ces �lites, qui se trouvent objectivement de plus en plus �loign�es des modes de 

vie dits Ç traditionnels È et dÕune Ç coutume È quÕelles nÕont jamais v�ritablement connue 

(ibid. : 299), sÕemparent pourtant dÕune forme de discours id�alis� sur la tradition, qui doit 

servir de ciment id�ologique � des mobilisations politiques de type nationaliste. Faisant �cho, 

sans le savoir, au recueil dÕHobsbawm et Ranger qui para�tra peu apr�s (1983), Keesing 

souligne ainsi Ç lÕinfluence des id�ologies politiques internationales, en premier lieu le 

nationalisme, dans les r�f�rences m�lan�siennes � la coutume È (Keesing, 1982 : 297-298, cit� 

par Linnekin et Poyer, 1990 : 14). LÕargument-clef qui appara�t ici, et qui sert de fil conducteur 

� lÕensemble de lÕouvrage, concerne le caract�re intrins�quement impr�cis et polys�mique du 

concept de Kastom utilis� � des fins id�ologiques dans les soci�t�s modernes du Pacifique : 

lÕefficacit� symbolique et politique de la Kastom, conclut Keesing, repose avant tout sur sa 

capacit� � �voquer et � incarner une continuit� culturelle fictive entre le pass� et le pr�sent 

(1982 : 372). 

 

Il est int�ressant de remarquer que les toutes premi�res r�f�rences bibliographiques au 

recueil de Keesing et Tonkinson sont le fait de deux jeunes anthropologues oc�anistes 

francophones qui, de passage � lÕAustralian National University (ANU, Canberra), d�veloppent 

des r�flexions et des argumentations de type Ç constructiviste È, par opposition aux conceptions 

Ç essentialistes È ou Ç primordialistes È des cultures autochtones. LÕune des premi�res mentions 

du num�ro sp�cial de Mankind appara�t ainsi dans un texte r�dig� par Alain Babadzan � 

lÕoccasion dÕun colloque tenu � Houston en octobre 1983, intitul� Ç Ethnicities and Nations : 

Processes of Interethnic Relations in Latin America, Southeast Asia, and the Pacific È. Ce texte 

a �t� publi� en anglais en 1988 dans les actes dudit colloque (Guidieri et al., 1988). LÕauteur a 

pr�cis� r�cemment que le manuscrit de cet article avait d�j� circul� avant sa publication, et quÕil 

avait notamment �t� communiqu� � Roger Keesing en novembre 1984, lorsque Babadzan, alors 

jeune chercheur, s�journait � lÕANU (Babadzan, 2009 : 84). 

Le texte en question entend analyser et comparer les caract�ristiques des mouvements 

nationalistes qui ont germ� dans lÕensemble des pays (ind�pendants ou non) de la r�gion 

Pacifique. Babadzan d�fend lÕid�e selon laquelle le d�clin du colonialisme en Oc�anie, et 

lÕaccession des anciens territoires colonis�s � leur ind�pendance politique (ou � une autonomie 

relative), ont �t� concomitants de lÕ�mergence de mythes et de symboles culturalistes, destin�s 

� repr�senter et � incarner chaque unit� nationale : jadis stigmatis� par le discours colonial et 



 78 

missionnaire, le pass� culturel Ç pr�-contact È des populations colonis�es se trouve ainsi 

brusquement r�habilit� et id�alis� par les �lites politiques montantes et les nouvelles classes 

dominantes de ces soci�t�s Ç d�colonis�es È (ou aspirant � lÕ�tre), soci�t�s qui ont tout 

bonnement cess� dÕ�tre traditionnelles. La coutume (Kastom), explique Babadzan, se voit ainsi 

�rig�e en id�ologie dÕ�tat (stateÕs customary ideology ou state kastom) dans la plupart des 

jeunes nations oc�aniennes ind�pendantes : elle va puiser dans les registres micro-locaux de la 

tradition, un ensemble dÕ�l�ments tangibles et disparates (Ç Ç singing È, Ç dancing È, 

Ç handicrafts È, etc. È), vou�s � incarner une Ç culture nationale È et n�cessaires � la 

construction de chaque identit� politique collective. Du risque li� � lÕirruption et lÕaffirmation 

des localismes et r�gionalismes ethno-culturels sur la sc�ne politique, 

 
Ç (É) d�coule la n�cessit� pour lÕid�ologie coutumi�re dÕ�tat de fournir � lÕensemble 
des ethnies et des groupes sociaux composant la nation une repr�sentation � laquelle 
tous puissent sÕidentifier, par-del� la diversit� des appartenances sociales et des 
affiliations religieuses È (1988[1983] : 211). 

 

Ç En tant quÕid�ologie dÕ�tat, le discours sur la coutume tente dÕaccr�diter une fiction : 
celle dÕun mono-ethnisme imaginaire. Et ce en d�pit de la r�alit� pluri-ethnique et pluri-
culturelle commune, � des degr�s divers, � chacune des nations oc�aniennes (É) È 
(ibid. : 216)128. 
 

A lÕinstar de Keesing (1982 : 297, cf. supra), Babadzan souligne le r�le pr�pond�rant 

des id�ologues de la coutume, quÕil d�crit comme issus des Ç classes sociales les plus 

occidentalis�es, celles qui sont les plus �loign�es du mode de vie et des valeurs traditionnels, et 

les plus engag�es dans la modernit� È (1988 : 206). Ces �lites urbanis�es et accultur�es, dit-il, 

ont totalement int�rioris� les repr�sentations du discours dominant (colonial, ethnologique et 

missionnaire) sur les Ç sauvages È (ou Ç primitifs È, Ç pa�ens È, etc.). Babadzan mentionne au 

passage, dans une note de bas de page, un �l�ment sociologique quÕil convient d�s � pr�sent de 

relever : 

 

Ç Il est important de noter que les membres des intelligentsias qui produisent ce 
discours, �taient fortement marqu�s par une �ducation religieuse, et quÕils avaient 
parfois m�me appartenu � la pr�trise indig�ne È (1988, note 13 : 226-227). 
 

Cet �l�ment ne para�t pas fondamental ici pour comprendre lÕ�mergence dÕune th�orie 

anthropologique de lÕinvention des traditions. Il constitue n�anmoins une des clefs de 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
128 Ces extraits proviennent de la version originale fran�aise (1983) du texte (communication personnelle dÕAlain 
Babadzan, septembre 2015). 
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compr�hension des nouveaux rapports sociaux qui sÕ�difient au sein-m�me des populations 

colonis�es et entre les diff�rents groupes ethniques, et lÕamorce dÕune mise en perspective 

sociologique du parcours �ducatif et id�ologique des �lites politiques autochtones129. 

 

En d�fendant les valeurs revitalis�es de la Kastom, les �lites nationalistes produisent une 

id�ologie Ç qui se d�finit elle-m�me comme anti-occidentale et philo-traditionaliste È, et qui 

nÕest rien de moins que lÕinversion du discours occidental et raciste sur la tradition : le discours 

nationaliste pro-Kastom serait, en somme, Ç une critique occidentale de lÕoccidentalisation È (a 

Western criticism of Westernization) selon lÕexpression s�duisante (et souvent cit�e depuis) de 

lÕauteur130. 

Les analyses de Babadzan font clairement r�f�rence � celles propos�es dans le recueil de 

Keesing et Tonkinson (1988[1983] : 206, note 12 : 226), � propos du caract�re flou et 

polys�mique du concept de Kastom, qui se pr�te finalement � tous les usages politiques et � 

toutes les interpr�tations id�ologiques. Une des contributions de Keesing (1982 : 357-373) est 

dÕailleurs cit�e dans le dernier paragraphe du texte, intitul� Ç Development È (Babadzan, 1988 : 

221, et aussi notes 26, 27, 28 : 228), � propos notamment de lÕusage de la notion de Kastom 

dans certaines situations, pour l�gitimer des projets communautaires de d�veloppement 

�conomique (ibid. : 221)131. 

 

Toujours dans les ann�es 1980, le recueil de Keesing et Tonkinson de 1982 est 

�galement mentionn� ailleurs, par un autre chercheur francophone : Jean-Marc Philibert y fait 

amplement r�f�rence dans un article paru en avril 1986 dans la revue Mankind (Vol. 16 No. 1), 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
129 Ce questionnement sociologique constitue, comme on le verra, un des axes majeurs de la pr�sente recherche. 
Les travaux de sociologues et dÕanthropologues relatifs aux parcours personnel et professionnel des Ç �lites 
indig�nes È (notamment politiques), lorsquÕils soulignent en particulier le r�le d�terminant des �coles 
missionnaires, seront r�guli�rement �voqu�s tout au long de mon travail. Cf. notamment Rognon (1993) ; Soriano 
(2000a ; 2014). 
130 Babadzan (op.cit. : 206). Il semblerait que lÕexpression soit rapidement pass�e dans le sens commun savant, 
puisque dÕaucuns lÕutilisent sans r�f�rence � son auteur (cf. Ghasarian, 1999 : 371). Il est � noter que des extraits 
de lÕarticle initial (Ç Kastom and Nation-Building in the South Pacific È, 1988[1983]) ont �t� repris et tr�s 
largement compl�t�s dans lÕouvrage de Babadzan (op.cit., 2009, cf. chapitre 1 : Ç Kastom. Coutume, �tat et nation 
dans le Pacifique È, pp.15-73). Dans ce m�me ouvrage, lÕauteur revient sur la pol�mique survenue dans les ann�es 
1990 autour du travail de Keesing et de son propre article publi� en 1988 (cf. chapitre 2, en particulier p.84-102). Il 
pr�cise que son article Ç Kastom et Nation-Builing in the South Pacific È se voulait avant tout Ç un essai 
dÕobjectivation dÕune id�ologie et de ses fonctions sociales et politiques È (2009 : 95). Le moins que lÕon puisse 
dire, cÕest que cet essai a re�u un accueil peu favorable, de la part des commentateurs ou chercheurs issus des �lites 
nationalistes, mais pas uniquementÉ (cf. infra). 
131 Il est important de noter d�s � pr�sent que Babadzan consacrera par la suite une large part de ses travaux et 
publications � la question des traditionalismes oc�aniens et des usages politiques de la tradition. Son article de 
1988 sur la Kastom demeurera une source quÕil citera volontiers et dont il ne se d�partira � aucun moment dans ses 
travaux ult�rieurs. 
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� propos des politiques de la tradition au Vanuatu (1986 : 3)132. Philibert souligne notamment le 

r�le pr�dominant jou� par les Ç �lites politiques accultur�es et urbanis�es È (ibid.), dans lÕusage 

id�ologique de la rh�torique de la Kastom, peu de temps avant la proclamation de 

lÕind�pendance du Vanuatu. Dans ce m�me article, Philibert, qui fut Ð comme Babadzan Ð 

Ç visiting fellow È � lÕAustralian National University en 1983-1984, nourrit �galement sa 

d�monstration de plusieurs citations extraites du recueil dÕHobsbawm et Ranger paru en 1983 

(1986 : 1-2), en particulier pour d�finir le terme g�n�ral de Ç tradition invent�e È avant de 

lÕappliquer � la situation post-coloniale et � la politique culturelle du Vanuatu. Philibert 

reproduit la d�finition des Ç traditions invent�es È propos�e par Hobsbawm en introduction du 

volume de 1983 Ð une d�finition qui sera au cÏur des pol�miques ult�rieures : 

 

Ç Les "traditions invent�es" d�signent un ensemble de pratiques de nature rituelle et 
symbolique qui sont normalement gouvern�es par des r�gles ouvertement ou tacitement 
accept�es et qui cherchent � inculquer certaines valeurs et normes de comportement par 
la r�p�tition, ce qui implique automatiquement une continuit� avec le pass�. (É) [La] 
particularit� des traditions "invent�es"  tient au fait que leur continuit� avec ce pass� est 
largement fictive. En bref, ce sont des r�ponses � de nouvelles situations qui prennent la 
forme dÕune r�f�rence � dÕanciennes situations, ou qui construisent leur propre pass� 
par une r�p�tition quasi obligatoire È (Hobsbawm, 1983 : 1-2 ; cÕest moi qui 
souligne)133. 
 

Philibert met en exergue cette id�e, centrale chez lÕhistorien et th�oricien de lÕinvention 

de la tradition et du nationalisme ethno-culturel, dÕune continuit� fictive avec le pass� (1986 : 1-

2). Surtout, il souligne la capacit� des nouvelles �lites locales (Ç the proto-bureaucratic 

ÔclassÕ È) � Ç prendre le contr�le dÕun code symbolique aliment� de pratiques traditionnelles 

(kastom) en vue de promouvoir la coh�sion sociale et dÕ�tablir un r�gime politique È134. 

LÕauteur �voque aussi les influences exo-�ducatives qui caract�risent la trajectoire des 

�lites nationalistes ni-Vanuatu : Ç la plupart �taient, avant lÕind�pendance, des eccl�siastiques 

presbyt�riens ou des fonctionnaires de lÕadministration coloniale È, �crit-il (1986 : 3), et Ç les 

acteurs de lÕancien pouvoir colonial ont �t� remplac�s par une caste de bureaucrates ni-

Vanuatu, form�s par lÕOccident, anciens hommes dÕ�glise et fonctionnaires È (ibid. : 7). La 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
132 Selon la bibliographie constitu�e par Marc Tabani (2002), il semblerait que lÕarticle ait �t� � nouveau publi� (� 
lÕidentique ?) en 1990 dans un recueil co�dit� par lÕauteur. Cf. Manning et Philibert (eds), Customs in Conflict : 
The Anthropology of a Changing World, Peterborough, Broadview Press, pp. 251-273. La version � laquelle je me 
r�f�re est celle issue du Mankind de 1986. 
133 JÕutilise ici la traduction fran�aise de lÕintroduction de Hobsbawm, publi�e dans la revue Enqu�te en 1995 
(Mary, Fghoul et Boutier, 1995 : 174). 
134 Ç (É) the proto-bureaucratic ÔclassÕ is attempting to gain control over a symbolic code derived from traditional 
practices (kastom) so as to promote social cohesion and establish a civil polity. È (Philibert, 1986 : 1).  
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question des �lites nationalistes autochtones appara�t rapidement ici comme un sujet crucial et 

�minemment pol�mique, puisque lÕauteur tente aussit�t de minimiser la port�e (que lÕon devine 

au moins autant politique quÕacad�mique et scientifique) de ses propos, et de r�pondre � 

dÕ�ventuelles critiques auxquelles il semble se pr�parer : il pr�cise ainsi, d�s lÕintroduction, que 

son texte ne pr�che � aucun moment en faveur dÕune quelconque  Ç th�orie du complot È (ibid. : 

1). Surtout, en conclusion, il �crit ceci : 

 

Ç Si [mon] analyse appara�t comme la mise en �vidence dÕune conspiration des 
membres de lÕ�lite politique pour tromper les populations, afin de continuer � exercer 
leur domination sur ces derni�res, alors cela va au-del� de ce que je voulais. (É) La 
complexit� de la relation dialectique entre pouvoir et culture ne peut jamais sÕexpliquer 
par une vulgaire th�orie conspiratrice  È (ibid. : 9 ; cÕest moi qui souligne). 
 

La contrition qui �mane de cette formule conclusive est dÕautant plus paradoxale que 

Philibert d�bute le m�me article par une critique pour le moins Ç radicale È � lÕ�gard des �lites 

nationalistes : 

 

Ç Qui �taient les inventeurs des n�o-traditions ? Ceux qui �taient au pouvoir, comme les 
dirigeants de la Troisi�me R�publique en France, que les traditions invent�es ont aid�s � 
conduire une duperie politique de fa�on magistrale. (É) Ceci soul�ve le probl�me dÕune 
possible manipulation politique par ceux qui contr�lent les discours publics È (ibid. : 2). 
 
Il recourt dÕailleurs, pour appuyer cet argument, � une citation proverbiale employ�e par 

Hobsbawm � propos de la Troisi�me R�publique en France : 

 
Ç Le fait essentiel �tait que ceux qui contr�laient lÕimaginaire, le symbolisme, les 
traditions de la R�publique, �taient des hommes du centre d�guis�s en hommes de 
lÕextr�me-gauche : les radicaux-socialistes, dont le proverbe dit quÕils sont comme les 
radis, rouges � lÕext�rieur, blancs � lÕint�rieur, et toujours du c�t� de leurs int�r�ts È 
(Hobsbawm, 1982 : 270, cit� par Philibert, 1986 : 2)135. 

 

En soulignant � quel point Ç cette intellectualisation du pass� est bien trop �go�ste 

politiquement pour ne pas �tre suspecte È (ibid., 4), Philibert ne se borne pas � une interrogation 

sociologique des politiques de la Kastom et des modes de l�gitimation des nouvelles �lites 

politiques : bien plut�t, il d�nonce clairement une strat�gie de domination de ces �lites qui 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
135 Ç Yet the basic fact was that those who controlled the imaginery, the symbolism, the traditions of the Republic 
were the men of the centre masquerading as men of the extreme left : the Radical Socialists, proverbially Ôlike the 
radish, red outside, white inside, and always on the side the bread is butteredÕ È (Hobsbawm, 1983 : 270). Dans la 
version originale, le proverbe est entre guillemets ; ils disparaissent dans le texte cit� par Philibert, ce qui nÕest pas 
neutre. 
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Ç tiennent le sceau authentifiant les �v�nements comme traditionnels È (ibid. : 9), qui contr�lent 

et instrumentalisent les symboles dont se sert le discours traditionaliste officiel. Il oppose ainsi 

la classe dirigeante � celle des Ç citoyens ob�issants È (complying citizens), pour qui la coutume 

reste encore une pratique v�cue (kastom is still lived practice) et non un discours id�ologique 

abstrait. 

 

Sans anticiper sur ce qui va suivre, notons simplement que cette position critique, quasi 

id�ologique, particuli�rement lisible dans lÕarticle de Philibert, sera pr�cis�ment celle qui sera 

prise pour cible par les intellectuels et nationalistes oc�aniens : ces derniers d�nonceront une 

anthropologie Ç objectiviste È � vis�e h�g�monique, qui entend clairement d�mythifier leur 

statut de dominants en d�l�gitimant le fondement et la sinc�rit� de leur revendication 

politique136. 

 

 

2. Les succ�s de la th�orie Ç inventionniste È 

 

Babadzan et Philibert convergent toutefois sur un certain nombre de th�mes essentiels 

(modernisation des rapports sociaux, politisation et r�ification de la culture, discours identitaire 

philo-coutumier port� par les �lites occidentalis�esÉ), et tous deux proposent que 

lÕanthropologie des soci�t�s contemporaines du Pacifique sÕatt�le � un travail de d�construction 

des nationalismes culturalistes compris comme des avatars r�gionaux dÕune id�ologie moderne 

de la tradition (en lÕoccurrence la Kastom). Ils appuient leurs argumentations sur des exemples 

concrets et localis�s de Ç renaissance culturelle indig�ne È, que ce soit en Nouvelle-Cal�donie, 

en Papouasie-Nouvelle-Guin�e, ou aux Nouvelles-H�brides (condominium franco-britannique 

qui devient ind�pendant en 1980 et prend le nom de R�publique du Vanuatu). Plus exactement, 

tous les deux mentionnent, pour illustrer leurs propos sur la r�ification et la folklorisation des 

cultures traditionnelles, le recours � deux formes tr�s particuli�res Ð � la fois nouvelles et 

universelles Ð de repr�sentations destin�es � montrer, � Soi (autochtones, indig�nes, colonis�s) 

et aux Autres (allochtones, touristes, colonisateurs), lÕexistence dÕune communaut� culturelle 

n�o-traditionnelle, � la fois riche de son pass� et pleine de vitalit� : il sÕagit des festivals et des 

centres culturels, dont lÕavenir d�montrera effectivement quÕils sÕimposent bel et bien comme 

des arch�types de la Ç renaissance culturelle È, des moments privil�gi�s dÕune sorte de 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
136 Paradoxalement, et sauf omission de ma part, Philibert sera beaucoup moins cit� et ouvertement cibl� par les 
critiques des commentateurs que ne le seront Keesing et Babadzan. 
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Ç catharsis th��trale È � la fran�aise, pour reprendre un mot de Guiart (1996b : 109), qui nÕest 

rien de moins que la mise en spectacle et la c�l�bration des identit�s, quÕelles soient 

oc�aniennes ou autres137. Babadzan consacre ainsi un sous-titre au th�me des festivals, qui 

constituent, selon lui, Ç le rituel moderne par excellence des nouveaux nationalismes 

oc�aniens È (1988 : 212 ; cÕest moi qui souligne). La coutume, �crit-il, sÕy trouve v�ritablement 

mise en sc�ne : 

 

Ç [Elle] appara�tra dÕune mani�re frappante et parfois pittoresque, comme une sorte 
dÕimmense "bricolage" n�o-coutumier ou n�o-traditionnel, une compilation de traits 
provenant de diff�rentes cultures, d�tach�s, extraits de leur contexte, et juxtapos�s � des 
�l�ments directement inspir�s de pratiques occidentales ou occidentalis�es, en 
particulier des pratiques religieuses È (ibid.)138. 

 

Philibert, pour sa part, �voque le National Arts Festival organis� � Port-Vila au Vanuatu 

en d�cembre 1979 (soit quatre ans apr�s M�lan�sia 2000). Il d�crit une repr�sentation de la 

culture comme un Ç ensemble de survivances È (Ç a set of survivals È), des croyances et des 

pratiques consid�r�es comme ÔanciennesÕ (Ç ÔoldÕ behaviours and beliefs È) rassembl�es pour 

la premi�re fois en un m�me lieu, et mises en spectacle. 

Sur ce th�me de la r�ification de la culture, les argumentations de Babadzan et Philibert 

se recoupent jusque dans la forme : lÕun parle du Ç d�coupage È (en fran�ais dans le texte) de la 

culture, lÕautre �voque un Ç bricolage È (en fran�ais �galement) de traits culturels ; lÕun d�crit 

un Ç inventaire È (inventory) des activit�s propos�es lors du festival, quand lÕautre pr�f�re 

parler dÕune Ç compilation È (medley) ; quand le premier cite � plusieurs reprises lÕouvrage de 

Debord, La soci�t� du spectacle, le second lui fait �cho en affirmant que Ç lÕaccent est mis sur 

la culture en tant que spectacle È ou que Ç la tradition devient alors un spectacle È (Babadzan, 

1988 : 199, 212 ; Philibert, 1986 : 3, 7). 

 

Dans son article, Babadzan soul�ve aussi un paradoxe qui sera repris ensuite par 

Keesing (1989, cf. infra), et qui traduit surtout le malaise ressenti par les repr�sentants dÕune 

science, lÕanthropologie, qui prend traditionnellement pour objet les cultures Ç autres È. Cette 

science se voit peu � peu contest�e dans ses argumentations et dans ses paradigmes, et cÕest 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
137 Guiart emprunte vraisemblablement le terme de cartharsis � Missotte (1995 : 89, 92), qui lÕutilise � propos du 
festival M�lan�sia 2000 de 1975. 
138 LÕargumentation d�velopp�e ici fait r�f�rence au tout premier festival dÕart m�lan�sien, M�lan�sia 2000, qui fut 
organis� en septembre 1975 en Nouvelle-Cal�donie (Babadzan, 1988 : 212-216). Cf. infra. 
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bien la l�gitimit� des chercheurs occidentaux qui se trouve ici mise en jeu (et qui ne tardera 

dÕailleurs pas � devenir un enjeu au sein du monde acad�mique) : 

 

Ç Aucun discours "scientifique" nÕest plus consid�r� comme acceptable du fait quÕil 
�mane de Blancs, qui sont incapables de "comprendre" (par empathie) la dimension 
inexprimable de la coutume. Pourtant, cÕest parfois la lecture h�tive des monographies 
classiques des ethnographes du d�but du vingti�me si�cle qui sert d�sormais de 
r�f�rence pour tenter une reconstruction historique de la coutume (...) È (1988 : 220)139. 
 
 
Philibert insiste pareillement sur la r�appropriation des travaux des ethnographes par les 

traditionalistes locaux en qu�te de r�f�rences culturelles. Il croit plut�t d�celer dans cette 

Ç codification È ethnographique de la Kastom les pr�misses dÕune Ç ossification È de la culture, 

qui pourrait cesser dÕ�tre une Ç pratique v�cue È spontan�ment et sans m�me y penser, pour 

devenir une sorte de convention codifi�e et consign�e dans des textes � caract�re normatif. Il se 

r�f�re pour cela � un article extrait du recueil de Keesing et Tonkinson (1982), dans lequel 

lÕauteur, Joan Larcom, explique sÕ�tre lanc�e dans les ann�es soixante-dix sur les traces dÕun 

autre anthropologue au Vanuatu (alors encore condominium franco-britannique des Nouvelles-

H�brides), A. B. Deacon, pr�sent sur le terrain, dans lÕ�le de Malekula, quelque quarante ans 

plus t�t140. Larcom a pu personnellement constater combien, en lÕespace de sept ann�es (entre 

1973-1974, date de son premier s�jour de terrain dans le district de Mewun, et 1981, date de 

son second s�jour, soit un an apr�s lÕaccession du Vanuatu � lÕind�pendance), les travaux de 

Deacon, dont m�me les Ç vieux È des tribus autochtones ignoraient tout en 1973, avaient �t� 

subitement pris en consid�ration localement : un instrument (tambour) traditionnel qui avait 

tout particuli�rement �veill� la curiosit� et lÕint�r�t de Deacon (il lÕavait donc abondamment 

d�crit dans ses formes aussi bien que dans ses usages), avait finalement �t� �rig� en symbole 

dÕauthenticit� et dÕidentit� culturelle, d�sormais d�finies sous le terme g�n�rique et politique de 

Kastom (Larcom, 1982 : 330-337)141.   

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
139 Nous verrons plus loin que lÕune des t�ches des anthropologues sera pr�cis�ment de d�montrer le contraire (cf. 
par exemple la notion dÕÇ amiti� È, utilis�e par Bensa, qui transformerait lÕexp�rience ethnographique en un Ç co-
apprentissage par lequel, pour lÕethnographe comme pour ses h�tes, lÕ�trange devient familier È (Bensa, 2003 : 57 ; 
il fait r�f�rence � Naepels, 1998). Bensa faisait d�j� auparavant mention dÕune Ç dette amicale et professionnelle È 
dont lÕethnologue serait Ç d�biteur È envers le peuple quÕil �tudie (1988 : 196). 
140 LÕouvrage de Deacon porte un titre absolument r�v�lateur du contexte ethnologique de lÕ�poque : Malekula : A 
Vanishing People in the New Hebrides [un peuple en voie de disparition aux Nouvelles-H�brides], Routledge & 
Keagan Paul, Londres, 1934. 
141 Le texte de Larcom (1982) est �galement cit� par Jolly (1992b : 341). SÕappuyant sur un texte de James 
Baldwin (1979), Babadzan �voque pour sa part le travail accompli dans les ann�es 1970 par lÕanthropologue 
Anthony Crawford, dont lÕaspect performatif dans le processus de Ç renaissance culturelle È des Gogodala en 
Papouasie-Nouvelle-Guin�e constitue un mod�le du genre (1988 : 217-219 ; 2009 : 64-71). 
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Alors que lÕanthropologie oc�aniste anglo-saxonne des ann�es 1980 continue dÕ�tre 

confront�e � la mont�e des nationalismes post-coloniaux contre lÕh�g�monie occidentale, et � la 

multiplication des expressions de Ç renaissance culturelle È autochtones, dÕautres chercheurs 

sÕemparent � leur tour de la th�matique de lÕinvention de la tradition et de son r�le dans le 

discours nationaliste, pour tenter dÕappr�hender les processus de transformation socio-culturelle 

� lÕÏuvre dans le Pacifique et au-del�. 

LÕanthropologue Jocelyn Linnekin (1983) �voque la mont�e du nationalisme culturel � 

Hawaii ; elle en situe le foyer id�ologique au sein de lÕuniversit� locale, et d�crit un 

Ç mouvement urbain qui attire surtout de jeunes m�tis Hawaiiens qui ne parlent pas la langue de 

Hawaii et dont les familles ont quitt� depuis longtemps la terre et le mode de vie rural È (1983 : 

244). Le discours nationaliste est analys� l� encore comme un processus moderne dÕid�alisation 

de certains �l�ments traditionnels, r�invent�s si n�cessaire, pour �tre �rig�s en symboles 

identitaires et politiques. Dans la m�me p�riode, Richard Handler (1984 ; 1985) sÕappuie quant 

� lui sur des observations quÕil a men�es au Qu�bec, pour �voquer la r�ification de la culture 

(Ç the objectification of culture È) par les �lites politiques nationalistes. Les deux auteurs 

proposent �galement une analyse conjointe et comparative de leurs terrains respectifs 

(Qu�bec/Hawaii) pour asseoir lÕid�e selon laquelle les traditions culturelles, tout en faisant 

in�vitablement r�f�rence au pass�, sont n�cessairement �labor�s dans le pr�sent (Handler et 

Linnekin, 1984 : 287-288). Leurs argumentations questionnent des notions-clefs de 

lÕanthropologie, telles que lÕethnicit�, lÕidentit� ou lÕauthenticit� culturelle, pour lesquelles elles 

mobilisent des r�f�rences � des textes plus anciens142. Assez curieusement, les deux ouvrages 

cit�s pr�c�demment (Keesing et Tonkinson, 1982 ; Hobsbawm et Ranger, 1983) ne sont pas 

mentionn�s. 

 

Il faut attendre la parution dÕun nouvel article de Roger Keesing, en 1989, pour 

retrouver des positions d�fendues par lÕauteur dans le recueil de 1982, mais aussi pour voir 

figurer une r�f�rence (quoique lapidaire) � lÕouvrage dÕHobsbawm et Ranger (Keesing, 1989 : 

20), pr�cision �tant faite par Keesing que les ph�nom�nes �tudi�s par les deux historiens (la 

question th�orique de lÕid�ologie et de la repr�sentation, les questions dÕ�conomie politique, et 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
142 Barth, F., (�d.), Ethnic groups and boundaries. The social organization of culture difference. Little, Brown, 
1969 ; S. Eisenstadt, S., Ç Intellectuals and Tradition È, Daedalus, 1972 : 1-20 ; Geertz, C., The interpretation of 
cultures. New York, Basic Books, 1973 ; Wagner, R., The invention of culture. Englewoods Cliffs, Prentice Hall, 
1975 ; Cohen, R., Ç Ethnicity : Problem and focus in anthropology È, Annual Review of Anthropology, 7, 1978, 
pp.379-403. 
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les dynamiques de construction identitaire dans les �tats-nations post-coloniaux) nÕont pas �t� 

explor�s Ç de mani�re extensive È pour la r�gion Pacifique (ibid.). Dans cet article intitul� 

Ç Creating the Past : Custom and Identity in the Contemporary Pacific È, Keesing appuie 

surtout sa d�monstration sur le texte de Babadzan, 1988[1983] quÕil cite longuement et � 

plusieurs reprises (Keesing, 1989 : 27, 29, 30, 31-32)143.  

La position �pist�mologique propos�e par Keesing, qui renvoie aux th�ses d�j� 

formul�es par ce m�me auteur en 1982, et par Babadzan en 1983, se trouve d�sormais �tendue � 

une plus large zone g�opolitique dans le Pacifique (Ç from HawaiÕi to New Zealand, in New 

Caledonia, Aboriginal Australia, Vanuatu, the Salomon Islands, and Papua New Guinea È, 

1989 : 19), o� lÕanthropologie voit prosp�rer autant dÕÇ id�ologies �mergentes du pass� È 

(ibid.). Le cadre th�orique et contextuel nÕest plus seulement celui des processus dÕ�dification 

nationale, ceux qui ont v�ritablement donn� lieu � lÕapparition dÕ�tats-nations (dont le recueil 

dÕHobsbawm et Ranger proposait diff�rents cas concrets en Europe, en Afrique, ou en Inde), 

mais il inclut �galement les Ç Quart-Mondes È du Pacifique, cÕest-�-dire ces vestiges des 

empires coloniaux, dans lesquels les populations autochtones sont devenues des minorit�s qui 

portent avec force des sentiments communautaires et comptent bien faire entendre les 

revendications (culturelles, sociales, fonci�res, politiques) des domin�s. Certains parmi eux, 

subissent toujours une situation de domination (n�o)coloniale, et nÕont pas, loin sÕen faut, 

renonc� � leurs projets dÕ�mancipation ou dÕind�pendance Ð cÕest le cas du mouvement 

nationaliste kanak de Nouvelle-Cal�donie144. 

 

LÕid�ologie de la Kastom est � nouveau pr�sent�e par Keesing comme un processus 

dÕid�alisation du pass� pr�colonial et dÕobjectification (r�ification) dÕune culture essentialis�e. 

D�riv�e dÕid�ologies occidentales, elle suppose, explique lÕauteur, lÕint�riorisation des 

arch�types coloniaux du Ç primitif È et de Ç lÕauthentique È, mais �galement lÕint�gration du 

discours missionnaire et lÕappropriation de certaines valeurs du christianisme (1989 : 27). 

LÕensemble de ces repr�sentations constitue un r�pertoire symbolique qui se voit qualifi� de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
143 Le texte de Babadzan est dÕailleurs ici dat� de 1983 (date de sa communication au colloque Ç Ethnicities and 
Nations È), et non de 1988 (date de publication des actes du colloque), ce qui atteste, si besoin �tait, lÕant�riorit� 
des arguments de Babadzan et leur caract�re novateur pour lÕ�poque (cf. Jolly, 1992 : 51). 
144  Apr�s une p�riode de violences et dÕaffrontements entre ind�pendantistes et anti-ind�pendantistes (les 
Ç �v�nements È de 1984-1988), les parties en pr�sence ont finalement accept�, � la demande de lÕ�tat fran�ais, de 
signer une forme de compromis politique (accords de Matignon de 1988). En d�cembre 1989, lorsque para�t 
lÕarticle de Roger Keesing (qui nÕen fait pas mention), le leader ind�pendantiste kanak Jean-Marie Tjibaou, co-
signataire des accords de Matignon, vient dÕ�tre assassin� par un ind�pendantiste kanak radical (4 mai 1989). Je 
reviendrai plus loin sur la sp�cificit� de la situation cal�donienne et sur le contexte politique local tr�s particulier 
des ann�es 1980-1990. 
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Ç traditionnel È, et dont sÕemparent les nouvelles �lites politiques autochtones pour faire 

lÕapologie de la coutume, qui consiste en premier lieu en une critique de la domination 

coloniale. 

Babadzan avait d�j� d�crit lÕid�ologie culturaliste des nationalismes oc�aniens comme 

un discours philo-coutumier � spectre �largi, qui mettait sur le m�me plan (et classait dans la 

cat�gorie Ç Kastom È), aussi bien des �l�ments culturels issus de la tradition pr�coloniale, que 

des repr�sentations ou des pratiques syncr�tiques beaucoup moins anciennes, fa�onn�es par des 

d�cennies dÕacculturation sociale et surtout religieuse, et pareillement tenues pour 

Ç traditionnelles È (Babadzan, 1988 : 209). Cette formulation permet de souligner et dÕillustrer 

une des caract�ristiques majeures de lÕid�ologie nationaliste, qui consiste � op�rer un choix 

conscient parmi des traits culturels aptes � recueillir lÕadh�sion des populations cens�es sÕy 

Ç reconna�tre È. Or, comme on le verra plus clairement � propos de la Nouvelle-Cal�donie, le 

christianisme (dans sa version Ç indig�nis�e È, ou syncr�tique) constituera un ressort essentiel 

du sentiment dÕappartenance communautaire et culturelle et, par ricochet, de la mobilisation 

politique autour des r�f�rences � Ç la coutume È145. Cette interpr�tation, qui conf�re sa force 

paradigmatique � la th�orie de lÕinvention des traditions, sera vivement critiqu�e par les auteurs 

postmodernes et les sympathisants du nationalisme traditionaliste : ils y verront une 

d�nonciation de Ç lÕartificialit� È des traditions, cristallisant alors le d�bat sur le registre quasi-

exclusif de lÕauthenticit�, et glissant rapidement sur celui de lÕefficacit� symbolique du 

processus id�ologique dÕ�dification identitaire (cf. infra). 

 

Keesing explique quant � lui que le discours port� par les �lites nationalistes, qui 

sÕappuie sur des st�r�otypes culturalistes pour �riger la Kastom en id�ologie dÕ�tat, souffre des 

m�mes Ç maladies conceptuelles È que lÕanthropologie : en effet, dit-il, ce discours sÕapproprie 

en particulier la description essentialiste et r�ifi�e des cultures telle quÕelle a �t� construite (et 

surtout �crite) par lÕanthropologie, ce que Babadzan et Philibert avaient d�j� d�tect� dans 

lÕusage qui pouvait �tre fait, par certains id�ologues traditionalistes, des monographies 

produites au d�but du XXe si�cle par les ethnographes. Ce r�le-clef des concepts utilis�s par 

lÕanthropologie pour lÕ�tude des cultures oc�aniennes, va rapidement devenir un th�me central 

dans la r�flexion des chercheurs sp�cialistes de la r�gion : en proposant lÕobjectivation des 

conditions dÕ�mergence dÕun discours qui valorise la Ç renaissance culturelle È dans une 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
145 Ailleurs, l� o� le christianisme nÕa pas r�ussi � sÕimplanter parmi les populations Ç pa�ennes È, le discours sur la 
coutume se construira le plus souvent en opposition � la religion import�e (cf. Tonkinson, 1982 ; Jolly, 1982). 
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perspective nationaliste, les anthropologues commencent �galement, et Keesing en particulier, � 

questionner les conditions �pist�mologiques et �thiques de leur propre recherche146. 

Un an plus tard, dans un article intitul� Ç Theories of culture revisited È, Keesing 

consolide encore un peu plus sa position sur ce quÕil qualifie comme �tant Ç nos propres 

maladies conceptuelles È (1990 : 54), en d�pla�ant le curseur de lÕinvention des cultures, 

dÕabord et surtout, du c�t� de lÕanthropologie : 

 

Ç Le monde tribal dans lequel nous avons situ� lÕalt�rit� Ð le monde des "soci�t�s 
froides" de L�vi-Strauss Ð fut notre invention anthropologique. (É) Notre conception 
essentialiste, r�ifi�e de "la culture", �tant pass� dans le sens commun occidental, a �t� 
int�gr�e par les �lites du Tiers-Monde dans la rh�torique du nationalisme culturel. Si 
une "culture" est comme une chose, si les essences culturelles pers�v�rent, alors "elle" 
fournit un instrument rh�torique id�al pour des revendications identitaires, formul�es en 
opposition � la modernit�, � lÕoccidentalisation, ou au n�o-colonialisme È (Keesing, 
1990 : 47-48). 
 

Il revient sur le r�le des �lites nationalistes, Ç aussi occidentalis�es soient-elles È, pour 

qui revendiquer une Ç culture È �quivaut, selon lui, � revendiquer Ç une identit�, une 

authenticit�, une r�sistance et une r�silience È (ibid. : 53 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Ç La culture, ainsi r�ifi�e et essentialis�e, peut faire lÕobjet dÕune transformation 
m�tonymique, de sorte que lÕh�ritage culturel dÕun peuple ou dÕune nation post-
coloniale peut �tre repr�sent� par ses formes et ses performances mat�rielles 
f�tichis�es : "tenues traditionnelles", danses, artisanat. Ainsi transform�e, "elle" Ð un 
condens� s�miotique pour d�signer la culture h�rit�e Ð peut �tre d�ploy�e dans des 
rituels dÕ�tat, des festivals dÕart, des performances pour touristes, et des expressions 
politiques destin�es � r�affirmer quÕ"elle" survit malgr� lÕoccidentalisation (et du m�me 
coup � occulter lÕ�rosion [des soci�t�s traditionnelles], la r�organisation capitaliste, et la 
paup�risation de la vie rurale) È (ibid. : 53). 
 

Enfin, � la suite de Babadzan (1988 : 220), Keesing voit comme une v�ritable ironie du 

sort le fait que, pr�cis�ment, ce sont ceux-l� m�me qui ont produit cette r�ification des cultures 

Ð les anthropologues occidentaux Ð qui se voient d�sormais accus�s dÕen tirer des profits 

usurp�s (symboliques, acad�miques, etc.), et qui se trouvent ainsi disqualifi�s au seul motif 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
146 Keesing d�fend � plusieurs reprises (1990 : 52, 56) lÕid�e selon laquelle les anthropologues auraient trop 
longtemps per�u les cultures exotiques quÕils �tudiaient comme des Ç r�cifs coralliens È, cÕest-�-dire comme des 
ensembles organiques inchang�s, des substrats sur lesquels des apports culturels ext�rieurs seraient venus se 
s�dimenter tr�s progressivement, sans les modifier. La Ç coral-reef theory È de Keesing (quÕil rappelle encore dans 
un texte publi� en 1993) nÕa gu�re �t� retenue ni comment�e par la suite. 
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quÕils sont �trangers aux cultures quÕils pr�tendent �tudier et conna�tre147. Pour appuyer son 

argumentation � lÕencontre des �lites nationalistes, il se r�f�re � deux auteurs, Epeli HauÕofa et 

Ranajit Guha (ce dernier �tant issu du courant des Subaltern Studies), dont certains �crits 

particuli�rement Ç anti-�lites È seraient enfin la preuve, selon Keesing, dÕune r�appropriation et 

dÕune reformulation autochtones des concepts �pist�mologiques de lÕanthropologie, et donc de 

lÕ�mergence dÕune v�ritable r�flexivit� critique endog�ne148. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
147 Ç JÕavais signal� (É) lÕironie qui survient lorsquÕune conception de la culture indirectement emprunt�e de 
lÕanthropologie sert � d�noncer les chercheurs �trangers, parmi lesquels les anthropologues sont les "m�chants par 
excellence" (quintessential villains) È (Keesing, 1990 : 53). 
148 HauÕofa (1987) ; Guha (1983) ; (Keesing, 1990 : 58). Voir aussi Linnekin (1992 : 255) ; Lawson (1996 : 4-5, 
22), ou encore R�my (2011) � propos du Ç renversement du regard colonial È. 
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Chapitre 2 

 

De lÕÇ invention È � la Ç construction È des traditions. 

 

 

 

En d�cembre 1989 para�t un texte dÕAllan Hanson qui fait lui aussi r�f�rence au recueil 

de Keesing et Tonkinson (Lindstrom, 1982 : 317, cit� par Hanson, 1989 : 890), ainsi quÕau 

texte de Terence Ranger sur les traditions invent�es en Afrique post-coloniale (1983). LÕarticle 

de Hanson, intitul� Ç The Making of the Maori : Culture Invention and Its Logic È, est 

largement comment�, y compris dans la presse am�ricaine et n�o-z�landaise149, ce qui jette 

alors un v�ritable pav� dans la mare du d�bat anthropologique. Citant Lindstrom, Hanson 

d�fend la th�orie de lÕinvention des traditions : 

 
Ç La tradition est d�sormais consid�r�e presque litt�ralement comme �tant une invention 
con�ue pour servir des buts contemporains, "une tentative", comme lÕ�crit Lindstrom 
(1982 : 17), "de lire le pr�sent dans les termes du pass� en �crivant le pass� dans les 
termes du pr�sent" È (ibid. : 890). 
 
Hanson d�crit ensuite par le menu ce quÕil d�finit comme �tant le processus 

dÕ�dification dÕune id�ologie culturaliste autochtone en Nouvelle-Z�lande, la Maoritanga (une 

sorte de Ç Maoritude È, ou dÕessence m�me de lÕidentit� Maori), tout en soulignant le r�le des 

Pakeha (non-Maori), et notamment des anthropologues, dans le processus dÕinvention de la 

culture traditionnelle maorie, processus qui, ajoute-t-il au passage Ç dure depuis plus dÕun 

si�cle È (ibid.) : 

 

Ç Il est de plus en plus commun�ment admis que "la culture traditionnelle" est 
davantage une invention construite pour des besoins contemporains quÕun h�ritage fixe 
transmis depuis le pass�. Les anthropologues participent souvent � ce processus de 
cr�ation. È (Hanson, 1989 : 890). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
149 Cf. infra pour les r�f�rences. 
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Comme Philibert avant lui (1986), il se r�f�re notamment au texte de Joan Larcom 

extrait du recueil de Keesing et Tonkinson (1982) sur les Mewun du Vanuatu. Pour Hanson, cet 

exemple, qui ne constitue pas un cas isol�, atteste le r�le pr�pond�rant des anthropologues dans 

la Ç construction È des traditions, et peut �tre compar� au cas de lÕidentit� maorie quÕil a plus 

particuli�rement �tudi�e. Il pr�cise toutefois que, contrairement au Vanuatu, dans un contexte 

social et politique tel que celui de la Nouvelle-Z�lande, la vision maorie du futur de la nation 

est celle dÕun biculturalisme dÕ�tat, 

 

Ç dans lequel les Maoris sont � �galit� avec les Pakehas politiquement et 
�conomiquement, tandis que la culture maorie est respect�e comme �tant � la fois 
lÕ�gale de la culture Pakeha tout en �tant distincte. (É) Par cons�quent, la tradition 
maorie invent�e par la Maoritanga est celle qui contraste avec la culture Pakeha, et en 
particulier avec les �l�ments de la culture Pakeha qui sont les moins attrayants È (ibid. : 
894). 
 

Pour Hanson, les Ç distorsions È (au sens dÕinterpr�tations ou dÕinventions) qui ont pu 

�tre apport�es par les pr�jug�s racialistes et coloniaux de lÕanthropologie, au travers des mythes 

et des Ç grands r�cits È dont le caract�re construit semble ind�niable, ont �t� totalement 

int�rioris�es par les Maoris eux-m�mes, au point dÕ�tre accept�es comme authentiquement 

traditionnelles. Pour illustrer la r�ification de la culture, Hanson �voque ensuite une exposition 

dÕart maori organis�e aux �tats-Unis et en Nouvelle-Z�lande (Ç Te Maori : Maori Art from New 

Zealand È, 1984-1986), qui a eu pour cons�quence la reconnaissance mondiale de lÕart maori et 

de la Maoritanga 150 . Par ricochet, lÕexposition a contribu� � rendre publique et � 

institutionnaliser une repr�sentation de la Nouvelle-Z�lande comme nation du biculturalisme : 

dans le champ mus�al et patrimonial, lÕexposition a consolid� lÕid�e selon laquelle les Maoris 

devaient reprendre le contr�le de leur h�ritage culturel ; dans le champ de la recherche, elle a 

fortement plaid� en faveur dÕune r�flexion men�e par les Maoris sur leur propre culture (Maori 

epistemology). 

Rejoignant encore Keesing, Hanson confirme quÕen lÕespace de quelques ann�es (quÕil 

situe tr�s pr�cis�ment entre 1971 et 1983), les chercheurs non-Maoris se sont vus pri�s par des 

Maoris radicaux de ne plus travailler sur (write about) les Maoris et leur culture151, pour la 

simple raison que Ç les Maoris sont mieux �quip�s pour appr�hender et pour �crire sur des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
150 Cf. Van Meijl (1999 : 59-60). 
151 Citant Sydney Mead (1986), il indique : Ç A lÕuniversit�, un �tudiant Maori jugeait contraire � lÕ�thique que son 
propre h�ritage lui soit enseign� par un Pakeha È (Hanson, op.cit. : 895). 
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sujets Maori È (ibid. : 895). Cette r�appropriation Ð que les Pakehas eux-m�mes vont 

encourager, pr�cise Hanson Ð prend alors v�ritablement une dimension performative : 

 

Ç En cons�quence, ceux-l� [les traditions et lÕart Maori Ð Maori lore and Maori art] et 
dÕautres �l�ments issus de lÕinvention actuelle de la culture Maori sont incorpor�s 
objectivement dans cette culture par le simple fait que les gens en parlent et les 
pratiquent È (ibid. : 898 ; cÕest moi qui souligne)152.  

 

Malgr� une conclusion plus nuanc�e Ð o� lÕimportant ne serait pas, selon Hanson, 

Ç dÕ�carter (strip away) les portions invent�es dÕune culture au motif quÕelles sont 

inauthentiques, mais bien plut�t de comprendre le processus par lequel elles acqui�rent de 

lÕauthenticit� È (ibid. : 898) Ð, lÕauteur de Ç The Making of the Maori È va d�clencher une 

pol�mique aussi vive quÕinattendue, qui, en raison notamment du succ�s consid�rable de 

lÕexposition Ç Te Maori È � laquelle il fait r�f�rence, d�passe en quelques semaines les 

fronti�res de la discipline. 

Hormis les articles parus dans la presse nationale et am�ricaine 153 , plusieurs 

anthropologues vont r�agir � lÕarticle de Hanson154. LÕun dÕeux sera H. B. Levine (Universit� 

de Wellington), qui insiste sur la n�cessit� de bien distinguer la culture (au sens de Ç culture 

v�cue È : Ç les id�es, les valeurs, et les comportement du peuple Maori È), de lÕid�ologie (qui a 

besoin de traditions invent�es) : en lÕoccurrence celle du biculturalisme, et lÕimage de la culture 

quÕelle entend promouvoir (Levine, 1991 : 446). Dans ce m�me commentaire, Levine d�plore 

surtout le recours � une version Ç dure È (Ç strong È version) du paradigme de lÕinvention des 

traditions, qui nÕaurait dÕautre effet que celui de d�l�gitimer des cultures autochtones jug�es 

inauthentiques parce quÕinvent�es, et qui serait par cons�quent nuisible � lÕanthropologie elle-

m�me. Jocelyn Linnekin (Universit� de Hawaii) sÕefforce pour sa part de Ç calmer le jeu È, en 

faisant une distinction entre, dÕun c�t�, la contribution Ç sophistiqu�e È de Hanson au d�bat sur 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
152 Cette dimension performative est essentielle : elle fait r�f�rence � la th�orie des champs et de la domination, 
d�velopp�e par le sociologue Pierre Bourdieu, dont Hanson cite un ouvrage (Outline of a Theory of Practice, 1977, 
traduction actualis�e de lÕEsquisse dÕune th�orie de la pratique, 1972). JÕaurai lÕoccasion de r�employer ces 
concepts dans la suite de mon argumentation. 
153 Les r�f�rences sont mentionn�es dans un commentaire �crit par Linnekin (1991), tr�s favorable � Hanson. En 
1992, elle revient encore sur la pol�mique cr��e en f�vrier 1990 par lÕarticle de Wilford dans The New York Times 
(Linnekin, 1992 : 251-252). La couverture m�diatique de lÕarticle de Hanson est �galement mentionn�e, entre 
autres, par Lindstrom et White (1993 : 469), Tonkinson (1993 : 597), Wittersheim (2006 : 79). Un d�tail des 
articles de presse consacr�s � cette affaire figure enfin dans lÕouvrage de Babadzan (2009 : 90). 
154  Les commentaires, ainsi que la r�ponse de Hanson, figurent dans un num�ro de la revue American 
Anthropologist, 93, 1991, pp. 440-450. Le premier commentaire �mane de Robert Langdon (Australian National 
University) ; il ne concerne pas le d�bat �pist�mologique qui mÕint�resse ici, mais aborde exclusivement les 
r�f�rences historiques qui sont utilis�es dans la construction des mythes de la Maoritanga. 
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la construction symbolique des cultures, et de lÕautre, la perception de plus en plus r�pandue (et 

popularis�e par les m�dias) que lÕinvention des traditions ne serait finalement quÕun paradigme 

Ç r�visionniste et anti-autochtone È (1991 : 446). 

Pour Linnekin, cette pol�mique r�v�le surtout un point sensible de lÕanthropologie : la 

principale difficult� r�siderait dans le fait que tous les anthropologues qui sÕexpriment sur 

lÕinvention des cultures ou des traditions nÕont pas la m�me approche th�orique. De son point 

de vue, Hobsbawm et Ranger (1983) �tablissent clairement une distinction entre des traditions 

Ç authentiques È et des traditions Ç invent�es È, soulevant de facto la question de lÕauthenticit� 

des cultures et de la l�gitimit� de ceux qui sÕen font les porte-paroles (au premier rang desquels 

figurent les militants nationalistes). Keesing se voit �galement class� parmi ces Ç modernistes È. 

A lÕinverse, dÕautres anthropologues, qualifi�s de postmodernistes (Clifford, Handler, Marcus 

et Fisher, et enfin Hanson), expliciteraient quant � eux une vision moins Ç destructive È de la 

culture, laquelle est per�ue comme Ç une cr�ation humaine continuelle [ongoing] È, o� Ç les 

inventions sont des composants communs dans le d�veloppement continuel de la culture 

authentique È (ibid. : 447-448). Ç De mani�re significative, �crit Ð � tort Ð Linnekin, Hanson ne 

cite pas le recueil de Hobsbawm et Ranger (1983) È, ce qui le rend Ç moins radical È155. Son 

texte, conclut-elle, ne peut donc �tre interpr�t� comme Ç anti-Maori È (ibid. : 447). La question 

pos�e alors par Linnekin � la communaut� scientifique est la suivante : 

 

 Ç Devrions-nous �viter dÕ�crire sur lÕinvention culturelle en tant que processus, sur le 
nationalisme, ou seulement sur lÕinvention culturelle dans les contextes nationalistes ? 
(É) 
Le dilemme devient intimement personnel autant que politique, parce que le sens de 
lÕauthenticit� individuelle de lÕanthropologue (É), le fait dÕ�tre "fid�le � soi-m�me", 
implique souvent un engagement en faveur des autochtones, ou au moins de la 
sympathie, ainsi quÕun engagement � mener une enqu�te ouverte et � restituer 
honn�tement les r�sultats dÕune recherche. Dans lÕ�tude de lÕinvention culturelle, les 
anthropologues risquent de se trouver en d�saccord avec leurs informateurs sur des 
sujets relatifs � la tradition et � la repr�sentation du pass� culturel È (ibid. : 448). 
 

Hanson fait acte de contrition � la suite des r�actions dont il a fait lÕobjet, en particulier 

en Nouvelle-Z�lande, et plus pr�cis�ment, de la part du milieu acad�mique. Il rappelle que le 

titre LÕinvention des traditions de Hobsbawm et Ranger (1983), et plus g�n�ralement, tous les 

textes scientifiques o� le terme Ç invention È se trouve accol� � celui de Ç tradition È, dans un 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
155 Hanson cite bel et bien le texte de Ranger qui figure dans le recueil de Hobsbawm et Ranger (1983 : 211-262, 
cit� par Hanson, 1989 : 890). Cette r�f�rence a curieusement �chapp� � Linnekin, qui, par cette omission, croit 
donner la preuve dÕune position th�orique qui serait nettement moins radicale chez Hanson que chez Hobsbawm 
(Linnekin, 1991 : 447).   
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but d�lib�r�ment provocateur, sont susceptibles dÕ�tre mal interpr�t�s. Le terme dÕinvention, 

conclut humblement Hanson (1991 : 450), ne doit plus �tre employ� pour parler de culture et de 

traditionÉ 

 

Un an plus tard, en 1992, paraissent plusieurs articles sur le sujet de lÕinvention des 

traditions. Margaret Jolly �dite avec Nicholas Thomas, un recueil dÕarticles de la revue 

Oceania, consacr� aux politiques de la tradition dans le Pacifique156. Les �diteurs du recueil Ð 

tous deux chercheurs oc�anistes de renom Ð soulignent la prolif�ration des �tudes 

anthropologiques sur la question des nationalismes ethniques en Oc�anie et en Asie du Sud, et 

proposent � leur tour une r�flexion �pist�mologique sur lÕ�mergence et la transformation des 

th�ses Ç inventionnistes È ou constructivistes. En particulier, un texte de Jocelyn Linnekin est 

mis � lÕhonneur : cette derni�re revient sur les ramifications th�oriques de lÕinvention des 

traditions, qui dominerait le Ç Zeitgeist intellectuel des ann�es 1980 et 1990 È (Linnekin, 1992 : 

249) : elle �labore une v�ritable Ç taxinomie È d�taill�e des diff�rents courants th�oriques et des 

auteurs associ�s � la r�flexion sur lÕ�dification des repr�sentations culturelles (ibid. : 254-257). 

La position de Linnekin reste quelque peu ambigu� : tout en qualifiant dÕÇ imp�ratif th�orique È 

(ibid. : 249) lÕexploration par lÕanthropologie des politiques de la tradition et des nationalismes 

ethno-culturels, elle alerte � nouveau les chercheurs sur les Ç implications politiques È 

auxquelles leurs travaux ne manqueront pas de les confronter. En r�f�rence � Hanson et � son 

article sur lÕinvention de la culture maorie, elle r�cuse tout caract�re Ç r�visionniste È � la 

th�orie constructiviste (ibid. : 250, 251), et juge que le principal probl�me r�side dans lÕusage 

du terme Ç invention È : Ç (É) "invention" est en soi un terme inflammatoire, qui implique 

in�vitablement quelque chose de fictif, "fabriqu�" [made up] et par cons�quent irr�el È (ibid. : 

249, cit� par Babadzan, 2009 : 101 ; cÕest moi qui souligne)157. 

CÕest la raison pour laquelle Linnekin lui pr�f�rera (et tant dÕautres � sa suite) le terme 

de Ç construction È158. D�s lors, le qualificatif de Ç constructiviste È ne va plus d�signer que les 

chercheurs et auteurs qui se montrent favorables � une interpr�tation moins radicale, plus 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
156 Margaret Jolly et Nicholas Thomas (eds), Ç The politics of tradition in the Pacific È, Oceania, Vol.62, n¡4, Juin 
1992. 
157 Cf. �galement Lawson (1997b : 28). 
158 LÕanthropologue oc�aniste Jocelyn Linnekin compte parmi les universitaires qui choisiront de relativiser par la 
suite leur position �pist�mologique sur la question de la construction des identit�s collectives post-coloniales. Les 
attaques formul�es � son encontre par Trask en 1991 pourraient ne pas �tre totalement �trang�res � cette inflexion 
(Babadzan, 2009 : 93). Parmi les autres auteurs qui en sont venus � relativiser leur position th�orique de d�part, 
lÕexemple de Ranger est �galement �voqu�, pour son texte intitul� Ç The Invention of Tradition revisited : The case 
of Colonial Africa È (1993). Cf. infra, note 184. 
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relativiste, et bient�t clairement postmoderniste, de lÕ�dification symbolique des cultures et des 

traditions. Se r�f�rant � lÕouvrage novateur (pathbreaking) de Wagner, intitul� The Invention of 

Culture (1975), Linnekin d�crit finalement un courant Ç objectiviste È qui aurait 

intentionnellement d�tourn� la position th�orique initiale, et d�natur� lÕargument fondateur de 

Wagner Ð celui, qui semble d�sormais recueillir lÕadh�sion de la majorit�, d�crivant la culture 

comme une construction symbolique continuelle, et non plus comme une tradition fixiste et 

essentialiste : 

 

Ç (É) les connotations populaires du mot "invention" ont eu tendance depuis � obscurcir 
la th�se initiale de Wagner, qui concernait en premier lieu "la reproduction sociale 
quotidienne" plut�t que les projets coloniaux ou nationalistes. Wagner nÕaffirmait pas 
que le produit de la construction symbolique f�t cr�� de toutes pi�ces et ne pr�sent�t 
aucune continuit� avec des significations et des repr�sentations ant�rieures. N�anmoins, 
aux yeux des lecteurs ext�rieurs � la discipline et de bon nombre de chercheurs, 
"invention" implique de novo cr�ation et donc inauthenticit�. Ce nÕest pas le sens que 
Wagner ou Hanson (1989) voulaient donner au mot "invention", mais cÕest pr�cis�ment 
la signification qui a �t� voulue dans le titre du livre de Hobsbawm et Ranger (1983) et 
dans celui dÕAdam Kuper (1988) The Invention of Primitive Society (É) È (Linnekin, 
1992 : 252-253 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Une fois encore, cÕest parmi les th�oriciens Ç objectivistes È, qui sÕint�ressent aux 

conditions sociales dans lesquelles sont �labor�es les Ç fausses traditions È (spurious), que 

Linnekin range Hobsbawm, Babadzan et Keesing159 Ð �trangement, il nÕest pas question ici de 

Philibert Ð, tandis quÕelle revendique pour sa part une affiliation th�orique avec les 

Ç constructionnistes È (Wagner, Handler), pour lesquels Ç toutes les traditions sont invent�es 

dans la mesure o� elles sont produites symboliquement È (ibid. : 255). Elle souhaite �galement 

inclure dans ce courant th�orique Hanson qui, ayant abjur� publiquement le terme 

dÕÇ invention È (et mis un terme au proc�s moral qui lui �tait visiblement intent�), sÕaffiche 

comme �tant plus Ç mod�r� È160 : 

 

Ç On pourrait se demander si lÕarticle de Hanson aurait provoqu� des critiques aussi 
violentes de la part des chercheurs Maori sÕil avait eu pour titre quelque chose 
comme "Representations of Maori Culture : Symbolic Construction and Its Logic". 
Dans ce texte, jÕemploie le mot "construction" pr�cis�ment pour �viter les implications 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
159 Linnekin �met n�anmoins quelques r�serves � lÕ�gard de Keesing, dont elle souligne lÕambivalence des 
positions. Cette nuance sera reprise plus tard par Wittersheim (2006), cf. infra. 
160 Hanson fait son mea culpa, mais il ne renie en rien le contenu th�orique de son analyse : Ç Je maintiens 
lÕapproche th�orique dÕensemble, et lÕanalyse particuli�re de la culture Maori, contenues dans mon texte. 
N�anmoins, certains Maoris et dÕautres personnes ont �t� l�gitimement offens�s par lÕusage que jÕai fait du mot 
invention, et jÕen suis d�sol� È (1991 : 450).  
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de falsification, mystification, et inauthenticit� (É) et pour souligner ce qui mÕappara�t 
comme lÕargument central de Wagner : que ce processus symbolique de construction est 
caract�ristique de toute vie sociale et nÕest pas r�serv� � la seule production de 
repr�sentations coloniales et nationalistes È (ibid. : 253). 

 

 Parall�lement, Linnekin r�habilite partiellement Keesing, � qui elle reconna�t un 

engagement id�ologique (quÕelle d�crit comme �tant dÕinspiration marxiste), syst�matiquement 

hostile aux classes dominantes, quÕelles soient coloniales et exog�nes, ou nationalistes et 

endog�nes (ibid. : 255). Or, lÕargument de Keesing, qui mettait avant tout en exergue 

lÕexistence de diff�renciations sociales au sein des nouvelles Ç communaut�s nationales È 

oc�aniennes, exhortait lÕanthropologie � sÕengager dans une analyse sociologique (pens�e en 

termes de classes et dÕin�galit�s sociales) des ph�nom�nes de renaissance culturelle � vis�e 

nationaliste ; il sollicitait et soutenait pareillement lÕexpression du point de vue des classes 

domin�es (Ç the "subaltern" point of view È) en faveur dÕune r�flexivit� sur la question du 

creusement des in�galit�s sociales, question pass�e sous silence par ceux quÕil avait nomm�s 

Ç les id�ologues È nationalistes (Keesing, 1982 : 301 ; 1989 : 23). LÕinterpr�tation un brin 

condescendante de Linnekin (sur le mode : Ç Keesing �tait simplement marxiste È) sera reprise 

aussit�t ailleurs, sous une forme plus �toff�e, vraisemblablement dans le but de d�samorcer la 

charge politique de lÕargument sociologique des Ç objectivistes È :  

 

Ç G�n�ralement, les anthropologues ont eu tendance � se ranger du c�t� des locaux et 
contre les tenants nationaux de la tradition. Ceci est dÕautant plus �vident dans le travail 
de Babadzan (1988), Keesing (1989 et Philibert (1986) qui �voquent la fabrication des 
nations du Pacifique en termes de f�tichisation, de fabulation et de folklorisation. La 
rh�torique politique des politiciens nationalistes ou dÕune bourgeoisie locale est oppos�e 
� ceux qui vivent la kastom dans le village (É). Ces arguments sont compr�hensibles et 
peut-�tre justifiables, du fait que les anthropologues ont g�n�ralement plut�t travaill� 
dans les villages recul�s que dans les capitales, et quÕils se sentent dÕabord responsables 
vis-�-vis de leurs informateurs È (Jolly et Thomas, 1992 : 243). 

 

 

1. La voix des �lites autochtones contre le Ç colonialisme acad�mique È 

 

Au-del� de la seule terminologie (� force dÕ�tre discut� au sein m�me de la discipline, le 

mot Ç invention È finira par ne d�signer que la Ç version dure È, dont parlait Levine, de la 

th�orie constructiviste), ce sont avant tout les prises de position anti-primordialistes et, 

subsidiairement, anti-�lites, de ces anthropologues issus du monde acad�mique occidental 

(Philibert, 1986 ; Babadzan, 1988 ; Keesing, 1989 ; Hanson, 1989) qui vont susciter des 
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r�actions parfois tr�s violentes chez les nationalistes et universitaires autochtones du Pacifique. 

Parmi ces derniers, un auteur en particulier a engag� une vive pol�mique, d�non�ant en bloc 

lÕargument anthropologique exog�ne des traditions invent�es. Haunani-Kay Trask se d�finit 

elle-m�me comme universitaire (scholar) et autochtone (Native), porte-parole de la cause 

nationaliste hawa�enne. A lui-seul, lÕintitul� de son article suffit � planter le d�cor : Ç Natives 

and Anthropologists : the Colonial Struggle È para�t en 1991 dans la revue Contemporary 

Pacific. Trask attaque personnellement et violemment Keesing Ð et, quoi que plus mod�r�ment, 

Linnekin, qui a aussi �crit sur la question sp�cifique du nationalisme hawa�en161. Le texte 

Ç Creating the Past È de Keesing (1989) Ð qui proposait une r�flexion dÕensemble sur 

lÕOc�anie, mais que Trask envisage � partir du seul cas de Hawaii Ð est d�crit d�s le d�part 

comme lÕillustration parfaite dÕune forme de Ç colonialisme acad�mique È et se voit disqualifi� 

en tant que tel (Trask, 1991 : 159). Avec force ironie, Trask d�nonce quasiment � chaque page 

de son article, Ç lÕignorance È, Ç le racisme È, le Ç paternalisme È de Keesing, ou encore Ç le 

racisme et lÕarrogance de sa culture qui a cr�� lÕanthropologie et sa "recherche du primitif" È 

(ibid. : 164). LÕanthropologue et ses semblables y sont vertement critiqu�s et d�nigr�s, non pas 

uniquement pour leurs travaux, mais bien pour eux-m�mes, sur un registre qui d�passe tr�s 

largement la seule probl�matique des traditions invent�es et du nationalisme ethnoculturel : 

 

Ç (É) les anthropologues construisent des carri�res et des emplois universitaires sur le 
dos des cultures indig�nes. Keesing ne pense peut-�tre pas quÕil sÕagit de "profiter" [du 
syst�me], mais des anthropologues qui assurent leur titularisation en �tudiant les peuples 
autochtones, en publiant [des articles], en donnant des conf�rences, "profitent" 
clairement dÕune rente � vie. Bien entendu, Keesing est, au mieux, malhonn�te 
[disingenuous]. Il sait aussi bien que les nationalistes indig�nes que des anthropologues 
sans indig�nes sont comme des entomologistes sans insectes È (Trask, 1991 : 162). 
 

Trask nÕenvisage pas le probl�me en termes �pist�mologiques ou scientifiques : la 

question des Ç traditions invent�es È est purement et simplement balay�e au nom du dogme de 

la persistance des valeurs culturelles traditionnelles. Trask pose en effet lÕid�e selon laquelle la 

tradition indig�ne (hawa�enne en lÕoccurrence) demeure intacte par certains aspects, tout en 

�tant constamment en changement (ever-changing). CÕest plus particuli�rement le cas du Ç lien 

� la terre È, auquel Trask consacre une longue note de bas de page et une critique sans appel des 

arguments de Linnekin (1983) : Ç la relation � la terre È est ainsi d�finie comme une valeur 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
161 Ce d�bat entre une Ç Native È et des Ç Anthropologues È inclut lÕarticle de Trask et les r�ponses de Keesing et 
Linnekin. Ces trois textes ont �t� publi�s dans un seul et m�me num�ro de la revue Contemporary Pacific (1991 ; 
3(1) : 159-177). 
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�minemment Ç traditionnelle È, nullement Ç invent�e È, et surtout, totalement dissoci�e du 

contexte politique moderne et des enjeux li�s � la d�colonisation et � la revendication fonci�re. 

 

Ç Sans aucun doute, les Hawa�ens ont �t� transform�s de mani�re drastique et 
irr�parable apr�s le contact [avec lÕOccident], mais des vestiges des modes de vie 
ant�rieurs, incluant des valeurs et des symboles, ont persist�. Une de ces valeurs 
concerne la responsabilit� qui incombe aux Hawaiiens de prendre soin de la terre, de la 
faire prosp�rer (É). Linnekin pense que cette valeur a �t� invent�e par les Hawaiiens 
contemporains pour protester contre la d�gradation du foncier par les promoteurs, les 
militaires, et les autres. Ce que Linnekin oublie Ð en partie parce quÕelle a une 
perception incompl�te des valeurs "traditionnelles" mais �galement parce quÕelle ne 
comprend pas, et donc appr�hende faussement, le nationalisme culturel hawaiien Ð est 
simplement ceci : la relation des Hawa�ens � la terre a persist� dans le pr�sent. Ce qui a 
chang�, cÕest lÕusage de la terre (de lÕusage collectif des Hawa�ens pour leur subsistance, 
� un usage priv� exerc� par les Blancs et les non-indig�nes pour leur profit). Affirmer ce 
lien des Hawaiiens [� la terre] dans ce nouveau contexte prend une dimension politique. 
Ainsi, les Hawa�ens affirment un lien traditionnel � la terre, non pas � des fins 
politiques, mais parce quÕils continuent de croire dans la valeur culturelle que repr�sente 
leur amour de la terre È (ibid. : 165, note 1 ; soulign� dans le texte). 

 
Et de conclure : 
 
Ç Que lÕusage de la terre soit aujourdÕhui contest� conf�re � cette croyance une 
dimension politique. Cette distinction est cruciale car la motivation culturelle des 
Hawaiiens traduit la persistance des valeurs traditionnelles, dont Linnekin (et Keesing) 
pr�tendent que les Hawaiiens modernes les auraient Ç invent�es È È (ibid. ; cÕest moi qui 
souligne)162. 

 

Mais Trask consacre en r�alit� la quasi-int�gralit� de son texte � r�cuser toute l�gitimit� 

aux anthropologues �trangers � pouvoir sÕexprimer sur le th�me de lÕidentit� hawa�enne Ð et des 

identit�s post-coloniales en g�n�ral, quÕelles soient ou non oc�aniennes. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
162 Comme le souligne Babadzan � propos du texte de Trask, Ç cette conception qui pr�suppose que des �l�ments 
culturels pourraient traverser intacts lÕhistoire sous forme de survivances nÕaurait pas �t� d�savou�e par 
lÕanthropologie classique la plus "coloniale" È (Babadzan, 2009 : 93). Cette position � propos du Ç lien 
imm�morial � la terre È avait d�j� �t� �voqu�e, y compris par des chercheurs sympathisants des causes 
autochtones, qui voient un rapport direct entre le contexte colonial (spoliations fonci�res) et le contenu id�ologique 
relatif aux revendications fonci�res autochtones (pour la Nouvelle-Cal�donie, cf. infra). En outre, quel que soit 
lÕattachement des populations autochtones (en majorit� rurales) � leurs terres, les th�oriciens de lÕinvention ou de 
la construction des traditions sÕaccordent tous avec Larcom pour reconna�tre que le discours sur la terre comme 
Ç m�re nourrici�re È constitue invariablement une interpr�tation de la tradition, un discours sur le pass�, formul� 
dans le pr�sent (Larcom, 1982 ; Keesing, 1982 ; Linnekin et Handler, 1984 ; Babadzan, 1988). Pour autant, cette 
r�troprojection ob�it � des motivations politiques parfaitement l�gitimes (quÕaucun anthropologue ne conteste), 
qui sont : la d�nonciation des spoliations coloniales et la revendication des terres par ceux qui en furent 
d�poss�d�s, le plus souvent de mani�re violente. Pour des d�veloppements r�cents sur la question �minemment 
politique du foncier � Hawaii, on pourra se reporter au texte de Johansson Dahre �dit� en fran�ais dans un recueil 
de Gagn� et Sala�n (2010[2008] : 91-111). 
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Ç Pour les Hawaiiens les anthropologues en g�n�ral (et Keesing en particulier) font 
partie de la horde colonisatrice parce quÕils cherchent � nous enlever le pouvoir de 
d�finir qui nous sommes, ce que nous sommes, et comment nous devons nous comporter 
au plan politique et culturel È (Trask, 1991 : 162 ; cit� par Babadzan, 2009 : 93 ; cÕest 
moi qui souligne). 
 
Ç Cette d�possession t�moigne de la mainmise du colonialisme et explique pourquoi 
lÕauto-d�finition [self-identity] par les indig�nes suscite des rejets aussi �nergiques et 
parfois vicieux de la part des membres de la culture dominante. 
Ces rejets sont exprim�s dans le but de saper la l�gitimit� des nationalistes indig�nes en 
attaquant ce qui motive lÕaffirmation de leurs valeurs et de leurs institutions È (ibid. : 
162-163 ; cÕest moi qui souligne).  
 

Selon Jeffrey Tobin, lÕincompatibilit� des points de vue de Linnekin et Trask est 

r�v�latrice dÕun conflit �thique Ð ne pas lire ethnique Ð � peu pr�s in�vitable d�s lors que 

lÕanthropologue allochtone entreprend de d�construire les fondements du discours nationaliste 

autochtone. Il rappelle ainsi que plusieurs auteurs (Marcus en 1986 ; Handler en 1985) ont d�j� 

soulign� cette tension entre, dÕun c�t�, Ç lÕempathie ethnographique È, et de lÕautre, 

lÕobjectivation scientifique du discours nationaliste sur la culture : 

 

Ç Un conflit survient parce que la d�mystification du discours nationaliste va avoir lÕair 
de saper la subjectivit� des nationalistes ; le discours constructiviste sur la culture 
repr�sente, au moins implicitement, une critique du nationalisme autochtone. Aussi 
Handler parle-t-il dÕune opposition entre les exigences critiques de lÕanthropologie et 
son devoir de respect. (É) Selon lui, lÕanthropologie doit avant toute chose se montrer 
critique, et ceci nÕexclut pas le fait dÕ�tre critique � lÕ�gard des th�ses nationalistes È 
(Tobin, 1994 : 149)163. 
 

A juste titre, Tobin voit dans la controverse sur le cas de Hawaii une parfaite illustration 

de deux paradigmes irr�conciliables : 

 

Ç Linnekin situe le nationalisme autochtone dans le contexte du colonialisme. Elle 
affirme que le nationalisme hawaiien est largement fond� sur son opposition au 
colonialisme. Trask, en revanche, pr�tend que sa propre opposition nationaliste au 
colonialisme vient apr�s son implication dans la culture hawaiienne. Elle voit son 
identit� hawaiienne [Hawaiian-ness] comme �tant la cause, et non lÕeffet, de son 
nationalisme È (ibid. : 154). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
163 La position th�orique de Handler (1985) est � rapprocher de celle de Keesing (1989 : 37), dÕailleurs �galement 
cit� par Tobin. CÕest aussi la position que d�fend Stephanie Lawson, lorsquÕelle pr�conise une Ç herm�neutique du 
soup�on È (a hermeneutics of suspicion) syst�matique � lÕ�gard des discours id�ologiques des dirigeants politiques 
et des nationalistes autochtones (1999[1997b] : 48). Cf. RicÏur (Le conflit des interpr�tations. Paris, Seuil, 1969). 
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DÕun point de vue endog�ne (Ç indig�ne È), le fait que des anthropologues puissent 

avancer lÕid�e selon laquelle certaines traditions culturelles seraient reformul�es, adapt�es, 

voire (r�)invent�es � des fins id�ologiques et politiques dans le cadre dÕun projet nationaliste, 

revient donc tout bonnement � d�noncer, et donc � d�l�gitimer, toute forme de discours 

traditionaliste port� par des �lites autochtones. Le nÏud du probl�me d�passe alors 

lÕ�pist�mologie : Ç the problem is more serious than epistemology È, confirme Trask. Il se 

trouve ainsi d�plac� sur le terrain politique de la domination Ç n�o-coloniale È, du 

Ç colonialisme acad�mique È, et de la mise en question de la l�gitimit� des anthropologues � 

prendre pour objet tout ce qui a trait aux peuples dits d�colonis�s. 

 

Ç La substance de ce qui constitue la dimension hawa�enne (what constitutes things 
Hawaiian) est constamment �valu�e par les anthropologues contre les nationalistes 
indig�nes. Bien entendu, les anthropologues sÕappuient sur leur exp�rience du terrain 
pour revendiquer leur savoir. Les nationalistes indig�nes sÕappuient sur leur exp�rience 
en tant quÕindig�nes pour revendiquer ce savoir È (Trask, 1991 : 166 ; cÕest moi qui 
souligne). 
 

Keesing r�pond bri�vement mais fermement � sa d�tractrice164. Selon lui, lÕargument 

dÕautorit� �nonc� par Trask vient bel et bien confirmer le fait que le nationalisme ethnoculturel 

(i.e. lÕid�ologie qui tend � faire advenir lÕexistence politique dÕune communaut� et dÕune 

homog�n�it� culturelles) sert v�ritablement � occulter des in�galit�s sociales de plus en plus 

marqu�es au sein de ces populations. Il rejoint en cela Babadzan, pour qui, en donnant lÕillusion 

dÕune Ç unit� culturelle È, lÕid�ologie pro-Kastom �pargne aux nouvelles �lites politiques 

dÕavoir � justifier 

 

Ç les v�ritables origines historiques de leur position dominante, ainsi que leur 
responsabilit� dans lÕacc�l�ration du processus dÕoccidentalisation, ou m�me la nature 
de leur identification avec les valeurs de la coutume È (Babadzan, 1988 : 209). 

 

Avec lÕapparition du Ç R-Word È (Racist), relev�e par Linnekin (1991) en r�f�rence aux 

accusations dont Keesing a fait personnellement lÕobjet, la pol�mique sÕenvenime. Au prisme 

anthropologique de d�part, qui sera d�sormais d�crit en termes de Ç constructivisme 

objectiviste È (Linnekin, 1992, cit� par Babadzan, 2009 : 93), sera donc pr�f�r�e une 

conception plus Ç souple È ou Ç molle È de lÕinvention culturelle165, faisant fi de toute analyse 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
164 Il invite surtout le lecteur � �valuer lequel des deux auteurs est v�ritablement raciste (1991 : 168). 
165 Cf. Linnekin et Poyer, 1991. 
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en termes dÕid�ologie et de changement social ou politique. Les anthropologues qui  abordent la 

question de la politisation des cultures autochtones dÕun point de vue tax� de moderniste, cÕest-

�-dire en �tablissant une distinction nette entre Ç tradition È et Ç modernit� È (ou plus 

exactement entre Ç tradition È et Ç traditionalisme È) vont se faire plus discrets ou se montrer 

plus prudentsÉ 

 

Tobin, qui d�crypte le dialogue entre Ç lÕanthropologue È (Linnekin) et la Ç nationaliste 

autochtone È (Trask), finit par donner raison � cette derni�re166. Selon lui, le fait quÕune culture 

ne puisse �tre l�gitimement d�finie et analys�e que par des experts exog�nes constitue une 

violation, ni plus ni moins, de la souverainet� des autochtones, et en particulier de leur Ç droit � 

d�finir leur propre pass�, pr�sent, et avenir È (op.cit. : 160). En d�pit de sa volont� de 

sÕaffranchir des th�ories �volutionnistes frelat�es et des vieilles monographies essentialistes, 

lÕanthropologie, dit-il, nÕa jamais cess� dÕ�tre une science coloniale, m�me et y compris 

lorsquÕelle se pr�tend Ç radicale È ou Ç progressiste È, jusquÕ� t�moigner de lÕempathie aux 

mouvements autochtones. 

 

LÕexemple des �crits de Trask, bien quÕ�tant le plus fr�quemment cit� pour illustrer la 

croisade des intellectuels identitaires autochtones contre Ç lÕh�g�monie acad�mique È des 

chercheurs exog�nes, nÕest pas un cas isol� : dÕautres controverses apparaissent dans les ann�es 

1990, qui concernent majoritairement le cas hawaiien167. Karsten Kumoll d�crit par exemple la 

pol�mique suscit�e par les travaux de Marshall Sahlins sur le voyage de James Cook aux �les 

Hawaii (Sahlins, 1989[1985]).  Sahlins fait dÕabord lÕobjet de critiques tr�s vives de la part dÕun 

anthropologue sri-lankais, Gananath Obeyesekere168, qui sera � son tour s�v�rement tanc� par 

une universitaire hawaiienne, au motif quÕil nÕaÉ aucune l�gitimit� � parler de la culture 

hawaiienne ! Kumoll �crit ceci : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
166 Tobin rappelle en outre que certains �crits de Linnekin ont �t� utilis�s, sans lÕaccord de leur auteur, par un 
arch�ologue de la marine am�ricaine, aux fins de contrer les arguments des nationalistes hawaiiens (1994 : 159). 
Le d�tournement ou lÕinstrumentalisation dÕ�crits scientifiques � des fins de propagande anti-ind�pendantiste sera 
�galement employ� en Nouvelle-Cal�donie (cf. infra). 
167  Cf. lÕarticle de Tengan et White (2001) : ces deux auteurs critiquent �galement lÕh�g�monie dÕune 
anthropologie non-autochtone qui serait, par essence, irr�m�diablement n�o-coloniale. 
168 Gananath Obeyesekere, The Apotheosis of Captain Cook. European Mythmaking in the Pacific, Princeton, 
Princeton University Press, 1992. Sur le d�bat entre Sahlins et Obeyeseke, on pourra se reporter � lÕarticle de 
Francis Zimmermann (1998) et � celui de Serge Tcherk�zoff (2002). 
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Ç Obeyesekere a r�fut� lÕexplication de Sahlins selon laquelle Cook avait �t� pris par les 
Hawaiiens pour lÕincarnation de leur dieu Lono, et explique au contraire que cette 
"apoth�ose" concernant Cook �tait une invention occidentale. La critique dÕObeyeseke 
et la r�ponse cinglante de Sahlins (1995) ont provoqu� un d�bat houleux qui a touch� 
plusieurs disciplines, parmi lesquelles la sociologie, lÕhistoire et la philosophie (É). 
LÕuniversitaire hawaiienne Lilikala KameÔeleihiwa explique "JÕai bien du mal � 
comprendre pourquoi les chercheurs haole (comme Marshall Sahlins) persistent � �crire 
sur Cook, et d�s lors que ces chercheursÉ produisent invariablement des interpr�tations 
erron�es des faits culturels hawaiiens, nous nous moquons g�n�ralement de ces travaux" 
(KameÔeleihiwa 1994a : 111-12). 
(É) 
Non seulement KameÔeleihiwa critique le travail de Sahlins, mais elle questionne 
�galement lÕapproche dÕObeyesekere. "Obeyesekere nÕest pas hawaiien et ne conna�t 
pas notre culture, pas plus quÕil ne parle notre langue ; aussi commet-il des erreurs qui 
sont r�pandues parmi les chercheurs �trangers. JÕapplaudis � lÕanalyse critique de son 
champ de recherche anthropologique, des mythes colonialistes, et des travaux de 
Sahlins, mais avant de sÕaventurer plus loin dans lÕ�criture de histoire des Hawaiiens, il 
devrait au moins apprendre � parler couramment ma langue" (É) È (in Kumoll, 
2013[2010] : 71-73 ; cÕest moi qui souligne)169. 

 

Ainsi, au milieu des ann�es 1990, le simple fait de vouloir �crire sur les cultures 

autochtones sans �tre autochtone expose les chercheurs oc�anistes � se voir tax�s de 

Ç colonialisme acad�mique È : parmi eux, beaucoup se persuadent que Ç "faire" de la recherche 

est une activit� profond�ment politique È (Kumoll, op. cit. : 76). LÕemploi du terme de 

Ç tradition invent�e È � propos des nationalismes post-coloniaux se trouve d�finitivement 

disqualifi�. CÕest aussi le temps de Ç lÕoffensive postmoderniste È (Babadzan, 2009 : 90), qui 

suppose une d�possession de Ç lÕautorit� narrative È des anthropologues (Clifford, 1988), et un 

Ç d�centrement È du discours scientifique au profit dÕune Ç autochtonisation È des concepts 

�pist�mologiques employ�s pour parler de la tradition et de la culture endog�nes en situation 

post-coloniale. La nouvelle doxa anthropologique pr�ne la th�orie des Ç r�sistances È 

culturelles, o� toute tradition, quelle que soit sa destination symbolique (tradition Ç v�cue È, 

n�o-rituel nationalis�, syncr�tisme culturel, etc.), est obligatoirement le fruit dÕun processus 

permanent de Ç construction È symbolique inh�rent � chaque soci�t�, quÕelle soit Ç moderne È 

ou Ç traditionnelle È. Avec lÕultra-relativisme des arguments postmodernistes, la rupture 

�pist�mologique soulign�e par les Ç modernistes È dispara�t : en �tant au concept de 

Ç modernit� È la dimension subjectiviste quÕil contient (dont une formulation socio-

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
169 Le terme hawaiien haole d�signe le Blanc. Il est important de remarquer ici que le fait m�me dÕ�crire sur les 
voyages de James Cook, explorateur britannique, est contest� aux chercheurs haole, d�s lors que ces voyages se 
d�roulent � Hawaii. Plus encore que la posture de Trask, celle de KameÔeleihiwa d�note un parti-pris qui 
sÕapparente plus volontiers � un v�ritable int�grisme acad�mique quÕ� une posture �pist�mologique simplement 
subalterniste et/ou pro-oc�anienne. 
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anthropologique sera le Ç traditionalisme È, bas� sur lÕext�riorit� du rapport � la tradition � 

laquelle lÕindividu-sujet choisit de se conformer, quitte � la r�inventer si les conditions sociales 

et politiques de la mobilisation lÕexigent), on laisse la dichotomie tradition/modernit� glisser 

dans le sens commun populaire et savant170. 

 

Surtout, comme le soulignera plus tard Babadzan (2009), on occulte les in�galit�s 

sociales que permet la nouvelle division du pouvoir symbolique (par essence post-coloniale) au 

profit des �lites nationalistes, que le discours culturaliste vient renforcer dans leur nouvelle 

l�gitimit� de porte-parole du peuple et de la nation culturelle : 

 

Ç La position des �lites dans les syst�mes sociaux postcoloniaux devient le v�ritable 
point aveugle de lÕanalyse postmoderniste, qui se refuse � les identifier en tant que 
couches sociales dominantes dot�es dÕint�r�ts sp�cifiques et dÕune id�ologie appropri�e 
� les poursuivre. Les �lites locales ne peuvent dans ces conditions �tre pens�es 
autrement que comme indig�nes et par cons�quent opprim�es (par le colonialisme) È 
(Babadzan 2009 : 92 ; soulign� dans le texte). 
 
Ç Les chercheurs sÕemploieront donc non seulement � �viter de les prendre pour objet de 
recherche, mais encore � soutenir leurs repr�sentations identitaires et leurs positions 
politiques, qui par principe ne sauraient quÕ�tre lÕexpression de combats indig�nes 
dÕ�mancipation (contre le colonialisme). Force est de constater que ces positions 
conduisent le plus souvent � apporter la caution de la recherche aux dominants 
dÕaujourdÕhui au nom du combat contre les dominants dÕhier È (ibid. : cÕest moi qui 
souligne). 

 

 

Ç Tradition et Modernit� È, ou les Ç spectres de lÕInauthenticit� È 

 

Peu apr�s la publication de lÕarticle de Trask, qui fustigeait Keesing et la Ç horde 

colonialiste È des anthropologues allochtones, au printemps 1992, Margaret Jolly signe dans la 

revue The Contemporary Pacific, un article au vitriol, au titre tr�s �vocateur171. Elle y conteste 

plus particuli�rement les arguments d�velopp�s par Babadzan dans son texte de 1988, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
170 Babadzan �crit : Ç Le traditionalisme, comme lÕa bien vu Eric Weil (1971), suppose que les conditions de 
lÕ�mergence dÕun sujet autonome soit pr�alablement apparues, et que ce sujet envisage la tradition (les normes, la 
culture, comme on voudra) en tant quÕobjet pos� hors de lui-m�me, avec lequel il est loisible dÕentretenir un 
rapport. Ce rapport peut prendre une double orientation : les traditions, per�ues comme arbitraires, peuvent faire 
lÕobjet dÕun discours critique visant � les r�former ou � les abolir (que lÕon pense au combat des Lumi�res contre 
les "superstitions") ; mais elles peuvent aussi, � lÕinverse, faire lÕobjet dÕune nostalgie romantique, celle qui nous 
int�resse ici, et que lÕon retrouve aussi bien aux origines du folklore que du nationalisme È (2001). Cf. �galement 
Babadzan (1999). 
171 Margaret Jolly, Ç Specters of Inauthenticity È, The Contemporary Pacific, Vol. 4, n¡1, 1992, pp. 49-72. 
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notamment la c�sure �pist�mologique tr�s nette quÕil entend maintenir entre Ç tradition È et 

Ç modernit� È. Selon Jolly : 

 

Ç [Ces deux notions] forment un couple manich�en Ð T�n�bres contre Lumi�res, 
archa�sme contre modernit�, Pacifique contre Occident. Mais il [Babadzan] fait aussi 
preuve dÕune certaine mauvaise foi � lÕ�gard de ce couple, puisquÕil sugg�re que les 
classes sociales les plus occidentalis�es seraient d�sormais celles qui le c�l�brent avec le 
plus de ferveur È (Jolly, 1992a : 52). 

  

Elle ajoute : 

 

Ç Il y a eu sans aucun doute une r��valuation r�cente de la kastom de la part des �lites 
politiques en lien avec lÕind�pendance et la construction de la nation (n�anmoins je 
doute que cette tendance ait �t� aussi cat�gorique que le d�crit Babadzan). Ce que je 
questionne, cÕest lÕinsinuation selon laquelle un tel changement dÕattitude politique 
serait un signe dÕhypocrisie ou dÕinauthenticit� È (ibid. ; cÕest moi qui souligne). 

 

Jolly accuse encore Babadzan de faire une Ç fixation È sur les �lites politiques 

oc�aniennes, en les d�crivant comme Ç dÕinauthentiques promoteurs de la kastom È (ibid. : 65, 

note 5), et de vouloir ainsi construire Ç une dichotomie entre les charlatans de la ville et les 

authentiques villageois È (ibid. : 56). QuoiquÕelle lÕemploie � deux reprises, et sauf erreur de 

ma part, le terme Ç charlatan È nÕappara�t nulle part dans le texte de Babadzan dont il est 

question. Il peut �tre utile de rappeler que, dix ans plus t�t, en 1982, Jolly signait une des 

contributions au recueil de Keesing et Tonkinson, � propos de la r�ification des traditions � des 

fins de commercialisation touristiques. A propos du Vanuatu (�le de Pentecost), elle expliquait 

notamment ceci : 

 

Ç Dans un sens, le probl�me du tourisme pourrait constituer un test pour r�concilier les 
significations de la kastom en tant que symbole politique et la kastom en tant que 
pratique v�cue. Pour des traditionalistes comme ceux du sud de Pentecost, lÕutilisation 
de la kastom comme un symbole politique amorphe et vague sÕav�re plut�t d�stabilisant. 
Ils ont du mal � croire les proclamations de tous les partis politiques qui se pr�tendent 
les vrais gardiens de la kastom. En particulier, il leur para�t �trange que ceux qui sont 
per�us comme les plus skul [i.e. les protestants scolaris�s et parlant lÕanglais] soient 
d�sormais en train de c�l�brer la force de la kastom È (Jolly, 1982 : 354) 172. 
 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
172 LÕemploi du mot Ç traditionaliste È sert ici � d�signer les populations villageoises qui souhaitent se conformer � 
la tradition dans leur mode de vie quotidien (cf. HauÕofa, 1987, cit� par Tonkinson, 1993 : 602). Ils sont distingu�s 
des �lites accultur�es qui sont d�crites comme �tant �loign�es (par lÕ�cole et la religion) de la tradition. 
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Et dÕajouter : 

 

Ç Je ne suis pas en train de mettre en doute lÕauthenticit� de lÕengagement dÕune partie 
de lÕactuelle gouvernance du Vanuatu. (É) Ce qui mÕinqui�te, en revanche, cÕest que, 
dans la lutte pour la d�colonisation, pour la survie dans une Oc�anie nouvelle o� p�sent 
lourdement des formes de domination n�o-coloniale, les dirigeants politiques ne 
prennent pas garde aux perceptions et aux convictions des villageois kastom. En 
combattant les gros oiseaux, du Japon, de lÕAm�rique, dÕAustralie, ils devraient �tre 
attentifs � ne pas perdre de vue leurs racines dans le banian de la kastom È (ibid. : 354-
355 ; cÕest moi qui souligne). 
 

La nuance entre cette position et celle que soutient Babadzan r�siderait donc 

principalement dans le soup�on dÕinsinuation que Jolly pr�te � son homologue fran�aisÉ 

 

Que ce soit � propos de la r�ification des cultures, o� encore au sujet des syncr�tismes 

culturels de toutes sortes (en particulier lÕindig�nisation du christianisme sur lequel elle a 

�galement travaill�173), Jolly d�fend lÕid�e selon laquelle tous ces �l�ments sont d�sormais 

sinc�rement et authentiquement per�us par les autochtones comme �tant peu ou prou devenus 

endog�nes et constitutifs, � part enti�re, de leur culture. Or, lÕanthropologie Ç objectiviste È nÕa 

jamais dit le contraire. Pour preuve, dans ses travaux ant�rieurs, Babadzan sÕint�ressait 

pr�cis�ment � la dynamique de changement culturel qui caract�risait les expressions du 

syncr�tisme religieux en Polyn�sie. LÕun des ouvrages �crits par lÕauteur (1982) sur ce sujet 

sÕintitulait dÕailleurs : Naissance dÕune Tradition. Changement culturel et syncr�tisme religieux 

aux �les australes (Polyn�sie fran�aise)174. 

 

Toute autre perception, indique encore Jolly, reviendrait � Ç compartimenter lÕindig�ne 

et lÕexog�ne, le pr�colonial et le colonial È, en voulant maintenir une vision essentialiste 

(exotique et anhistorique) des cultures oc�aniennes (1992a : 53), ranimant ainsi les Ç spectres 

de lÕinauthenticit� È, dont le texte de Babadzan serait hant�175. Au final, bien que son article f�t 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
173 Jolly (1982 ; 1992b). 
174 Cf. �galement Laroche (1983 : 132) qui �crit � propos de ce livre : Ç A la fin de son ouvrage, lÕauteur signale 
bri�vement, car tel nÕest pas le sujet de son �tude, quÕune nouvelle id�ologie, issue des milieux urbains, mais 
tendant � gagner les milieux ruraux pourrait modifier profond�ment le syncr�tisme religieux de la Polyn�sie, tel 
quÕil se pr�sente actuellement. La mont�e de lÕincroyance, la recherche dÕune identit� par un retour aux traditions 
du pass�, syst�matiquement valoris�es, sont autant de facteurs dont devront tenir compte les prochaines enqu�tes 
sur ce sujet È (cÕest moi qui souligne). 
175 LÕargument de Jolly sera repris un an plus tard par White (toujours � propos de Babadzan) : Ç Cr�er une 
dichotomie entre coutume et modernit� tend � fixer ou � essentialiser le sens de chacun de ces termes en les pla�ant 
dans une sorte dÕopposition statique, sectaire È (1993 : 477). 
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Ç tout � fait pr�curseur È (quite pathbreaking) et quÕil identifi�t Ç avec pr�cision de nombreux 

processus � lÕÏuvre � travers les politiques de la tradition dans le Pacifique È (ibid. : 51, 56) 

lÕanthropologue oc�aniste fran�ais p�cherait surtout, selon Jolly, par dogmatisme : 

 

Ç Son analyse est satur�e de termes qui impliquent la fausset� et lÕinauthenticit�. Ce 
langage nÕest pas seulement injustement s�v�re dans ses verdicts politiques, mais il 
rec�le une certitude d�rangeante � propos du vrai chemin que les peuples oc�aniens 
devraient suivre. CÕest l� le langage dÕun analyste ext�rieur et prescripteur, qui serait 
capable de voir plus clairement les contradictions entre le pass� et le pr�sent, entre le 
pr�colonial et le colonial, entre lÕarcha�sme et la modernit�, dissimul�es par ceux qui 
emploient all�grement ce mot fourre-tout, kastom  È (ibid. : 56 ; cÕest moi qui 
souligne)176. 
  
 
Dans ce m�me texte (sur lequel je me suis attard�e ici car nous verrons quÕil servira 

ensuite de r�f�rence aux commentaires produits par lÕanthropologie oc�aniste francophone sur 

la question de lÕinvention des traditions), lÕauteur se montre moins s�v�re � lÕ�gard de Keesing 

Ð qui avait pourtant tenu des propos assez d�pourvus dÕambigu�t� au sujet des �lites 

nationalistes (cf. supra). Elle salue notamment le caract�re pionnier du recueil de 1982, auquel 

elle a par ailleurs contribu� 

 

En 1993, un dossier de la revue Anthropological Forum propose de dresser un nouvel 

�tat des lieux du d�bat sur lÕinvention des cultures et dÕappr�hender la question des 

nationalismes ethno-culturels oc�aniens une d�cennie apr�s les ind�pendances de la majorit� de 

ces �tats. LÕattrait principal de ce recueil r�side dans le fait que Ç Keesing et Tonkinson sont de 

retour È (Lindstrom et White, 1993 : 467), pour participer � une r�flexion sur le paradigme 

quÕils ont largement contribu� � fonder. Tonkinson, tout en rappelant que les travaux 

anthropologiques portant sur la reconstruction des pass�s autochtones nÕont pas tous fait lÕobjet 

de controverses, tient � son tour � dissiper les malentendus survenus en raison de lÕusage 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
176 Tout ceci �voque naturellement le Ç colonialisme acad�mique È d�cri� par Trask. La mention du Ç vrai chemin 
que les peuples oc�aniens devraient suivre È (the true path that Pacific peoples should follow) fait clairement �cho 
aux mots de Trask (op.cit. : 162) : Ç (É) they seek to take away from us the power to define who and what we are, 
and how we should behave politically and culturally È. Ici, toutefois, la mention de lÕext�riorit� du chercheur a de 
quoi surprendre, puisquÕelle nÕ�mane nullement dÕun auteur indig�ne/endog�ne. Assez curieusement, 
lÕargumentation qui tend � exclure les chercheurs non-autochtones Ð au profit dÕune �pist�mologie autochtone qui 
sÕ�panouit au m�me moment sur les campus des universit�s anglo-saxonnes Ð se trouve ici int�rioris�e par Jolly et 
r�utilis�e sous forme dÕargument critique � lÕencontre de Babadzan. Ce type de posture �tait d�j� signal� par 
Hanson � propos de ce qui allait devenir la Maori epistemology (1989 : 895, 897). Rappelons toutefois quÕici, 
assez paradoxalement, Jolly entend avant tout d�noncer chez Babadzan lÕemploi de cat�gories �pist�mologiques 
rigides et de dichotomies Ç essentialistes È, par exemple lÕopposition Ç Pacifique versus Occident È. Cette question 
de lÕÇ occidentalisme È (qui renvoie � lÕouvrage sur lÕÇ Orientalisme È de Sa�d) est efficacement trait�e par 
Stephanie Lawson (1999[1997a]). 
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Ç malheureux È (unfortunate) du terme Ç invention È. A lÕinstar de Linnekin, il propose que la 

r�flexion anthropologique sÕappuie davantage sur des bases �thiques et politiques (1993 : 598). 

Dix ans apr�s la parution du c�l�bre num�ro de la revue Mankind, Tonkinson veut toutefois 

souligner que les processus de relecture du pass� ne sÕapparentent nullement � des actes 

Ç conscients de fabrication, de supercherie ou de manipulation de "faits", d�s lors que les effets 

de filtre, les distorsions et les oublis font partie du processus È (1993 : 598). Plus encore, 

lÕid�ologie de la kastom aurait perdu, selon lui, une part de sa force symbolique et de son 

efficacit� mobilisatrice, du simple fait que les nationalismes oc�aniens ont quasiment tous 

abouti � la naissance dÕ�tats nationaux ind�pendants. Pour autant, ajoute-t-il, les usages 

politiques de la Ç tradition È (ou plus vraisemblablement de lÕautochtonie) continuent de 

sÕexprimer et de peser dans les discours politiques, notamment pour lÕobtention dÕaides et de 

subventions aupr�s des organisations internationales (ibid. : 600). 

Fort dÕune exp�rience ethnographique de trois d�cennies en Oc�anie, Keesing reprend 

quant � lui les id�es quÕil avait d�velopp�es dix ans auparavant, non sans formuler ses 

arguments sous une forme plus consensuelle Ð par exemple en optant, lui aussi, pour le terme 

de Ç construction È des cultures. Il explique en outre que les apports culturels exog�nes ont 

toujours exist� dans les cultures oc�aniennes, et quÕon ne peut pas envisager quÕil p�t exister un 

quelconque pass� pr�-Europ�en qui serait plus Ç authentique È : 

 

Ç Si les cultures oc�aniennes des temps pr�coloniaux ne furent ni �tanches ni pures 
[primordial], si elles ont �t� constamment fa�onn�es � partir dÕ�l�ments emprunt�s, 
alors nous sommes davantage en mesure de dire que les reformulations et les 
recontextualisations oc�aniennes du christianisme ou m�me de la "culture mat�rielle"" 
(Thomas 1991) ne doivent pas n�cessairement �tre vues comme "inauthentiques" È 
(Keesing, 1993 : 592). 
 

Il rappelle n�anmoins ce qui constituait la pierre angulaire de la th�orie sur la 

modernit� : 

 

Ç Je veux continuer � distinguer (É) ces modes de r�ification et dÕobjectification par 
lesquels une tradition culturelle dans son int�gralit� se trouve ext�rioris�e comme une 
"chose", que lÕon consid�re dÕun point de vue politique, soit pour la valoriser (É), soit 
pour la rejeter È (ibid. : 592). 
 

Ainsi, selon Keesing, si les processus de Ç construction culturelle È (Wagner, 1975) ou 

de Ç symbiose È syncr�tique (Tonkinson, 1982 : 303) ont exist� partout et de tout temps, en 

revanche la r�ification dÕune culture sous forme de traits, de pratiques, ou de signes identitaires 



 109 

(danses, costumes, rituels, drapeau, hymne, etc.), et surtout leur utilisation symbolique � des 

fins id�ologiques, demeure un ph�nom�ne propre � la modernit�. CÕest l� lÕargument de fond 

du Ç modernisme È, �trangement court-circuit� par la critique postmoderniste et Ð ce nÕest gu�re 

surprenant Ð par les auteurs pro-nationalistes, et que Babadzan aura � cÏur de rappeler 

inlassablement, comme il le fait dans son dernier ouvrage : 

 

Ç Il est �vident que des formes pr�modernes de r�ification ont partout exist� et quÕelles 
ont �t� consciemment manipul�es dans les soci�t�s traditionnelles. Mais les 
mat�rialisations pr�modernes de lÕidentit� sont utilis�es pour marquer lÕappartenance � 
un groupe, pas pour symboliser une "culture". Elles servent � d�limiter une fronti�re (au 
sens de F. Barth), � souligner la diff�rence entre nous et les autres, pas � symboliser 
lÕessence dÕune identit� culturelle au sens moderne du terme, celui des ethnologues et 
des nationalistes. Le r�f�rent de ces r�ifications est le groupe empirique, pas la "culture" 
du groupe, lÕ"�me du Peuple" ou de la nation È (Babadzan, 2009 : 158-159 ; cÕest moi 
qui souligne). 

 

 

2. La banalisation de lÕinvention des traditions et la question de la continuit� culturelle 

 

En mars 1998, une table-ronde est organis�e � Montpellier par Alain Babadzan, sur le 

th�me Ç Traditions et traditionalismes en Oc�anie È. Cette rencontre, qui a ensuite donn� lieu � 

une publication dans un num�ro sp�cial du Journal de la Soci�t� des Oc�anistes (Paris, MSH, 

1999, n¡109), 

 

Ç se donnait pour objectif dÕinterroger les modalit�s actuelles de la production 
symbolique des identit�s collectives en Oc�anie et de souligner la n�cessit� dÕune 
analyse des rapports modernes � la tradition et � lÕethnicit� affranchie de toute forme 
dÕessentialisme culturaliste È (Babadzan, 1999 : 9). 
 

Des chercheurs aussi bien francophones quÕanglophones ont contribu� � cette 

publication (Brigitte Derlon, Stephanie Lawson, Toon van Meijl, Patrick Pillon, Marc Tabani, 

Robert Tonkinson)177. En avant-propos de ce recueil, Alain Babadzan dresse d�j� un amer 

constat : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
177  LÕanthropologue Alban Bensa a �galement particip� � cette table-ronde. Une version remani�e de sa 
communication a �t� publi�e sous le titre Ç R�sistances et innovations culturelles kanak : "LÕaire coutumi�re" du 
Centre Tjibaou (Nouvelle-Cal�donie) È dans un recueil intitul� La tradition et lÕ�tat, �dit� par C. Hamelin et �. 
Wittersheim (2002). Cf. infra. JÕ�tais pour ma part �tudiante en ethnologie � Montpellier, sous la direction du Pr. 
Babadzan : dans le cadre de ce colloque, lÕopportunit� me fut donn�e de pr�senter un �tat de mes recherches 
(Graille, 1999). 
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Ç Le d�bat sur lÕ"invention des traditions" en sciences politiques ou en histoire, par 
exemple, nÕest pratiquement jamais mentionn� [par les anthropologues], et lÕorientation 
des travaux les plus r�cents des anthropologues oc�anistes en direction des nations 
[r�f�rence aux recueils �dit�s par Otto et Thomas (1997) et Foster (1995)] ne fait 
quÕeffleurer de mani�re tr�s superficielle la question du nationalisme et de 
lÕinstrumentalisation politique des traditions178. Ce nÕest pas un hasard si lÕouvrage 
dÕAnderson Imagined Communities est, parmi la masse de travaux sur le nationalisme 
paru ces quinze derni�res ann�es, un des seuls � �tre cit�s (mais jamais v�ritablement 
comment�) par les ethnologues oc�anistes. Les positions dÕAnderson �taient sans doute 
de nature � s�duire ceux pour qui Ð et il sont nombreux Ð le nationalisme est dÕabord un 
"discours", ou un "imaginaire". Il se trouve quÕil est aussi un programme politique et 
une id�ologie, avec des fonctions sociales et politiques bien pr�cises, sur lesquelles 
lÕanthropologie a g�n�ralement pr�f�r� ne pas sÕ�tendre È (ibid. : 8). 

 

Babadzan souligne �galement, � cette occasion, que le paradigme de Ç lÕinvention des 

traditions È, �labor� comme un outil �pist�mologique de d�construction des identit�s collectives 

et des nationalismes ethniques contemporains, a �t� en quelque sorte Ç victime de son succ�s È : 

galvaud�e, banalis�e, souvent mal comprise ou mal interpr�t�e, du fait des controverses quÕelle 

avait suscit�es, entre Ç indig�nes et anthropologues È 179 , puis entre anthropologues 

Ç modernistes È et Ç post-modernistes È, lÕinvention des traditions fait finalement davantage 

lÕobjet de Ç r�f�rences (r�v�rences ?) È oblig�es � des textes et des auteurs devenus des 

Ç classiques È, apparemment pas toujours lus, mais in�vitablement cit�s (Babadzan, 1999 : 13-

14). Sous un titre un brin provocateur (Ç A-t-on lu Hobsbawm ? È), il �crit : 

 

Ç  Curieusement, pourtant, lÕessentiel de la production anthropologique oc�aniste (É) 
nÕa jamais inscrit sa r�flexion dans le prolongement des travaux de Hobsbawm et 
Ranger, sans doute en raison du poids quÕexerce sur le champ scientifique anglo-saxon 
la doxa post-moderniste (et/ou n�o-lib�rale), largement oppos�e � tout travail 
dÕobjectivation sociologique des productions id�ologiques È (ibid. : 14, note 2). 

 

Comme le remarque �ric Wittersheim180, et comme le rappelle encore r�cemment un 

autre ethnologue, Beno�t Tr�pied (2011 : 166), le d�bat sur lÕinvention des traditions, sÕil a fait 

rage durant plus de dix ans parmi les anthropologues oc�anistes anglo-saxons, a �t� 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
178 A lÕUniversit� de Montpellier 3, o� jÕavais entam� ma formation dÕethnologue en 1996, la question des 
traditionalismes et de la r�ification des cultures nationales �tait enseign�e, par le Professeur Babadzan, aux 
�tudiants du DEA dÕethnologie. Par ailleurs, deux th�ses de doctorat, portant respectivement sur lÕid�ologie 
traditionaliste au Vanuatu et sur les �lites nationalistes kanak en Nouvelle-Cal�donie, et int�grant la perspective 
constructiviste dans le questionnement anthropologique sur lÕ�dification des identit�s nationales post-coloniales 
oc�aniennes, ont �t� pr�par�es et soutenues � cette m�me �poque par deux jeunes chercheurs oc�anistes qui ont, 
depuis, fait leur chemin (Tabani, 1999 ; Soriano, 2000a). 
179 En r�f�rence au titre de lÕarticle pr�cit� de Haunani-Kay Trask (1991). 
180 Wittersheim (1999 ; 2006 : 36, note 4). Cf. aussi Hamelin et Wittersheim (2002 : 13). 
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singuli�rement absent de lÕanthropologie oc�aniste francophone jusquÕ� la fin des ann�es 1990, 

� lÕexception, on lÕa dit, de lÕarticle Ç Kastom and Nation-Building in the South Pacific È de 

Babadzan (1988[1983]), publi�, il est vrai, en anglais, et vraisemblablement lu et comment� 

presque exclusivement par des auteurs anglophones181. En 1999, Wittersheim d�plore dÕailleurs 

que Babadzan, Ç le seul oc�aniste fran�ais � avoir v�ritablement r�fl�chi � la question et � avoir 

suivi lÕ�volution de ces d�bats, [nÕait] jamais, semble-t-il, cru utile de publier une version 

fran�aise de son texte È182. Ce serait donc en partie faute de traductions fran�aises que la 

question qui suscitait pourtant une si vive pol�mique parmi les chercheurs oc�anistes 

anglophones, nÕaurait pas r�ussi � �veiller lÕattention de leurs homologues fran�aisÉ 

 

En 2000, pourtant, un autre colloque international est organis� � Nice autour des 

politiques de la tradition, auquel participent Babadzan et Hobsbawm. LÕorganisateur de la 

rencontre, Dejan Dimitrijevic, rappelle � son tour le Ç succ�s È rencontr� par la notion 

dÕÇ invention des traditions È. Il ajoute : 

 

Ç Cependant, la fr�quence de son emploi est parfois proportionnelle � lÕimpr�cision de 
son usage. Elle est le plus souvent vid�e de son contenu sociologique et historique : 
con�ue pour rendre compte des discontinuit�s et des ruptures introduites par la 
modernit�, elle tend � se transformer en un lieu commun du changement perp�tuel des 
soci�t�s. 
(É) 
LÕint�r�t dÕun retour au paradigme de lÕinvention des traditions est de le confronter aux 
processus contemporains de construction identitaire qui interviennent � diff�rentes 
�chelles dÕappartenance, dans de nouvelles configurations de changement social, 
domin�es par la globalisation, afin de mieux comprendre ses m�canismes, et dÕen 
�valuer � la fois les fonctions et la valeur heuristique  È (2004 : Introduction)183. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
181 Babadzan y fait plusieurs fois r�f�rence � la situation politique de la Nouvelle-Cal�donie, et notamment � 
lÕaction de Jean-Marie Tjibaou � travers lÕorganisation du festival culturel M�lan�sia 2000 en 1975. Comme on lÕa 
vu, � lÕexception de Keesing, les commentateurs se bornent g�n�ralement � pr�senter une s�rie de critiques et de 
simplifications des arguments de Babadzan (1988). Dans lÕouvrage quÕil publie en 2009, ce dernier revient en 
d�tails sur le contexte de cette controverse : il propose un rappel des id�es fortes de son texte de 1988, puis r�pond 
point par point aux critiques qui avaient �t� formul�es par Jolly � son encontre en 1992 (2009 : 94-100), puis aux 
commentaires de Linnekin publi�s la m�me ann�e (ibid. : 100-102). 
182 Wittersheim (1999 : 184, note 3). Cette note de bas de page constitue une Ç r�v�rence È discr�te aux travaux de 
Babadzan. LÕarticle est repris et remani� quelques ann�es plus tard (2006) dans le corps dÕun ouvrage consacr� � 
deux leaders politiques m�lan�siens. Cette fois, Babadzan y est ouvertement critiqu� sur le fond, � lÕappui des 
textes de Jolly et Linnekin (parus tous deux en 1992). Cf. infra. 
183 Cette phrase r�sume � elle seule la conviction qui a structur� ma r�flexion et qui mÕa accompagn�e tout au long 
du travail de r�daction de cette th�se. Dejan Dimitrijevic (�d.), Fabrication des traditions, Invention de modernit�. 
Paris, MSH, 2004 (Pr�face de Eric Hobsbawm). Il sÕagit des actes du colloque Ç Les traditions invent�es È, 
organis� � lÕinitiative de Dimitrijevic � lÕUniversit� de Nice en mai 2000. Le colloque de Nice sera fort peu 
mentionn� par la suite (hormis dans Wittersheim et Hamelin, 2002 : 13, note 4 ; voir aussi Wittersheim, 2006a : 
36 ; 2006b : 20, note 2 ; 71, note 2). LÕouvrage compos� des actes du colloque (2004), �puis� chez lÕ�diteur, reste 
aujourdÕhui introuvable. 
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LÕ�ventail des communications couvre des situations g�ographiques et politiques tr�s 

vari�es (Afrique, Europe de lÕEst, Antilles, r�gions fran�aises), et rassemble des points de vue 

parfois divergents sur la question de lÕinstrumentalisation des traditions ou sur la notion 

dÕauthenticit�, toujours dans une r�flexion autour de la production dÕun r�cit sur le pass�. 

Wittersheim, qui sÕappuie sur lÕexemple du Vanuatu, entend une nouvelle fois �carter 

lÕinterpr�tation qui place la question des �lites et de la Ç manipulation È au cÏur du discours 

nationaliste dÕinvention des traditions, afin de souligner davantage les continuit�s culturelles 

qui sont � lÕÏuvre dans les processus de transformation sociale et politique. Babadzan d�livre 

pour sa part une communication intitul�e Ç LÕinvention des traditions et lÕethnologie : bilan 

critique È, o� il se revendique une nouvelle fois du courant Ç objectiviste È, et sÕattache � 

critiquer le contre-paradigme postmoderniste, qui a fait de lÕinvention des traditions un 

paradigme refroidi. Babadzan r�it�re lÕargument quÕil d�fendait en 1998 � Montpellier :  

 

Ç Alors que de nombreux ethnologues mentionnent abondamment la notion d'invention 
des traditions, ils n'en ont fait assez souvent qu'un usage assez superficiel. On se borne � 
�voquer la formule "invention des traditions", "traditions invent�es", sans rentrer dans le 
cÏur de l'argument de l'ouvrage. 
Aujourd'hui, le paradigme de l'invention des traditions est souvent consid�r� comme 
d�pass� ou �puis�. En un sens, il a �t� victime de son succ�s, ou plus exactement de sa 
banalisation. Mais cette banalisation n'a pu se produire que pour autant que le contenu 
th�orique de la notion ait �t� �vacu�, et qu'ait �t� perdue de vue la dimension 
sociologique et historique que lui attribuait Eric Hobsbawm. Souvent caricatur�, 
l'argument proprement sociologique et historique du volume est rest� le plus souvent 
inaper�u de nombreux ethnologues, davantage pr�occup�s par la recherche des 
continuit�s culturelles, fussent-elles apparentes, que par l'interrogation des 
discontinuit�s et des ruptures introduites par la modernit� È (Babadzan, 2004[2000] ; 
cÕest moi qui souligne). 
  

En 2002, dans un ouvrage collectif intitul� La Tradition et LÕ�tat, Christine Hamelin et 

�ric Wittersheim abordent � nouveau la question des nationalismes oc�aniens et des 

traditionalismes. D�s lÕintroduction (Ç Au-del� de la tradition È), les deux auteurs reconnaissent 

� Keesing (lÕouvrage de r�f�rence est bien le recueil que ce dernier a cosign� avec Tonkinson 

vingt ans auparavant) la paternit� de la r�flexion sur la construction des identit�s nationales en 

Oc�anie, tout en admettant la port�e scientifique de cette position th�orique : 

 

Ç Utilis�e tant�t pour unifier, tant�t pour affirmer les diff�rences, la notion de coutume 
est n�e, selon Keesing, de la confrontation avec lÕOccident, qui a conduit les Oc�aniens 
� ext�rioriser la vision quÕils avaient de leur propre culture. 
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CÕest ce mouvement dÕ"objectification" ou de "r�ification" de la culture qui a permis 
aux leaders nationalistes de produire un discours nouveau sur la "coutume". 
(É) 
Ce processus, qui associe la d�nonciation des tutelles coloniales � la recherche dÕune 
unit� nationale Ð voire transnationale Ð sÕaccompagne dÕun travail de red�finition, 
engag� par les leaders, de ce quÕest la tradition. Ainsi, comme lÕont soulign� de 
nombreux auteurs, certains aspects des organisations sociales oc�aniennes sont laiss�s 
de c�t�, alors que dÕautres se voient accorder une importance quÕils nÕont jamais eue. Le 
r�le consensuel des chefs ou lÕ�galitarisme �conomique sont par exemple davantage mis 
en avant que la place faite aux femmes ou lÕomnipr�sence de la violence dans ces 
soci�t�s. È (Hamelin et Wittersheim, 2002 : 12). 
 

Apr�s avoir �galement mentionn� lÕouvrage dÕHobsbawm et Ranger de 1983 (m�me si 

lÕon parle d�sormais surtout dÕHobsbawm, Ranger ayant acquis en quelque sorte un statut 

moins Ç embl�matique È, du fait dÕun article ult�rieur o� il relativise son point de vue initial184), 

Hamelin et Wittersheim ajoutent : 

 

Ç Nombre dÕanthropologues sp�cialistes de la r�gion ont ainsi suivi Ð ou rejoint Ð le 
chemin trac� par Keesing et Hobsbawm et le mod�le de lÕinvention des traditions 
semble �tre devenu une grille dÕinterpr�tation incontournable de toute r�flexion sur la 
construction des identit�s nationales dans le Pacifique contemporain. Si cette 
perspective offre des axes de recherche stimulants, son application aux soci�t�s 
dÕOc�anie est cependant probl�matique. La transposition syst�matique du paradigme de 
lÕinvention au contexte oc�anien am�ne dÕailleurs � sÕinterroger sur la position de 
lÕanthropologue. Ce dernier se retrouve dans la situation de celui qui, mieux que tous les 
"indig�nes", saurait que leurs racines et leurs traditions sont r�centes, voire fabriqu�es 
de toutes pi�ces. La d�nonciation des discours politiques oc�aniens sÕappuyant sur une 
tradition r�am�nag�e pour se l�gitimer a en retour suscit� de vives r�actions de la part 
des Oc�aniens eux-m�mes ; une partie des anthropologues, refusant de sÕaventurer sur 
un terrain dangereux, sÕest alors retranch�e derri�re un relativisme de principe pour 
esquiver le probl�me È (ibid. : 13-14 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Ainsi, ce serait bien pour ne pas risquer dÕ�tre tax�s de Ç colonialisme acad�mique È 

(sans parler de lÕimpronon�able Ç R-word È dont Keesing et consorts sÕ�taient vus affubl�s par 

Trask Ð dont le nom appara�t aussi, en note de bas de page, dans lÕintroduction de Hamelin et 

Wittersheim), et pour ne pas voir ainsi leur objet de recherche se d�rober sous leurs yeux, 

quÕÇ une partie des anthropologues È a pr�f�r� opter pour un Ç relativisme de principe È 

confortable et politiquement correct. Comme Linnekin avant eux (1991, 1992), les deux auteurs 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
184 Dans un article intitul� Ç The Invention of Tradition revisited : The case of Colonial Africa È (1993), Ranger 
revient sur son texte publi� dans le recueil de 1983, qui est devenu, � la grande surprise de ses auteurs, un v�ritable 
classique (r��dit�, traduit en plusieurs langues, reconnu comme une v�ritable r�f�rence acad�mique). Ses travaux 
portent toujours sur les mouvements nationalistes et ethniques en Afrique, mais il dit pr�f�rer d�sormais le terme 
de Ç communaut�s imagin�es È, propos� par Anderson (1983), � celui de cultures ou de traditions Ç invent�es È qui 
sÕest trouv� progressivement galvaud� (Ranger, in Ranger et Vaughan, �ds., 1993). 
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prennent la d�fense de lÕanthropologue Allan Hanson et de son texte, qui avait tant fait 

pol�mique, sur lÕinvention de la culture maorie (1989)185. Poursuivant leur analyse, teint�e de 

postmodernisme186, les deux auteurs entament aussit�t une critique m�thodique de la th�orie de 

lÕinvention des traditions qui, Ç dans la mesure o� elle tend � masquer la complexit� des 

soci�t�s oc�aniennes et � ignorer leur histoire, nÕoffre en effet quÕune vision r�ductrice des 

r�alit�s locales È (ibid. : 14). Plusieurs arguments de cette th�orie seraient ainsi Ç discutables È : 

 

Ç (É) tout dÕabord, le fait que la rencontre avec lÕOccident et le colonialisme aurait 
provoqu� une rupture fondamentale, ontologique. Si la colonisation et lÕ�vang�lisation 
ont profond�ment transform� les syst�mes de repr�sentation et les rapports sociaux 
locaux, les effets de lÕimplantation occidentale peuvent pourtant difficilement se 
r�sumer � lÕimposition subite et absolue dÕun ordre nouveau È (ibid. : 15). 
 

Cet argument a de quoi surprendre. Cela ne semble pas �tre en tous les cas lÕavis de 

Jean-Marie Tjibaou (et de quelques autresÉ), qui affirmait en 1985 : Ç Les Europ�ens nous ont 

emp�ch�s dÕ�tre È Ð une phrase cit�e par Bensa (1988 : 188), que Wittersheim utilisera 

dÕailleurs dans un ouvrage ult�rieur187. Les autres critiques concernent lÕargument de Keesing � 

propos du caract�re proprement moderne dÕune distanciation des individus par rapport � leur 

tradition, une ext�riorit� qui, selon Hamelin et Wittersheim, aurait exist� de longue date parmi 

les peuples oc�aniens, sous la forme dÕune Ç conscience de leur sp�cificit� culturelle È, comme 

lÕattesteraient les travaux Ç de nombreux auteurs, au premier rang desquels Malinowski È 

(ibid. : 15). �galement, les id�es Ç quelque peu �volutionnistes È (sic) de la th�orie de 

lÕinvention des traditions sont clairement d�cr�t�es (et d�nonc�es), au motif que cette th�orie 

d�fendrait la vision Ç dÕune acculturation irr�versible et dÕune d�rive vers la "modernit�" per�ue 

uniquement sur le th�me de la perte, de lÕappauvrissement È (ibid.). Et de conclure, sur leur 

lanc�e : Ç Toute forme de syncr�tisme se voit ainsi qualifi�e dÕinauthentique, voire de 

manipulation instrumentale È (ibid.). 

Or, les th�oriciens Ç objectivistes È de lÕinvention des traditions nÕont jamais entendu 

d�fendre une quelconque perspective �volutionniste en �voquant les processus de changement 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
185 Ç (É) la condamnation morale qui a injustement frapp� Allan Hanson, lequel avait simplement �crit, � propos 
des Maoris de Nouvelle-Z�lande, que "toute culture est invent�e" È (ibid. : 14, note 5). 
186 Ils se r�f�rent par exemple au recueil �dit� par Margaret Jolly et Nicholas Thomas en 1992 (2002 : 14). 
187 Wittersheim (2006 : 65, 86). La phrase de lÕauteur que jÕai retranscrite pr�c�demment (concernant la Ç rupture 
fondamentale, ontologique È qui nÕaurait finalement pas eu lieu) sera �galement reprise � lÕidentique, dans le 
m�me ouvrage (ibid. : 46-47). Par ailleurs, les textes concernant la perte culturelle irr�m�diablement subie par les 
colonis�s ne sont pas rares, de m�me que les t�moignages r�cents des acteurs sociaux eux-m�mes (des Kanak en 
particulier), qui admettent volontiers que Ç beaucoup a �t� perdu È (entretien avec Emmanuel Tjibaou, Noum�a, 6 
mai 2014). 



 115 

culturel induits par la modernisation qui bouleversait les soci�t�s traditionnelles. Et ils nÕont pas 

non plus fait dÕamalgame entre, dÕune part, lÕanalyse des usages id�ologiques de la tradition 

pour la compr�hension des ph�nom�nes de mobilisation ethnique � vis�e politique, et dÕautre 

part, les ph�nom�nes de Ç compromis syncr�tiques È (Babadzan, 1988 : 203), dont la pr�gnance 

dans les processus de changement social ou culturel nÕest pas contestable, notamment ceux 

ayant trait � la diffusion du christianisme en Oc�anie188. 

 

Ç (É) il est n�cessaire de distinguer les traditions invent�es par lesquelles certains 
groupes tentent de (re)nouer une continuit� avec un pass� (r�el ou imaginaire), des 
"traditions adapt�es" (les evolved traditions de Hobsbawm), des syncr�tismes, ou des 
"emprunts apparents" pouvant servir dÕhabits neufs � lÕexpression dÕune permanence 
culturelle. Dans ces trois derniers cas, une r�interpr�tation de plus ou moins vaste 
envergure est � lÕÏuvre, dont lÕaboutissement se tient encore � lÕint�rieur dÕun univers 
de tradition (É). Et ceci vaut quelle que soit lÕampleur des compromis quÕil aura fallu 
passer, comme dans le cas des syncr�tismes religieux, avec les principes et les valeurs 
dÕun ordre symbolique �tranger (celui de la religion du colonisateur dans cet exemple), 
lorsque ces principes et valeurs sont apparus contradictoires avec ceux de la tradition 
locale. Le travail de r�interpr�tation syncr�tique, qui porte sur certaines des cat�gories 
traditionnelles autant que sur les cat�gories �trang�res, sÕeffectue � partir dÕun 
r�pertoire symbolique autochtone et est mis au service de la reproduction culturelle. 
M�me si cette reproduction passe par des r�am�nagements tr�s importants des 
cat�gories de langue et de pens�e traditionnelles, m�me si les relations entre ces 
cat�gories se trouvent modifi�es, elles se retrouvent encore en position centrale au cÏur 
du nouveau syst�me de repr�sentations syncr�tique, qui � bien des �gards appara�t alors 
comme le "transform�" dÕune tradition, la r�sultante dÕun processus de d�passement 
syncr�tique (É) È (Babadzan, 1999 : 20-21 ; cÕest moi qui souligne). 
 

 Le syncr�tisme, dit-il en substance, demeure une forme dÕÇ indig�nisation È de 

certaines croyances et pratiques exog�nes, un ph�nom�ne sans rapport avec la r�ification 

identitaire qui sÕincarne dans ce quÕil d�signe comme Ç les traditions invent�es È de la 

rh�torique nationaliste : 

 

Ç Le syncr�tisme (É) est selon moi une formation de compromis qui tente de surmonter 
la contradiction entre certains �l�ments oppos�s provenant de syst�mes de croyances 
diff�rents (monoth�isme/polyth�isme, par ex.) et dÕen proposer un d�passement 
proc�dant par une double reformulation o� peut se lire � la fois r�sistance culturelle et 
assomption de la modernit�. Mais le christianisme syncr�tique polyn�sien, en �tant tout 
cela, demeure fondamentalement une religion qui nÕest pas constitu�e en "culture" � la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
188 Sur la question des syncr�tismes religieux, je renvoie � lÕun des articles publi�s par Babadzan (1985 : 115-123). 
Pour une distinction entre les productions culturelles syncr�tiques et le traditionalisme, cf. �galement Babadzan 
(2009, chapitre 5 : Ç Le syncr�tisme ou la double n�gation È, pp.193-209). Enfin, sans doute faut-il rappeler que 
cet auteur a consacr� pr�cis�ment un long s�jour de terrain aux �les Australes, ainsi que sa th�se de doctorat, � la 
question des syncr�tismes religieux en Polyn�sie. 
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diff�rence de la "coutume" des nationalistes189. En dÕautres termes, le syncr�tisme nÕest 
pas envisag� comme un ensemble de valeurs, de normes, de symboles et de pratiques, 
auquel on aurait � se ressourcer, dont on d�plore le d�p�rissement et quÕil conviendrait 
de donner en spectacle afin dÕaffirmer la permanence dÕune identit� collective 
transhistorique. Pour cette raison, les syncr�tismes se pr�tent particuli�rement mal � leur 
patrimonialisation et � leur constitution en "culture" È (Babadzan, 2009 : 98, cÕest moi 
qui souligne)190. 
 

En op�rant une confusion (d�lib�r�e ?) entre les ph�nom�nes syncr�tiques et toutes les 

autres formes de Ç construction È ou dÕÇ invention È culturelle, y compris les plus modernes car 

produites par et pour lÕid�ologie nationaliste (o� les traditions culturelles sont dÕabord 

d�contextualis�es pour �tre ensuite recontextualis�es dans un dessein id�ologique qui nÕa plus 

rien de traditionnel), Hamelin et Wittersheim brossent un tableau presque aussi ambigu que 

caricatural de la th�orie Ç inventionniste È : le paradigme de lÕinvention des traditions y est 

dÕabord d�crit comme Ç incontournable È pour comprendre Ç la construction des identit�s 

nationales dans le Pacifique contemporain È (2002 : 13), pour �tre finalement r�duit � une 

posture pr�sent�e comme �volutionniste, qui se contenterait dÕop�rer une d�marcation entre, 

dÕun c�t�, un mode de vie Ç traditionnel È (pr�colonial) et Ç authentique È, et de lÕautre, un 

passage des peuples autochtones dans la modernit�, r�cusant ainsi toute forme dÕinnovation ou 

de syncr�tisme culturels en dehors dÕune Ç manipulation instrumentale È (ibid. : 15), 

id�ologique et politique, de Ç fausses È (spurious) traditions191. Si lÕinfluence des �crits puis�s 

dans le d�bat anglo-saxon (notamment les articles quasi simultan�s de Jolly et Linnekin publi�s 

en 1992) transparaissent assez nettement, Hamelin et Wittersheim nÕh�sitent pas n�anmoins � 

forcer le trait. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
189 La nuance est subtile, notamment du fait que la Ç coutume È des nationalistes a bien souvent absorb� des 
�l�ments du christianisme, comme le d�crit Tonkinson (1982). CÕest aussi ce quÕexpliquait Babadzan : Ç Les 
nationalismes oc�aniens ne cherchent pas � analyser le pass�. (É) Le pass� est uniquement pris en compte en tant 
que sujet dÕune repr�sentation id�ologique : le pass� Ð tout entier Ð est bon. Et du fait que les diff�rents "pass�s" 
sont uniform�ment valoris�s, le pass� "chr�tien" comme le pass� "pa�en" sont tous deux consid�r�s comme �tant 
porteurs dÕauthenticit� culturelle et des valeurs de la kastom È  (1988 : 209). 
190 A lÕinverse des lieux de culte (temples, �glises) et de certains objets � caract�re Ç sacr� È, qui en sont venus � 
constituer des supports privil�gi�s de la patrimonialisation des identit�s autochtones ; cÕest le cas en particulier en 
Nouvelle-Cal�donie, et notamment aux �les Loyaut�. 
191 Cet amalgame nÕest pas nouveau. Babadzan le soulignait d�j� en 1999 : Ç Parmi les confusions habituelles, 
particuli�rement nombreuses en France o� lÕouvrage fondateur de Hobsbawm et Ranger The Invention of Tradition 
(1983) nÕest toujours pas traduit (É), je signalerai simplement la principale : la mise sur le m�me plan des 
traditions invent�es (au sens de Hobsbawm Ð ou des n�o-traditions comme pr�f�re dire Ranger) avec les 
syncr�tismes, les emprunts ou toute forme de manifestation du changement au sein des cultures traditionnelles È 
(1999 : 14). 
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Enfin, lÕultime critique formul�e dans cet ouvrage consiste en une critique de la 

description des soci�t�s oc�aniennes contemporaines en termes de classes sociales, et donc 

dÕin�galit�s au sein dÕune m�me ethnie192 : 

 

Ç Le discours sur le d�veloppement des classes sociales et en particulier des "couches 
moyennes" sÕappuie pourtant sur lÕexistence suppos�e dÕun gigantesque foss� entre une 
minorit� dominante : lÕ�lite, et la majorit� domin�e : le peuple. Les termes dÕ�lite, de 
classe moyenne, de petite bourgeoisie ou dÕintelligentsia sont ainsi employ�s tour � tour 
et sans distinction pour d�signer tous ceux qui ne sÕapparentent pas � des Oc�aniens 
purement "traditionnels". (É) Au-del� des probl�mes que soul�ve la transposition de 
ces cat�gories, lÕid�e m�me dÕune confrontation entre des �lites cyniques manipulant la 
tradition, et un peuple qui vivrait tout simplement sa culture, appara�t simplificatrice. 
Elle suppose que seuls les dominants ont une marge de manÏuvre, une libert� dans leurs 
modalit�s dÕaction, alors que les domin�s nÕauraient comme seule possibilit� que 
lÕob�issance � une norme. Pour toutes ces raisons, lÕusage intempestif dÕun vocabulaire 
sociologique Ð "classe moyenne", "�lite" Ð ne peut se substituer � une v�ritable �tude du 
changement social en Oc�anie (2002 : 16-17 ; cÕest moi qui souligne)193. 
 
 
Plus largement, la caricature anglo-saxonne de la position th�orique qualifi�e 

dÕÇ objectiviste È que les postmodernistes anglo-saxons (en particulier Jolly et, dans une 

moindre mesure, Linnekin) avaient m�thodiquement d�nigr�e, se trouve reprise et amplifi�e par 

les deux anthropologues fran�ais : 

 

Ç Le d�bat sur la tradition sÕest focalis� sur les discours et sur la rh�torique de la 
cr�ation culturelle. LÕanthropologie, bien que science de terrain par excellence, nÕa pas 
toujours su �tudier cette question dans son contexte, en observant et en d�crivant les 
pratiques et les savoirs locaux. D�crypter, par exemple, la mani�re dont les symboles Ð 
drapeau, embl�me ou hymne national Ð sont invent�s ne suffit pas � d�crire la r�alit� 
dÕune nation, ni � disqualifier tout nationalisme sur la base de son inauthenticit� 
suppos�e. (É) [L]Õanalyse anthropologique des processus de (re)construction 
culturelle a bien souvent c�d� le pas � une d�nonciation syst�matique des 
"manipulations" orchestr�es par les "�lites occidentalis�es", quand elle ne sÕest pas 
cantonn�e � cataloguer les pratiques contemporaines selon leur degr� dÕauthenticit� È 
(ibid. : 17-18 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Parmi les contributions anglophones � lÕouvrage de Hamelin et Wittersheim, figure la 

republication dÕun article sign� par Jonathan Friedman. Dans ce texte, intitul� Ç Y a-t-il un 

v�ritable Hawaiien dans la salle ? Anthropologues et "indig�nes" face � la question de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
192 On retrouve cette posture dans certains �crits de Bensa sur la Nouvelle-Cal�donie : il consid�rera pendant des 
ann�es la question des classes sociales comme �tant Ç le serpent de mer È de la sociologie (cf. infra). 
193 Sur le sujet sensible des �lites autochtones, Tonkinson soulignera lÕimportance de ne pas les envisager comme 
une seule et m�me cat�gorie sociale homog�ne (1993). 
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lÕidentit� È194, Friedman reprend la ligne th�orique postmoderniste et relativiste (sans se 

d�partir dÕun certain point de vue se voulant endog�ne), qui entend contester la l�gitimit� 

scientifique des anthropologues exog�nes � vouloir parler des cultures autochtones : 

 

Ç De toute mani�re, lÕanthropologue, pour ce qui est de la v�rit� ethnographique, est 
toujours en position de comp�tition, au moins potentiellement, avec ceux quÕil �tudie. 
CÕest l� une r�alit� sociale structurelle, quÕen r�sulte ou non un conflit ouvert. 
Le discours critique sur lÕauthenticit� des "politiques de la tradition" est lÕeffet par 
excellence de cette relation dÕautorit�. Ceci est particuli�rement flagrant dans le 
Pacifique o� aujourdÕhui un grand nombre de mouvements indig�nes (si je peux 
employer ce terme) se montrent soucieux de leur auto-identification, et donc de ce que 
les anthropologues nomment la "cr�ation" ou lÕ"invention" de culture. Mais la question 
des politiques de la tradition est une affaire ambivalente parce quÕelle en dit parfois 
davantage sur les strat�gies politiques de lÕanthropologie que sur celles de ceux 
auxquels les anthropologues sont de plus en plus confront�s dans la nouvelle ar�ne de la 
d�finition de soi. LÕanthropologue, comme lÕanthropologie dans son ensemble, sont 
impliqu�s dans ce champ plus vaste o� les "anthropologis�s" ne sont plus seulement des 
objets dÕ�tude savantes mais des acteurs � part enti�re È (Friedman, 2002 : 208-209 ; 
cÕest moi qui souligne). 
 
 
LÕauteur se range de mani�re univoque du c�t� de la rh�torique nationaliste autochtone, 

par une critique soutenue des positions �pist�mologiques de Linnekin Ð dont il juge la position 

� lÕ�gard du courant Ç objectiviste È particuli�rement ambigu� car pas assez tranch�e Ð, men�e 

� lÕappui du texte, devenu incontournable, de Trask (ibid. : 217-233)195. Quant � la th�orie de 

Ç lÕinvention des traditions È, ajoute-t-il, faut-il y voir autre chose que Ç lÕexpression dÕune 

continuit� de la tradition savante, non en tant que mise au jour dÕun corpus de savoirs locaux, 

mais en tant quÕhabitus anthropologique, quÕensemble de pr�dispositions � d�crire le monde 

toujours � lÕaide des m�mes cat�gories ? È (ibid. : 231). Friedman entend surtout d�passer 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
194 Sauf erreur de ma part, il sÕagit de la traduction, vraisemblablement actualis�e, de son article �ponyme paru en 
1993 : Ç Will the Real Hawaiian Please Stand : Anthropologists and Natives in the Global Struggle for Identity È, 
Bijgragen Tot de Taal-, Landen Volkenkunde, 149 : 737-767. Pour cette r�f�rence, je me fie � la bibliographie 
propos�e par Babadzan (2009 : 271). Le titre original en anglais fait �cho � lÕarticle de Trask paru en 1991 : 
Ç Natives and Anthropologists : the Colonial Struggle È (op. cit.). Pour ma part, je me r�f�re ici � lÕarticle de 
Friedman traduit en fran�ais et publi� en 2002 dans le recueil de Hamelin et Wittersheim. Parmi les autres auteurs 
pr�sents dans ce recueil, outre �ric Wittersheim lui-m�me, figurent lÕhistorienne Bronwen Douglas (qui propose 
une critique des dichotomies essentialistes telles que tradition/modernit�, en tant quÕh�ritages conceptuels 
classiques propag�s par lÕanthropologie missionnaire), lÕanthropologue Alban Bensa (dont la communication au 
sujet du Centre Culturel Tjibaou, sur laquelle je reviendrai, avait �t� pr�sent�e au colloque de Montpellier en 
1998), mais �galement Brigitte Derlon (mobilisation dÕune symbolique traditionnelle Ç guerri�re È dans des 
conflits villageois modernes en Nouvelle-Irlande), ou encore Monique Jeudy-Ballini (syncr�tisme religieux en 
Papouasie), Lissant Bolton (utilisation de la radio dans la propagande nationaliste au Vanuatu) et Ton Otto (usages 
politiques de la tradition en Papouasie). 
195 Une citation de Trask que jÕai utilis�e pr�c�demment (cf. supra) figure dans lÕarticle de Friedman, qui a �t� 
traduit en fran�ais par Doroth�e Dussy et Alban Bensa (2002 : 233). JÕai pr�f�r� conserver ma propre traduction. 
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lÕopposition paradigmatique entre Ç modernistes È et Ç postmodernistes È, en privil�giant le 

seul aspect de la continuit� culturelle. En r�f�rence � Sahlins, qui qualifie lÕinvention des 

traditions de Ç vision acad�mique È (1993 : 4 ; cit� par Friedman, 2002 : 237-238), il rejoint la 

position th�orique de ce dernier sur le th�me de Ç lÕindig�nisation de la modernit� È comme 

condition de la reproduction culturelle196. Friedman affirme, en effet, que Ç lÕauthenticit� 

existentielle se tient au cÏur de la continuit� culturelle È : 

 

Ç Les renouveaux culturels � Hawaii et ailleurs sont possibles parce quÕune r�sonance 
existe entre les modes de vie locaux et les formes culturelles propos�es par de tels 
mouvements.  (É) 
Et si le changement culturel nÕ�quivaut pas � un Ç changement de v�tements È, nous 
devons alors consid�rer que lÕinvention culturelle �tant motiv�e, les motivations elles-
m�mes ne sont pas invent�es È (ibid. : 238 ; cÕest moi qui souligne)197. 
 

Friedman ajoute aussit�t quelques mots � lÕattention des Ç modernistes È, qui sont 

accus�s de Ç nier la capacit� dÕaction (agency) de toutes les politiques identitaires È (ibid. : 240) 

et de r�duire la culture � lÕ�tat de marchandise, dans un monde globalis� o� les ph�nom�nes de 

renaissance culturelle seraient appr�hend�s � tort comme de simples variantes sur le m�me 

th�me de lÕid�ologie traditionaliste : 

 

Ç La d�sauthentification de telles pratiques par certains anthropologues nÕest quÕune 
tentative de maintenir une identit� moderniste dans un monde qui se r�v�le de plus en 
plus ethnique et parsem� de r�f�rences culturelles singuli�res. 
(É) 
Le point de vue "inventionniste" d�nie pr�cis�ment ce que les mouvements indig�nes 
tentent de cr�er, � savoir des liens avec le pass� et, par l�, la constitution dÕune 
continuit� historique. Alors que ces actes constructifs ont lieu dans le pr�sent, leur 
succ�s, je crois, d�pend beaucoup de ce que ces r�alisations ne sont pas simplement des 
cr�ations arbitraires mais des cr�ations qui trouvent des r�sonances parmi la 
population, parce quÕelles prennent vraiment racine dans une structure historiquement 
continue de lÕexp�rience È (ibid. : 240 ; cÕest moi qui souligne)198. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
196 Sur le th�me, cher � Sahlins, de Ç lÕindig�nisation de la modernit� È, je renvoie � lÕanalyse critique propos�e par 
Babadzan (2009 : 169-192 ; texte �galement publi� dans LÕHomme, n¡190, 2009/2, pp.105-128). 
197 Babadzan constate que, selon Friedman, Ç seule la prise en compte de la subjectivit� peut donc permettre 
dÕacc�der � la compr�hension de la continuit� culturelle È. Il pose alors la question suivante : Ç pourquoi les 
mouvements qui se r�clament de la "culture" devraient-ils tous �tre compris comme proc�dant ispo facto dÕune 
sp�cificit� culturelle dont ils assureraient la continuit� ? Comment rendre compte dans cette hypoth�se de la 
fondamentale ressemblance entre tous les culture movements actuels (que Gellner signalait d�j� au sujet des 
nationalismes ethnoculturels) ? È (Babadzan, 2009 : 114-115). 
198 Pour cat�gorique quÕil p�t para�tre, lÕarticle sÕach�ve n�anmoins sur un note parfaitement ambigu� : Ç CÕest 
seulement lorsque la culture est r�ifi�e et pens�e comme un objet que de tels changements peuvent �tre repr�sent�s 
en termes de discontinuit�s È (ibid. : 243). Or, pr�cis�ment, lÕun des arguments th�oriques des Ç objectivistes È, qui 
sÕattachent � souligner les discontinuit�s culturelles, consiste � �noncer que la culture d�crite par le discours 
nationaliste est pens�e comme une Ç chose compos�e de choses È (Handler, 1984 : 61, cit� par Babadzan, 1999 : 
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Ainsi, avec ce recueil de Hamelin et Wittersheim, la controverse initiale sur lÕinvention 

des traditions en vient � se cristalliser totalement sur la notion de continuit� culturelle 

appr�hend�e dÕun point de vue subjectiviste. Babadzan rappellera plus tard que lÕon a 

totalement perdu de vue, une fois encore, lÕargument de d�part des Ç modernistes È : 

 

Ç Pour dire le moins, la th�se de lÕindig�nisation de la modernit� pose plus de probl�mes 
quÕelle nÕen r�sout. Son extension aux mobilisations identitaires postcoloniales actuelles 
expose � des d�rives interpr�tatives qui font souvent obstacle � la compr�hension des 
traductions locales du processus de plan�tarisation du rapport moderne � la culture, en 
particulier lorsque les culturalismes indig�nes sont constitu�s par principe en 
"r�sistance" dÕune "diff�rence" � lÕh�g�monie. Soustraire ces mouvements au travail 
dÕobjectivation sociologique qui permettrait de les resituer dans le cadre dÕun processus 
de modernisation politique et id�ologique ne peut conduire quÕ� sÕen remettre � la 
repr�sentation que les acteurs donnent du sens de leurs croyances et de leurs pratiques : 
la culture et la continuit� sont-elles toujours l� o� les militants identitaires disent 
quÕelles se trouvent ? È (2009 : 192). 

 

LÕautre ouvrage dont il sera fait mention ici est un autre livre �crit par �ric Wittersheim, 

et publi� en 2006, sous le titre : Des soci�t�s dans lÕ�tat : anthropologie et situations 

postcoloniales en M�lan�sie. LÕouvrage (tir� de la th�se soutenue par lÕauteur en 2003) se 

r�f�re aux principaux auteurs et textes relatifs au d�bat sur lÕinvention des traditions et la 

question des �lites nationalistes en Oc�anie. Son argumentation reprend, au mot pr�s, quelques 

uns des arguments d�velopp�s pr�c�demment par ce m�me auteur avec Hamelin (op.cit., 

2002) : en particulier, le fait que le mod�le de lÕinvention des traditions Ç semble �tre m�me 

devenu une grille dÕinterpr�tation incontournable de toute r�flexion sur la construction des 

identit�s nationales dans le Pacifique contemporain È (Wittersheim, 2006 : 35) est conc�d�, 

mais Ç son application aux soci�t�s dÕOc�anie reste probl�matique È (ibid.). LÕauteur entend ici 

encore r�cuser lÕargument Ç moderniste È qui voit dans le nationalisme ethno-culturel une prise 

de distance par rapport � la tradition, pr�alablement � son utilisation � des fins id�ologiques ou 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

28), une Ç tradition invent�e È, objectiv�e, et mus�ographi�e, qui doit incarner et symboliser la Nation aux yeux de 
tous. Plus largement, Friedman d�fend lÕid�e selon laquelle la multiplication des ph�nom�nes de renaissance 
culturelle et identitaire dans le Pacifique et ailleurs serait une cons�quence dÕun Ç d�clin de lÕh�g�monie 
occidentale È (en particulier am�ricaine). Cette id�e dÕune Ç fragmentation È politique de lÕancien ordre colonial et 
n�ocolonial est reprise en France pour appuyer la r�flexion anthropologique sur la multitude des revendications 
Ç souverainistes È, particuli�rement en Oc�anie (cf. Gagn� et Sala�n, 2010 : 24-25). Babadzan r�fute totalement 
lÕargument selon lequel Ç la multiplication des affirmations identitaires locales [serait] la traduction quasi-
m�canique de lÕaffaiblissement de lÕoppression h�g�monique globale È, la th�se de Friedman reposant sur le 
postulat Ç de la continuit� et de lÕ�ternit� des identit�s culturelles, envisag�es comme irr�dentistes et sans cesse 
r�surgentes È (2009 : 109-110) : � lÕinstar des nationalismes ethnoculturels (du XIXe si�cle en Europe, du XXe 
si�cle dans les empires coloniaux), les r�cents mouvements culturels autochtones sont aussi, insiste Babadzan, les 
expressions dÕune globalisation et dÕune uniformisation id�ologique h�g�moniques. 
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politiques qui nÕont plus rien de traditionnel. LÕargument quÕil utilise (et qui �tait d�j� pr�sent 

dans lÕintroduction cosign�e avec Christine Hamelin en 2002) laisse pr�sager de la suite de son 

argumentation, en de nombreux points conforme � celle quÕavaient d�velopp�e pr�c�demment 

les critiques anglo-saxons de lÕinvention des traditions : 

 

Ç La th�orie des traditions invent�es suppose que le choc colonial a jou� en Oc�anie un 
r�le d�cisif dans le passage dÕune culture "v�cue" � une culture "repr�sent�e". Ce 
faisant, elle sÕappuie sur une vision fixiste des soci�t�s traditionnelles, qui conduit � 
imaginer que seul un cataclysme majeur a pu les rendre soudain perm�able aux 
contingences historiques  È (ibid. : 45). 
 

Ou encore : 

 

Ç LÕinvention de la tradition propose en fin de compte une vision assez �volutionniste 
du changement social, mais un �volutionnisme n�gatif [sic]. Elle accr�dite en effet 
lÕid�e dÕune acculturation irr�versible et dÕune d�rive vers la "modernit�" per�ue 
uniquement sur le th�me de la perte, de lÕappauvrissement. Toute forme de syncr�tisme 
se voit ainsi qualifi�e dÕinauthentique, quant elle nÕest pas une manipulation 
instrumentale. Parmi les diff�rentes analyses des traditions invent�es en Oc�anie, celle 
de [la] politologue St�phanie Lawson a le m�rite de se distinguer, par une approche 
lib�rale, du mis�rabilisme id�ologique qui caract�rise souvent les analyses opposant le 
bon peuple aux cyniques �lites È (ibid. : 48-49)199. 
 

LÕinspiration postmoderniste est rapidement et clairement affich�e (Jolly et Thomas, 

1992 ; Jolly, 1992a ; Thomas, 1994 ; Clifford, 1996), notamment dans la formulation dÕune 

critique � lÕencontre des principaux auteurs Ç inventionnistes È Ð Keesing et Babadzan, que 

Wittersheim fait parfois directement dialoguer avec leurs contradicteurs postmodernistes Ð, 

mais aussi Howard : 

 

Ç Je lÕai dit, on a souvent accus� ces leaders de ne promouvoir la tradition que dans un 
but strat�gique. La renaissance culturelle a �t� de plus en plus per�ue comme une vaste 
escroquerie, une manipulation cynique de la tradition � des fins purement politiciennes 
par des �lites occidentalis�es et christianis�es : "La Pacific Way, comme dÕautres 
id�ologies du m�me genre, venait justifier la position dominante dÕune �lite indig�ne 
n�o-coloniale", �crivait Michel Howard, attribuant par ailleurs la naissance de la Pacific 
Way � des enseignants de lÕUSP, la University of the South Pacific � Suva (Fidji), 
important vivier de futures �lites m�lan�siennes, et notamment � lÕactivisme de 
lÕhistorien australien Ron Crocombe, instigateur de nombreuses publications sur le 
Pacifique È (Wittersheim, 2006 : 66). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
199 Cf. Lawson (1996). Cette r�f�rence est dÕautant plus surprenante que Lawson compte parmi les auteurs ayant 
tenu � maintenir une distinction �pist�mologique entre Ç tradition È et Ç traditionalisme È, ce dernier �tant d�fini 
comme Ç lÕusage id�ologique et politique de lÕid�e de tradition È (Lawson, 1999[1997b] : 42). 
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Il se fait �galement lÕ�cho de Sahlins (qui est dÕailleurs cit� en t�te du premier 

chapitre)200 en expliquant : 

 

Ç De m�me que lÕon conteste lÕaction, ou tout au moins la sinc�rit� des politiciens 
oc�aniens qui ont contribu� � la renaissance culturelle, on devrait interroger 
lÕextraordinaire propension des Europ�ens � mettre en sc�ne leur pass� � travers les 
"lieux de m�moire" Ð un champ plut�t d�volu aux historiens. Imagine-t-on cependant 
que lÕon puisse aujourdÕhui parler, en France, de pass� factice et de manipulation 
symbolique des �lites � propos des innombrables mus�es de la R�sistance, de la 
m�moire industrielle ou de la paysannerie ? Quand bien m�me on se permet parfois les 
distances quÕils prennent avec la v�rit� historique, personne nÕirait jusquÕ� affirmer 
quÕils sont invent�s et que leurs cr�ateurs ne sont pas l�gitimes. 
NÕest-ce pas pourtant ce que fait Keesing quand il d�crit la kastom comme "la 
construction imaginaire dÕid�ologues m�lan�siens" ? È (Wittersheim, 2006 : 74-75).  
 

Dans cette derni�re phrase, Wittersheim reproduit lÕargumentation de Jolly (1992a), 

avant de r�habiliter Keesing selon un sc�nario emprunt� � Linnekin (1992) : dÕune part, 

Keesing admet que les instrumentalisations id�ologiques des mythes et de la tradition ont exist� 

bien avant lÕarriv�e des Europ�ens ; dÕautre part, il incarne avant tout un point de vue 

id�ologique anti-�litiste (marxiste, disait Linnekin), vraisemblablement accentu� par le fait quÕil 

est rest� tr�s proche de son Ç terrain È (les �les Salomon) et des populations autochtones, � 

majorit� rurale, quÕil a �tudi�es pendant plusieurs d�cennies. De fait, rappelle Wittersheim, 

Keesing Ç a toujours �t� un anticolonialiste convaincu È (ibid. : 76). 

 

A propos de Babadzan, le verbe est plus s�v�re, et reprend presque litt�ralement les 

propos acerbes de Jolly (1992a) : 

 

Ç LÕanthropologue fran�ais Alain Babadzan a �galement formul� une virulente critique 
des mouvements de renouveau culturel en Oc�anie, en sÕappuyant sur la m�me 
distinction entre pass� vrai et authentique et traditions impures, inauthentiques. Selon 
lui, la contradiction fondamentale de la kastom est de mettre sur le m�me plan de 
"vraies" traditions et des pratiques issues de la colonisation (É). 
Ponctu� de r�f�rences � La Soci�t� du Spectacle de Guy Debord, le propos dÕAlain 
Babadzan conf�re un caract�re de pantomime � tout ce qui se revendique comme 
m�lan�sien aujourdÕhui en M�lan�sie. Mais, au-del� de lÕanalyse critique, l�gitime, des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
200 Ç Quand les Europ�ens inventent leurs traditions, on appelle cela un authentique renouveau culturel, les 
pr�misses dÕun avenir en construction. Quand dÕautres peuples le font, cÕest un signe de d�cadence culturelle, une 
r�cup�ration factice, qui nÕest quÕun simulacre du pass� È (Sahlins, 1993 : 8, cit� et traduit par Wittersheim, 2006 : 
21). 
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politiques culturelles � lÕÏuvre dans les jeunes �tats du Pacifique, ce sont surtout 
finalement les Kanaks, spectateurs passifs du festival M�lan�sia 2000, ainsi que les 
habitants du Vanuatu, dont le bislama est aujourdÕhui la langue nationale, qui sont ici 
ramen�s au rang de caricatures, de p�les copies de leurs anc�tres È (Wittersheim, 
2006 : 71-72 ; cÕest moi qui souligne)201. 
 

Les positions th�oriques de Keesing et Babadzan sont ainsi r�sum�es � des arguments 

caricaturaux, sous la caution Ç scientifique È des oc�anistes anglo-saxons : 

 

Ç Margaret Jolly fustige le dogmatisme de ces points de vue, qui pour elle semblent 
vouloir intimer aux peuples du Pacifique "la voie � suivre"202. Par ailleurs, elle souligne 
que la distinction entre ce qui est exog�ne et endog�ne dans les cultures oc�aniennes 
actuelles ne change absolument rien au fait que, pour les peuples du Pacifique, ces 
diff�rents �l�ments constituent aujourdÕhui "leur culture". R�affirmation et 
r�appropriation sont ici indissolublement li�es. 
(É) 
Qualifier dÕinauthentiques des traditions impr�gn�es par un important brassage culturel 
(avec le christianisme, les "valeurs" occidentales au sens large ou dÕautres cultures 
oc�aniennes) conteste aux insulaires du Pacifique une part importante de leur identit� 
actuelle. Surtout, ce point de vue assigne � lÕanthropologie une t�che impossible : 
�tudier des soci�t�s marqu�es par plus de cent ans de colonisation, et aujourdÕhui 
constitu�es en �tats ind�pendants, sans se r�soudre � prendre en compte les 
transformations quÕelles ont subies, ni m�me accepter lÕid�e dÕune possible 
transformation È (ibid. : 72-73). 
 

LÕargumentation critique des deux anthropologues anglo-saxonnes se trouve ici 

r�employ�e et pouss�e jusquÕ� lÕabsurde, avec des �nonc�s totalement d�voy�s des principes 

propos�s treize ans plus t�t (1982-1983) par les anthropologues Ç modernistes È. Ces derniers 

sÕattachaient Ð sans doute faudra-t-il encore le rappeler Ð � fournir une lecture analytique, en 

termes sociologiques, des transformations sociales induites par les ph�nom�nes de renaissance 

culturelle et les id�ologies philo-coutumi�res en Oc�anie. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
201 En �cho au titre employ� par Babadzan en 1999 (Ç A-t-on lu Hobsbawm ? È), un sous-titre dans le pr�sent 
chapitre pourrait v�ritablement sÕintituler Ç A-t-on lu Babadzan ? È, tant les affirmations que lÕon attribue � cet 
auteur, et qui pr�tent forc�ment � confusion ensuite, sont tr�s largement fantasm�es (comme le terme de 
Ç charlatans È que Jolly voulait � tout prix lui faire dire � propos des �lites nationalistes). Dans le cas ci-dessus, je 
nÕai pour ma part trouv� nulle part (ni en 1988, ni ensuite) un texte de Babadzan affirmant ou laissant entendre que 
les Kanak seraient des Ç spectateurs passifs È dÕun festival culturel qui entend montrer leur coutume, ou que les ni-
Vanuatu seraient Ç ramen�s au rang de caricatures ou de p�les copies de leurs anc�tres È. Le texte original de 
Babadzan dit ceci : Ç Thus kastom ideology celebrates as authentically kastom practices marked by decades of 
acculturation as well as practices rooted in tradition. Pagan songs and church hymns are put on the same plane in 
French Polynesia ;  in New caledonia, "art festivals" where la coutume, gagged by a century of colonialism, is 
supposed to thrive freely, begin with masses and religious hymns ; in Vanuatu, since independence, bislama (a 
local variant of pidgin English) is referred to as a kastom language : a very serious conference on the return to the 
"original purity" of bislama was even organized, which condemned its current decay (that is, the growing 
anglicization of its lexicon) È (1988 : 208). 
202 On se rappelle cet argument endog�ne, formul� par Trask (1991) et repris peu apr�s par Jolly (1992a). 
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Il nÕy aura donc pas v�ritablement de d�bat fran�ais sur Ç lÕinvention des traditions en 

Oc�anie È, mais simplement une translation des positions critiques postmodernistes anglo-

saxonnes vers la litt�rature anthropologique francophone, avec pour principal effet, la 

propagation dÕune vison, au mieux ambigu�, au pire caricaturale, des arguments 

�pist�mologiques Ç inventionnistes È n�s dans les ann�es 1980. Wittersheim proc�de ainsi � 

rien de moins quÕune sorte de travestissement de lÕargument des auteurs quÕil critique, parfois 

jusquÕ� lÕaporie. Citant Michel Leiris203, il affirme que : 

 

Ç (É) lÕethnologue sÕexpose � la tentation de ne pas m�me reconna�tre aux soci�t�s le 
droit (ou, peut-�tre plus modestement, la possibilit�) de changer, et pas davantage celui 
de mettre en sc�ne ou de faire resurgir certains pans de son pass�, � quelque fin que ce 
soit È (ibid. : 74). 
 

Ç En contestant ainsi aux Oc�aniens leur l�gitimit� � parler de leurs propres soci�t�s, les 
anthropologues ont en effet suscit� de leur part des r�actions tr�s vives. (É) 
Mais ces r�actions parfois violentes des "indig�nes" � lÕ�gard des discours savants qui 
les concernent traduisent aussi un sentiment plus �pidermique : celui de se voir 
d�poss�d�s dÕune identit� qui, si "inauthentique" puisse-t-elle �tre, est pourtant celle � 
travers laquelle ils se per�oivent et continuent de se d�finir, en opposition au monde 
occidental È (ibid. : 77)204. 
 
Force est de constater quÕaucune de ces positions ne refl�te r�ellement le point de vue 

quÕont voulu d�fendre les Ç objectivistes È, dont Wittersheim entend pourtant r�sumer de la 

sorte la rigidit� paradigmatique. Dans la droite ligne des auteurs postmodernistes anglo-saxons, 

il en vient ainsi � �voquer, � lÕappui de Clifford (1996), une Ç dispersion È salutaire et 

irr�versible de Ç lÕautorit� narrative È entre anthropologues occidentaux et chercheurs 

autochtones205. 

 

Le chercheur fran�ais Marc Tabani (dont Babadzan dirigea la th�se) figure lui aussi 

parmi les ethnologues incurablement Ç modernistes È ayant �crit, dans la droite ligne de 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
203 En 1988, Bensa �voquait d�j� les �crits de Leiris, notamment lÕobligation incombant � lÕethnologue de 
Ç d�noncer lÕoppression È, une Ç attitude morale, qui devrait, comme nous y engage Michel Leiris (1951), 
prolonger toute pratique de lÕethnologie en situation coloniale È (1988 : 196). Cf. infra. 
204 Les �nonc�s de ce genre sont nombreux, et contribuent v�ritablement � vider lÕinvention des tradition de son 
v�ritable contenu th�orique, pour la remplir de raccourcis id�ologiques, voire de contresens, de plus en plus 
caricaturaux et ouvertement �loign�s des propositions initiales de Keesing et Babadzan. 
205 LÕhistorienne Bronwen Douglas propose pareillement une interpr�tation quÕelle d�finit elle-m�me comme 
Ç ultra-relativiste È, en op�rant une confrontation des sources �crites (coloniales, missionnaires, 
ethnographiquesÉ) et en resituant les sources et les auteurs dans leur contexte psychologique, sociologique et 
politique (1996). 
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Keesing et Babadzan (il se r�clame aussi de Lawson), sur les ph�nom�nes de renaissance 

culturelle et dÕid�ologie nationaliste pro-kastom. Curieusement, la pr�sentation particuli�rement 

dense du contexte th�orique de lÕinvention des traditions, propos�e par Tabani dans la premi�re 

partie de son livre (2002 : 17-73), se trouve ici ramen�e au clivage europ�ocentrique entre un 

Ç avant È et un Ç apr�s È la colonisation206. LÕargumentation de Tabani, tout comme son 

illustration ethnographique (� travers les usages politiques de la tradition appliqu�s au cas du 

Vanuatu, que lÕethnologue a durablement �tudi�s), sont �vacu�es 207 . Compte tenu de 

lÕexp�rience ethnographique des deux auteurs sur le cas du Vanuatu, il est dommage que le 

dialogue et la confrontation �pist�mologique ne soient pas plus �toff�s entre Wittersheim et 

Tabani Ð tous deux sont les auteurs de th�ses, articles, et ouvrages, o� sont d�velopp�es des 

analyses sur la trajectoire et le discours pro-kastom des �lites nationalistes du Vanuatu208. 

 

Tout au long du texte de Wittersheim, n�anmoins, les prises de distance vis-�-vis de la 

th�orie Ç inventionniste È semblent moins marqu�es, en particulier pour ce qui est de lÕimpact 

de la colonisation et du r�le jou� par les leaders nationalistes, et lÕon peut m�me d�celer 

certaines contradictions. Notamment, lÕauteur explique comment les leaders m�lan�siens ont 

entrepris de forger une prise de conscience de type nationaliste, � lÕinstar, dit-il, de ce qui sÕest 

produit notamment aux Antilles. Pourtant, ajoute-t-il : 

 

Ç Si de nombreuses similitudes existent entre les situations actuelles des populations 
insulaires du Pacifique et de celles des Antilles par exemple, ces derni�res, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
206 On retrouve sous une forme allusive la formule ch�re � Sahlins (1993 : 16) : Ç Pour les Europ�ens, bien 
entendu, la grande rupture dans lÕhistoire du reste du monde est marqu�e par leur arriv�e Ð une �piphanie qui est 
cens�e produire un changement dans la qualit� du temps historique. Dans certaines formulations extr�mes (mais 
pas rares), il ne se passait rien avant la "d�couverte" par les Europ�ens (dÕendroits connus de lÕHomme depuis des 
mill�naires), tout juste une reproduction statique de formes "traditionnelles" ; alors que, d�s lÕinstant o� le premier 
explorateur ou commer�ant occidental a accost�, lÕhistoire des peuples est devenue �v�nementielle Ð et remis�e par 
la culture des �trangers. (É) CÕest lÕavant et lÕapr�s de leur histoire, "Avant la colonisation" et "Apr�s la 
Domination", et cela inclut un nouveau sens des valeurs culturelles du temps et du changement È. Tabani nÕest 
�videmment pas partisan de cette vision europ�ocentrique de lÕhistoire, qui nÕest dÕailleurs pas non plus ce que les 
auteurs Ç modernistes È ont d�fendu en proposant une th�orisation du traditionalisme en Oc�anie. 
207 Pour un compte-rendu d�taill� du livre de Tabani (2002), cf. Jean-Michel Charpentier, Ç Marc Kurt Tabani, Les 
pouvoirs de la coutume � Vanuatu, Traditionalisme et �dification nationale È, Le Journal de la Soci�t� des 
Oc�anistes, 116, 2003-1, pp.108-114. Charpentier, qui ne tarit pas dÕ�loges sur le livre de Tabani, souligne 
�galement le fait que lÕauteur, Ç tout en conservant le recul scientifique n�cessaire, nÕen fait pas moins preuve de 
courageÉ le "politically correct" ayant trop souvent pr�valu parmi les rares chercheurs qui ont consacr� des 
travaux au Vanuatu dÕapr�s lÕind�pendance È (2003 : 112). 
208 Dans un autre ouvrage de Wittersheim, enti�rement consacr� � la situation du Vanuatu dans les ann�es 1990 
(Ç apr�s lÕind�pendance È), le travail de Tabani nÕest encore �voqu� que de mani�re anecdotique (2006 : 36, note 
4 ; 140). Tabani y est class� parmi les tenants dÕune critique acad�mique occidentale du Ç socialisme m�lan�sien È 
pr�n� par le nationaliste Walter Lini (ibid. : 64, note 1). 
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contrairement aux nations oc�aniennes, ne se sont pas construites sur une forte 
continuit� culturelle È (ibid. : 52). 

 
Il cite alors lÕintellectuel martiniquais �douard Glissant : 
 

Ç La soci�t� martiniquaise ne pr�existe pas � lÕacte colonial, elle en est litt�ralement la 
cr�ation. On ne peut dire quÕon y observe des structures que la colonisation a perturb�es, 
des traditions quÕelle a d�racin�es, ni un processus quÕelle a stopp�. Ce qui d�termine la 
soci�t� martiniquaise, cÕest quÕelle a �t� d�termin�e � m�me le d�sordre colonialiste È 
(1997 : 356 ; cit� par Wittersheim, 2006 : 52). 
 

Ainsi, le m�me ferment nationaliste pourrait se retrouver pareillement parmi des 

Ç peuples È des Antilles, nÕayant aucune tradition culturelle primordiale, ni aucune histoire 

commune hormis celle de la colonisation ; cette vision tendrait � cautionner davantage lÕid�e 

(au demeurant moderniste) dÕune id�ologie traditionaliste capable, comme ce f�t le cas dans 

certains contextes europ�ens, de sÕ�riger ex nihilo sur la seule base de traditions totalement 

invent�es pour les besoins de la cause (Hobsbawm et Ranger, 1983), lÕunique point commun 

aux populations concern�es �tant dÕavoir endur� et partag� un m�me statut de colonis�s. 

Wittersheim ajoute alors quelque chose qui semble contredire ce quÕil annon�ait 

pr�c�demment : 

 

Ç Les transformations induites par la colonisation depuis son commencement, tant sur le 
plan des rapports sociaux que sur celui des "syst�mes symboliques", nÕ�taient alors pas 
quÕune simple p�rip�tie des soci�t�s m�lan�siennes. La christianisation, lÕ�conomie de 
march� ou lÕ�ducation constitu�rent des facteurs de changements profonds, mais surtout 
d�j� tr�s anciens È (ibid. : 53). 
 

�galement, � propos cette fois du festival M�lan�sia 2000, organis� � Noum�a en 1975, 

Wittersheim analyse lÕ�v�nement en des termes qui font, me semble-t-il, assez nettement �cho � 

ce que disait d�j� Babadzan (1988 : 213) Ð et que ce dernier, sans doute, ne renierait pas :   

 

Ç Tjibaou ne cherchait pas � recr�er "la" culture kanak, mais � faire rena�tre � travers 
certaines r�f�rences, toujours pr�sentes peu ou prou dans la r�alit� quotidienne, un 
sentiment de fiert� chez les Kanaks colonis�s. Tout en prenant soin dÕy associer des 
�l�ments nouveaux mais n�anmoins profond�ment ancr�s dans la soci�t� m�lan�sienne 
de lÕ�poque, au premier rang desquels le christianisme bien s�r, mais aussi, tout 
simplement, la langue fran�aise, devenue la langue commune � tous les Kanaks209. (É) 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
209 Rappelons quÕun argument assez semblable, d�velopp� par Babadzan dans son texte de 1988 (p.208), a valu � 
ce dernier dÕ�tre soup�onn� de ne voir les Kanak que comme les Ç spectateurs passifs È dÕun festival culturel qui 
entend folkloriser leur coutume, ou de ramener les ni-Vanuatu Ç au rang de caricatures ou de p�les copies de leurs 
anc�tres È (cf. supra). 
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On retrouve ici les deux aspects centraux des mouvements de renaissance culturelle : la 
r�appropriation et la r�affirmation. LÕorganisation dÕun festival offrait en outre, pour la 
premi�re fois, la possibilit� dÕun gigantesque rassemblement, par et pour les Kanaks, et 
� Noum�a, cette Ç ville blanche È, symbole de la colonisation quÕils subissent. Existe-t-il 
meilleur moyen de transmettre � des individus les r�f�rences communes qui leur 
permettent de "sÕimaginer", comme dit Benedict Anderson, membres dÕune m�me 
communaut� ? È (ibid. : 55 ; cÕest moi qui souligne).  
 

La position th�orique de Wittersheim appara�t ainsi quelque peu ambig�e, un peu � 

lÕidentique de celle de Linnekin dont elle sÕinspire � plus dÕun titre : coinc�e entre, dÕun c�t�, la 

critique Ç postmoderniste È plus ou moins radicale � lÕ�gard des ethnologues Ç modernistes È et 

Ç anti-�lites È et leur disqualification sur des bases interpr�tatives largement discutables ; et de 

lÕautre, le constat ethnographique que la Ç renaissance culturelle È oc�anienne proc�de bien 

dÕune d�marche id�ologique et dÕusages politiques de Ç traditions È, plus ou moins anciennes et 

exog�nes, constat dont on per�oit mal en quoi il se distingue si radicalement, finalement, de ce 

que d�fendent, depuis le d�part, les Ç modernistes È. En outre, si Wittersheim consacre lui aussi 

lÕusage du terme de Ç construction È sugg�r� par Linnekin (1991), en r�f�rence au scandale 

provoqu� par lÕarticle de Hanson en 1989 (2006 : 79-80), il souhaite �voquer �galement des 

Ç traditions reformul�es È, au service de Ç lÕ�laboration dÕun projet de soci�t� harmonieux, � la 

fois inspir� par le Volksgeist m�lan�sien et tourn� vers une certaine forme temp�r�e de 

modernit� È (ibid. : 58). A ce stade, la position de Wittersheim ferait sans doute p�lir des 

auteurs Ç indig�nes È nationalistes comme Trask : 

 

Ç Les d�veloppements id�ologiques des p�res de lÕind�pendance conduisaient 
certainement � valoriser la soci�t� pr�coloniale, en insistant sur des valeurs telles que le 
consensus, la fraternit�, le respect de la nature ou lÕaccueil fait aux �trangers, plut�t que 
sur lÕanthropophagie, la polygamie ou les guerres. Ces discours nÕaspirent pas 
cependant � �tre reconnus comme scientifiques : les penseurs ou les leaders qui 
cherchaient tout � la fois � sÕimposer comme repr�sentants de leur peuple et 
adversaires/interlocuteurs l�gitimes de lÕadministration coloniale prenaient des libert�s 
avec "la tradition". Il est �vident que les "am�nagements" effectu�s (consciemment ou 
inconsciemment) tendaient avant tout � donner une image acceptable de soci�t�s jusque 
l� profond�ment d�valoris�es, voire ni�es È (ibid. : 58 ; cÕest moi qui souligne). 
 

LÕauteur mod�re aussit�t lÕargument : 

 

Ç Doit-on pour autant voir dans tous ces discours des constructions id�ologiques dÕ�lites 
urbaines, d�sireuses de chasser le pouvoir colonial uniquement pour le remplacer et 
lÕimiter ? Ce point de vue, quelque peu unilat�ral, est souvent adopt� par les 
anthropologues qui ont �voqu� ces questions. Pourtant ces derniers �voquent rarement 
de mani�re pr�cise les rapports quÕentretiennent ces leaders avec leur "tradition" ; il 
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sÕagit avant tout de manipulation et de falsification, de la part dÕindividus per�us comme 
profond�ment occidentalis�s È (ibid. : 58-59)210. 

 

Cette argumentation Ç en balancier È tendrait � prouver que la critique irr�dentiste des 

th�ses Ç objectivistes È, argument�e par Wittersheim dans ces publications, rel�ve davantage de 

la posture acad�mique que de la divergence �pist�mologique v�ritable. CÕest dÕailleurs un peu 

le reproche qui lui est fait par lÕanthropologue Beno�t Carteron, dans un compte-rendu r�cent du 

livre de Wittersheim pr�cit� ; tout en soulignant la densit� de lÕouvrage et de la r�flexion de 

lÕauteur (en particulier son projet dÕune Ç ethnographie de la construction dÕune d�mocratie au 

quotidien È, et la d�fense dÕune Ç anthropologie de lÕaction È d�j� �voqu�e ailleurs)211, Carteron 

indique n�anmoins : 

 

Ç (É) on peut regretter un certain sch�matisme du regard critique vis-�-vis des 
anthropologies classiques en cr�ant apr�s coup des oppositions qui nÕont peut-�tre pas 
exist� � ce point. Ainsi, � propos du reproche dÕessentialiser les cultures, Maurice 
Godelier note par ailleurs quÕil sÕagit largement dÕun faux proc�s car la plupart des 
ethnologues Ç ont soulign� � sati�t� quÕil nÕexiste pas dÕessence "�ternelle" de tel peuple 
ou de tel groupe humain, que lÕidentit� dÕun groupe est toujours le produit dÕune histoire 
particuli�re, une "construction" historique, quÕelle est toujours plurielle, ouverte sur les 
emprunts possibles È (2010 : 25). La critique de lÕinvention des traditions, percutante 
par son approfondissement et la revue des auteurs anglophones et francophones qui ont 
particip� au d�bat pour le Pacifique, p�che par cette m�me tendance � rejeter un angle 
dÕanalyse qui para�t plus compl�mentaire quÕoppos� � celui de lÕauteur. Le reproche le 
plus fort repose sur une sorte de complicit� de lÕethnologie classique et la th�orie de 
lÕinvention des traditions avec le pouvoir colonial, du fait dÕavoir ignor� le contexte 
colonial des soci�t�s �tudi�es ou de d�l�gitimer la reconstruction culturelle �manant des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
210 Pourtant, un peu plus loin, Wittersheim reparle de lÕ�mergence des �lites autochtones modernes : Ç Les 
mouvements politiques, religieux et culturels apparus en Oc�anie � lÕor�e des ann�es 1970 ne sont pas le fait 
dÕ�lites organis�es et enracin�es dans une l�gitimit� ancienne. LÕapparition de nouvelles �lites dans les soci�t�s 
colonis�es est conditionn�e par lÕacquisition de valeurs et de savoirs occidentaux permettant, sinon lÕexercice du 
pouvoir, du moins une critique du colonialisme "recevable" par le colonisateur È (ibid. : 69). LÕargument ne para�t 
somme toute pas tellement �loign� de celui des Ç objectivistes È, mais il le d�samorce quelques lignes plus bas, en  
expliquant, � propos du Vanuatu : Ç Les leaders et politiciens "indig�nes" qui apparaissent � cette �poque, au 
Vanuatu, sont pour la plupart des individus sortis du rang par lÕ�ducation, mais sociologiquement proches du reste 
de la population, dont ils continuent de partager nombre dÕexp�riences sociales : les personnes dont ils relayaient 
les pr�occupations nÕ�taient souvent autres que leurs parents, fr�res et sÏurs ou cousins. Ce lien direct explique la 
port�e des messages quÕils ont diffus�s È (ibid. : 69 ; cÕest moi qui souligne). Plus loin encore, lÕargument est le 
suivant : Ç Le chemin suivi ici mÕa conduit � mÕint�resser � lÕexp�rience v�cue par les nouveaux leaders 
m�lan�siens. Leur parcours au sein de la soci�t� coloniale, leur arrachement dÕavec leur communaut� dÕorigine 
pour int�grer le monde clos et feutr� de lÕ�glise, ainsi que les brusques transformations sociales de la fin des 
ann�es 1960 vont ouvrir la voie � une lutte pour lÕind�pendance construite sur lÕid�e de d�mocratie È (ibid. : 89 : 
cÕest moi qui souligne). 
211 Wittersheim opte pour une anthropologie de lÕaction, qui sÕoppose � lÕanthropologie structurale en ce quÕelle 
Ç cherche � souligner la marge de manÏuvre dont disposent dans toute configuration sociale les individus, quÕon 
les appelle "agents", "acteurs" ou "domin�s" È (2006 : 40). Bensa �voque de m�me une Ç anthropologie 
pragmatique de lÕaction È, sorte dÕÇ empirisme raisonn� È qui consisterait � Ç saisir les actes et les discours selon la 
logique de leur historicit� m�me et d�gager les r�gles de leur contingence È (2012[2006] : 17). 
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leaders politiques indig�nes. Mais le point faible de la critique est son seul appui sur une 
reproduction inconsciente de lÕimaginaire et du pouvoir occidental, alors que la question 
n�cessiterait, � lÕinstar des leaders m�lan�siens, une �tude plus approfondie du lien entre 
production scientifique, trajectoire sociale, actions et positions politiques 
dÕethnologues È (Carteron, 2014 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Pour autant, comme nous le verrons plus bas, une telle rigidit� de principe se retrouve au 

d�tour de bon nombre dÕautres travaux dÕethnologues travaillant sur lÕOc�anie, et plus 

particuli�rement la Nouvelle-Cal�donie, d�s lors quÕil sÕagit dÕenvisager, dÕun point de vue 

critique, la place tenue par la symbolique de la tradition ou de la coutume dans le paysage 

institutionnel et dans le discours des �lites autochtones. Une forme de doxa anthropologique 

sÕest doucement institu�e au cÏur de la recherche fran�aise, qui �vacue la question de 

lÕinvention des traditions, class�e au palmar�s des doctrines �volutionnistes et n�ocoloniales, et 

dont on a fini par ne plus savoir exactement ni de quoi elle retourne, ni ce quÕelle pourrait bien 

encore servir � d�montrer. 

 

Pour en finir avec ce long cheminement, dont la vis�e �tait de rappeler les fondements 

th�oriques de lÕinvention de la tradition, et les objections, plus ou moins fond�es et 

argument�es, qui ont suivi ses d�veloppements, je nÕ�voquerai que bri�vement lÕouvrage de 

Babadzan, d�j� amplement cit� jusquÕici. Outre le fait quÕil pr�sente une analyse extr�mement 

fouill�e et document�e du d�bat sur lÕinvention des traditions (dont je me suis born�e, pour ma 

part, � souligner quelques uns des auteurs les plus incontournables et leurs arguments-clefs), 

enrichie dÕune participation personnelle � ce d�bat depuis son origine, ce livre permet une 

formulation que lÕon sent longuement m�rie, et offre � lÕauteur une plage dÕexpression que seul 

permet un tel volume. Si Babadzan y effectue un retour Ð sans doute un peu tardif Ð sur les 

critiques �pist�mologiques, comme sur les attaques plus personnelles, dont il a fait lÕobjet une 

quinzaine dÕann�es auparavant, il propose surtout une synth�se tr�s dense sur les th�mes 

concern�s, qui d�passe largement le cadre r�flexif de lÕanthropologie oc�aniste. Ainsi, lÕanalyse 

d�velopp�e dans le Spectacle de la Culture sÕenrichit de la prise en consid�ration (on ne parle 

pas de concessions) des arguments d�velopp�s, au fil du temps, par les commentateurs de son 

texte Ð de loin lÕarticle dÕun auteur francophone le plus lu par les oc�anistes anglo-saxons. Le 

livre qui para�t en 2009, quoi que compos� de plusieurs articles d�j� publi�s, mais amplement 

remani�s (dont le fameux Ç Kastom and Nation-Building in the Pacific È), propose une 

actualisation de son argumentation, sans pour autant se d�partir des convictions quÕil �non�ait 

d�j� en 1988 (et m�me avant). En particulier, les pr�misses de la culturisation identitaire � 
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lÕÏuvre, d�s les ann�es 1970, dans le paysage institutionnel de Nouvelle-Cal�donie, sont 

pass�es au crible, comme �tant la manifestation tangible de la conscientisation et de la 

construction de lÕunit� communautaire kanak, et sa mise en sc�ne sous la forme dÕune 

renaissance culturelle incarn�e par le premier festival des arts m�lan�siens. Babadzan, que cette 

question interpelle depuis longtemps, y voit avant tout une pr�figuration du processus acc�l�r� 

et irr�versible de marchandisation qui guette toute expression esth�tis�e et mise en spectacle 

des cultures Ç traditionnelles È. 
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Chapitre 3 

 

LÕanthropologie en Nouvelle-Cal�donie : la recherche militante 

 
 
 
Ç Quand on fait lÕ�valuation des positions 
scientifiques, il faut apprendre � tenir compte du 
parcours, de lÕinattendu, de lÕimpr�visible, des 
bifurcations. Ce nÕest pas une progression droite, le 
parcours scientifique È. 
 

Georges Balandier (2010). 
 

 

La question de la place de la culture dans lÕid�ologie nationaliste kanak, comme 

lÕobjectivation de lÕaction men�e par Jean-Marie Tjibaou en faveur de la renaissance culturelle 

(en particulier � travers le concept de M�lan�sia 2000), �taient d�j� au cÏur des r�flexions de 

certains anthropologues fran�ais dans les ann�es 1980 : Babadzan (1988) se sert, on lÕa dit, de 

lÕexemple kanak pour illustrer un propos plus g�n�ral sur la mise en spectacle des cultures 

oc�aniennes traditionnelles ; Bensa, pour sa part, analyse en d�tails lÕusage de r�f�rences � la 

tradition orale kanak extraites dÕun contexte micro-local (le personnage mythique de T�a 

Kanak�), puis r�employ�es lors du festival M�lan�sia 2000 pour �voquer une unit� culturelle 

m�lan�sienne (1987)212. 

Il convient � pr�sent de se demander pour quelle(s) raison(s) les anthropologues (mais 

aussi les sociologues, historiens, arch�ologues, etc.), de la Nouvelle-Cal�donie ont finalement 

peu utilis� les r�f�rences th�oriques � lÕinvention des traditions, que ce soit � propos du 

programme nationaliste kanak, de lÕ�mergence dÕune intelligentsia kanak non traditionnelle ou, 

plus largement, du processus dÕ�dification des identit�s culturelles post-coloniales en Nouvelle-

Cal�donie. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
212 Le texte auquel je renvoie ici est �crit par Bensa en 1987, et fait r�f�rence � une communication orale que 
lÕethnologue a pr�sent�e conjointement avec le linguiste Jean-Claude Rivierre en 1985 (Bensa, in Fernandez-Vest 
(�d.), 1987, r��dit� en 1995). Il y analyse lÕutilisation du mythe traditionnel de Ç T�a Kanak� È dans un jeu 
sc�nique pr�sent� lors du festival de 1975. LÕargument de Bensa sera explicit� plus loin. 
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1. Ethnologie et nationalisme 

 

Revenant sur la place de lÕanthropologie dans lÕanalyse des dynamiques historiques et 

coloniales en r�gion Pacifique, Beno�t Tr�pied r�sume le cadre �pist�mologique en des termes 

plut�t manich�ens : 

 

Ç [La] prise de parole des universitaires autochtones du Pacifique sÕest (É) construite 
pour une large part en r�action aux travaux des anthropologues blancs analysant les 
strat�gies politiques et culturelles des leaders oc�aniens en termes dÕ"invention de la 
tradition". Tr�s virulentes au sein du monde intellectuel anglophone du Pacifique des 
ann�es 1980-1990, ces controverses autour de la notion "dÕauthenticit�" en Oc�anie ont 
fortement contribu� � cristalliser la tension entre chercheurs non-autochtones et 
chercheurs (ou leaders) autochtones dans la r�gion : ce faisant, elles ont dÕautant plus 
nourri la r�flexion sur la question de lÕautorit� ethnographique et les enjeux dÕune 
d�colonisation de la recherche dans le Pacifique È (Tr�pied, 2011 : 164). 

 

Il ajoute : 

 
Ç Il est frappant de constater combien la Nouvelle-Cal�donie est relativement �trang�re 
� ces d�bats pourtant incontournables dans son environnement r�gional imm�diat, au 
sein de pays partageant en outre de nombreuses caract�ristiques socio-historiques 
communes (politiques de peuplement blanc et minorisation d�mographique des 
colonis�s en Australie et en Nouvelle-Z�lande, colonisation pour partie fran�aise au 
Vanuatu) È (ibid. : 164-165). 
 

Pour Tr�pied, cette situation est imputable principalement 

 

Ç � lÕisolement linguistique et intellectuel de la Nouvelle-Cal�donie francophone dans 
une Oc�anie tr�s majoritairement anglophone. La circulation des id�es, r�flexions et 
pol�miques autour des enjeux de la d�colonisation de la recherche � travers le Pacifique 
a en effet �t� rendue possible gr�ce � plusieurs espaces partag�s de socialisation 
intellectuelle anglophone : universit�s r�gionales dot�es de grands centres de recherche 
sur le Pacifique (É), revues scientifiques sp�cialis�es, conf�rences annuelles des 
associations de chercheurs anglophones (É). 
Or, les cursus scolaires universitaires, linguistiques et professionnels quÕempruntent les 
�tudiants cal�doniens, notamment kanak, sont construits en r�f�rence quasi-exclusive au 
mod�le m�tropolitain fran�ais, au d�triment des centres de formation anglophones de la 
r�gion (dont la qualit� est pourtant internationalement reconnue). 
(É) 
Cet isolement est dÕautant plus sensible dans les sciences sociales que lÕUNC ne compte 
aucun cursus en sociologie, ni anthropologie. Les rares �tudiants kanak int�ress�s par 
ces disciplines se retrouvent au final socialis�s pour la plupart dÕentre eux dans les 
universit�s m�tropolitaines de France o� les questions de d�colonisation de la recherche 
sont fort peu pr�sentes dans le d�bat intellectuel (É). De cette situation d�coule 
notamment le fait que la Nouvelle-Cal�donie nÕa pas �t� touch�e par les pol�miques sur 
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"lÕinvention de la tradition" et la contestation de lÕautorit� ethnographique qui ont 
profond�ment marqu� le monde intellectuel du Pacifique anglophone depuis trente ans È 
(ibid. : 165-166)213. 
 

Si lÕargument de la barri�re linguistique avanc� par Tr�pied est difficilement 

contestable, tout comme celui des liens Ç historiques È (et humains) plus directs avec certains 

p�les universitaires m�tropolitains, en revanche, je serais moins encline � valider lÕhypoth�se 

dÕune ignorance des intellectuels nationalistes kanak du d�bat intellectuel qui occupait le champ 

acad�mique du Pacifique � propos du discours anthropologique occidental. De toute �vidence, 

plusieurs intellectuels kanak, par ailleurs engag�s dans la lutte nationaliste, ont eu lÕoccasion de 

sÕinformer sur la controverse qui agitait les campus r�gionaux au sujet dÕun Ç inventionnisme È 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
213 Ce dernier paragraphe me semble particuli�rement discutable : en effet, lÕUniversit� de la Nouvelle-Cal�donie 
(UNC) a accueilli lÕInstitut des Mondes Oc�anien et Australasien (IMOA), plac� sous la direction du Professeur 
Paul de Deckker (1950-2009), anthropologue, auteur de nombreux ouvrages et articles (dont certains en anglais) 
sur la colonisation et les processus dÕaccession � lÕind�pendance. Selon la brochure �dit�e par lÕIMOA dans les 
ann�es 2000, de Deckker (qui avait d�but� sa carri�re � lÕuniversit� dÕAuckland en tant que ma�tre de conf�rence 
en sociologie, de 1977 � 1983), �tait arriv� � Noum�a en janvier 1992 Ç pour organiser le d�veloppement dÕun 
DEA de sciences humaines et sociales Espaces, Temps et Soci�t�s dans le Pacifique insulaire, dont lÕintitul� est 
devenu en 1996 Soci�t�s et Cultures dans le Pacifique insulaire : dynamisme et mutations È. A ce DEA sÕajoutait 
d�s 1992 Ç une �quipe dÕaccueil de doctorants (EA 3328) "Anthropologie : identit�s et oralit� dans le Pacifique 
insulaire". Sous sa direction, quelque 110 m�moires de DEA et 10 th�ses de doctorat ont �t� soutenus dans le cadre 
de cette structure doctorale È (Brochure IMOA, non dat�, pp. 15-16). Parmi les membres de lÕEquipe dÕAccueil 
IMOA (issue de lÕEA 3328), se trouvaient d�j� des auteurs et chercheurs aujourdÕhui incontournables sur la 
Nouvelle-Cal�donie, notamment Ismet Kurtovitch et Sylvette Boyer (tous deux docteurs en histoire), Christiane 
Terrier (agr�g�e en histoire et g�ographie) ou Christophe Sand (HDR en arch�ologie). Parmi les anciens �tudiants 
de lÕIMOA, certains ont poursuivi des �tudes doctorales en m�tropole : Eddy Wadrawane (doctorat en sciences de 
lÕ�ducation, Universit� de Bordeaux, 2010), Hamid Mokaddem (doctorat en anthropologie sociale et ethnologie, 
EHESS, 2010), tous deux sont actuellement rattach�s au Centre des Nouvelles Etudes sur le Pacifique (CNEP) de 
lÕUNC ; L�on Wamytan (doctorat en droit public, Universit� de Clermont-Ferrand, 2013). Les partenariats 
dÕIMOA incluaient notamment lÕUniversit� de Hawaii et lÕAustralian National University (Research School of 
Asian and Pacific Studies) de Canberra pour la r�gion Pacifique. La brochure indique enfin : Ç Dans un 
environnement scientifique anglophone tr�s pr�sent, lÕun des objectifs des recherches qui sont r�alis�es au sein de 
lÕ�quipe IMOA est de promouvoir dans les disciplines concern�es les approches et les acquis des travaux 
fran�ais È (ibid., 4e de couverture). Parmi les m�moires de DEA pr�sent�s dans le cadre du programme Espaces, 
Temps et Soci�t�s dans le Pacifique insulaire (soit pour la seule p�riode 1992-1995), on peut citer quelques titres : 
�glises et aspirations ind�pendantistes m�lan�siennes en Nouvelle-Cal�donie de 1840 � 1984 (Olivier Apikaoua, 
1993) ; Les �lites kanak au miroir de lÕind�pendance. Figures et mutations du pouvoir (Olivier Beaunay, 1993), 
LÕacculturation urbaine des jeunes Oc�aniens : une qu�te identitaire inachev�e (Sylvie Carneau, 1993), Qu�tes 
identitaires en Nouvelle-Cal�donie. Sch�mas dÕanalyse (Jean-Claude Mermoud, 1993), etc. (ibid. : 57-59). Paul de 
Deckker fut aussi Pr�sident de lÕUniversit� de la Nouvelle-Cal�donie de 2000 � 2005. Cf. lÕouvrage publi� en son 
hommage par Faberon et Hage (2010). Je renvoie �galement � lÕintroduction de lÕhistorien cal�donien Fr�d�ric 
Angleviel dans un ouvrage collectif (cf. le paragraphe intitul� : Ç LÕ�mergence dÕune v�ritable recherche historique 
universitaire È), o� il est �galement fait mention de lÕ�cole Doctorale en sciences humaines et sociales � 
lÕUniversit� Fran�aise du Pacifique, cr��e au d�but des ann�es 1990 dans le cadre du r��quilibrage pr�vu par les 
accords de Matignon, tandis quÕexiste � partir de 2007 un Master Recherche pluridisciplinaire sous lÕintitul� 
Ç Espaces, soci�t�s et litt�ratures des mondes oc�aniens È (2007 : 13). On peut aussi rappeler lÕexistence, depuis la 
cr�ation de lÕuniversit� Fran�aise du Pacifique, dÕun colloque organis� annuellement par lÕassociation 
C.O.R.A.I.L. (Coordination pour lÕOc�anie des Recherches sur les Arts, les Id�es et les Litt�ratures), dont les actes 
sont publi�s depuis 1990. Dans un rapport de 2012, lÕAgence dÕ�valution de la Recherche et de lÕEnseignement 
Sup�rieur souligne �galement la Ç jeunesse È de lÕUNC, dont lÕautonomie juridique en tant que telle remonte � 
peine � 1999 (Rapport dÕ�valuation de lÕUNC, AERES, juin 2012, p.11). 



 134 

qui aurait eu pour seul dessein de d�l�gitimer les leaders autochtones, que ce soit � travers leur 

curiosit� intellectuelle en tant quÕ�tudiants ou militants, ou ensuite par les rencontres quÕils 

pouvaient faire � lÕoccasion des missions dans les autres pays du Pacifique, avec les leaders des 

pays nouvellement ind�pendants : Gorodey, Naisseline, Poigoune, Tjibaou, W�a, et dÕautres 

intellectuels kanak �taient tout � fait en mesure de produire une critique des Ç sciences sociales 

exog�nes È au nom dÕun refus de lÕimp�rialisme scientifique franco-fran�ais, et dÕimposer, 

comme ce fut le cas ailleurs dans le Pacifique, la prise en compte dÕune Ç �pist�mologie 

autochtone È dans la conduite des recherches sur le monde kanak. Certains �crits pourraient 

dÕailleurs bien t�moigner dÕun d�but de controverse entre Ç anthropologues È et 

Ç autochtones È. 

 

Un des pionniers du mouvement nationaliste kanak, Nido�sh Naisseline 214 , a 

ouvertement critiqu� en 1983 les positions de deux anthropologues (Jean Guiart et Pierre 

M�tais) � lÕencontre dÕun pr�tre et intellectuel kanak, le p�re Apollinaire Anova Ataba, qui fut 

le premier auteur dÕun m�moire sur le monde m�lan�sien215. Naisseline, alors Ç jeune È �lu 

ind�pendantiste (il est n� en 1945), d�non�ait ce que Soriano d�crit comme une Ç mainmise 

op�r�e par les Europ�ens sur le travail ethnologique È (2000 : 450). Soriano cite lÕintervention 

de Naisseline � la session extraordinaire budg�taire de lÕAssembl�e territoriale (o� il si�ge sous 

la banni�re du Parti de Lib�ration Kanak Ð PALIKA Ð depuis 1977) : 

 

Ç En 1974, lorsque jÕ�tais � Paris, jÕai lu un fascicule de M. Apollinaire, cÕest la 
premi�re fois quÕun canaque �crivait des choses sur la soci�t� canaque, un canaque qui 
sÕadresse � sa propre soci�t�, un discours qui ne sÕadresse pas aux universitaires mais un 
discours coutumier. JÕai vu une critique de MM. Guiart et M�tais dans le Journal de la 
Soci�t� des Oc�anistes traitant M. Apollinaire de r�veur et de non scientifique. Ce qui 
veut dire quÕun canaque qui sÕadresse aux autres canaques dans un discours coutumier 
nÕest pas valable. LorsquÕon fait des choses de ce genre de quelle culture parle-t-on, 
sÕagit-il de discours ethnologique qui sÕadresse au monde blanc universitaire ou bien 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
214 Le portrait et lÕengagement de Naisseline seront abord�s dans la seconde partie, � propos de lÕ�dification de 
lÕunit� symbolique kanak.  
215 Apollinaire Anova Ataba (1929-1966) est un pr�tre kanak, parti poursuivre ses �tudes � Paris dans les ann�es 
1960. Il pr�pare alors une licence en th�ologie et suit en parall�le des �tudes en sciences sociales et �conomiques. 
CÕest dans ce cadre quÕil r�dige un m�moire intitul� Histoire et psychologie des M�lan�siens. Atteint dÕune 
leuc�mie, il sera de retour en Nouvelle-Cal�donie fin 1965, et d�c�dera peu apr�s. Deux extraits du texte dÕAtaba 
ont �t� publi�s en 1969 dans le Journal de la Soci�t� des Oc�anistes sous le titre : Ç L'insurrection des N�o-
cal�doniens de 1878 et la personnalit� du grand chef Ata� È (Journal de la Soci�t� des Oc�anistes, 25, 1969, pp. 
201-219). Le texte complet dÕAtaba sera r��dit� ensuite sous un titre r�v�lateur dÕune d�marche plus id�ologique : 
DÕAta� � lÕind�pendance (1984) se veut en effet, selon Gasser, Ç une Ïuvre de combat È : Ç Le titre de 1984, 
ajoute-t-il, est donc historique et politique È (1998 : 54). Une troisi�me �dition du livre dÕAnova Ataba a �t� 
publi�e par Gasser et Mokaddem en 2005, tout aussi politis�e puisque lÕouvrage sÕintitule d�sormais : Cal�donie 
dÕhier, Cal�donie dÕaujourdÕhui, Cal�donie de demain. 
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est-ce le discours coutumier, genre discours Apollinaire o� un vieux canaque sÕadresse 
aux autres canaques ? È (ibid.)216. 
 

Des ann�es plus tard, le sociologue Bernard Gasser souhaite rappeler les propos 

Ç pol�miques È qui pouvaient �tre tenus par certains chercheurs en sciences sociales � la lecture 

des deux extraits du m�moire dÕAnova Ataba, publi�s en 1969 : 

 
Ç Jean Guiart voyait en Apollinaire un po�te qui "reconstruit en esprit la soci�t� 
m�lan�sienne", et jugeait � lÕ�poque lÕextrait comme la pr�sentation dÕune "cosmogonie 
m�lan�sienne". Pour Alain Saussol, cÕ�tait en 1979 encore "lÕÏuvre dÕun clerc coup� 
(É) de sa culture traditionnelle dont il garde la nostalgie et quÕil cherche � recr�er en 
imagination". Les relisant, je ne peux mÕemp�cher de penser � "notre savoir immense et 
� notre profond aveuglement" dÕOccidentaux qui croyons si facilement � nos 
connaissances, acquises sur les bancs de lÕUniversit� ou sur le terrain, sur lÕAutre. 
(É) Le second extrait, intitul� "Pour une �conomie humaine" (É) a fait juger son auteur 
comme un utopiste d�tach� de la r�alit� È (Gasser, 1998 : 54 ; cÕest moi qui souligne)217. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
216  Pour Soriano, Ç la confusion de Nido�sh Naisseline entre discours ethnologique et "coutumier" est ici 
constitutive de ce rapport � la culture caract�ristique de la situation sociale de ces �lites. Elle assimile de mani�re 
significative un discours distanci� sur la culture � la culture elle-m�me. Cette op�ration restera au fondement du 
discours identitaire produit par les �lites È (2000 : 450). 
217 Les citations sont extraites de Guiart (1969 : 196), Saussol (1979 : 215, note 246), et Waddell (in K. White, �d., 
Cahiers de g�opo�tique, 5, 1996, p.61). Cf. aussi Wittersheim (2006a : 108). On peut �mettre quelques r�serves ici, 
car le texte de Guiart est en r�alit� beaucoup plus long et m�riterait sans doute quÕon sÕy int�resse (jÕen donne ici 
une version encore incompl�te) : Ç N� dans un ancien pays de r�bellion de gens dont les parents avaient connu des 
ann�es dÕexil, pass� par le moule dÕune �ducation religieuse effectu�e, jusquÕ� la pr�trise, en dehors de sa famille, 
nÕayant pas eu le moyen physique de se p�n�trer en d�tail de la culture traditionnelle des siens, le P�re Apollinaire 
reconstruit en esprit la soci�t� m�lan�sienne. (É) A la recherche dÕune vision de son monde propre quÕil puisse 
�galer � celui des Blancs, Apollinaire �voque des personnages et leur attribue une philosophie. Il veut pouvoir 
pr�senter � grands traits une cosmogonie m�lan�sienne, normalement �clat�e entre les mille et un gestes et mots 
dÕun lexique de symboles, dÕexpressions et de comportements formalis�s. Proph�te h�sitant au seuil dÕun 
messianisme quÕil nÕose revendiquer, il passe de la revendication globale des terres spoli�es Ð et il a raison 
dÕinsister sur lÕattachement port� aux anciens habitats dÕavant la conqu�te Ð � la recherche dÕune formule id�ale 
assurant le retour des terres sans r�action hostile des Europ�ens. (É) Sa description de lÕunicit� dÕune soci�t� 
m�lan�sienne Ð pourtant profond�ment divis�e et parcourue de tensions dues pour une part notable � la 
colonisation Ð gouvern�e par des conseils dÕanciens auxquels il laisse le soin de r�gler le probl�me de la s�paration 
des terres nouvelles, est � la fois la traduction dÕune volont� tenace dÕautonomie de la part des siens et un �cho 
direct des id�es fouri�ristes, saint-simoniennes (sinon marxistes) du si�cle dernier. Le pouvoir collectif de la tribu, 
forme du communisme primitif, �tait lÕid�ologie des textes l�gislatifs pris par les premiers gouverneurs militaires, 
la justification de la r�gression collective et de la spoliation fonci�re. Par un retour inattendu des choses, le P�re 
Apollinaire parle le m�me language que les conqu�rants. Il poursuit lÕimpossible dialogue dÕAta� avec la 
g�n�ration morte des premiers militaires et colons. Mal � son aise au niveau des manipulations politiques et 
�conomiques actuelles, dont, malgr� ses efforts, il nÕarrive pas � suivre tous les fils imbriqu�s, � saisir tous les 
tenants et aboutissants, Apollinaire choisit de se placer � un niveau, quÕil d�finit comme de christianisme pratiqu�, 
o� les oppositions peuvent sÕamenuiser, o� lÕ�quilibre et la compl�mentarit� subliment la violence des heurts 
dÕint�r�ts. Apollinaire Ataba est un po�te È (Guiart, 1969 : 196-197 ; cÕest moi qui souligne). Les commentateurs 
nÕont retenu que quelques mots sortis de leur contexte et accol�s dÕune mani�re qui peut donner lieu � des 
interpr�tations un peu �loign�es du sens initial. Certains �l�ments, o� il est notamment question de lÕint�riorisation 
par le pr�tre de concepts et de repr�sentations exog�nes sur la soci�t� kanak, doivent � mon sens �tre soulign�s. Le 
portrait dÕAtaba fait par Guiart rappelle surtout une autre trajectoire, celle de Jean-Marie Tjibaou, dont on sait par 
ailleurs quÕil a �t� profond�ment marqu� par la lecture des �crits dÕAnova Ataba (Rollat, 1989). En revanche, 
Guiart produit ailleurs un long compte-rendu extr�mement critique de la r��dition de la th�se dÕAtaba (1984), qui 
tend surtout � souligner le poids intellectuel et politique des rivalit�s entre catholiques et protestants (Guiart, 1985). 
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Mokaddem rappelle opportun�ment quÕune des figures du nationalisme kanak, Djubelly 

W�a, originaire de lÕ�le dÕOuv�a, militant ind�pendantiste et membre du FLNKS218, fut �tudiant 

� lÕuniversit� de Fidji Ð �tat anglophone ind�pendant depuis 1970 Ð dans les ann�es 1970. 

Form� � lÕ�cole protestante, Ç il tient le discours classique des th�ologies de la lib�ration È, et 

r�dige durant ses �tudes, en 1977, un texte intitul� An Education for the Kanak Liberation 

(Mokaddem, 2005 : 290-291). Selon Mokaddem, le projet port� par W�a (et mis en Ïuvre 

partiellement ensuite notamment au travers des Ç �coles populaires kanak È219) constituait 

 

Ç le projet dÕune �ducation pour la lib�ration kanak. Ce projet �ducatif voulait servir de 
mod�le et d�velopper un r�seau avec les peuples autochtones du Pacifique anglophone. 
LÕouverture vers des r�seaux ext�rieurs plut�t anglophones caract�risait aussi le mode 
de vie dÕune autre figure kanak, Yann C�l�n� Uregei, natif dÕune autre des Iles Loyaut�, 
Tiga. Celui-ci tentera de cr�er des r�seaux avec le forum des pays m�lan�siens du Fer de 
Lance pour faire reconna�tre la l�gitimit� de Kanaky en dehors de la Nouvelle-
Cal�donie È (2005 : 291)220. 
 

Les documents dÕarchives des premiers organismes culturels de Nouvelle-Cal�donie 

d�montrent �galement que plusieurs des futurs leaders kanak ont particip� � des missions en 

lien avec lÕorganisation du Festival des Arts de 1984, en effectuant des d�placements r�guliers 

dans les pays de la r�gion (Fidji, Australie, �les CookÉ), aupr�s dÕintellectuels, de responsables 

culturels, et dÕartistes oc�aniens221. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
218 CÕest lui qui assassinera Jean-Marie Tjibaou et Yeiw�n� Yeiw�n� le 4 mai 1989 lors de la lev�e de deuil des 
dix-neuf ind�pendantistes (auteurs dÕune prise dÕotages o� quatre gendarmes furent tu�s le 22 avril 1988), qui 
furent abattus par les hommes du GIGN au cours de Ç lÕOp�ration Victor È du 4 mai 1988 � Ouv�a. 
219 Sur le th�me des �coles Populaires Kanak (EPK), cf. le livre de Jacques Gauthier, Les �coles Populaires 
Kanak. Une r�volution p�dagogique ? Paris, LÕHarmattan, 1996 ; cf. aussi lÕintervention de Marie-Ad�le Joredi� � 
lÕatelier Ç Identit�, Education, Langue, Culture È, 1er Congr�s des Peuples Autochtones Francophones, Agadir, 2-6 
novembre 2006 (http://www.unesco.org/culture/fr/indigenous/Dvd/pj/KANAK/JOREDIE.pdf) et, plus r�cemment, 
N�ch�ro-Jor�di� (2015). 
220 Mokaddem ajoute : Ç Intellectuel, grand lecteur, auteur (É), Djubelli Wea mit en place la premi�re �cole 
populaire kanak. Il implanta � Gossanah une universit� populaire et organisa des ramifications avec les pays 
anglophones : les Fidji, les Samoa, la Papouasie Nouvelle-Guin�e. Des Aborig�nes s�journ�rent � Gossanah pour 
trouver des mod�les �ventuels contre la d�cimation qui acculturait les enfants de la civilisation aborig�ne en 
Australie È (ibid. : 257). Selon Guiart, cette universit� ne vit jamais le jour et �tait simplement une Ç invention en 
lÕair È (2007 : 247). 
221 On retrouve dans les compte-rendus de ces missions les noms de personnalit�s montantes du champ politique, 
issues de lÕadministration territoriale : Louis Kotra Urege�, L�opold Jor�di�, Roch Wamytan, Edmond Nekiriai 
(Archives de Nouvelle-Cal�donie, ANC, carton 538W-1 : OCSTC). Dans les ann�es 1970, les ind�pendantistes des 
territoires fran�ais du Pacifique Sud, � la recherche dÕappuis r�gionaux et internationaux, avaient �tabli des liens 
avec leurs voisins anglophones, Ç un mouvement qui sÕamplifia tout au long des ann�es 1980 È (Mohamed-
Gaillard, 2010 : 90-91). D�w� Gorodey, auteur et femme politique kanak, faisait �galement partie de cette �lite 
nationaliste active dans le d�veloppement dÕun r�seau r�gional et international : cf. lÕarticle intitul� Ç Une 
"ponoche" � lÕO.N.U. Interview exclusive de Melle Dewe Gorodey, membre du groupe 1878 È, dans le journal Les 
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R�trospectivement, Tr�pied sÕemploie � justifier par lÕimp�ratif de la mobilisation 

politique et par le militantisme des intellectuels kanak, lÕabsence de tout discours endog�ne 

v�ritablement hostile � lÕanthropologie exog�ne dans les ann�es 1980. Il �crit : 

 

Ç (É) les priorit�s "historiques" de la revendication kanak ont toujours �t� lÕacc�s au 
pouvoir politique, la redistribution fonci�re, le d�veloppement �conomique, la 
promotion de lÕidentit� kanak et la d�colonisation de lÕ�cole. Parce que lÕobjectif final 
de la lutte consistait � cr�er un nouvel �tat et � en assumer les responsabilit�s aff�rentes, 
les leaders kanak se sont fortement investis dans les activit�s militantes, �lectorales et 
repr�sentatives (É). Leur engagement consistait �galement � lutter contre les formes les 
plus pr�gnantes et visibles de lÕh�ritage colonial dans la soci�t� cal�donienne de la fin 
du XXe si�cle, en lÕoccurrence la question des terres, les in�galit�s socio-�conomiques, 
lÕali�nation culturelle et lÕ�chec scolaire kanak Ð mais non pas "lÕimp�rialisme 
scientifique occidental". Confront�s � ces enjeux sociaux d�terminants dans leurs 
pratiques politiques quotidiennes et ne disposant que de moyens humains et financiers 
limit�s (au moins jusquÕaux ann�es 1990), les leaders kanak ont donc g�n�ralement 
adopt� une attitude tant�t indiff�rente, tant�t pragmatique vis-�-vis de la recherche 
scientifique : plut�t que de questionner frontalement la posture �pist�mologique et 
�thique des chercheurs occidentaux (fran�ais pour la plupart) travaillant en Nouvelle-
Cal�donie, ils se sont davantage appuy�s sur les travaux existants lorsque ceux-ci 
pouvaient l�gitimer leur combat politique (É) È (ibid. : 167-168 ; cÕest moi qui 
souligne). 
 

Or, les Ç priorit�s historiques È des nationalistes kanak qui sont �num�r�es ici, ne 

tranchent gu�re avec celles qui ont �t� exprim�es partout ailleurs dans le Pacifique, par la 

majorit� des intellectuels et militants nationalistes autochtones (notamment � Hawaii ou encore 

en Nouvelle-Z�lande), parmi lesquels on retrouve ceux qui nÕavaient pas de mots assez forts 

pour d�noncer Ç lÕh�g�monie acad�mique È et le Ç n�o-colonialisme È de lÕanthropologie 

occidentale. Aussi cette interpr�tation ne para�t-elle pas enti�rement satisfaisante pour expliquer 

lÕexclusion syst�matique de la Nouvelle-Cal�donie Ç franco-fran�aise È (Tr�pied, 2011 : 164) 

du d�bat acad�mique entre Ç anthropologues et indig�nes È, ni pour justifier lÕabsence de textes 

critiques � lÕ�gard de Ç lÕimp�rialisme scientifique occidental È. 

 

Pour lÕanthropologue exog�ne (le Ç Blanc È, le Ç M�tro È), parler de Ç culture invent�e È 

pour tenter dÕappr�hender le fondement culturaliste du mouvement nationaliste kanak Ð dans 

une analyse � la fois constructiviste et comparatiste Ð nÕ�tait-il pas en r�alit� plus difficile ou 

moins appropri� en Nouvelle-Cal�donie quÕailleurs, dans une p�riode (les ann�es 1980) 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Cal�doniens (n¡25, du 24 au 30 juillet 1975, pp.3, 8 ; ANC, carton n¡7J-134). Y sont �voqu�s en particulier ses 
d�placements � Suva (Fidji), New York (ONU) et Mexico. 



 138 

marqu�e par le durcissement des positions ind�pendantistes et la mont�e des violences (pas 

uniquement symboliques) ? Y a-t-il jamais eu de la part des intellectuels et des nationalistes 

kanak, des commentaires aussi virulents que ceux qui ont pu �tre �crits � propos de la Nouvelle-

Z�lande ou de Hawaii ? Les verbalisations de lÕanti-colonialisme en Nouvelle-Cal�donie ont 

bel et bien exist�, et ce d�s le d�but des ann�es soixante-dix, en particulier sous la forme de 

journaux militants radicaux : pour virulentes quÕelles furent, les attaques relevaient strictement 

du militantisme politique anticolonialiste, et de la contestation des in�galit�s sociales qui se 

marquaient toujours au d�triment des populations m�lan�siennes ; ces critiques visaient en 

premier lieu lÕadministration fran�aise et les personnalit�s politiques de lÕautre bord 

(Ç colons È, Ç exploiteurs È, etc.), mais �galement les Ç �lites fantoches du peuple È, Ç la 

bourgeoisie canaque È, les Ç tra�tres È, les Ç pourris È, ceux Ç qui ont reni� leurs origines pour 

un petit tas de billets È222. 

A ma connaissance, aucun �crit nÕa �t� produit par des intellectuels ou nationalistes 

kanak, � lÕencontre dÕune anthropologie qui se serait, � lÕ�poque, r�clam�e de la th�orie de 

lÕinvention des traditions ; ou sÕil y en eu, ils nÕont certainement pas suscit� de pol�mique 

comparable � celles que connurent les �crits de Trask ou de KameÔeleihiwa. Babadzan, en 

1988, avait beau citer les textes de Tjibaou (1976 : 31-32) et parler de M�lan�sia 2000 pour 

illustrer son propos sur la r�ification de la culture et son �dification en tant que symbole 

dÕidentification collective, aucun commentaire dÕ�lu ou dÕintellectuel nationaliste kanak nÕa 

apparemment �t� produit dans les ann�es qui suivirent la publication de son article. De m�me, 

des �crits de Bensa, publi�s en 1985, sur lÕinstrumentalisation politique dÕun mythe local par les 

organisateurs de M�lan�sia 2000 (cf. infra) nÕont suscit�, jusquÕ� r�cemment, aucune r�action 

ni critique (ni dans un sens, ni dans lÕautre, dÕailleurs) �quivalente � celles quÕavait pu subir 

Hanson pour son texte � propos de lÕinvention des mythes maoris. 

 

LÕabsence de lÕanthropologie francophone sp�cialiste de la Nouvelle-Cal�donie dans les 

d�bats entre Ç primordialistes È et Ç constructivistes È dÕune part, entre Ç objectivistes È et 

Ç postmodernistes È dÕautre part, jusquÕ� la fin des ann�es 1990, �tait-elle imputable � une 

m�connaissance, par les principaux acteurs francophones (anthropologues et politiques), de ce 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
222 Ces termes sont extrait du n¡32 du R�veil Canaque, journal radical anticolonialiste, cr�� par le groupe 
r�volutionnaire des Ç Foulards Rouges È (novembre 1973) consultable � la m�diath�que du Centre Culturel 
Tjibaou. Le ton est le m�me dans un texte du Ç Groupe des Kanaks en France È, affili� au PALIKA (parti cr�� en 
1976 par la fusion des Ç Foulards Rouges È et lÕautre mouvement radical des ann�es 1960, le Ç Groupe 1878 È) 
publi� dans la revue Les Temps Modernes en 1985 : le FLNKS y est d�crit comme Ç totalement repr�sentatif du 
peuple kanak et des travailleurs en Nouvelle-Cal�donie È, en rupture avec Ç une minorit� de petits bourgeois 
kanaks inf�od�s � la grande bourgeoisie caldoche du pays È (Les Temps Modernes, n¡464, Mars 1985, p.1725). 
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qui animait, depuis plus de dix ans, les discussions entre universitaires et chercheurs 

anglophones ? Cela para�t bien difficile � croire. 

 

Ç �crire sur lÕhistoire cal�donienne en Nouvelle-Cal�donie est un exercice p�rilleux. On 
sÕexpose en permanence au risque de blesser, m�me involontairement, une partie de la 
population, ou de sembler favoriser un groupe plut�t quÕun autre ; et surtout, dÕexposer 
des constats qui peuvent �tre d�rangeants. Au "pays du non-dit" (Barban�on, 1992), 
faut-il se contenter dÕ�crire en anglais pour �tre s�r de ne pas �tre lu ? È (Sand et al., 
2003 : 149 ; note 3 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Dans ce m�me article, publi� en 2003 dans le Journal de la Soci�t� des Oc�anistes, les 

auteurs (trois arch�ologues dont le d�partement est alors rattach� au Mus�e de Nouvelle-

Cal�donie) notaient �galement que mon article Ç Coutume et Changement Social en Nouvelle-

Cal�donie È, publi� en 1999 dans un num�ro sp�cial de la m�me revue, avait Ç �t� ignor� par 

les intellectuels locaux, sans engendrer de d�bat critique È223 ; ce d�sint�r�t serait la preuve, 

selon les auteurs, dÕun refus unanime de lancer un quelconque d�bat autour de la question des 

repr�sentations identitaires en Nouvelle-Cal�donie et de la mani�re dont elles ont �t� produites 

(Sand, Bol� et Ou�tcho, 2003 : 162 ; note 21). N�anmoins, en 2009, un changement semble 

sÕamorcer, puisquÕun chercheur kanak, Umberto Cugola exprime son d�saccord avec les �crits 

dÕanthropologues m�tropolitains qui proposent une interpr�tation de type moderniste du 

nationalisme kanak (Graille, 2001 ; Bensa est �galement cit� : 1995[1985]). LÕargumentation 

endog�ne de Cugola nÕest jamais p�remptoire, et prend la forme dÕune proposition sans 

exclusive, avant tout d�sireuse de red�finir et de circonscrire les usages id�ologiques de la 

culture kanak, usages que lÕauteur ne cherche nullement � r�futer (Cugola, 2009 : 287-292), pas 

plus quÕil ne conteste le r�le fondamental de la recherche en sciences sociales dans la 

compr�hension des ph�nom�nes de production culturelle (ibid. : 305). Ouvrant la perspective 

dÕun Ç retour È de la th�orie Ç inventionniste È dans le champ intellectuel qui cible 

express�ment les transformations sociales et culturelles en Nouvelle-Cal�donie, ces quelques 

r�f�rences me paraissent pouvoir constituer lÕamorce dÕun d�bat apais� sur ces questions224. 

 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
223 Il sÕagit du num�ro dirig� par Alain Babadzan et enti�rement consacr� aux politiques de la tradition en Oc�anie. 
224 Il est sans doute regrettable que la th�se dÕUmberto Cugola ne soit pas ais�ment accessible pour consultation, 
hormis � la B.U. de lÕUniversit� Toulouse Jean-Jaur�s ou aupr�s des proches de lÕauteur. 
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Ethnologie et (re)colonisation 

 

A propos de Ç lÕinvention des traditions È, �ric Wittersheim souligne encore, en 

2006, comme Ç il est frappant de constater que (É) ces questions ont �t� relativement n�glig�es 

par les anthropologues fran�ais È225. Or, ces propos �manent dÕun chercheur qui, lorsquÕil 

pr�parait, dans les ann�es 1990, sa th�se de doctorat sur les parcours de leaders politiques en 

Nouvelle-Cal�donie et au Vanuatu 226 , avait d�j� pour Ç compagnon de route È et pour 

Ç mentor È, comme il le dit lui-m�me (ibid.), Alban Bensa, anthropologue engag�, plus 

particuli�rement entre 1984 et 1989, dans le soutien � la lutte kanak. Wittersheim explique 

dÕailleurs clairement en quoi le fait de Ç participer � lÕune des derni�res luttes de d�colonisation 

de lÕhistoire de France a consid�rablement marqu� [sa propre] vision de lÕanthropologie 

politique È. Il ajoute que sa Ç formation � la politique et � lÕhistoire coloniales doit beaucoup 

aux r�unions de lÕAISDPK (Association dÕinformation et de soutien aux droits du peuple 

kanak), puis au travail de lÕ�quipe de r�daction du Banian, le bulletin dÕinformation du 

mouvement Kanaky-solidarit� È (ibid.),  dont Bensa fut dÕailleurs le porte-parole au plus fort de 

la crise politique en Nouvelle-Cal�donie227. Wittersheim explicite un peu plus loin de quelle 

mani�re, finalement, sa rencontre avec la sph�re militante qui, en France, soutenait la cause 

kanak, a fa�onn� son propre parcours de recherche : 

 

Ç Je ne me serais peut-�tre jamais int�ress� � la construction de lÕidentit� nationale [sic] 
dans les �tats m�lan�siens sans un engagement politique. A partir de 1986, jÕai 
commenc� � participer r�guli�rement au r�seau de solidarit� qui sÕ�tait constitu� en 
France pour soutenir le mouvement ind�pendantiste kanak de Nouvelle-Cal�donie. Lors 
de r�union politiques, dÕassembl�es g�n�rales ou de manifestations qui r�unissaient 
diff�rentes g�n�rations de militants anti-coloniaux, jÕai eu lÕoccasion dÕobserver et 
dÕ�couter les leaders du FLNKS (Front de lib�ration kanak et socialiste), mouvement � 
lÕ�poque menac� dÕinterdiction par le gouvernement fran�ais. JÕ�tais intrigu�, souvent 
m�me fascin� par la force tranquille de Jean-Marie Tjibaou et de Yeiw�n� Yeiw�n�, 
leur humour, et ce sentiment �trange quÕils d�gageaient de venir v�ritablement dÕailleurs 
lorsquÕils tentaient, avec patience, dÕexpliquer � des militants ou � des journalistes les 
arcanes de leur soci�t�. 
Ainsi a germ� lÕid�e dÕentreprendre une sociologie des nouveaux leaders en M�lan�sie È 
(Wittersheim, 2006 : 16 ; cÕest moi qui souligne). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
225 Wittersheim (2006 : Remerciements). 
226 �. Wittersheim, Le retour du politique : anthropologie et situations (post)coloniales : Nouvelle-Cal�donie et 
Vanuatu, th�se de doctorat en anthropologie, Paris, EHESS, 2003. 
227 Cf. Alban Bensa, Ç Justice pour le peuple kanak ! È, allocution du 20 avril 1988 au nom de lÕAISDPK, place du 
Ch�telet � Paris (Bensa, 1995 : 190-192). 
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LÕauteur rappelle aussit�t que Ç la Nouvelle-Cal�donie et le Vanuatu (É) sont les deux 

seuls territoires du Pacifique insulaire o� les luttes de d�colonisation ont pris parfois un tour 

violent È (ibid.) et que, si le Vanuatu a acc�d� � lÕind�pendance en 1980, la Nouvelle-Cal�donie 

demeure alors (et encore aujourdÕhui) Ç dans le giron fran�ais È (ibid.). Pour toutes ces raisons, 

on peut sÕ�tonner que Wittersheim nÕ�voque nulle part le contexte id�ologique et politique dans 

lequel travaillaient les pr�c�dentes g�n�rations de chercheurs en sciences sociales, dans la 

Nouvelle-Cal�donie des ann�es 1980228. 

 

De fait, cette terre coloniale fran�aise sÕengageait, � cette �poque, dans une phase de 

radicalisation et dÕopposition des id�ologies politiques (ind�pendantistes kanak versus 

Ç loyalistes È pro-fran�ais), qui allait rapidement prendre une tournure dramatique : cÕ�tait la 

p�riode dite Ç des �v�nements È (1984-1988), qualifi�e fr�quemment de Ç guerre civile È ou, 

plus r�cemment, de Ç s�quence politique r�volutionnaire È229. Dans ce contexte, il nÕest pas rare 

de constater la radicalisation et la violence des actions men�es contre certains intellectuels ou 

sympathisants � la cause kanak, voire simplement contre des M�tropolitains qui se montrent 

impliqu�s dans la sauvegarde et la valorisation du patrimoine artistique kanak ou oc�anien230. 

Parmi les faits marquants, figurent des incendies criminels, notamment celui de la maison de 

lÕ�pouse de lÕethnologue Jean Guiart231, et celui des archives documentaires de lÕOffice 

Culturel, Scientifique et Technique Canaque (OCSTC, cr�� en 1979), qui sera dÕailleurs 

remplac� au m�me moment par un Office Cal�donien des Cultures. Ce dernier nÕest plus 

r�serv� � la seule Ç culture m�lan�sienne È (Kohler, 1989 : 3), mais a vocation � sÕouvrir 

�galement aux autres ethnies repr�sent�es sur le Territoire232. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
228 LÕauteur mentionne pourtant, dans ce m�me livre, les d�cennies ant�rieures : Ç Il faut dire que le contexte dans 
lequel Maurice Leenhardt [cf. infra] et la plupart des autres ethnologues �volueront dans le Pacifique jusquÕaux 
ann�es 1960 est celui dÕune soci�t� coloniale qui ne souffre aucune forme de contestation. (É) La v�ritable prise 
de conscience, par lÕethnologie fran�aise, du "fait colonial" dans le Pacifique Sud ne date que des �v�nements de 
1984 en Nouvelle-Cal�donie È (2006 : 26-27 ; cÕest moi qui souligne). 
229 Mokaddem (2010 : 196-197 ; 2013) ; Bensa a repris cette m�me formulation, notamment dans sa pr�face � 
lÕouvrage de Soriano (2014 : 12). Cf. aussi Bensa et al. (2015 : 34). 
230 Entretien avec Jean-Pierre Lebars (Noum�a, CPS ; 29 juillet 2014). Lebars (graphiste, artiste, et enseignant) y 
�voque clairement des menaces formul�es � son encontre. Cf. infra. 
231 Cf. Guiart (1985 : 148) ; Bensa (1988 : 196, note 8) ; Angleviel (2003 : 332). Ç Sans faire de corporatisme, 
explique Bourdieu, on peut voir dans lÕincendie de la maison de Jean Guiart la plus tragique reconnaissance de 
lÕethnologue qui, quelle que puisse �tre la validit� de ses travaux, se veut le d�fenseur de ceux quÕil �tudie È 
(Bourdieu in Bensa et Bourdieu, 1985 : 74). LÕengagement du sociologue trouve � cette p�riode un �cho dans celui 
de lÕethnologue, Bensa, qui soutient activement, au milieu des ann�es 1980, le mouvement nationaliste kanak.   
232 Cf. infra, chapitre 7.  
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Par ailleurs, la violence id�ologique passe �galement par la r�cup�ration et 

lÕinstrumentalisation politique (d�j� pratiqu�es par le pass�) des �crits scientifiques. CÕest plus 

particuli�rement le cas des donn�es produites par lÕarch�ologie, qui incarne encore � cette 

�poque, en Nouvelle-Cal�donie du moins, la Ç science coloniale par excellence È : 

 

Ç  (É) d�s la fin du XIXe si�cle a �merg� dans la soci�t� coloniale cal�donienne lÕid�e 
que les M�lan�siens nÕ�taient que "les derniers arrivants" avant les Europ�ens, et 
quÕavant eux avaient v�cu dÕautres groupes, n�cessairement plus cultiv�s et plus 
d�velopp�s. (É) Archambault [un fonctionnaire colonial f�ru dÕarch�ologie] d�finit 
lÕexistence dÕune ancienne "race des auteurs des p�troglyphes", quÕil oppose � la "race 
papoue" dont seraient issus les Kanak (Archambault 1901). (É) A la suite 
dÕArchambault, trois g�n�rations dÕ�rudits amateurs europ�ens ont continu� � v�hiculer 
ses id�es dans leurs �crits, certains allant m�me jusquÕ� tenter dÕ�tablir un lien entre 
Kanak et N�andertaliens. Le fond politique de la th�orie dÕune origine non kanak des 
p�troglyphes ne peut �tre n�glig� dans le contexte cal�donien du d�but du XXe si�cle. 
Pr�senter les groupes m�lan�siens comme les "avant-derniers arrivants" et imputer � 
leur "invasion" la destruction de cultures plus raffin�es permettait de leur nier, face au 
processus colonial fran�ais, toute l�gitimit� historique sur la terre cal�donienne. Cet 
argumentaire de nature politique a �t� pouss� jusquÕ� son paroxysme apr�s la seconde 
guerre mondiale par Jacques Avias (1918-2003), g�ologue passionn� dÕarch�ologie. 
Tentant de d�finir une chronologie pr�historique pour lÕarchipel, il proposa un sch�ma 
de "succession de races", dont : 
[lÕune] correspondrait � une ou plusieurs migrations probablement blanches au d�part 
[É] apparent�es dÕune fa�on assez lointaine mais certaine aux populations n�olithiques 
de lÕAsie centrale, du Caucase et de lÕEurope (Avias 1949 : 48-49). 
La boucle �tait boucl�e, les anciens Cal�doniens avaient �t� dÕorigine "blanche" et leur 
culture raffin�e sÕ�tait d�velopp�e durant longtemps sur lÕ�le, avant quÕils nÕaient �t� 
"absorb�s ou d�truits ult�rieurement par la civilisation moins �volu�e et sans doute plus 
f�roce des M�lan�siens proprement dits" (Avias 1950 : 134), dont les Kanak seraient les 
descendants È (Sand et al., 2011 : 3)233. 

 

Selon les arch�ologues, lÕinstrumentalisation id�ologique de leur discipline fut si forte et 

si durable par le pass� (au moins depuis les ann�es 1950, et jusquÕaux ann�es 1980), quÕelle en 

reste encore profond�ment marqu�e au bout de plusieurs d�cennies : 

 

Ç La pr�sentation des poteries Lapita au cours dÕexpositions organis�es aussi bien en 
Province Nord quÕ� Noum�a a permis de sensibiliser la population sur les sp�cificit�s de 
ce d�but de peuplement. La fa�on dont chaque groupe culturel a r�agi � ces d�couvertes 
a soulign� la difficult� de d�finir la notion de "premier occupant" dans une analyse 
politique simpliste. (É) De ce fait, lÕ�tude du Lapita est per�ue par certains 
responsables [kanak], comme un danger potentiel de n�gation de leurs droits historiques. 
(É) Durant des d�cennies, la pr�sence en Nouvelle-Cal�donie de sites Lapita a �t� 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
233 Cette mythologie coloniale nÕest pas sans rappeler le r�cit �labor� � propos de pr�tendues racines aryennes des 
Maoris de Nouvelle-Z�lande (cf. Hanson, 1989 : 892-893). 
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interpr�t�e comme �tant la d�monstration que "les Kanaks nÕont pas �t� les premiers 
occupants" (Avias, 1950) et quÕils avaient colonis� lÕarchipel plus tardivement, avant la 
France au XIXe si�cle. Ce type de discours est un classique des contextes coloniaux È 
(Sand et al., 2003 : 152 ; cÕest moi qui souligne)234. 
 

Bensa va m�me plus loin et explique comment une forme dÕethno-arch�o-histoire 

coloniale se fabrique en Nouvelle-Cal�donie d�s la fin des ann�es 1970, aux seules fins de 

d�l�gitimer la lutte politique des colonis�s : 

 

Ç Les coloniaux ont besoin dÕarguments ad hoc pouvant justifier leur pr�sence et contrer 
la mont�e du nationalisme canaque. Ainsi, � Noum�a, la Soci�t� dÕ�tudes historiques va 
r�pondre dans plusieurs de ses publications, et sous couvert de "science", aux 
pr�occupations id�ologiques du moment. 
Les Canaques se disent-ils les premiers occupants du territoire ? On sÕefforcera dÕ�tablir 
Ð au m�pris des acquis irr�futables de lÕarch�ologie, de la linguistique, de la botanique, 
etc. Ð que les M�lan�siens dÕaujourdÕhui rel�vent dÕune s�rie de vagues migratoires 
tardives, incertaines, ayant balay� une civilisation plus ancienne et, bien entendu, 
sup�rieure È (in Bensa et Bourdieu, 1985 : 74)235. 
 

Plus tard (2007[2004]), Angleviel sÕoblige � une Ç objectivation È plus indulgente (ou 

une auto-analyse) de ce ph�nom�ne : 

 

Ç La Soci�t� dÕ�tudes Historiques de Nouvelle-Cal�donie a �t� fond�e le 22 ao�t 1968 
et son premier bulletin trimestriel paru � la fin de lÕann�e 1969 (É). Elle avait pour but 
de r�pondre � la demande croissante du public quant � une histoire locale. Le terme 
dÕhistoire locale ne signifie pas en lÕesp�ce que les Cal�doniens souhaitaient une histoire 
coloniale, mais que consciemment ils souhaitaient se trouver des racines ou des raisons 
de vivre en Nouvelle-Cal�donie. Inconsciemment, ils souhaitaient trouver dans lÕhistoire 
une justification de leur pr�sence, qui ne pouvait se l�gitimer que par la "d�valorisation" 
du monde kanak ou du moins que par lÕaffirmation de son caract�re "sauvage" et 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
234 Les auteurs ajoutent : Ç LÕ�volution r�cente [� la fin des ann�es 1990] se situe dans lÕacceptation de plus en plus 
claire par les jeunes g�n�rations caldoches que ce mod�le est trop simpliste pour avoir un quelconque fondement È 
(ibid.). Pour autant, lÕargument dÕune Ç civilisation Lapita ant�rieure aux M�lan�siens È a �t� amplement utilis� 
contre la revendication nationaliste kanak dans les ann�es 1980 (avant dÕ�tre lÕobjet dÕune r�appropriation 
symbolique par certains repr�sentants de lÕidentit� kanak, selon un sch�ma que jÕ�voquerai plus loin). Selon 
Christophe Sand, cette connotation anti-primordialiste accol�e � la civilisation Lapita expliquerait que, pendant de 
longues ann�es, aucun vestige de ces poteries nÕait �t� pr�sent� aux c�t�s des collections dÕobjets kanak et 
oc�aniens au Mus�e de Nouvelle-Cal�donie (entretien du 6 novembre 2014, IANCP, Noum�a). 
235 Bensa explique (ibid., note 19) : Ç Fond�e en 1969, au moment o� les revendications canaques se radicalisent, 
cette soci�t� savante noum�enne, publie une revue qui fait suite � la Revue des �tudes m�lan�siennes, publication 
correspondant � lÕessor de lÕUnion cal�donienne [le parti autonomiste cr�� en 1953 sur des bases associatives 
religieuses] (1953-1968) et faisant �cho, dans une perspective encore tr�s inspir�e par Maurice Leenhardt, � la 
phrase embl�matique de ce parti : "Deux couleurs, un seul peuple". Apr�s 1970, et surtout 1975, � la radicalisation 
politique des Canaques, r�pondra, dans son registre propre, lÕentreprise intellectuelle de la Soci�t� dÕ�tudes 
historiques È. 
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"inculte". A lÕorigine, cette initiative fut bien accueillie, car il y avait un vide � combler 
en Nouvelle-Cal�donie (É). 
Rapidement, il apparut que les bulletins de la SEHNC privil�giaient exag�r�ment les 
d�couvreurs, le temps des pionniers et des p�riodes consensuelles comme le temps des 
Am�ricains (Brou, 1977). Puis vinrent les �v�nements politiques et la fermeture des 
esprits. Les auteurs de la SEHNC entr�rent malgr� eux Ð de mani�re tout � fait 
passionnelle et �motionnelle Ð dans un combat dÕid�es fauss� o� il fallait, consciemment 
ou inconsciemment, donner des arguments intellectuels � son camp id�ologique È 
(2007 : 12-13 ; cÕest moi qui souligne)236. 
 

Il est bien �vident que, dans un tel contexte ultra-politis�, certains chercheurs Ð et en 

particulier les sociologues et les anthropologues Ð pouvaient �tre r�ticents � produire une 

interpr�tation du changement culturel sur le registre de Ç lÕinvention des traditions È et de 

Ç lÕinstrumentalisation id�ologique È de ces derni�res. CÕest dÕailleurs pr�cis�ment ce que 

souligne, en 2000, �ric Soriano, ajoutant que Ç la plupart des sp�cialistes ont ressenti le besoin 

dÕ�crire sur les conditions dans lesquelles ils exer�aient leur travail È237. Soriano fait alors 

r�f�rence � trois textes �crits par des chercheurs en sciences sociales, deux ethnologues (Alban 

Bensa ; Jean Guiart) et un sociologue (Jean-Marie Kohler)238. Il pr�cise : 

 

Ç Parler dÕidentit� kanak en Nouvelle-Cal�donie nÕest pas une chose neutre. Son 
�nonciation symbolise trop la revendication ind�pendantiste pour ne pas �tre fortement 
connot�e. Bien des recherches, � partir des ann�es quatre-vingts, ont dÕailleurs �t� 
marqu�es par un contexte dont les chercheurs en sciences sociales ne pouvaient se 
d�faire, assimil�s quÕils �taient � lÕun ou lÕautre camp. Le d�bat engag� autour de la 
question de lÕidentit� kanak sÕest ainsi maintes fois d�plac� sur le terrain de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
236 N� en Nouvelle-Cal�donie, docteur en histoire et titulaire dÕune HDR (2002), Fr�d�ric Angleviel affiche 
clairement ses affiliations politiques (Rassemblement-UMP). Personnalit� controvers�e dans le milieu acad�mique, 
suspendu par le CNESER, il exerce depuis 2009 en tant quÕÇ historien lib�ral È. Au passage, il peut �tre int�ressant 
de remarquer que F. Angleviel �tablit une distinction entre des historiens Ç de lÕext�rieur È (o� il range les 
historiens australiens, am�ricains, et m�tropolitains) et deux �coles Ç locales È (o� ne sont cit�s que des historiens 
Ç cal�doniens È). La dichotomie exog�ne/endog�ne se trouve ici r�am�nag�e au nom dÕune autochtonie insulaire 
qui d�passe la dimension strictement m�lan�sienne (ibid. : 12 ; cf. infra, chapitre 8). 
237 Titulaire dÕun doctorat en Sciences Politiques obtenu � lÕuniversit� de Montpellier 1 en 2000, Soriano est 
Ma�tre de Conf�rence en science politique � lÕUniversit� de Montpellier 3. Il est consid�r� comme un chercheur 
transdisciplinaire, anthropologue, historien, et politiste. 
238 Ç (É) voir J. Guiart, 1986, LÕethnologue et la Nouvelle-Cal�donie, Bulletin du MAUSS, n¡17, mars ; J-M. 
Kohler, Sociologie surveill�e en Nouvelle-Cal�donie, Archives europ�ennes de sociologie ; A. Bensa, 1988, 
"Colonialisme, racisme et ethnologie en Nouvelle-Cal�donie", Ethnologie fran�aise, XVIII, 2, pp. 188-197 È 
(Soriano, 2000 : 46). La r�f�rence � Kohler est malheureusement incompl�te. Sous le titre Ç Sociologie surveill�e 
en Nouvelle-Cal�donie È, jÕai trouv� un article dont lÕauteur indique quÕil est paru dans le Bulletin de lÕAssociation 
Fran�aise des Anthropologues, n¡36, en 1989. JÕen reproduis ci-apr�s des extraits significatifs. (http://recherche-
plurielle.net/parcours_sociologique/2-documents_inedits/sociologie_surveillee.nc.pdf). Le cas de Jean Guiart est 
particulier puisque lÕanthropologue est arriv� bien plus t�t en Nouvelle-Cal�donie : en 1947, lorsque son mentor, 
Maurice Leenhardt, a pris la direction de lÕInstitut fran�ais dÕOc�anie (rattach� � lÕOffice de la Recherche 
Scientifique dÕOutre-Mer, anciennement Office de la Recherche Scientifique Coloniale, et anc�tre de 
lÕO.R.S.T.O.M., devenu ensuite lÕI.R.D.). Cf. infra et Journal de la Soci�t� des Oc�anistes (1949 ; 1951). 
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lÕauthenticit�. Le travail scientifique sÕest m�me focalis�, un temps, sur lÕopportunit� de 
parler "dÕinvention de la Tradition" tant ces termes ambigus pouvaient �tre sujets � de 
multiples r�appropriations, y compris les moins fr�quentables È (Soriano, 2000a : 46 ; 
cÕest moi qui souligne). 

 

Il appara�t comme absolument �vident aujourdÕhui quÕune mise en question socio-

anthropologique de lÕidentit� kanak, combin�e � une approche constructiviste du mouvement 

nationaliste, argument�e sur le registre de Ç lÕinvention des traditions È Ð avec, de surcro�t, une 

critique des �lites politiques autochtones formul�e sur un ton Ç � la Philibert È239 Ð pouvait �tre 

interpr�t�e, dans les ann�es 1980, comme une posture id�ologique anti-ind�pendantiste, et par 

cons�quent comme une forme dÕacte dÕall�geance � la rh�torique n�o-coloniale. 

De mani�re assez symptomatique, les quelques auteurs et universitaires qui 

appr�hendent lÕav�nement de la conscience communautaire kanak comme un construit 

id�ologique qui ne va pas forc�ment de soi, et qui doit sÕinscrire dans un projet politique ethno-

nationaliste, sont bien souvent issus de la communaut� Ç caldoche È ; cette appartenance, 

lorsquÕelle est pleinement assum�e, va g�n�ralement de pair avec une sensibilit� politique plus 

volontiers Ç autonomiste È quÕind�pendantiste (au sens pris par ce mot depuis la revendication 

dÕune ind�pendance kanak et socialiste dans les ann�es quatre-vingts), quand elle ne refl�te pas 

des positions nettement anti-ind�pendantistes240. Le m�me clivage qui structure le champ 

politique se retrouve dÕailleurs � lÕint�rieur du champ universitaire : lÕUniversit� Fran�aise du 

Pacifique � Noum�a (qui sÕappellera ensuite, en 1999, Universit� de la Nouvelle-Cal�donie) se 

range sans ambigu�t� sous la banni�re Ç loyaliste È (notamment pour ce qui concerne le Droit), 

comme le rappelle Beno�t Tr�pied : 

 

Ç Cette ancienne antenne de lÕUniversit� Fran�aise du Pacifique (cr��e en 1987 dans un 
contexte dÕopposition frontale entre le gouvernement fran�ais et le mouvement 
ind�pendantiste kanak, dÕo� cette insistance sur la "francit�" de lÕ�tablissement) 
devenue autonome en 1999, est dÕailleurs consid�r�e plus volontiers par son personnel 
enseignant et administratif comme une universit� fran�aise p�riph�rique (� laquelle 
renvoie implicitement la cat�gorie g�n�rique de "lÕoutre-mer"), notamment en raison de 
ses caract�ristiques p�dagogiques et administratives propres � lÕenseignement sup�rieur 
fran�ais, que comme une composante � part enti�re du monde intellectuel oc�anien È 
(Tr�pied, 2011 : 165)241. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
239 On se souvient de la malheureuse Ç all�gorie du radis È, emprunt�e � Hobsbawm (1982 : 270, cit� par Philibert, 
1986 : 2). Cf. supra, p.81. 
240 Angleviel (1999), cit� par Delplanque (1999 : 10, 20 ; 2002 : 28). 
241 Les temps ont chang�, semble-t-il, puisque assez r�cemment (mars 2014), un professeur de droit public de 
lÕuniversit� de Nouvelle-Cal�donie sÕest vu reprocher, par certains de ses �tudiants, ses positions politiques 
ouvertement ind�pendantistes, et le pros�lytisme quÕil pratiquait durant ses cours. LÕenseignant vis�, Mathias 
Chauchat, est par ailleurs conseiller aux affaires institutionnelles aupr�s de l'ancien pr�sident ind�pendantiste du 
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A lÕinverse, compte tenu du contexte politique tendu et des crispations identitaires, 

plusieurs chercheurs m�tropolitains en sciences sociales deviennent, dans les ann�es 1980, les 

otages, en quelque sorte, dÕune Ç colonial-d�mocratie r�gnante È (Kohler, 1987). Le sociologue 

Jean-Marie Kohler est alors directeur de recherche � lÕORSTOM en Nouvelle-Cal�donie, entre 

1977 et 1987. Il nÕa effectivement pas de mots assez durs pour d�noncer Ç les pressions 

exerc�es par le lobby colonial È (1989a : 1) dont il a �t� victime dans le cadre de ses travaux. Il 

mÕappara�t instructif de mentionner ici quelques extraits dÕun texte r�dig� Ç � chaud È par le 

sociologue : 

 

Ç Les reproches autrefois r�serv�s aux ethnologues sont aujourdÕhui commun�ment 
adress�s � lÕensemble des chercheurs qui sÕint�ressent au pass� ou � lÕ�volution actuelle 
de la soci�t� m�lan�sienne. Leur tort est de d�voiler, au nom de la connaissance 
scientifique, des faits que les pr�jug�s et les int�r�ts coloniaux ou n�o-coloniaux 
commandent de maintenir occult�s. On leur impute de contribuer ainsi � fonder 
certaines des revendications politiques des colonis�s. Dans cette optique, il est coupable 
de d�montrer que les soci�t�s autochtones pr�coloniales formaient des ensembles 
complexes dÕune incontestable richesse sociale et culturelle, car cela est contraire aux 
repr�sentations que les colonisateurs ont forg�es pour justifier la spoliation et 
lÕasservissement des Canaques. Il est coupable de reprendre de fa�on impartiale 
lÕhistoire de la colonisation, et de montrer comment les blancs ont impos� leur 
h�g�monie au m�pris des valeurs quÕils proclamaient, car cela contredit les mythes de 
lÕ�pop�e coloniale ch�re aux colons et r�v�le les mystifications qui l�gitiment jusquÕ� 
pr�sent cette h�g�monie. Mais plus que tout, il est coupable de reconna�tre lÕimportance 
des dynamiques sociales contemporaines qui contestent lÕordre colonial, et de chercher � 
comprendre la rationalit� qui les gouverne, car cela est assimil� � faire alliance avec les 
colonis�s contre les pouvoirs en place, � trahir la France, ni plus ni moins. La passion 
investie dans ces accusations est consid�rable : � la mesure des privil�ges politiques et 
�conomiques � d�fendre et du racisme ambiant. 
Tout compte fait, la recherche est jug�e nocive È (Kohler, 1989a : 1-2 ; cÕest moi qui 
souligne). 
 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Congr�s de Nouvelle-Cal�donie, Roch Wamytan. Ç LÕaffaire È, rendue publique en pleine p�riode de campagne 
�lectorale 2014 (�lections municipales en mars, provinciales en mai) a �t� vraisemblablement mont�e en �pingle et 
r�cup�r�e par des �lus anti-ind�pendantistes ; parmi les enseignants-chercheurs, dÕaucuns ont d�plor� que 
lÕuniversit� serve de Ç terrain de chasse politique È (Ç Chauchat dans le viseur È, Les Nouvelles Cal�doniennes, 
05/03/2014, p.4). LÕUniversit� de Nouvelle-Cal�donie accueille par ailleurs de nombreux enseignants-chercheurs 
et �tudiants de toutes sensibilit�s politiques, engag�s sur des th�matiques de recherche en lien avec lÕhistoire 
politique ou institutionnelle de la Nouvelle-Cal�donie. Pour plus de pr�cisions sur les positions pr�n�es par M. 
Chauchat, voir aussi lÕinterview r�alis�e par Angela Bolis et publi�e dans Le Monde du 13 mai 2014 : Ç Nouvelle-
Cal�donie : "On a ouvert un processus de d�colonisation par �tapes" È ; dans un autre article du quotidien, M. 
Chauchat compare lÕarriv�e en Nouvelle-Cal�donie de nombreux m�tropolitains aspirant � une meilleure Ç qualit� 
de vie È, � une nouvelle Ç colonisation de peuplement È (Le Monde du 19 avril 2008 : Ç Les "m�tros" d�barquent 
sur le Caillou È). 
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Ç Il faut continuer � croire que les Canaques sont rest�s, fondamentalement, 
"dÕauthentiques sauvages, m�me sÕils ne sont plus cannibales", et quÕils ne doivent quÕ� 
la magnanimit� de la colonisation fran�aise dÕavoir r�chapp� de lÕ�ge n�olithique. Leur 
aspiration � voir leur dignit� reconnue et respect�e, � sauver leur patrimoine culturel, � 
r�cup�rer leurs terres et leur territoire, � se gouverner eux-m�mes doit �tre ni�e, ou doit 
� tout le moins appara�tre comme impossible � prendre s�rieusement en consid�ration. 
Quant � lÕhypoth�se dÕune accession de lÕarchipel � lÕInd�pendance, on veillera � ce 
quÕelle ne suscite que des visions dÕhorreur. LÕethnie m�lan�sienne nÕa, somme toute, ni 
pass�, ni pr�sent, ni avenir, ce qui revient finalement � nier son existence. Tout autre 
point de vue est subversif et sera combattu ; les chercheurs lÕapprennent � leurs d�pens È 
(ibid. : 2)242. 
 
Ç LÕexistence des m�canismes de discrimination assurant la reproduction des in�galit�s 
sociales et la perp�tuation de la domination blanche �taient officiellement ni�e, et il �tait 
interdit � la recherche dÕidentifier les blocages structurels qui rendaient tout 
d�veloppement impossible (y compris le d�veloppement limit� que le pouvoir en place 
pr�conisait). �tait pareillement ni� et interdit dÕ�tude tout ce qui, au plan politique, 
mettait en p�ril la colonial-d�mocratie r�gnante, et en particulier la force et la port�e du 
mouvement nationaliste È (ibid. : 5-6). 
 

Il ajoute � ce propos : 

 

Ç Ce parti-pris du pouvoir pla�ait le chercheur dans une situation difficile. Il �tait 
scientifiquement impensable dÕ�tudier lÕ�volution de la soci�t� m�lan�sienne sans 
prendre en consid�ration le nationalisme kanak. Mais pour r�aliser ce projet, il fallait 
fr�quenter les dirigeants ind�pendantistes alors quÕils �taient publiquement et 
officiellement accus�s dÕ�tre des hors-la-loi pratiquant le terrorismeÉ È (ibid. : 6, note 
9). 
 

Le sociologue nÕest gu�re plus conciliant � lÕ�gard du pouvoir socialiste et de ses 

Ç vis�es int�grationnistes È : 

 
Ç Avec le retour de la gauche au pouvoir, le probl�me de la recherche sociologique en 
Nouvelle-Cal�donie a chang� dans les formes, mais il est demeur� � peu pr�s identique 
pour lÕessentiel. Les in�galit�s h�rit�es de la colonisation ont �t� reconnues, et des 
mesures ont �t� arr�t�es visant en principe � conduire les M�lan�siens au m�me niveau 
que les autres ethnies pr�sentes sur le Territoire Ð notamment � la faveur dÕun 
r��quilibrage �conomique entre Noum�a et "la brousse". LÕobjectif d�sormais affich� 
par le pouvoir est de r�concilier les colonis�s avec leurs colonisateurs, et de r�ussir ainsi 
� d�coloniser lÕarchipel dans le cadre des institutions de la R�publique, sans transfert de 
souverainet�. 
(É) 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
242 LÕauteur pr�cise que la publication dÕun article intitul� Ç Colonie ou d�mocratie È lui a valu son rappel anticip� 
en m�tropole et la suppression de son programme de recherche (ibid. : 9, note 11). Curieuse ironie de lÕhistoire, 
Kohler �crivait justement en guise dÕavertissement � son texte de 1987 : Ç Les enjeux sociaux du d�bat sur la 
Nouvelle-Cal�donie �tant particuli�rement importants en ce moment, il y a lieu de se f�liciter de lÕind�pendance 
dÕesprit et de la libert� dÕexpression qui sont laiss�es au chercheur en sciences sociales pour en traiter È (1987 : 8).  
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Dans ce contexte, le sociologue est bien venu pour rechercher dÕhypoth�tiques lieux de 
r�conciliation entre les ethnies, mais il est �cart� sÕil fait �tat des clivages et des 
antagonismes qui demeurent effectivement op�rants, et qui mettent en �vidence la quasi-
impossibilit� dÕune r�conciliation dans le cadre politique des accords de Matignon. Il est 
bien venu sÕil propose dÕ�tudier les valeurs traditionnelles du milieu canaque qui 
permettent de continuer � croire (et � faire croire) � lÕunit� et � lÕhomog�n�it� de ce 
milieu, mais il est �cart� sÕil sÕint�resse aux m�canismes de stratification sociale et de 
division politique engendr�s par les accords È (ibid. : 6 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Dans ce dernier argument, Kohler exprime la difficult� pratique, pour des motifs 

politiques, quÕil peut y avoir � appr�hender, en terme sociologiques, les transformations 

sociales induites par le mouvement nationaliste kanak et lÕ�mergence dÕune Ç stratification 

sociale È et de nouvelles formes dÕin�galit�s au sein de lÕethnie colonis�e. 

Cette position scientifique fait �cho � celle des anthropologues Ç modernistes È, pour qui 

les mouvements politiques nationalistes oc�aniens allaient n�cessairement de pair avec 

lÕ�mergence de diff�renciations sociales de plus en plus marqu�es parmi les autochtones, et 

notamment lÕapparition dÕ�lites politiques nouvelles, pour la plupart tr�s �loign�es dÕun mode 

de vie Ç traditionnel È ou dÕun Ç id�al tribal È, dont le discours philo-coutumier fait pourtant 

lÕapologie : pour ces �lites Ç indig�nes È modernes, expliquent les tenants de lÕobjectivisme, la 

valorisation traditionaliste de la culture autochtone, transpos�e � lÕ�dification dÕune id�ologie et 

dÕun projet politique, �rige la coutume en ressource symbolique, et l�gitime du m�me coup leur 

position en qualit� de dominants (m�me si cÕest encore au sein des domin�s, comme cÕest le cas 

pour lÕactivisme politique kanak de cette �poque). 

 

Le sociologue poursuit : 

 
Ç Sous la menace de se voir imputer les violences qui se produiront, le chercheur devra 
passer sous silence les risques graves inh�rents aux divisions qui sÕaccentuent dans le 
milieu m�lan�sien, � la d�ception des nationalistes qui se sentent �conduits, et au partage 
in�gal entre une province blanche prosp�re et les deux autres provinces vou�es � devenir 
des "kanakstans". Ce qui est attendu du sociologue, cÕest quÕil croie comme tout le 
monde au "miracle des accords de Matignon", quoi quÕil arrive. 
 
(É) De 1986 � 1988, le bon sociologue est celui qui admet dÕembl�e et sans r�serve que 
les M�lan�siens ne constituent quÕune composante quelconque dÕune soci�t� pluri-
ethnique historiquement constitu�e, visc�ralement et ind�fectiblement attach�e � la 
France, que le nationalisme kanak nÕexiste pas, que le Territoire conna�t un 
d�veloppement acc�l�r� pareillement profitable � tous ses habitants, et quÕil b�n�ficie 
dÕune situation satisfaisante au regard des normes d�mocratiques. Depuis 1988, le bon 
sociologue est celui qui croit que la r�conciliation inter-ethnique, la promotion 
m�lan�sienne et le r��quilibrage du Territoire progressent effectivement gr�ce � la 
politique en cours, et qui exclut du champ scientifique toute �tude portant sur des points 
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ne concordant pas avec ces articles de foi. (É) Au reste, le meilleur des sociologues 
sera celui qui adaptera ses analyses aux besoins des pouvoirs qui changent et qui, pour 
ne pas contrarier les sph�res politiques et ne pas avoir � se contredire, ne publiera rien, 
mais limitera sa production � des rapports confidentiels r�serv�s aux autorit�s. Cette 
pr�sentation des conditions du travail en Nouvelle-Cal�donie est � peine caricaturale. La 
diff�rence entre les contraintes sÕexer�ant dans lÕarchipel et celles qui peuvent exister en 
m�tropole nÕest pas seulement de degr� ; elle est, fondamentalement, de nature. L�-bas, 
le champ scientifique est d�termin�, comme lÕensemble des pratiques sociales, par le 
rapport de la domination coloniale, qui comporte des formes de coercition sp�cifiques 
inconnues ici et pouvant aller jusquÕau terrorisme È (ibid. : 7-8 ; cÕest moi qui 
souligne). 
 
Le texte sÕach�ve par une �num�ration des pressions et des Ç attentions È particuli�res 

dont le sociologue a fait lÕobjet durant ses ann�es pass�es en tant que chercheur en Nouvelle-

Cal�donie, eu �gard aux publications dont il est lÕauteur ou le coauteur : 

 

Ç Ces publications valurent � J.-M. Kohler une longue s�rie dÕennuis destin�s � le faire 
renoncer � ses recherches en milieu m�lan�sien. Des micros furent dispos�s � son 
domicile et les conversations enregistr�es donn�rent lieu � des tentatives de chantage. 
On essaya de diverses fa�ons de compromettre lÕhomme et le chercheur. Aux menaces 
de mort r�p�t�es qui lui adress�rent les milieux activistes de la droite coloniale de 
Noum�a se sont ajout�s des actes criminels comme le dynamitage de son voilier le 13 
mai 1985 (perp�tr� la m�me nuit que les attentats commis contre le Palais de Justice et 
le Lyc�e m�lan�sien Do Kamo). En novembre 1987, J.-M. Kohler se vit intimer lÕordre 
de quitter la Nouvelle-Cal�donie dans un d�lai dÕun mois, et son programme de 
recherche fut supprim�. Un recours � �t� d�pos� aupr�s du Tribunal Administratif de 
Paris pour ing�rence arbitraire du politique dans la recherche scientifique È (ibid. : 
10)243. 
 

Du c�t� de lÕethnologie, Alban Bensa d�crira lui aussi la situation intenable des 
chercheurs, en insistant, non plus sur Ç lÕindispensable autonomie du scientifique È (Kohler, 
op.cit. : 8), mais plut�t sur lÕengagement militant qui doit, dit-il, accompagner la posture 
ethnologique : 

 

Ç La situation coloniale et raciste inflig�e aux Kanak, depuis cent trente-cinq ans, par la 
domination fran�aise nÕa cess� de travailler lÕethnologie n�o-cal�donienne dans sa 
th�orie et sa pratique. Au sein dÕun univers politique qui nie lÕexistence des autochtones 
comme peuple et comme culture, la moindre attention � leur civilisation et � leurs 
probl�mes est jug�e subversive et �ventuellement r�prim�e È244.  

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
243 Kohler pr�cisera ensuite que les d�cisions de lÕORSTOM � son encontre ont toutes �t� annul�es par le Tribunal 
Administratif de Paris, lÕinstitut de recherche devant lui verser un Ç franc symbolique r�clam� en r�paration des 
pr�judices moraux et professionnels subis, ainsi quÕune indemnit� de 200 000 francs [environ 30.000 euros] en 
r�paration du pr�judice mat�riel È (ibid. : 10-11). La pagination utilis�e dans mes r�f�rences correspond au nombre 
de pages du texte (11 au total) et non pas � la pagination initiale dans le Bulletin de lÕAFA. 
244 Il donne lÕexemple de Leenhardt qui, d�j�, Ç sous la pression des Europ�ens locaux, d�t quitter le Territoire È, 
et de Guiart, qui Ç a vu, en 1985, sa maison de Noum�a incendi�e par les "loyalistes" È (Bensa, 1988 : 196, note 8). 
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Et dÕajouter : 

 

Ç Le contexte colonial conf�re au travail de lÕethnologue une port�e doublement 
militante : par ses publications, le chercheur porte t�moignage, linguistiquement et 
culturellement, des gens que la colonie et une grande partie de lÕopinion de son pays 
m�prisent et marginalisent ; par sa pratique de terrain, le m�me chercheur, c�toyant une 
population spoli�e et humili�e, se voit dans lÕobligation morale de protester contre tant 
dÕinjustices et, plus globalement, contre le colonialisme et le racisme qui frappent ses 
amis È (1988 : 195 ; cÕest moi qui souligne)245. 
 

Selon Bensa, lÕargument ethnologique p�serait en r�alit� peu de poids dans le rapport de 

force politique : 

 

Ç Le discours anthropologique est aussi discr�dit� que les soci�t�s auxquelles ils 
sÕapplique. Une alternative en forme dÕultimatum, � gauche comme � droite, le rejette 
dÕembl�e : soit la soci�t� �tudi�e a pr�serv� lÕessentiel de ses structures originelles, et, 
proclame-t-on alors, son asservissement � la modernit� imp�rialiste est in�vitable, voire 
justifi� ; soit cette m�me soci�t� sÕest radicalement transform�e depuis belle lurette et 
les ethnologues qui, accuse-t-on, la font malgr� tout survivre par leurs �crits jug�s 
pass�istes ou m�me mythomanes, sÕopposent � lÕ�mancipation compl�te de ces 
"primitifs" r�volus. Kanak ou prol�taire, il faut choisir È (ibid. ; cÕest moi qui souligne). 
 

Si Bensa d�nonce ce quÕil qualifie de Ç v�ritable Diktat de lÕethnocentrisme europ�en È 

(ibid.), il entend surtout questionner le r�le et lÕ�thique de lÕethnologue, Ç fort de ses 

connaissances approfondies du peuple colonis� et d�biteur envers lui dÕune dette amicale et 

professionnelle È : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
245 Ce th�me de lÕamiti� entre lÕethnologue et Ç lÕethnologis� È sera r�current chez cet auteur, mais aussi chez ceux 
qui suivront ses traces. Cf. notamment Naepels (1998) et aussi Wittersheim (op.cit.). Il serait int�ressant de savoir 
pourquoi dÕautres chercheurs vivent pareillement ces relations humaines privil�gi�es dans leur travail de terrain 
aux c�t�s des populations (kanak ou autres) sans n�cessairement avoir besoin de les th�oriser. LÕint�r�t me para�t 
davantage se situer dans la barri�re ou la distorsion �pist�mologique que peut constituer une hostilit� manifeste du 
chercheur � lÕ�gard des acteurs sociaux quÕil c�toie : cÕest le cas par exemple de Hamid Mokaddem qui d�crit ses 
rencontres parfois houleuses avec des Ç Cal�doniens È (Blancs), dont le leader loyaliste Jacques Lafleur (in Fillol 
et Le Meur, 2014 : 132). Mokaddem �tablit une comparaison de ses entretiens avec lÕexp�rience ethnographique de 
Martina Avanza (in Fassin et Bensa, dir., 2008 : 41-58), comparaison qui en dit �videmment au moins autant sur 
lÕethnologue lui-m�me que sur la mani�re dont il vit sa pratique ethnographique, et sur la forme sous laquelle il 
entend englober certains acteurs sociaux ou politiques dans son projet scientifique. Ç En milieu x�nophobe, �crit-il, 
il est difficile de pratiquer une observation participante. Mais doit-on faire une observation participante ? È 
(op.cit. : 132). Au demeurant, lÕarticle de M. Avenza sÕav�re beaucoup moins tranch� sur le sujet et questionne 
surtout la complexit� de la relation ethnographique, plac�e au cÏur de la production des connaissances. De 
surcro�t, Avenza aborde le sujet d�licat de lÕinstrumentalisation du savoir ethnographique, et de la participation 
�ventuellement passive des chercheurs � Ç lÕempowerment È des mouvements militants nationalistes (ibid. : 50, 
56) : Ç les militants [de la Ligue du Nord, parti italien dÕextr�me-droite], �crit-elle, comptaient me faire assumer un 
r�le identique � celui jou� par Alban Bensa aupr�s des Kanaks, � savoir le r�le de caution intellectuelle de la lutte 
ind�pendantiste È ou, dit-elle encore, celui Ç dÕethnologue de service È (ibid. : 44, 55). Cette notion dÕÇ ethnologue 
de service È prend un sens tout particulier en Nouvelle-Cal�donie : elle renvoie au paradigme Ç revivaliste È et au 
r�le-clef de lÕethnologue, que jÕ�voquais au premier chapitre. 
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Ç Faire Ïuvre dÕanthropologue, nÕest-ce pas autant �lucider les causes du racisme que 
combattre ses effets, analyser les soci�t�s �touff�es par le colonialisme que lutter contre 
un tel syst�me, etc. ? Mais � quelles conditions le discours anthropologique peut-il avoir 
une port�e politique ? È (ibid. : 196)246. 

 

A lÕinstar des responsables du Coll�ge Coop�ratif de Paris, qui accueillent bon nombre 

dÕ�tudiants kanak, notamment des personnes en reprise dÕ�tudes, comme le souligne tr�s 

justement Tr�pied (2011 : 16), plusieurs chercheurs engag�s seront ensuite les principaux 

promoteurs dÕune endo-ethnologie ou dÕune endo-sociologie men�es par les Kanak sur leur 

propre soci�t�. La position des professionnels exog�nes sp�cialistes des sciences sociales est 

donc principalement, dans les ann�es 1980, celle dÕune recherche engag�e, voire activement 

militante, aux c�t�s des ind�pendantistes, et en particulier de Jean-Marie Tjibaou247. 

 

LÕanthropologie de la Nouvelle-Cal�donie contourne donc assez naturellement le d�bat 

sur lÕinvention des traditions, non pas tellement, comme le sugg�re �trangement Tr�pied, parce 

que les intellectuels et nationalistes kanak sont trop occup�s par la lutte politique pour 

sÕint�resser de pr�s aux rares �crits Ç constructivistes È des anthropologues fran�ais ou 

anglophones, mais bien plut�t parce que le contexte politique oblige v�ritablement les 

chercheurs occidentaux � Ç choisir un camp È248. Surtout, le parti pris de lÕinvention des 

traditions pouvait �tre de facto utilis� par les forces anti-ind�pendantistes, comme cÕ�tait le cas 

pour lÕarch�ologie, dans le but de saper, sous couvert de Ç scientificit� È, les fondements de la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
246 Bensa reparlera bien plus tard de cette p�riode charni�re dans son travail dÕethnologue, faisant �cho au 
t�moignage de Kohler : Ç Une soci�t� en pleine transformation politique est porteuse de nouvelles questions pour 
les sciences sociales. Encore faut-il que les institutions acad�miques soutiennent leurs chercheurs dans leur travail 
sur ces terrains en mutation rapide. Je dois dire que, sans la libert� et la protection scientifique et morale que mÕa 
accord�es le CNRS au moment des troubles en Nouvelle-Cal�donie, je nÕaurais pas pu mener � bien mes 
investigations de terrain durant cette p�riode. (É) Bernard Pons [alors ministre des DOM-TOM dans le 
gouvernement Chirac], sorte de Milosevic fran�ais qui aurait �chapp� au TPI [Tribunal P�nal International] et 
premier responsable du drame dÕOuv�a, a d�clench� la militarisation � outrance de la Nouvelle-Cal�donie et tent� 
de me faire expulser de lÕarchipel, mais le CNRS sÕy est oppos�. Serait-ce encore le cas aujourdÕhui ? È (entretien 
avec Alban Bensa, revue Vacarme, 44, 2008 ; cÕest moi qui souligne). On pourra remarquer les attitudes 
diam�tralement oppos�es, vis-�-vis de leurs chercheurs, des deux institutions cit�es par Kohler (ORSTOM) et 
Bensa (CNRS), le rattachement institutionnel constituant a fortiori ici un param�tre d�terminant. 
247 Comme on le verra plus loin, cela nÕemp�che pas lÕethnologie de soumettre parfois le processus identitaire en 
cours de construction (auquel elle participe par ailleurs) � une certaine forme (pass�e assez inaper�ue) 
dÕobjectivation scientifique (cf. infra). 
248 Ç Choisir son camp revenait ici � �tendre consid�rablement son champ de r�flexion, puisque cÕ�tait pour moi � 
lÕ�vidence aux c�t�s des Kanak quÕil fallait demeurer pour saisir le d�ploiement de leur pens�e � travers leurs 
actions È (Bensa, 2011 : 47). 
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revendication kanak249. Le Ç relativisme de principe È dont parlaient Hamelin et Wittersheim 

(2002 : 14) trouve l� toute sa validit�, puisque le travail des anthropologues consiste � faire 

majoritairement le choix dÕune d�marche performative dÕaccompagnement du mouvement 

traditionaliste kanak qui se met progressivement en place sous lÕimpulsion notamment de Jean-

Marie Tjibaou. Ce faisant, cette anthropologie sÕoblige �galement � rester fid�le � un autre 

paradigme de la discipline, quÕelle contribue � nourrir de nouvelles contributions scientifiques : 

celui de la continuit� culturelle et de son avatar postmoderne, la Ç renaissance È de Ç la È 

culture kanak. Le nouvel axiome �pist�mologique pourrait bien �tre la r�demption de 

lÕanthropologie, cette vieille science issue du colonialisme, redevenue d�sormais fr�quentable � 

travers une forme de Ç recherche-action È en faveur de la renaissance culturelle autochtone250. 

 

Jouant, comme on lÕa vu pr�c�demment, le r�le de fossoyeurs du d�bat sur lÕinvention 

des traditions dans le contexte oc�anien francophone, Hamelin et Wittersheim pouvaient ainsi 

�crire en 2002 : 

 
Ç Plut�t que de sÕemployer � d�noncer lÕillusion de continuit� entre le pr�sent et le pass� 
quÕentretiennent les traditions, on peut se demander si, au contraire, lÕanthropologie ne 
devrait pas sÕint�resser � ce qui rend cette continuit� tangible, concevable, voire l�gitime 
pour les acteurs sociaux eux-m�mes È (2002 : 15-16). 
 

Cette formule remarquablement postmoderne r�sume � elle seule la feuille de route de 

lÕanthropologie oc�aniste de la deuxi�me moiti� des ann�es 1980, et surtout celle des ann�es 

1990. Apr�s lÕessentialisation des cultures, que le sens commun savant r�cuse d�sormais en 

bloc, le nouveau dogme en anthropologie r�side dans cette Ç continuit� È entre pass� et pr�sent, 

entre une Ç tradition È qui nÕa jamais cess� de se Ç r�inventer È, et une Ç modernit� È qui 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
249 Cf. supra, o� jÕindiquais que certains �crits de Linnekin avaient �t� utilis�s, sans lÕaccord de lÕauteur, par un 
arch�ologue de la marine am�ricaine, pour contrer les arguments des nationalistes hawaiiens (Tobin, 1994 : 159). 
250 Mokaddem (qui �tait arriv� en Nouvelle-Cal�donie en 1989, non pas comme anthropologue, quÕil est devenu 
ensuite, mais comme professeur de psychop�dagogie dans un centre de formation � Touho, au Nord-Est du pays) 
d�fend pour sa part lÕid�e selon laquelle les ethnologues avaient tout simplement d�sert� le terrain : Ç En 1989, en 
Brousse, nom g�n�rique d�signant tout ce qui est en dehors de Noum�a, je dois dire que je ne voyais pas beaucoup 
de professeurs et de chercheurs se pr�cipiter pour venir travailler dans le nord de la Nouvelle-Cal�donie. (É) En 
1989, il persistait une psychose dÕassi�g�s des communaut�s cal�doniennes caract�ris�e par une phobie et angoisse 
de la Brousse. La Brousse repr�sentait le territoire revendiqu� par les nationalistes kanak. Ces psychoses ont 
persist� jusquÕen 1990 pour changer peu � peu. Apr�s 1989-1990, on a vu tout � coup survenir une migration de 
chercheurs faisant leur terrain en pays kanak et depuis peu sur des terrains cal�doniens. Il nÕy a aucune ironie dans 
mes propos. Je ne fais que d�crire les changements des paradigmes des actions produisant des effets consid�rables 
sur les recherches et les constructions des objets et terrains È (2013 : 4). Mokaddem lui-m�me se d�finit comme 
�tant � lÕ�poque Ç compl�tement excentr� des infrastructures de recherches È et ignorant des jeux et des enjeux 
acad�miques. Il pr�cise par ailleurs avoir milit� au sein du PALIKA � la m�me p�riode, en 1990-1991 (ibid. : 10). 
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Ç sÕindig�nise È jour apr�s jour : deux cat�gories qui, du m�me coup, deviennent les deux 

visages dÕune m�me civilisation. 

 

 

Ç Aux c�t�s des Kanak È : ethnologie et engagement politique 

 

Bensa le premier reviendra assez t�t (1995) sur les raisons de son engagement politique 

en faveur de la lutte autochtone ; il fera dÕailleurs le choix de r��diter plusieurs de ses textes, 

articles ou allocutions, r�dig�s Ç � chaud È pendant les Ç �v�nements È, et publi�s 

principalement en France, sous des titres souvent �loquents : Ç LÕinqui�tante mont�e du 

terrorisme dÕextr�me droite È (1986) ; Ç La politique coloniale du gouvernement Chirac È 

(1986) ; Ç R�pression en direct È (1987) ; Ç Justice pour le peuple kanak ! È (1988) ; etc.251 Ces 

�crits constituent, sur le moment, des prises de position politiques, et non scientifiques, en lien 

direct avec le contexte de lÕ�poque. Des inqui�tudes y sont clairement formul�es par 

lÕethnologue, qui rel�vent avant tout de consid�rations socio-�conomiques, comme le d�montre 

cet extrait dÕun article publi� en partie dans le journal Lib�ration en 1989 : 

 

Ç (É) la multiplication dÕexp�riences sans pr�c�dent au contact des institutions 
fran�aises locales et des retomb�es dÕune �conomie de march� tout europ�enne a fait 
na�tre des clivages, des aspirations et des contradictions qui questionnent le devenir de 
la soci�t� kanak. (É) 
Les jeunes Kanak, dit-on, sÕ�cartent de la "tradition", se tournent vers les lumi�res de la 
ville mais, priv�s par la sous-qualification et son corollaire, le ch�mage, des plaisirs de 
la consommation des biens europ�ens, contestent aussi, de fa�on plus radicale que leurs 
a�n�s, lÕordre politique et �conomique symbolis� par Jacques Lafleur252. Adolescents 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
251 Ces textes figurent dans la partie intitul�e Ç Aux c�t�s des Kanak (1981-1995) È de lÕouvrage Chroniques 
Kanak, lÕethnologie en marche (Bensa, 1995 : 139-231). Plusieurs ann�es plus tard, apr�s avoir men� une r�flexion 
approfondie sur son exp�rience personnelle construite dans ce rapport entre recherche et engagement militant 
(2000 ; 2006 ; 2011), et apr�s avoir �t� critiqu� pour ses positions en faveur de lÕind�pendance kanak, Bensa 
expliquera : Ç Ce sont les chercheurs ayant pris parti contre lÕ�mancipation kanake par lÕind�pendance de la 
Nouvelle-Cal�donie qui jugent que ce que je fais est trop engag� pour �tre scientifique. Ils nÕont donc pas de 
le�ons dÕobjectivit� � donner. D�s lors que les Kanaks se r�voltaient, il nÕ�tait pas, � mes yeux, moralement et 
politiquement acceptable de faire comme si de rien nÕ�tait È (entretien dans Vacarme, 44, 2008 ; cÕest moi qui 
souligne). 
252 Leader embl�matique et omnipotent du camp anti-ind�pendantiste pendant pr�s de trente ans (1977-2004), 
cr�ateur et dirigeant du parti dit Ç loyaliste È en 1977-1978 (Rassemblement Pour la Cal�donie dans la R�publique, 
RPCR), d�put� �lu d�s 1978, Jacques Lafleur (1932-2010) a notamment marqu� lÕhistoire de la Nouvelle-
Cal�donie par la poign�e de main �chang�e avec Jean-Marie Tjibaou, en 1988, pour mettre un terme aux 
Ç �v�nements È et sceller le projet de r�conciliation entre Europ�ens et Kanak. Acteur dominant du champ 
politique cal�donien, il est lÕun des principaux n�gociateurs et signataires des accords de Matignon en 1988 et de 
Noum�a en 1998. Issu dÕune des Ç grandes familles cal�doniennes È, fils dÕun industriel et homme politique 
cal�donien (le s�nateur Henri Lafleur), Lafleur �tait aussi un homme dÕaffaires, pr�sent non seulement dans 
lÕexploitation mini�re, mais aussi dans lÕimmobilier ou le commerce. 
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d�sÏuvr�s en qu�te dÕidentit�, ils ne verraient dÕautre issue � leur d�sarroi que la 
d�linquance sous couvert dÕune id�ologie ind�pendantiste peu �labor�e. A terme, une 
mont�e des violences en zone urbaine mettrait en p�ril la s�curit� publique et rendrait 
caduque lÕemprise de la soci�t� kanak sur sa jeunesse. LÕalcoolisme, la drogue, 
lÕurbanisation sauvage (bidonvilles en expansion), lÕ�chec scolaire accru et quelques 
actes de vandalisme � Noum�a �tayent l�gitimement ces inqui�tudes È (Bensa, 
1995[1989] : 200). 
 

A lÕ�poque, Bensa se dit optimiste quant aux capacit�s de Ç la tribu È et de Ç la 

coutume È � Ç ma�triser ce probl�me È (ibid.). LÕethnologue se montre surtout particuli�rement 

r�ticent � cautionner une interpr�tation Ç sociologisante È des effets de la modernisation, de 

lÕurbanisation, du salariat, et surtout de Ç lÕamn�sie culturelle È253, qui concernent pourtant une 

part croissante de la population kanak : 

 
Ç La formation dÕune petite bourgeoisie kanak est le serpent de mer de la sociologie de 
la Nouvelle-Cal�donie depuis trente ans254. Son av�nement suppose lÕapparition de 
classes dans une soci�t� kanak hi�rarchis�e mais sans solution de continuit� entre les 
diff�rents statuts quÕelle ordonne. Une telle transformation implique que sÕins�re un 
nombre important de cadres, voire dÕ"affairistes" m�lan�siens, dans lÕ�conomie 
capitaliste et client�liste de Noum�a. Pour lÕheure, rares sont ceux qui ont pu jouer cette 
carte. Certes, une petite frange de fonctionnaires et dÕemploy�s m�lan�siens a quitt� le 
monde de "la tribu" mais sans pour autant avoir rompu avec les attitudes oblig�es et 
aussi spontan�es qui structurent la soci�t� kanak. Dans quelle mesure cet �quilibre nÕest-
il que transitoire ? 
Si dÕind�niables forces centrifuges distendent les rapports sociaux, dÕautres facteurs, � 
lÕinverse, assurent la reproduction dÕune soci�t� kanak en mouvement et porteuse dÕune 
sp�cificit� dont les cat�gories socio-�conomiques habituelles ne rendent pas clairement 
compte È (ibid. : 201 ; cÕest moi qui souligne). 
 
Ç Ce glissement esquiss� de la soci�t� kanak vers une soci�t� � classes, sÕil �tait 
syst�matiquement encourag� par les autorit�s fran�aises, ne manquerait pas de 
d�clencher au sein du monde m�lan�sien des formes de bannissement social et dÕexalter, 
en r�action, des attitudes int�gristes d�sesp�r�es ("coutumi�res" ou "r�volutionnaires") 
dont finalement tout le Territoire et principalement les Kanak feraient les frais. A 
contrario, face � la logique coloniale qui les nie, les caract�ristiques profondes de la 
soci�t� m�lan�sienne et les valeurs de son combat pour lÕind�pendance renforcent la 
coh�sion des Kanak È (ibid. : 202). 
 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
253 LÕexpression est emprunt�e � Babadzan qui lÕutilise en 1982 � propos des populations polyn�siennes aux �les 
Australes (cf. sur ce texte : Laroche, 1983). En 2014, le po�te et slameur kanak Paul Wamo utilise pour sa part le 
terme dÕÇ amn�sie traditionnelle È pour d�crire la perte des rep�res culturels, en lien notamment avec 
lÕ�loignement de la tribu (il est originaire de Lifou aux �les Loyaut�) et le  mode de vie en zone urbaine (interview 
de Paul Wamo, Endemix TV, n¡25, f�vrier 2014 ; https://www.youtube.com/watch?v=hZ5r8wdquSU).  
254 A propos des diff�renciations sociales patentes dans la soci�t� kanak, voir par exemple Kohler (1987 : 51, et 
surtout 1990 : 73-75). 
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LÕethnologue se livre dÕavantage ici � des jugements tr�s manich�ens, comme lÕid�e 

selon laquelle les Kanak seraient Ç pouss�s È malgr� eux vers le mode de vie occidental Ð la 

Modernit� Ð et vou�s et devenir les prisonniers (Ç affairistes È ou plus s�rement Ç prol�taires È) 

dÕun mod�le de soci�t� in�galitaire qui nÕexisterait pas dans le milieu Ç traditionnel È, tribal È et 

Ç coutumier È255. Cette position nÕest pas sans rappeler un autre Ç serpent de mer È : celui de 

lÕanthropologie qui, comme le disait Keesing, souffre de v�ritables Ç maladies conceptuelles È 

(op.cit., 1990). Ces derni�res lÕam�nent notamment � essentialiser les Ç soci�t�s È, les 

Ç identit�s È, et les Ç cultures È Ð occidentale dÕun c�t�, non-occidentales de lÕautre Ð pour 

(continuer �) mieux les opposer. Et, diront certains, pour continuer � se pr�tendre les seuls 

sp�cialistes des Ç unes È (Ç lÕautre È Ð lÕoccidentale Ð �tant vou�e � demeurer la Ç chasse 

gard�e È des sociologues). 

A propos des Ç classes sociales È au sein de lÕethnie m�lan�sienne, un s�jour 

scientifique effectu� quelques ann�es plus tard, en octobre et novembre 1995, conduit Bensa � 

revoir profond�ment ses positions. D�s son retour en France, il �crit lÕ�pilogue du livre 

Chroniques kanak, quÕil intitule Ç Malaise dans la civilisation kanak È : 

 

Ç (É) du c�t� des cadres et des leaders politiques kanak (É) lÕind�pendance reste 
envisag�e � condition quÕelle ne soit pas associ�e � une baisse du niveau de vie. Les 
importants avantages salariaux et autres dont b�n�ficient les responsables et employ�s 
des Provinces ne sont sans doute pas �trangers � ces prises de position tr�s nuanc�es. La 
communaut� des cadres administratifs ainsi constitu�e et entretenue se montre prompte 
� d�fendre ses privil�ges relatifs. (É) Mais la masse de la population nÕa quÕironie 
mordante pour les attitudes et les jeux dÕint�r�ts de cette classe moyenne en cours de 
formation. LÕun des th�mes favoris des conversations est dÕailleurs la critique acerbe des 
�lus, pour la plupart per�us comme coup�s du "terrain" È (1995 : 334-335 ; cÕest moi qui 
souligne). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
255 Concernant les mots de Bensa, on ne peut que repenser aux critiques formul�es par Wittersheim (2006 : 48-49 ; 
cf. supra) au sujet des Ç modernistes È (et de Babadzan en particulier), qui pr�naient selon lui un Ç �volutionnisme 
n�gatif È con�u sur le mode exclusif dÕune Ç perte È ou dÕun Ç appauvrissement È culturelÉ En outre, et m�me si 
l� nÕest pas mon sujet, il nÕest sans doute pas totalement inutile de rappeler que les soci�t�s oc�aniennes, et les 
soci�t�s m�lan�siennes en particulier, ne sont absolument pas �galitaires. Cette donn�e nÕest sans doute pas 
�trang�re au fait que, comme ont pu lÕobserver en particulier les sociologues, en milieu kanak, les cat�gories 
sociales les plus domin�es (principalement les femmes et les jeunes) ont �t� les premi�res � contester les lois de 
Ç la coutume È et les rapports de domination naturalis�s jusquÕalors au nom de la tradition (Kohler, Pillon et 
Wacquant, 1985 ; Salomon, 2000). Jean-Marie Kohler pr�cise m�me : Ç LÕirruption massive des jeunes sur la 
sc�ne politique, de m�me que celle des femmes, est une donn�e relativement nouvelle de la sociologie 
m�lan�sienne : ces deux cat�gories sociales nÕavaient gu�re droit � la parole dans la soci�t� traditionnelle. Pour 
tenter de lÕendiguer, les forces conservatrices la d�noncent comme une violation de lÕordre coutumier, en traitant 
les jeunes militants ind�pendantistes de "voyous" È (1987 : 31, note 34). On peut noter que, tr�s r�cemment, 
LeFevre souligne lÕemploi du terme Ç d�linquants È pour d�signer ces jeunes urbanis�s qui entendent contester 
lÕautorit� des coutumiers (LeFevre, 2015).  
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Au m�me moment, alors que lÕavenir institutionnel de la Nouvelle-Cal�donie a �t� 

scell� par les accords de Matignon, et que le pays semble sÕ�tre engag� sur la voie dÕun 

apaisement autant politique que social, lÕinterpr�tation r�trospective propos�e par le m�me 

chercheur vise plut�t � resituer son propre projet anthropologique (y compris dans son volet 

militant des ann�es pr�c�dentes) au cÏur dÕun processus de revalorisation identitaire 

autochtone dans lequel lÕethnologie, en tant que corpus ma�tris� de connaissances et de 

pratiques �prouv�es, a un r�le fondamental � jouer : 

 

Ç Toutefois, et Jean-Marie Tjibaou sÕ�tait d�j� engag� dans cette voie, jÕai pens� que le 
rapport de forces politiques nouveau que les Kanak essayaient dÕinstaurer avec lÕEtat 
fran�ais �tait ins�parable de la prise en compte de la sp�cificit� m�lan�sienne. QuÕest-ce 
que lÕethnologue peut dire dans ces conditions, � chaud ? PuisquÕil y avait une position 
dÕaffrontement, et donc d�nigrement des colonis�s plus que de coutume, il pouvait d�j� 
se porter garant de lÕint�r�t et de la richesse de la soci�t� kanak afin de forcer le respect 
� la fois des Kanak et de leurs revendications. 
Cette d�marche sÕimposait � lÕ�poque parce que, dans les milieux journalistiques et 
politiques, la plupart des gens ignoraient pratiquement tout des Kanak et vivaient sur des 
fantasmes du XIXe si�cle. En cherchant � d�velopper un discours sur "leur culture", ce 
quÕon ne nous a dÕailleurs pas laiss� vraiment faire, je pensais quÕil �tait important de 
restaurer une dignit� en faisant conna�tre les productions culturelles kanak au sens large, 
quÕelles soient sociologiques, historiques, imaginaires, etc. Une sorte de d�fense et 
dÕillustration de la soci�t� kanak pouvait, me semblait-il, peser dÕun certain poids dans 
la partie de bras de fer engag�e par la classe politique fran�aise avec ces soubresauts de 
d�colonisation È (1995 : 14 ; cÕest moi qui souligne). 

 

A ce moment-l�, le contexte personnel et professionnel dans lequel sÕinscrit la r�flexion 

de lÕethnologue est d�j� celui dÕune participation � un projet dÕ�tablissement public � vocation 

culturelle et artistique, issu de la volont� politique des accords de Matignon en 1988 et scell� 

par la mort tragique de Jean-Marie Tjibaou un an plus tard : il sÕagit de la conception du futur 

Centre Culturel Tjibaou (initialement pens� en termes de Ç centre culturel kanak È), dans 

laquelle Bensa intervient comme consultant int�gr� au cabinet dÕarchitecture de Renzo Piano 

(Bensa, 2000 ; cf. infra). LÕethnologue, qui se d�finit lui-m�me comme Ç impliqu� È, est d�j� 

plong� au cÏur dÕune tout autre dynamique : celle dÕun champ culturel et symbolique qui 

sÕ�difie peu ou prou au rythme de lÕimmense projet architectural de Piano. Bensa met 

d�sormais lÕethnologie au service dÕune Ç traditionalit� explicitement moderne È (ibid. : 159) : 

cette derni�re est toujours ax�e sur la symbolique identitaire kanak, mais d�sormais inscrite 

dans un contexte politique relativement apais�, puisque les Ç accords È de 1988 ont ramen� une 

paix sociale relative dans le Territoire, ainsi quÕun d�veloppement institutionnel pens� en 

termes de Ç r��quilibrage È au profit de la culture autochtone. 
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Bensa participe directement, en tant quÕacteur social, dÕun certain discours hautement 

symbolique et performatif sur Ç lÕidentit� kanak È : invit� � la table-ronde sur les Ç Politiques de 

la Tradition È, organis�e � Montpellier en 1998 par Babadzan, il pr�sente une communication 

intitul�e Ç Les m�tamorphoses de la culture kanak : de M�lan�sia 2000 au Centre Culturel Jean-

Marie Tjibaou È256. LÕarticle d�finitif Ð qui ne para�t pas en 1999 dans les actes du colloque, 

mais en 2002 dans le recueil de Hamelin et Wittersheim Ð sÕintitule finalement : Ç R�sistances 

et innovations culturelles kanak. "LÕaire coutumi�re" du Centre Tjibaou (Nouvelle-Cal�donie) È 

(cf. infra). Bensa veut y d�montrer lÕancrage culturel et identitaire (symbolis� par un espace dit 

Ç coutumier È) du gigantesque projet de Ç centre culturel kanak È charg� de promouvoir et de 

diffuser une vision de la Ç culture kanak È qui se montre, et se d�cline d�sormais sur le registre 

des Ç beaux-arts È (peinture, sculpture moderne, po�sie, th��tre, danse contemporaine, etc.). 

Selon lui, lÕ�tude des transformations du paysage culturel en Nouvelle-Cal�donie peut sÕav�rer 

Ç riche dÕenseignements pour les recherches rang�es sous la banni�re de Ç lÕinvention de la 

tradition È È (2002 : 189)257. Dans ce texte, lÕethnologue exprime �galement son int�r�t en 

faveur dÕune sociologie des acteurs de la culture : 

 

Ç Il faudra un jour retracer pr�cis�ment les trajectoires de celles et ceux qui devinrent 
ainsi, � des titres divers et pour des dur�es variables, des promoteurs patent�s de la 
"culture kanak" È (2002 : 187, note 9). 

 

LÕauteur de ces lignes d�signait alors Ç un petit corps sp�cialis� de professionnels 

compos� � la fois de Kanaks et dÕEurop�ens È : ces derniers, Ç peu nombreux, venus de France, 

en arts plastiques ou graphiques, en cin�ma, en �dition ou en animation culturelle È ; les autres, 

des Ç personnels locaux form�s sur le tas È. A premi�re vue, donc, rien ne pr�cisait sÕil 

convenait ou non dÕinclure les ethnologues (et lui-m�me en particulier) parmi ces Ç promoteurs 

patent�s de la "culture kanak" ÈÉ 

 
 
 
 
 
 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
256 Babadzan, Ç Avant-Propos. Culture, coutume, nation : les enjeux dÕun d�bat È (1999 : 9). 
257 Cette mention de Ç lÕinvention de la tradition È fait ici explicitement r�f�rence au colloque Ç Traditions et 
traditionalismes È (Montpellier, mars 1998) o� cette communication a �t� pr�sent�e initialement. Bensa explique 
dÕailleurs : Ç Les travaux qui rel�vent de ce courant th�orique ont �t� pr�sent�s et discut�s r�cemment pour le 
public fran�ais par Babadzan (1999) et Wittersheim (1999) È (ibid., note 12). 
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2. Autres parcours, autres retours dÕenqu�te 

 

Dans les ann�es 1990, les conditions dÕexercice de la recherche en sciences sociales en 

Nouvelle-Cal�donie nÕont �videmment plus rien de commun avec celles que les chercheurs 

avaient connues quelques ann�es auparavant, au plus fort des violences inter-ethniques. Comme 

lÕ�crit encore Soriano en 1999 : 

 

Ç Il est clair (É) que la relative stabilisation de la situation actuelle et la 
"reconnaissance symbolique du fait colonial" contribue aujourdÕhui � att�nuer le poids 
de certaines obligations �thiques È (1999 : 47). 

 

N�anmoins, selon Merle, les conditions dans lesquelles les chercheurs m�tropolitains, 

autochtones, ou cal�doniens allochtones (les Ç natifs È non-Kanak) peuvent envisager leur 

travail scientifique, et plus particuli�rement leur pratique du Ç terrain È, ont longtemps conserv� 

lÕempreinte des clivages ethniques et id�ologiques forg�s tout au long du pass�, les tensions 

entre les communaut�s ethniques demeurant particuli�rement exacerb�es m�me plusieurs 

ann�es apr�s les Ç �v�nements È : 

 

Ç On ne peut ignorer la valeur dÕun travail qui consisterait � croiser les regards "blancs" 
et "noirs" sur un h�ritage commun v�cu si diff�remment. En 1990, cependant, les 
tensions encore vives laiss�es par les "�v�nements" ne facilitaient pas ce type 
dÕapproche du fait de lÕextr�me s�gr�gation existant entre les communaut�s "caldoches" 
et kanaks. Dans lÕint�rieur du pays o� tout se sait et tout se voit, il �tait alors tr�s 
difficile de passer librement dÕune soci�t� � lÕautre sans �veiller la suspicion È (Merle, 
1995 : 23 ; cit� par Tr�pied, 2011 : 177). 

 

Beno�t Tr�pied, qui r�alise son enqu�te ethnographique au Nord-Ouest du pays (dans la 

commune de Kon�) au d�but des ann�es 2000, �voque un contexte ind�niablement apais� et 

propice � la recherche : 

 

Ç Avec le temps (É), lÕaffaiblissement de la bipolarisation politique au profit de 
lÕid�ologie partag�e du "d�veloppement", de la "construction du pays" et de la 
r�conciliation promue par la provincialisation [les accords de 1988 ont marqu� la 
cr�ation de trois entit�s provinciales : Nord, Sud, Iles Loyaut�] puis par lÕaccord de 
Noum�a, ainsi que la meilleure connaissance scientifique du "pays kanak" et du "pays 
caldoche", ont progressivement rendu possible ce type dÕenqu�te. Mon propre travail 
doctoral sur lÕhistoire de la commune de Kon� t�moigne de cette �volution : si jÕai pu 
enqu�ter sur la politique locale et les relations raciales en multipliant les allers-retours 
entre tribus kanak et village colonial et interrogeant les habitants kanak, europ�ens et 
asiatiques de la commune � de multiples reprises pendant mes deux ann�es de pr�sence 
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sur le terrain (2002-2004), cÕest notamment gr�ce au contexte socio-historique des 
ann�es 2000 qui mÕa permis des "circulations interethniques" encore fortement 
stigmatis�es dix ans plus t�t È (Tr�pied, 2011 : 177-178)258. 
 

LÕexp�rience de Soriano (qui est similaire � celle que jÕai moi-m�me v�cue durant mes 

premi�res ann�es de recherche), d�montre surtout les r�ticences et les appr�hensions qui 

conditionnent le chercheur, d�s lors quÕil sÕappr�te � mettre face � face, dÕun c�t�, la r�alit� du 

terrain, et de lÕautre, son projet scientifique dÕobjectivation des discours (en lÕoccurrence 

politiques) tenus par les acteurs du mouvement nationaliste sur lÕ�dification dÕune conscience 

identitaire kanak. Si lÕinvention des traditions est rest�e localement absente du d�bat 

scientifique, en revanche, ses implications scientifiques sont consid�rables en ce qui concerne 

les pratiques ethnographiques. Du point de vue du chercheur, tout se passe comme si son 

intention Ð ou plut�t son insinuation, pour parler comme Jolly Ð ne pouvait pas �tre interpr�t�e 

autrement, par ses interlocuteurs, que comme une volont�, sinon h�g�monique, du moins 

arrogante, de d�l�gitimation de leur lutte et de leur discours. Soriano �crit ainsi (il parle de lui-

m�me, en situation dÕentretien avec les �lus kanak) : 

 

Ç Nous avions, au d�part, �norm�ment de craintes quant � leurs r�actions � lÕ�nonc� de 
notre hypoth�se de base. Cette construction semble, pour beaucoup, une r�alit� 
ontologique. Annoncer quÕelle est historique ou quÕelle "sÕest construite 
progressivement" peut laisser penser que lÕon tente de la disqualifier : "puisquÕelle est 
construite, donc elle nÕest pas vraie". Lors de nos prises de contact initiales avec les 
enqu�t�s, nous avons toujours pr�sent� notre travail comme une recherche sur "la 
politique" et "les �lites politiques chez les kanaks". Ce nÕest quÕensuite, le jour de 
lÕentretien, que nous avons expos� notre objectif r�el. A notre surprise, la l�gitimit� 
dÕun travail sur la construction de lÕidentit� kanak nÕa jamais suscit� de r�actions 
indign�es ou embarrass�es. Il est vrai que nous avions largement annonc� que "toutes 
les identit�s nationales, y compris lÕidentit� fran�aise, sont des construits". Cette 
derni�re affirmation permettait de parer � toute ambigu�t� dÕautant plus quÕelle �tait, 
pour nous, une �vidence È (Soriano, 2000a : 65-66 ; cÕest moi qui souligne)259. 

 

A ma connaissance, parmi les anthropologues ayant travaill� en Nouvelle-Cal�donie, 

bien peu se sont vu reprocher de parler au sujet des Kanak et � leur place. Dans lÕouvrage quÕil 

consacre � la pens�e politique de Jean-Marie Tjibaou, Mokaddem �crit n�anmoins ces quelques 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
258  Comme il lÕajoute lui-m�me, cÕest �galement la dur�e de son s�jour sur place, et la familiarit� qui, 
in�vitablement, se cr�e au fil du temps entre lÕethnologue et les populations locales, qui lui a permis de surmonter 
une partie des clivages. 
259 LÕaccalmie politique des ann�es 1990 ne signifie pas lÕabsence de sensibilit� politique des chercheurs. Soriano 
exprime sans d�tour son soutien � la cause ind�pendantiste. LÕauteur rappelle �galement sa Ç filiation È th�orique 
avec son directeur de recherches, le Professeur Michel Miaille, qui participa Ç � divers titres, � la r�daction de la 
"Constitution de Kanaky" È dans les ann�es Ç dures È (1987). Cf. Soriano (ibid. : 60). 
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lignes qui ne nomment personne, mais qui laissent entrevoir la teneur des attaques quÕil a 

redout�es ou subies : 

 

Ç Il est une derni�re chose que je r�cuse, cÕest lÕobscurantisme. LÕobscurantisme 
scientiste trouve son double dans celui de lÕint�grisme culturaliste. LÕun pr�tend � la 
neutralit� scientifique et r�cuse toute implication. LÕautre exclut toute possibilit� pour 
un non Kanak de discourir sur le monde kanak sous pr�texte que pour comprendre le 
monde kanak, il faudrait �tre kanak. Ces exclusions des deux partis pris entrent en 
r�ciprocit� et nÕautorisent aucune forme dÕ�change possible entre des univers culturels 
diff�renci�s. Comment voulez-vous partager et �changer avec des partis pris exclusifs 
dont lÕexclusion est le seul mobile ? Ce livre ne cherche pas � convaincre les int�gristes, 
mais � �clairer ou � apprendre � aimer la grandeur. Certes, jÕ�cris en Nouvelle-
Cal�donie, mais pas que pour la Nouvelle-Cal�donie È (Mokaddem, 2005 : 25)260. 
 

 JÕai dÕabord voulu voir dans ce plaidoyer pour une anthropologie transculturelle, un 

signal � peine voil� � lÕattention de Jean Guiart, anthropologue incontournable de la Nouvelle-

Cal�donie et du Vanuatu depuis les ann�es 1950, pourfendeur depuis quelque trente ann�es de 

presque toutes les ethnographies produites sur les Kanak par des non-Kanak261. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
260 JÕai eu le loisir dÕinterroger Hamid Mokaddem au sujet de Ç lÕint�grisme culturaliste È auquel il fait r�f�rence 
ici, qui voudrait que seuls les Kanak puissent parler au nom des Kanak. LÕauteur admet que, si ce rejet du discours 
exog�ne nÕest pas directement formalis�, surtout par �crit, par des intellectuels et chercheurs kanak, il est en 
revanche palpable Ç sur le terrain È : lui m�me dit y avoir �t� confront� � de multiples reprises (communication 
personnelle, Noum�a, 23 mai 2015). Il sÕagit plus vraisemblablement dans ce cas, de personnes qui 
nÕappartiennent pas au champ scientifique ou intellectuel, et qui expriment plut�t une sorte dÕhostilit� a priori de 
type simplement raciste, sans grand rapport avec les id�es ou les probl�matiques port�es par les chercheurs (qui 
plus est, Mokaddem nÕa jamais fait myst�re de son engagement militant au sein du PALIKA, et ses convictions 
politiques ne sont �videmment pas absentes, on lÕa vu, de ses travaux scientifiques, ce que nÕignore aucun 
intellectuel ou universitaire localement). DÕautres dires de chercheurs ou de professionnels de la culture, recueillis 
par mes soins en 2014, semblent confirmer que ce type de r�action o� lÕhostilit� se cristallise sur une appartenance 
ethnique exog�ne est r�current dans des contextes sociaux et professionnels op�rationnels, plut�t �loign�s du d�bat 
scientifique. CÕest dÕailleurs un point que jÕaborde plus loin � propos de certains m�tiers du secteur de la culture. 
261 Entretien avec un chercheur (Noum�a, novembre 2014). Cf. aussi Bensa (in Bensa et Bourdieu, 1985 : 75). 
Quoique tr�s controvers�, lÕethnologue Jean Guiart reste une v�ritable r�f�rence en mati�re dÕanthropologie 
oc�aniste, notamment sur la Nouvelle-Cal�donie (en particulier pour ses travaux et publications des ann�es 1950-
1960 ; cf. Douglas, 1982). Je tiens n�anmoins � signaler que sa personnalit� apparemment peu am�ne, et ses 
critiques quasi syst�matiques � lÕ�gard de tous les travaux produits par les autres chercheurs (et ce, d�s les ann�es 
soixante-dix), ont g�n�r� un nombre consid�rable de contre-attaques dans la litt�rature anthropologique. Guiart 
reproche de mani�re r�currente aux anthropologues qui lui ont succ�d� de ne pas assez tenir compte des travaux de 
Leenhardt, et surtout dÕ�tre trop na�fs, et de ne se fier quÕ� un petit nombre dÕinformateurs kanak, quÕil accuse de 
Ç servir È aux anthropologues les discours quÕils ont envie dÕentendre (Guiart, 1992 ; 2007). Parmi les principaux 
auteurs pris � parti et d�nigr�s par Guiart, il convient de citer en premier lieu Bensa (dont il dirigea la th�se), qui 
demeure aujourdÕhui sans conteste le Ç mentor È officiel de la plupart des anthropologues travaillant en Nouvelle-
Cal�donie. Pour une liste plus exhaustive des auteurs ayant subi des critiques parfois tr�s acerbes de la part de Jean 
Guiart et des pol�miques engendr�es par ses propos, cf. Angleviel (2003, 91-110) ; pour un �chantillon des 
r�ponses qui lui ont �t� faites sur un ton �quivalent, voir, par exemple, Bensa et Rivierre (1984), Pillon (1993), 
ainsi que Bensa et Wittersheim (1998) pour la presse sp�cialis�e anglophone ; plus r�cemment : Mokaddem 
(2014). LÕanimosit� flagrante et exacerb�e de Guiart envers les g�n�rations suivantes de chercheurs en sciences 
sociales est dÕautant plus regrettable quÕelle ne contribue pas � produire, loin sÕen faut, de v�ritable d�bat 
scientifique, mais alimente principalement des r�glements de compte et des justifications (parfaitement l�gitimes 
tant certains propos de Guiart sont ind�licats), qui tendent surtout � le disqualifier dans le champ anthropologique 
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Encore assez r�cemment, Guiart (2007) a s�v�rement critiqu� la plupart des �crits 

produits par des chercheurs exog�nes au sujet de Jean-Marie Tjibaou, d�non�ant le Ç culte È 

construit autour du leader politique comme une invention n�o-coloniale. Guiart �voque une 

forme de Ç malhonn�tet� È de plusieurs chercheurs en sciences sociales, allant m�me jusquÕ� 

les accuser de proc�der � une manipulation, voire une Ç falsification È a posteriori des �crits de 

Tjibaou, et dÕutiliser son image posthume Ç comme une �chelle de carri�re È  (Guiart, 2007 : 

74 ; cit� par Mohamed-Gaillard, 2008)262. 

 

Pour ce qui me concerne, je nÕai encore jamais �t� confront�e � la moindre r�action 

Ç fondamentaliste È (sans doute �galement du fait que je nÕai pas orient� mes recherches en 

direction des personnalit�s pr��minentes dans le champ politique)263. JÕai eu en revanche 

lÕoccasion de constater personnellement � quel point lÕindig�nisme z�l� pouvait avoir, en 

Oc�anie, des cons�quences inattendues sur lÕorientation de certaines recherches, surtout en 

termes dÕautocensure  : lors dÕune conf�rence � laquelle jÕassistais, en tant que visiting fellow � 

lÕAustralian National University, en octobre 2001, une jeune historienne australienne (blanche) 

expliquait avoir finalement renonc� � son projet de th�se initial sur lÕidentit� des Aborig�nes de 

Tasmanie car, expliquait-t-elle (non sans une certaine solennit� propice � sa d�claration et 

accueillie avec une gravit� entendue par son auditoire de chercheurs Ð des Blancs) : Ç cÕest � 

eux m�mes de le faire È. Pareillement, lÕexp�rience assez r�cente de recherche d�crite par 

lÕethnologue qu�b�coise Natacha Gagn� en Nouvelle-Z�lande, semble r�v�latrice du 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

(cf. Mohamed-Gaillard, 2008). Je retiendrai surtout pour ma part lÕint�r�t soulign� tr�s t�t par Guiart pour une 
recherche anthropologique qui vienne sÕappuyer sur les donn�es de lÕarch�ologie (cf. par exemple : Guiart, 1996a). 
Cet auteur est par ailleurs cit� dans la suite du pr�sent texte notamment pour ses arguments, qui contrastent avec le 
discours dominant en sciences sociales, sur la question de la mise en culture de lÕidentit� kanak depuis le festival 
M�lan�sia 2000 (Guiart, 1996a, 1996b, cf. infra). 
262 Ç Le fond du probl�me est que quelque Europ�en que ce soit repr�sente toujours, quÕil le veuille ou non, le 
syst�me de domination en place, m�me sÕil affiche personnellement une position critique vis-�-vis de ce dernier. 
La notion quÕil puisse exister une amiti� sinc�re entre un blanc, dominant et un Canaque, domin�, est trop souvent 
une illusion È (Guiart, 2007 : 85-86). Auparavant, Guiart (1996a) avait n�anmoins d�fendu la monographie Ç bien 
�crite È selon lui, du journaliste Alain Rollat (1989) sur Jean-Marie Tjibaou. Ses critiques r�centes concernent plus 
s�rement les �crits de Bensa et Wittersheim (1996), et Mokaddem (2005). Pour un compte-rendu de lÕouvrage de 
Mokaddem, cf. Favole (2006). Mokaddem est lÕauteur dÕun autre ouvrage sur Tjibaou (2009), dont Leblic dresse 
un compte-rendu plut�t critique (Leblic, 2010a).  
263 DÕautres doctorant(e)s en anthropologie, amen�(e)s � rencontrer des personnalit�s politiques et/ou coutumi�res 
kanak dans le cadre de leurs recherches, mÕont pareillement confirm� lÕabsence de tout parti-pris 
Ç fondamentaliste È � lÕencontre des chercheurs non-kanak. Serait-ce l� le signe quÕils sont per�us par les acteurs 
sociaux comme des Ç anthropologues de service È dont les travaux viendront utilement appuyer la l�gitimit� de 
leurs actions ? Pour lÕheure, cette bienveillance � lÕ�gard des chercheurs exog�nes, peu commune en Oc�anie, 
m�rite dÕ�tre soulign�e. Certains signaux r�cents pourraient n�anmoins annoncer un revirement prochain de 
situation, ou tout au moins une inflexion critique, dont on peut esp�rer quÕelle ouvrira un espace de d�bats et 
dÕ�changes particuli�rement fructueux.  
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Ç malaise È qui touche depuis vingt ans les chercheurs Ç non autochtones È qui entendent 

travailler sur les cultures autochtones, cette seule d�marche �tant encore, aujourdÕhui, per�ue 

comme une Ç intrusion È (2008 : 282). A lÕinstar de lÕ�tudiante australienne cit�e plus haut, 

Gagn� explique : 

 
Ç (É) je pris soin de choisir un sujet qui ne me semblait pas porter sur les dimensions 
touchant directement � ce que Laurent J�r�me [n.d.], sÕinspirant de Michael Herzfeld 
[1997], identifie comme lÕ"intimit� collective", soit ce quÕil d�finit comme la sph�re du 
"sacr�-secret", cÕest-�-dire la sph�re de ce qui est consid�r� comme devant �tre prot�g� 
contre le regard scrutateur de lÕAutre et comme �tant au fondement de lÕidentit� 
collective et de la lutte dÕun peuple engag� dans un processus dÕaffirmation culturelle et 
politique È (2008 : 278). 

 

Apr�s avoir r�dig� sa th�se, Gagn� dit avoir re�u des menaces, de la part dÕÇ un membre 

dÕune des familles qui participa � [ses] recherches doctorales È, de Ç faire un recours en justice 

et de d�poser une plainte au comit� dÕ�thique de lÕuniversit� È si la doctorante ne changeait pas 

Ç certains d�tails de la th�se È (ibid. : 285) Ð ce quÕelle a dÕailleurs fait, aux fins bien 

compr�hensibles dÕapaiser la situation. Selon Gagn�, un conflit avait surgi entre les membres de 

la famille concern�e : 

 

Ç Dans les �changes, lÕid�e qui ressortait avec le plus de force �tait que certaines 
personnes dans la famille �taient cens�es conna�tre mieux que dÕautres ce qui signifie 
�tre maaori, et ce qui peut �tre dit en public sur les Maaori. La principale ligne de 
conflits fut donc celle entre ceux qui avaient re�u une �ducation universitaire et qui, 
pour cette raison, savaient ce quÕest la "bonne" recherche et connaissaient les "vraies" 
traditions et fa�ons de faire maaori, et les autres qui nÕ�taient pas all�s � lÕuniversit�, et 
qui ne savaient pas ou ne savaient pas aussi bien. Du c�t� de ceux qui critiquaient mes 
travaux, il �tait entendu que jÕaurais d� repr�senter davantage la vision des 
universitaires puisquÕelle �tait cens�e �tre la meilleure, la plus �clair�e, �tant donn�e 
leur connaissance des �crits des anciens et des sp�cialistes de lÕhistoire et de la culture 
maaori et, pour cette raison, la plus "authentiquement" maaori È (ibid. : 286 ; cÕest moi 
qui souligne)264. 
 

Cette lecture particuli�rement �clairante des enjeux symboliques dont fait lÕobjet sa 

propre recherche doctorale conduit n�anmoins lÕauteur � Ç �viter lÕobstacle È en se posant des 

questions Ç �pist�mologiques È assez effarantes Ð qui ne sont pas sans rappeler les 

interrogations de Linnekin presque vingt ans plus t�t (1991) : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
264 Je renvoie sur ce point � lÕargumentation d�velopp�e par Babadzan (2009 : 92) au sujet des �lites autochtones 
(cf. supra).  



 163 

Ç Quel est lÕavenir de la recherche sur les questions autochtones pour des non-
autochtones ? Quel est le r�le des anthropologues non maaori dans la compr�hension de 
situations impliquant des Maaori ? Quelle peut-�tre la relation entre nous ? Dans le 
contexte hautement conflictuel actuel, il est m�me difficile de ne pas se demander ce que 
des non-Maaori peuvent ajouter � ce que les Maaori eux-m�mes ont � dire È (Gagn�, 
ibid. : 292 ; cÕest moi qui souligne)265. 

 

Or, ces propos et ces situations d�rangent car ils font �cho, peu ou prou, � la critique 

formul�e par Alain Gresh, � propos dÕune d�claration similaire de Jacques Lanzmann : Ç Les 

Noirs, ironise Gresh, devraient �crire sur les Noirs, les Arabes sur les Arabes, les Juifs sur les 

JuifsÉ Logique ethnique, tribale, logique de guerre, �loign�e de tout id�al humaniste È, et 

donc, de tout id�al anthropologique266. En 2006, Bensa �crit lui aussi : 

 

Ç En affirmant que lÕappartenance � une ethnie, une soci�t�, une civilisation va de soi 
par la magie de la culture qui transcende et donc abolit les effets de lÕhistoire, les 
fondamentalismes ignorent le poids de cette derni�re dans la construction des identit�s 
sociales (ethnies, peuples, nations, civilisations) et posent comme impossible toute 
communication entre elles. Ce point de vue est aujourdÕhui tr�s souvent adopt� par 
celles et ceux qui veulent, selon leurs propres termes, "d�fendre leur identit�" ; ainsi, 
selon une d�rive aussi irrationnelle que r�pandue, entend-on dire souvent que "seuls les 
Kanaks seraient en mesure de comprendre les Kanaks, les Fran�ais ("de souche" 
�videmment) les Fran�ais, les musulmans lÕIslam", etc. È (Bensa, 2012[2006] : 137). 
 

L� encore, lÕargument, pourtant entre guillemets, ne cite personne. Plus loin dans le 

m�me ouvrage, Bensa sÕexclame : 

 

Ç (É) la parole de lÕethnologue ne risque-t-elle pas de se substituer � celle des Kanaks ? 
La question est fr�quemment pos�e au nom du principe, vaguement populiste, que seuls 
les membres dÕun groupe seraient habilit�s � en parler. Ainsi me fut-il reproch� aux 
�tats-Unis, pays o� comme on le sait le communautarisme ethnique est fort, de "parler � 
la place des Kanak". QuÕavaient-ils besoin dÕun ethnologue pour dire qui ils sont ? 
Malheureusement lÕappartenance � une communaut� ne pr�juge en rien du discours 
quÕon peut tenir sur elle. Faut-il �tre chr�tien pour parler du christianisme, femme pour 
r�fl�chir � la condition f�minine, serfs pour �tudier le servage ? Plus s�rieusement, il 
convient de se demander quel type de relation il faut entretenir avec sa communaut� 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
265 LÕauteur va m�me plus loin, puisquÕelle rejoint les critiques formul�es � lÕencontre de certains chercheurs 
(Kuper, 2003 ; Rata, 2005) : Ç Pour certains, il semble que ce soit leur devoir comme scientifique qui leur dicte de 
mettre au jour les processus de construction de lÕidentit� et donc, de d�noncer les manÏuvres politiques suppos�es 
des autochtones au nom � la fois de leur diff�rence et de leur primaut�. Il nÕy a d�s lors quÕun pas de lÕentreprise 
scientifique de d�construction � la d�nonciation et � la prise de position moraliste et normative. Comme Steven 
Robins sÕinterroge dans un commentaire suivant lÕarticle de Kuper intitul� "The Return of the Native" [2003], cette 
d�nonciation des logiques des politiques de lÕidentit� autochtone ne serait-elle pas un signe du d�sir croissant pour 
certains dÕun retour � la bonne vieille autorit� ethnographique ? È (ibid. : 293). 
266 Isra�l, Palestine. V�rit�s sur un conflit, Paris : Fayard, 2001. 
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dÕappartenance pour sÕautoriser � tenir � son propos un discours destin� aux 
"�trangers" È (ibid. : 331-332). 
 

LÕid�e �tait d�j� clam�e, avec moins de pr�caution oratoires, par lÕun des plus ardents 

d�fenseurs du trans-culturalisme, Edward Sa�d : 

 

Ç Je le dis clairement : je ne supporte pas lÕid�e que "nous" devrions nous int�resser 
exclusivement ou essentiellement � ce qui est � "nous" Ð pas plus que je ne saurais 
accepter quÕen r�action � cette id�e on exige que les Arabes lisent des livres arabes, 
utilisent des m�thodes arabes, etc. Comme le disait souvent C.L.R. James, Beethoven 
appartient autant aux Antillais quÕaux Allemands : sa musique est le bien commun de 
lÕhumanit� È (Sa�d 2000[1994] : 29)267. 
 

Aussi lÕ�tude des soci�t�s aborig�ne, maori, kanak, etc., contemporaines par des 

chercheurs dÕautres origines ethniques ne sÕapparente-t-elle pas n�cessairement � du Ç n�o-

colonialisme scientifique È ou � de lÕÇ h�g�monie acad�mique È : lÕauto-flagellation ou 

lÕautocensure du chercheur nÕauront certainement jamais pour effet de renforcer la 

Ç scientificit� È des ouvrages �crits par des auteurs dont la l�gitimit� � sÕexprimer se fonderait 

en priorit� sur tout autre chose que leurs qualit�s purement scientifiques (i.e. formation, 

m�thodologie, rigueur, objectivit�, esprit de synth�se, etc.), par exemple sur leur origine 

ethnique ou leur religion. Les situations postcoloniales constituent des contextes socio-

politiques bien pr�cis : ce type de pol�mique end�mique (mais, on lÕa dit, relativement absent 

de Nouvelle-Cal�donie, du moins pour lÕinstant) en dit au moins autant sur les luttes 

symboliques qui animent le champ scientifique local, autour de lÕoctroi � tel ou tel chercheur 

dÕune l�gitimit� � �voquer la colonisation en termes Ç d�colonis�s È, et � donner une 

repr�sentation socialement et politiquement acceptable de ce quÕil est d�sormais convenu 

dÕappeler le Ç legs colonial È (Bayart et Bertrand, 2006 ; Tr�pied, 2011 : 180). 

 

Dans une perspective diff�rente, et tout en saluant lÕapparition de Ç nouveaux chantiers 

de recherche "interethniques" sous lÕAccord de Noum�a È (2011 : 177), Tr�pied tient � 

souligner � quel point la recherche sur la Nouvelle-Cal�donie est, selon lui, encore loin dÕ�tre 

Ç enti�rement "d�colonis�e" È : 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
267 Stephanie Lawson affirme : Ç lÕid�e de consid�rer comme sup�rieur le jugement de lÕint�rieur conc�de une 
forme de privil�ge herm�neutique (É) [o�] celui de "lÕint�rieur" (É) se voit accorder une position privil�gi�e d�s 
quÕil sÕagit dÕinterpr�ter, dÕexpliquer ou de justifier une tradition culturelle È. Selon lÕauteur, m�me si elle peut 
parfois �tre nuanc�e, cette approche herm�neutique pose probl�me car Ç elle instaure la n�cessit� dÕune distinction 
claire entre ceux de "lÕint�rieur" [insiders] et ceux de "lÕext�rieur" [outsiders] È (1999 : 48). 
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Ç Il continue en particulier dÕexister une recherche men�e localement et en m�tropole, 
notamment en histoire et en droit, qui de facto, nÕint�gre que marginalement, ou pas du 
tout, de perspective kanak. On pense par exemple ici � lÕutilisation pol�mique des 
expressions "premiers colons" pour �voquer les anc�tres des Kanak et "pr�histoire" pour 
caract�riser la p�riode ant�rieure aux premiers contacts avec les Europ�ens, ou encore � 
lÕorganisation r�cente de grands colloques sur les �volutions statutaires des collectivit�s 
dÕoutre-mer Ð au S�nat � Paris et � Noum�a Ð permettant de c�l�brer lÕimagination 
juridique � la fran�aise face � la revendication kanak et de discuter, selon lÕintitul� dÕune 
session, "la place non exclusive du peuple premier" (sic). La prise en compte des 
profonds changements quÕa connu la recherche en sciences sociales suite � lÕirruption 
politique kanak ne doit pas occulter lÕexistence dÕun backlash conservateur qui semble 
se pr�ciser � mesure que lÕ�ch�ance du vote dÕautod�termination se rapproche (2014-
2018) È (Tr�pied, 2011 : 179 ; cÕest moi qui souligne). 
 

A propos dÕun colloque organis� en mars 2011 � lÕI.R.D. de Noum�a, auquel Tr�pied 

fait r�f�rence ici, il e�t sans doute �t� souhaitable de conna�tre la teneur des d�bats qui suivirent 

la session intitul�e Ç La place non exclusive du peuple premier È Ð session o� intervenaient, 

entre autres, L�on Wamytan (chercheur kanak, � lÕ�poque doctorant en droit public), Natacha 

Gagn� et Marie Sala�n268. Tr�pied sÕen prend nomm�ment � lÕauteur de certains travaux Ð Jean-

Yves Faberon, professeur de droit, dont les positions politiques anti-ind�pendantistes sont par 

ailleurs affich�es depuis longtemps et bien connues (localement du moins), coorganisateur du 

colloque269. Or, � premi�re vue, le programme int�gral du colloque de Noum�a et la liste des 

intervenants invit�s ne semblent pas exactement plaider en faveur dÕun v�ritable  Ç backlash 

conservateur È (pour ne citer que quelques noms : Alban Bensa, D�w� Gorodey, Hamid 

Mokaddem, Emmanuel Kasarh�rou, Antoine Leca, David Chappell, Louis-Jos� Barban�on, 

Alain Christnacht, ont propos� une communication � ce colloque)270. Pour autant, il semblerait 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
268 Toutes deux ont codirig� en 2010 un ouvrage collectif intitul� Visages de la souverainet� en Oc�anie, dont les 
travaux sont issus dÕun Programme Jeunes Chercheurs financ� par lÕAgence Nationale de la Recherche sur le 
th�me : Ç Les Peuples du Pacifique insulaire et lÕ�tat È. La th�se centrale de lÕouvrage (2010 : 21) souligne la 
n�cessit� quÕil y a � bien distinguer le projet nationaliste (qui exige la pleine et enti�re souverainet� en tant 
quÕ�tat) et les revendications autochtones (qui demandent le droit � lÕautonomie de leur peuple, tout en se 
maintenant au sein dÕun �tat dont ils sont des citoyens dot�s dÕun statut particulier). Sur la question du titre, on 
peut simplement remarquer que, dans la publication des actes du colloque (Faberon et al., 2011), lÕintitul� sur Ç la 
place non exclusive du peuple premier È rassemble des �tudes comparatives ou consacr�es � lÕAustralie et � Fidji 
(volume 1, Deuxi�me partie, titre 1, pp.241-294) ; les �tudes consacr�es � la Nouvelle-Cal�donie font lÕobjet dÕun 
chapitre � part (volume 2, Deuxi�me partie), avec un intitul� un peu diff�rent : Ç La place du peuple premier È 
(titre 3, pp.613-646). 
269  Encore r�cemment, Faberon pr�sentait � Noum�a une conf�rence visant � comparer le processus de 
d�colonisation de lÕAlg�rie et celui de la Nouvelle-Cal�donie, ce qui nÕa �videmment pas manqu� de susciter de 
vives pol�miques (Ç Le parall�le avec lÕAlg�rie È, Les Nouvelles Cal�doniennes, 20 mai 2015, p. 6). 
270  Respectivement : anthropologue, auteur et femme politique kanak, anthropologue et philosophe, ancien 
directeur de lÕADCK, juriste auteur dÕun ouvrage sur le droit coutumier, historien (Hawaii) du Ç r�veil kanak È, 
historien et auteur cal�donien, haut-fonctionnaire tr�s actif dans la gestion de la crise politique cal�donienne de 
1988 et dans la pr�paration des accords de Matignon et de Noum�a. Le programme d�taill� du colloque figure sur : 
http://www.histoiredroitcolonies.fr/IMG/pdf/gateway.pdf). Faberon intervient sur les th�mes suivants : 



 166 

effectivement que lÕapproche dÕune �ch�ance cruciale dans le processus institutionnel du pays 

(la consultation des Ç populations int�ress�es È sur la question du transfert ou pas de la pleine 

souverainet� par la France devrait intervenir avant 2018) tende encore � politiser les 

(pro)positions scientifiques et � multiplier les controverses271. 

Le d�bat �pist�mologique et politique li� aux �volutions statutaires et juridiques de la 

Nouvelle-Cal�donie sÕav�re dÕailleurs bien plus complexe quÕil nÕy para�t, puisque Tr�pied 

sÕest lui-m�me trouv� pris dans une pol�mique (en tant que membre dÕun collectif et Ç co-

auteur È dÕun article sur la question du pluralisme juridique soulev�e par le S�nat coutumier), et 

accus� de Ç mettre s�rieusement � mal [sa] cr�dibilit� et position [dÕanthropologue] È272. Ces 

prises de position antinomiques autour dÕune th�matique apparemment Ç juridique È, sont en 

fait r�v�latrices dÕenjeux plus profonds qui touchent � la production concurrentielle de discours 

symbolique sur Ç lÕidentit� et la repr�sentation È (Bourdieu, 1980a), enjeux dans lesquels Ð 

comme je vais t�cher de le d�montrer dans les pages qui suivent Ð lÕanthropologie nÕa 

finalement  jamais cess� dÕ�tre partie prenante. 

 

 
 
 
 
 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Ç Communaut�s de Nouvelle-Cal�donie et relations avec la France È (session 6 du 8 mars 2011 intitul�e : Ç Patries, 
communaut�s È) et Ç Le Groenland È (session 2 du 9 mars 2011 intitul�e Ç Entre d�pendance et ind�pendance, des 
relations privil�gi�es È). 
271 La d�finition des contours du corps �lectoral qui sera amen� � se prononcer sur la question de la souverainet� 
(partag�e ou non avec la France), constitue un enjeu politique majeur, exacerb� par les positions variables de 
lÕEx�cutif fran�ais sur ce point ; cette question a accapar� et envenim� le dialogue politique local durant plusieurs 
ann�es, m�me si un consensus semble se profiler depuis le Comit� extraordinaire des signataires de lÕaccord de 
Noum�a qui sÕest tenu � Paris en juin 2015. Ce d�bat sur les listes �lectorales est r�current depuis lÕ�mergence de 
la revendication nationaliste (Mohamed-Gaillard, 2015). 
272 Isabelle Merle (2013). Le groupe dÕanthropologues cibl� par ces critiques inclut les deux auteurs principaux de 
lÕarticle, Demmer et Salomon (2013), mais aussi Gagn�, Sala�n, Bensa, Wittersheim ou encore Naepels (soit un 
v�ritable ar�opage de chercheurs m�tropolitains travaillant de longue date sur les probl�matiques sociales et 
culturelles de la Nouvelle-Cal�donie) : lÕarticle, quÕils ont collectivement valid�, explique Merle, visait � d�noncer 
les d�rives juridiques dÕune forme de radicalisme coutumier ent�rin� par des juristes assimil�s � des Ç sachants de 
la coutume È et porteurs dÕune vision jug�e r�actionnaire de la soci�t� kanak. Le texte de Merle est accessible sur 
le site du Laboratoire de Recherches Juridique et �conomique de lÕUNC (http://larje.univ-nc.nc, dossier Ç droit 
coutumier, justice coutumi�re et �mancipation : un d�bat È) o� figure �galement la lettre adress�e � Demmer et 
Salomon par �lie Poigoune (Ligue des Droits de lÕHomme et du citoyen de Kanay-Nouvelle-Cal�donie) ; cf. aussi 
lÕanalyse de Godin et Passa (2014), ainsi que Tcherk�zoff (2015). Cette controverse renvoie � la dimension 
performative des actions men�es par les institutions de Nouvelle-Cal�donie, en particulier le S�nat coutumier. 
Naturellement, cÕest aussi la place de lÕanthropologie exog�ne (surtout quand elle sÕautorise � �tre ouvertement 
critique) qui se trouve ici questionn�e. 
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DEUXIéME PARTIE 
 

 

 

CONSTRUIRE LÕIDENTIT� KANAK 
 

Histoire dÕun sentiment dÕappartenance 

et usages politiques de la Coutume. 
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Ç Presque tous ces raisonnements coloniaux 
commencent en posant lÕarri�ration des indig�nes, 
leur inaptitude g�n�rale � �tre ind�pendants, "�gaux" 
et capables È. 
 

Edward D. Sa�d (2000 [1994]: 137). 
 

 
 
Ç Culture takes diverse forms across time and space. 
This diversity is embodied in the uniqueness and 
plurality of the identities of the groups and societies 
making up humankind. As a source of exchange, 
innovation and creativity, cultural diversity is as 
necessary for humankind as biodiversity is for nature. 
In this sense, it is the common heritage of humanity 
and should be recognized and affirmed for the benefit 
of present and future generations È. 
 

UNESCO (D�claration du 2 novembre 2001). 
 
 

 

Comme lÕont fort bien d�crit certains penseurs du nationalisme ethnoculturel 273 , 

lÕid�ologie de lib�ration nationale passe par lÕ�dification de barri�res ethniques Ð puis, 

id�alement, politiques, lÕav�nement de lÕ�tat-nation en constituant lÕaboutissement Ð et 

sÕappuie sur la sacralisation dÕune culture dite Ç populaire È (� lÕimage du peuple) �rig�e en 

base culturelle commune � lÕensemble de la communaut� nationale : une fa�on dÕ�tre, 

id�alement rurale et humble, dont lÕauthenticit� ou, plus g�n�ralement, lÕexistence m�me, se 

trouverait menac�e par les effets irr�versibles de la modernisation (Champagne, 1984 ; Gellner, 

1989). Babadzan r�sume le ph�nom�ne en ces termes : 

 

Ç Les soci�t�s sont d�sormais repr�sent�es comme des ensembles dÕindividus cens�s 
�tre libres et �gaux (innovation majeure naturellement) mais cens�s �galement avoir 
tous quelque chose en commun : une culture, cens�e �tre sp�cifique, �ternelle et 
immuable. Cette culture, consid�r�e comme lÕAme du Peuple, cÕest-�-dire comme une 
v�ritable entit� spirituelle, est n�anmoins susceptible de se donner � voir, de sÕincarner, 
litt�ralement, dans des choses : costumes, styles architecturaux, danses, chants 
populaires vont se mettre � fonctionner (É) comme symboles de lÕidentit� nationale, 
comme symboles dÕappartenance ou dÕidentification � ces ensembles sociaux nouveaux, 
les nations, repr�sent�es comme communaut�s de culture È (Babadzan, 2004 : 321). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
273 Cf. en particulier Gellner (1989). Pour une synth�se et une discussion sur les th�ories du nationalisme, on 
pourra se reporter � Smith (1998) et Babadzan (1999 : 13-20 ; 2009 : 125-140). 



 170 

 

Il ajoute, commentant ainsi lÕanalyse de Hobsbawm sur lÕinvention des traditions 

nationales dans lÕEurope de la fin du XIXe si�cle : 

 

Ç Les �tats et les classes dirigeantes produiront d�lib�r�ment les mythologies et les 
symboles de la nation, et multiplieront les comm�morations publiques � grand spectacle. 
CÕest ainsi que la modernit� va sÕentourer de rites et de mythes, alors m�me que les 
soci�t�s rurales o� pr�valaient ces formes dÕexpression symbolique sont en voie de 
liquidation acc�l�r�e È (ibid. : 314). 
 

Ainsi, les �lites nationalistes �mergentes de certaines colonies dÕAfrique, dÕAsie, des 

Am�riques, puis de lÕOc�anie, vont puiser dans la culture dite Ç traditionnelle È (qui, en tant 

que telle, a disparu en partie ou en totalit� sous les coups de lÕacculturation sociale, politique, 

religieuse, etc.), les mythes et les symboles qui sont ensuite �rig�s en culture populaire et 

c�l�br�s comme tels. Leur discours consiste bien en une r�interpr�tation et une r�ification de 

Ç la È tradition, � travers un sch�ma de pens�e et des institutions r�solument modernes 

(expositions, associations, festivals, centres culturels, revues, etc.), dont lÕorganisation et le 

mode de fonctionnement nÕont aucune signification � lÕint�rieur du milieu social traditionnel. A 

partir des ann�es 1980, un nombre croissant de chercheurs (ethnologues, sociologues, politistes, 

historiens) a propos� une analyse des ph�nom�nes de mobilisation ethnique en termes 

historiques et scientifiques, contre une vision par trop essentialiste et culturaliste des divisions 

du monde social274. D�sormais, la notion de Ç culture È (quÕelle se d�cline en termes de 

coutume, de tradition, dÕidentit�, etc.) est devenu un r�f�rent symbolique puissant, constitutif de 

ce que Kupiainen d�crit comme Ç la construction indig�ne dÕune interpr�tation partag�e et 

collective du pass� et du pr�sent È (2007 : 254). 

 

En Nouvelle-Cal�donie, depuis lÕarriv�e des missionnaires maristes (1843), suivie dix 

ans plus tard, le 24 septembre 1853, par la prise de possession de lÕarchipel par la France275, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
274  Parmi les premiers ouvrages de r�f�rence : Amselle et MÕBokolo (�ds., 1985), Chr�tien et Prunier (�ds., 1989), 
Bayart (1996). 
275 DÕaucuns jugent inopportun lÕemploi des termes Ç prise de possession È pour d�signer le moment o� le contre-
amiral Febvrier-Despointes proclame le rattachement � la France de la Ç Nouvelle-Cal�donie È ainsi baptis�e par 
James Cook lors de son passage en septembre 1774, en souvenir des c�tes �cossaises. En effet, politiquement, la 
date du 24 septembre continue de poser probl�me car son contenu symbolique nÕest pas neutre : la Ç prise de 
possession È fait davantage r�f�rence � une conqu�te coloniale, c�l�br�e en tant que telle par une sensibilit� 
loyaliste ; les intellectuels kanak militant dans les ann�es 1970 ont fait a contrario de cette date le Ç jour de deuil 
national kanak È (Le R�veil Canaque, n¡30, septembre 1973 ; cf. fig.6, infra p.312). Des actions ont �t� men�es 
dans les ann�es 2000 pour en faire une Ç journ�e citoyenne de r�conciliation È (cf. infra). Dans le cadre de ma 
recherche, jÕentends �viter autant que faire se peut toute forme dÕautocensure ou dÕauto-flagellation li�e au fait que 
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lÕorganisation sociale traditionnelle des populations autochtones a subi, � travers diverses 

formes de domination (religieuse, fonci�re, politique, �conomique), des ruptures et des 

transformations, et sÕest trouv�e brutalement entra�n�e dans un processus de christianisation et 

dÕoccidentalisation forc�es. 

A partir des ann�es 1970, lÕhistoire politique de la Nouvelle-Cal�donie est marqu�e par 

lÕ�mergence du mouvement ind�pendantiste kanak, qui tire sa l�gitimit� de la revendication par 

les M�lan�siens dÕune identit� culturelle en-soi et pour-soi, que les instruments de lÕh�g�monie 

fran�aise (en particulier les spoliations fonci�res, les conversions religieuses, lÕurbanisation, le 

salariat, lÕ�cole) ont trop longtemps d�nigr�e et �touff�e. Ç Les Europ�ens nous ont emp�ch�s 

dÕ�tre È, affirmera notamment Jean-Marie Tjibaou, chef de file du mouvement ind�pendantiste 

kanak276. 

Cette opposition � la domination fran�aise se traduit, dans les ann�es 1970, par une 

affirmation de lÕidentit� m�lan�sienne en termes dÕethnicit� et de culture, affirmation de plus en 

plus politis�e, puis qui tend � se radicaliser et, � partir de 1984, � sÕinstitutionnaliser sous les 

traits de Kanaky (la Ç nation kanak È)277. Ce nouveau type de rapport des Ç M�lan�siens de 

Nouvelle-Cal�donie È � leur culture semble se caract�riser par la vision nostalgique dÕun pass� 

pr�colonial largement id�alis� (la Ç tribu È, rurale, saine, et chaleureuse, oppos�e au seul centre 

urbain de la capitale : Ç Noum�a-la-Blanche È), et lÕexaltation, par une minorit� dÕintellectuels 

m�lan�siens et occidentaux, dÕun certain nombre de symboles identitaires kanak. En particulier, 

� travers la revendication m�lan�sienne, cÕest la coutume, cette notion aux contours 

sociologiques impr�cis, qui sÕaffiche comme lieu privil�gi� de lÕidentit� autochtone, comme 

code de conduite imm�morial, et surtout comme symbole par lequel les Ç M�lan�siens de 

Nouvelle-Cal�donie È veulent faire reconna�tre leur autonomie, cÕest-�-dire leur aptitude � 

penser eux-m�mes leur propre culture et leur avenir politique et �conomique, selon des 

concepts et des modalit�s qui, bien que faisant implicitement r�f�rence � des repr�sentations 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

je suis une ethnologue blanche originaire de France m�tropolitaine. JÕemploie donc de pr�f�rence, et sans aucune 
insinuation politique, le terme commun�ment usit� de Ç prise de possession È, qui dit bien ce quÕil veut dire car il 
sous-entend le caract�re unilat�ral et violent de la logique coloniale. 
276 Interview de Jean-Marie Tjibaou sur lÕantenne de Radio Djiido (radio ind�pendantiste) le 18 novembre 1985 
(Tjibaou, 1996 : 21). 
277 CÕest en 1984 quÕest cr�� le parti ind�pendantiste, le Front de Lib�ration Kanak et Socialiste (FLNKS) ; en 
d�cembre, Jean-Marie Tjibaou, alors pr�sident du FLNKS, annonce la cr�ation du Gouvernement provisoire de la 
R�publique de Kanaky. Ce dernier ne sera pas reconnu par lÕ�tat fran�ais. En 1987, tandis que la situation du statut 
de la Nouvelle-Cal�donie sÕenlise, Jean-Marie Tjibaou d�pose � lÕONU le projet de Constitution de la Kanaky. 
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occidentales h�rit�es de lÕhistoire coloniale et missionnaire, seraient d�sormais librement 

choisis, et non plus impos�s par une puissance administrative ou militaire ext�rieure278. 

 

Dans les pages qui suivent, je souhaite retracer la gen�se du ph�nom�ne de mobilisation 

id�ologique des M�lan�siens autour dÕun th�me ethnoculturel dont lÕaboutissement serait 

Kanaky : Ç la nation kanak È. Pr�sent�e par les militants ind�pendantistes comme le Ç r�veil È 

dÕun peuple trop longtemps prisonnier du joug colonial, lÕaffirmation en termes politiques de 

lÕautochtonie (entendue comme lÕant�riorit� de la pr�sence m�lan�sienne sur lÕarchipel) est en 

r�alit� le fruit dÕune volont� id�ologique, elle-m�me issue dÕun processus historique complexe 

dont il importe de rappeler ici les �tapes. 

JÕesp�re montrer quÕ� lÕinstar des autres processus anticoloniaux observables en 

Oc�anie et ailleurs, la dynamique culturelle kanak qui �merge dans les ann�es 1970, passe par 

un processus dÕobjectivation et de r�ification dÕune repr�sentation essentialiste de la culture, 

largement nourrie des repr�sentations coloniales. Ce processus vise avant tout � souligner 

lÕancrage dÕune identit� communautaire kanak dans un pass� pr�colonial id�alis�, sacralis�, 

litt�ralement mis en sc�ne et repr�sent� sous la forme dÕic�nes et dÕembl�mes nationaux : h�ros 

nationaux, hymnes, drapeaux, symboles, c�r�monies comm�moratives, etc., seront ici d�ploy�s 

(et au besoin invent�s ou reformul�s) dans un contexte qui est aussi celui dÕune transformation 

des rapports politiques entre le Territoire et lÕ�tat. Ma r�flexion sÕappuie sur lÕapparition, au 

nom de Ç lÕesprit de la coutume È, de forces sociales et de statuts sociaux nouveaux, selon trois 

�tapes : tout dÕabord, lÕinstauration, par lÕautorit� coloniale, dÕun clivage social 

dominant/domin� nourri des repr�sentations colonialistes (i.e. racistes, �volutionnistes, au 

mieux paternalistes) de lÕ�poque, et qui sÕest rapidement traduit sous la forme dÕune 

bipolarisation ethnique ; puis la volont� dÕune �lite m�lan�sienne en �mergence, dont je 

pr�ciserai quelques-unes des caract�ristiques sociales, de renverser le rapport de domination, � 

travers un discours philo-coutumier qui nÕest rien de moins que le reflet invers� du discours 

colonial et missionnaire sur Ç lÕindig�ne È (Ç le Canaque È, Ç le M�lan�sien È), et qui d�montre 

surtout comment les colonis�s se sont r�appropri� les modes de pens�e et les repr�sentations 

des dominants ; enfin, lÕutilisation politique dÕun discours traditionaliste sur la culture et 

notamment la coutume kanak, destin�e � servir � la fois de ciment id�ologique et dÕembl�me 

f�d�rateur dans le programme nationaliste. 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
278 LÕexpression Ç M�lan�siens de Nouvelle-Cal�donie È figure entre guillemets car elle fait r�f�rence au titre du 
livre consacr� au premier festival des arts m�lan�siens du pays (Tjibaou et al., 1976). 
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La suite de mon travail sÕattache donc en premier lieu (chapitre 4) � rappeler 

lÕhistoricit� de concepts tels que lÕÇ identit� kanak È, le Ç peuple kanak È, ou encore Ç la 

coutume È, concepts dont on a trop souvent tendance � oublier Ð du fait de leur totale 

absorption par le sens commun  Ð quÕils ont �t� socialement et historiquement construits et 

(re)s�mantis�s en fonction des usages sociaux, id�ologiques, politiques auxquels ils �taient 

associ�s. JÕanalyse ensuite le travail de production et dÕutilisation des repr�sentations 

symboliques des identit�s collectives, et en premier lieu de lÕidentit� kanak, tel quÕil a �t� men� 

depuis 1975, dÕabord � travers le tout premier festival des arts m�lan�siens de Nouvelle-

Cal�donie (chapitre 5), puis dans les ann�es 1980, lorsque sÕest forg� un mouvement plus 

radical de revendication ind�pendantiste qui prend appui sur des bases ethnoculturelles et utilise 

tous les outils disponibles afin de proposer des symboles tangibles de la nation (chapitre 6). 

 

Dans cette deuxi�me partie, jÕentends souligner le fait que le discours philo-coutumier 

kanak, tel quÕil a �t� promulgu� par les leaders nationalistes � partir de la deuxi�me moiti� des 

ann�es soixante-dix, dÕune part, trouve son origine dans un certain contexte politique et 

institutionnel national et r�gional, et dÕautre part, puise dans le r�pertoire symbolique et les 

repr�sentations socio-culturelles qui sont n�s de la confrontation avec la christianisation et la 

colonisation des populations autochtones. De fait, et pour reprendre les mots dÕEdward Sa�d, 

ignorer ou n�gliger Ç lÕexp�rience superpos�e È des non-Occidentaux et des Occidentaux, 

 

Ç lÕinterd�pendance des terrains culturels o� colonisateurs et colonis�s ont coexist� et se 
sont affront�s avec des projections autant quÕavec des g�ographies, histoires et 
narrations rivales, cÕest manquer lÕessentiel de ce qui se passe dans le monde depuis un 
si�cle (É). Loin de jeter le discr�dit sur la lutte pour se lib�rer de lÕempire, ces 
contractions du discours culturel prouvent en fait toute la valeur de lÕ"�nergie de 
lib�ration" qui fonde le d�sir dÕ�tre ind�pendant, de parler librement, sans le fardeau 
dÕune domination injuste. Or on ne peut comprendre cette �nergie quÕhistoriquement È 
(Sa�d, op. cit. : 23 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Et on ne peut concevoir le legs colonial que comme cette forme dÕexp�rience 

superpos�e, ce lien inextricable, cette interd�pendance entre lÕoppresseur et lÕopprim�, entre 

lÕimp�rialiste et le nationaliste : le produit hybride et sans cesse r�invent� dÕune dialectique, 

sociale autant que politique, culturelle autant quÕhistorique, entre lÕid�e des uns de maintenir les 

vestiges dÕun empire colonial, et lÕ�nergie des autres � vouloir absolument, par tous les moyens 

possibles, sÕen affranchir et (re)conqu�rir leur souverainet�. Je pr�cise que mon but ici nÕest 

nullement de questionner lÕauthenticit� de la coutume ou la l�gitimit� de ceux qui sÕen veulent 
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les porte-parole, mais bien plut�t dÕobserver et dÕanalyser la dynamique de recomposition de 

lÕespace socio-culturel cal�donien � travers des formes objectiv�es dÕaffirmation dÕune dignit� 

culturelle autochtone qui demande, puis exige, dÕ�tre reconnue publiquement. Dans ce 

processus, cÕest avant tout la conscientisation dÕune culture commune qui sÕacquiert pas � pas, 

pour � la fois tenir lieu de ciment id�ologique et contribuer � l�gitimer un nouvel ordre 

symbolique et politique en cours dÕ�dification (Lawson, 1993 : 3). 
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Chapitre 4 

 

LÕidentit� kanak, miroir du colonialisme. 

 

 

 

1. Les donn�es de lÕhistoire coloniale. 

 

La lecture des ouvrages retra�ant lÕhistoire de la Ç d�couverte È, puis du peuplement 

colonial de la Nouvelle-Cal�donie permet de relater la gen�se des relations complexes entre les 

diff�rents groupes sociaux qui composent aujourdÕhui la soci�t� n�o-cal�donienne. La 

Nouvelle-Cal�donie fut dÕabord une colonie : comptoir colonial, colonie p�nitentiaire, puis 

Ç colonie de peuplement È, lÕhistoire du Ç Caillou È sÕest construite selon les politiques 

successives dÕoccupation et dÕexploitation men�e par la France depuis le milieu du XIXe si�cle. 

Le d�veloppement �conomique vient principalement avec lÕexploitation du nickel, dont le sous-

sol de lÕ�le renfermerait, aujourdÕhui, environ 30% des r�serves mondiales. LÕunivers du bagne 

constitue la Ç base historique È du peuplement europ�en de la Nouvelle-Cal�donie, � laquelle 

sont venues sÕajouter peu � peu des vagues migratoires de colons Ç libres È et de main dÕÏuvre 

�trang�re, principalement sud-asiatique. Longtemps, les deux souches de population blanche 

(les descendants de bagnards, dÕune part, et les colons Ç honorables È, venus librement, dÕautre 

part) ont constitu� deux mondes sociaux tr�s distincts lÕun de lÕautre : les premiers (le Ç robinet 

dÕeau sale È) �taient d�nigr�s par les seconds, et lÕendogamie sociale �tait la r�gle. Durant des 

d�cennies, et encore un peu aujourdÕhui, le pass� carc�ral de leurs anc�tres a �t� largement 

refoul� par la grande majorit� des Ç Caldoches È279. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
279 Le terme Ç caldoche È d�signe g�n�ralement, on lÕa dit, les Cal�doniens dÕorigine europ�enne (pr�f�rablement 
ancr�s depuis plusieurs g�n�rations en Nouvelle-Cal�donie). Quoique de plus en plus fr�quemment employ�, ce 
terme reste per�u comme p�joratif par certains (qui refusent de se dire Ç Caldoches È, et se diront plus volontiers 
Ç Cal�doniens È), alors que dÕautres le revendiquent avec fiert� comme une cat�gorie dÕidentification (cf. infra 
chapitre 8). 
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La reconstitution du pass� (qui consiste en un discours r�trospectif socialement 

d�termin�, �nonc� comme �tant la mani�re dont les faits se seraient r�ellement d�roul�s) 

rappelle combien les cat�gories sociales sp�cifiquement adapt�es au milieu m�lan�sien et les 

repr�sentations culturelles dites Ç coutumi�res È, encore dominantes aujourdÕhui et fortement 

sacralis�es dans la th�matique ind�pendantiste kanak, ne constituent pas des concepts indig�nes 

retranscrits par lÕautorit� coloniale, mais plus vraisemblablement des classifications construites 

par et pour la colonisation, et par cons�quent h�rit�es de lÕHistoire coloniale et missionnaire 

(Saussol, 1979). A lÕinstar des r�serves, parfois qualifi�es de Ç conservatoires de la coutume È 

ou de Ç sanctuaires culturels È280, les cat�gories socio-juridiques telles que la notion de tribu et 

le statut de grand chef ou petit chef, sont dÕabord des artefacts institutionnels cr��s par 

lÕAdministration pour favoriser la colonisation des terres et le contr�le des populations 

indig�nes. DÕapr�s Isabelle Merle : 

 

Ç La tribu appara�t pour la premi�re fois en tant que cat�gorie administrative reconnue, 
dans lÕarr�t� du 24 d�cembre 1867, qui traite du probl�me des crimes et d�lits commis 
par les indig�nes. Par ce r�glement, la tribu est d�clar�e administrativement et 
civilement responsable de ses membres. Elle �merge comme une entit� juridique � part 
enti�re et sert de base � la construction de la propri�t� m�lan�sienne. Celle-ci est d�finie 
par la circulaire du 20 f�vrier 1866 et par lÕarr�t� du 22 janvier 1868. Il est pr�vu de 
r�server � chaque tribu des terrains incommutables, inali�nables, ne pouvant �tre ni 
vendus, ni lou�s. LÕinstabilit� du "droit de propri�t�" est maintenue puisque les autorit�s 
locales peuvent arbitrairement r�duire les espaces allou�s. Ainsi est fond� le principe de 
la r�serve indig�ne permettant de d�velopper une logique de cantonnement È (1995 : 
100-101). 

 

En effet, pour les besoins de sa mission Ç civilisatrice È, lÕAdministration sÕempare 

progressivement des terres quÕelle redistribue aux colons, cependant quÕelle rassemble peu � 

peu les populations autochtones d�plac�es � lÕint�rieur de territoires d�limit�es comme r�serves 

indig�nes. Cette politique coloniale atteste une volont� de s�gr�gation et dÕexclusion des 

Kanak, aggrav�e par une limitation de leurs d�placements en dehors des zones de 

cantonnement. 

LÕAdministration d�signe alors un petit nombre de chefs administratifs qui servent 

dÕinterm�diaires entre les autorit�s et les populations colonis�es281 : charg�s notamment du 

recrutement de la main dÕÏuvre � lÕusage des nouveaux Ç propri�taires terriens È, puis, en 1914 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
280 Cf. lÕanalyse de Jean-Marie Kohler (1990 : 71-72). 
281 Sur la notion de Ç chef administratif È, qui se distingue du Ç vrai chef È, cf. Alban Bensa (1990 : 19-20).  
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et 1939, du recrutement des hommes mobilis�s et envoy�s sur le front fran�ais, ils facilitent 

lÕimposition, aupr�s des habitants des tribus, des repr�sentations du syst�me dÕautorit� 

occidental. 

 

Ç Les chefs, personnages purement administratifs qui nÕont souvent aucun pouvoir 
traditionnel au sein m�me de leur groupe, deviennent de v�ritables courroies de 
transmission entre les indig�nes et lÕautorit� fran�aise. Ils sont tenus de proc�der � un 
recensement exact de la population quÕils ont sous leurs ordres et de tenir, en particulier, 
un compte pr�cis des individus de sexe masculin. Ils doivent d�sormais tenir � jour un 
�tat civil È (Merle, 1995 : 304). 

 

LÕhistorienne Bronwen Douglas souligne quant � elle lÕimpact de ce d�coupage 

administratif impos� par lÕautorit� coloniale, ainsi que ses particularit�s282. Ce d�coupage, 

pr�cise-t-elle, interf�re avec lÕorganisation hi�rarchique traditionnelle pr�coloniale, plus 

particuli�rement sur la Grande Terre, lÕ�le principale de lÕarchipel. Cette situation tranche avec 

celle des �les Loyaut� (Mar�, Lifou, Tiga, Ouv�a), longtemps appel�es les Ç d�pendances È, o� 

la christianisation joua un r�le majeur dans la transformation sociale, mais o� lÕintrusion 

coloniale fut tr�s restreinte, comme la spoliation des terres et le d�placement des populations 

locales : la totalit� des colons furent en effet �t� install�s sur la Grande Terre, et notamment sur 

la c�te Ouest, plus propice � lÕagriculture. Ainsi, en ce qui concerne lÕorganisation coloniale, 

elle sÕimposait comme suit : 

 

Ç Les Fran�ais d�finissaient lÕautorit� en terme de structures territoriales homog�nes, 
repr�sent�es l�galement par des responsables administratifs [des grands chefs et des 
petits chefs], qui contr�laient les populations et les ressources de chacun des territoires 
distincts (les "districts" englobant les "r�serves", dont chacune �tait occup�e par une 
"tribu"), et qui rendaient compte � leurs sup�rieurs directs (des Blancs jusquÕ� 
r�cemment) dans la hi�rarchie coloniale È (Douglas 1998 : 78, ma traduction). 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
282 Depuis les ann�es 1980, Bronwen Douglas a consacr� plusieurs publications � lÕhistoriographie de la Nouvelle-
Cal�donie. Son objectif rel�ve de ce quÕelle nomme une Ç anthropologie historique È ou une Ç histoire 
ethnographique È : Ç la premi�re se rapporte � des descriptions g�n�rales des cultures et des relations sociales 
pass�es ; la seconde cherche � pr�senter les particularit�s des actions et de lÕexp�rience pass�es situ�es dans leurs 
contextes culturels et strat�giques (É) ; elle sÕinterroge en outre sur les implications philosophiques et politiques 
de lÕentreprise historique elle-m�me È (Douglas, 1996 : 125).  Douglas d�fend une �pist�mologie Ç antipositiviste, 
pluraliste et critique È : Ç il sÕagit de traiter le pass� soit-disant fixe et r�el comme une image actuelle de lÕesprit et 
comme un art�fact narratif È (ibid.). 



 178 

Isabelle Merle d�crit les mesures mises en Ïuvre par le gouverneur de lÕ�poque (Paul 

Feillet) : 

 

Ç Dans le cadre de la r�organisation du Service des Affaires Indig�nes, d�cr�t�e le 9 
ao�t 1898, lÕ�le est divis�e en districts (indig�nes). "Chaque district est soumis  � 
lÕautorit� dÕun grand chef qui est nomm� par le Gouverneur" (Art. 19). Les districts sont 
divis�s en tribus. "Chaque tribu est command�e par un chef de tribu appel� "petit chef" 
qui est �galement nomm� par le gouverneur" (Art.20). "La tradition", selon Feillet, 
consiste � doubler les hi�rarchies cr��es par le pouvoir colonial en milieu indig�ne. 
Celles-ci sont d�sormais investies dÕun r�le qui va bien au-del� de la simple courroie de 
transmission. Les chefs ne sont plus seulement tenus dÕinformer les autorit�s. Ils sont 
directement responsables du maintien de lÕordre dans leur district ou dans leur tribu È 
(op.cit. : 307-308). 

 

La pr�sence de lÕAdministration coloniale, dont les manipulations bouleversent 

lÕint�gralit� du syst�me social traditionnel, des relations claniques, et des hi�rarchies 

coutumi�res, a �galement dÕautres effets : les missionnaires, d�barqu�s sur lÕarchipel quelques 

ann�es plus t�t dans lÕespoir de Ç civiliser È les pa�ens m�lan�siens (les catholiques sur la 

Grande Terre � partir de 1843, les protestants dans les �les Loyaut� quelques ann�es 

auparavant), trouvent aupr�s de lÕAdministration un appui logistique et militaire pr�cieux pour 

rompre leur isolement et consolider une implantation encore fragile. En effet, lÕarriv�e des 

missionnaires ne sÕest pas faite sans heurts. Comme lÕexplique le P�re Roch Apikaoua, pr�tre 

kanak, Ç le choc entre les deux mondes a parfois �t� brutal È, et les violences ont bel et bien 

exist� de part et dÕautre, ce quÕillustre Ç le massacre du fr�re Blaise � Balade È283. 

Malgr� des d�buts difficiles, le r�le et lÕinfluence id�ologique des hommes dÕ�glise 

deviennent alors tout � fait d�terminants dans lÕ�volution socio-politique des populations 

autochtones de Nouvelle-Cal�donie. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
283 Balade d�signe une rade situ�e � lÕextr�mit� nord-est de la Grande Terre. James Cook y avait s�journ� en 1774. 
Une mission catholique sÕy installe en d�cembre 1843 : Ç LÕhistoire du dioc�se commence en 1843 lorsque, au 
bout de huit mois de voyage en mer, cinq missionnaires maristes venus dÕAuvergne d�barquent du "Buc�phale" le 
18 d�cembre, sur la plage de Mahamate, au nord dÕOpao (É). Ce sont Mgr Guillaume Douarre, les p�res Viard et 
Rougeyron, les Fr�res Jean Taragnat et Blaise Marmoiton È. ( É) Ç Le 25 d�cembre, sur un autel de pierre � 
lÕombre dÕun banian, est c�l�br�e la premi�re messe en terre cal�donienne, � quelques pas du rivage de 
Mahamate È. (Apikaoua et Briseul, 2014 : 39-40 ; 52). LÕun des fr�res maristes y fut tu� en 1847. Le lieu conserve 
une valeur symbolique forte pour lÕensemble des catholiques de Nouvelle-Cal�donie. Le P�re Roch Apikaoua 
choisit dÕ�tre ordonn� diacre � Mahamate le 15 d�cembre 1985 (ibid. : 40-43). Lors du cent cinquanti�me 
anniversaire de la pr�sence mariste, le 25 d�cembre 1993, avant de c�l�brer la messe de No�l, lÕ�v�que Mgr Calvet 
demanda pardon au peuple kanak pour tous les manquements perp�tr�s par les missionnaires (ibid. : 45). Cf. 
�galement Monnerie (2008 : 31-49). 
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Le r�le acculturatif des missions 

 

De fait, bien quÕelles se dissocient ensuite tr�s nettement de lÕautorit� coloniale et 

quÕelles contribuent consid�rablement � la d�fense puis � la promotion sociale des indig�nes au 

sein de la soci�t� dominante, il nÕen reste pas moins que les �glises nÕont initialement dÕautre 

choix, pour leur propre prosp�rit�, que de collaborer dans une large mesure � la colonisation, 

comme le rappelle Jean-Marie Kohler : 

 

Ç DÕabord, parce que lÕ�tablissement de leur propre pouvoir id�ologique et institutionnel 
�tait � ce prix : pour imposer leur vision du monde, il leur fallait non seulement 
disqualifier la culture pa�enne, mais substituer un nouveau syst�me dÕautorit� � celui qui 
Ð en se fondant sur cette culture Ð en assurait traditionnellement la reproduction. 
Ensuite, parce que civiliser les M�lan�siens apparaissait comme un pr�alable � 
lÕ�vang�lisation È  (Kohler, 1989b : 187)284. 

 

On compte un peu moins de deux cents baptis�s en 1853, les maristes ayant d� sÕenfuir 

� trois reprises (en 1847, 1849 et 1850) en raison de lÕhostilit� de certains autochtones, puis du 

fait de la Ç concurrence È men�e par les missionnaires protestants. Ces derniers, surtout 

implant�s dans les �les Loyaut�, notamment � Lifou et Mar�, ne sont dÕabord gu�re pr�sents sur 

la Grande Terre. N�anmoins, � la suite du conflit qui oppose la mission mariste � 

lÕAdministration coloniale fran�aise, le gouverneur Feillet accueille les natas indig�nes 

(convertis et Ç pr�cheurs È originaires des �les Loyaut�) et associe ipso facto la confession 

protestante � Ç lÕÏuvre de civilisation È men�e sur lÕensemble du territoire de la Nouvelle-

Cal�donie. 

 

M�me si lÕ�vang�lisation suppose, comme la colonisation, un rapport de domination vis-

�-vis des indig�nes, les objectifs de la Mission et de lÕAdministration divergent sur un point 

essentiel, comme le souligne tr�s justement Alain Saussol :  

 

Ç Pour le colon comme pour lÕadministrateur ou le gouverneur, lÕindig�ne est un 
occupant g�nant, monopolisant des terres que gaspillent ses longues jach�res ; au mieux 
un auxiliaire corv�able, une main dÕÏuvre � utiliser, dÕailleurs condamn�e � dispara�tre 
par extinction de la race. Pour la Mission lÕautochtone est au contraire la raison dÕ�tre È 
(1969 : 120). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
284 Sur lÕimplantation de la mission mariste en Nouvelle-Cal�donie et ses relations ambigu�s avec lÕAdministration 
coloniale, cf. Saussol (1969). 
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Aussi les missionnaires font-ils rapidement obstacle aux pratiques de lÕAdministration et 

des colons, par souci de prot�ger leurs ouailles contre la r�pression, les mauvais traitements, et 

les mauvaises influences, cÕest-�-dire en r�alit� afin de garantir les int�r�ts de lÕ�glise et sa 

p�rennit� en tant que force sociale et id�ologique dominante. Ce fut notamment le cas pour les 

catholiques, lors de lÕarriv�e de gouverneurs ouvertement anticl�ricaux (Guillain en 1862, 

Feillet en 1894) : les tensions de plus en plus exacerb�es entre les deux institutions incit�rent 

les Maristes a prendre le parti des autochtones contre lÕAdministration, parfois en invitant les 

indig�nes � Ç boycotter È le travail chez certains colons (uniquement les non-pratiquants, jug�s 

de mauvaise influence), ou � refuser de payer Ç lÕimp�t de capitation È auquel �taient soumis 

les Ç indig�nes È : 

 

Ç Selon les colons, les P�res font de lÕobstruction pour les emp�cher de sÕ�tablir et 
conserver le monopole de leur influence sur les indig�nes. Cette obstruction se fait de la 
fa�on suivante : on interdit aux indig�nes catholiques de venir travailler chez les colons 
d�sign�s � ceux-ci comme "pa�ens", cÕest-�-dire qui nÕont pas la chance de plaire � la 
Mission. On esp�re ainsi les d�courager et les obliger � repartir. Il y aurait m�me 
collusion entre la Mission et certains colons "bien pensants", pour �vincer les autres et 
se partager leurs terres. Pour preuve des manÏuvres des missionnaires : la plupart des 
colons doivent travailler avec les autochtones non convertis qui sont plus dociles et plus 
travailleurs. Aussi ces tribus non-catholiques sont celles qui ont le plus dÕargent, et elles 
ne font aucune difficult� pour payer lÕimp�t de capitation. Quant aux catholiques deux 
raisons expliquent leur manque de num�raire : ils refusent de travailler avec les colons, 
et se font exploiter par les P�res qui les paient fort peu et surtout "avec des 
b�n�dictions". 
A ces accusations (É), les P�res sÕils admettent implicitement le fait, sÕefforcent de le 
justifier. 
Selon eux, le motif religieux nÕa jamais servi de crit�re pour �tablir un distinguo 
quelconque entre les colons, mais seulement la fa�on dont ils traitaient les indig�nes. Or, 
nombre de colons ne paient pas leurs travailleurs, ou les paient en alcool. On le voit, la 
Mission ne se veut pas contre quelque chose, mais entend dÕabord d�fendre les int�r�ts 
de ses prot�g�s en m�me temps que les siens propres È. (Saussol, 1969 : 119-120). 
 

En sÕimposant comme m�diateurs et mod�rateurs entre, dÕun c�t�, lÕAdministration et 

les colons, et de lÕautre, les populations autochtones, les missionnaires contribuent � 

lÕimplantation, en milieu m�lan�sien, des forces sociales et mat�rielles de la civilisation 

occidentale, et � lÕinculcation aux autochtones des repr�sentations et des valeurs v�hicul�es par 

la domination coloniale. Parall�lement, ils favorisent largement lÕacculturation des convertis, 

par la diffusion, au sein des tribus dont ils partagent le quotidien, non seulement des valeurs 

chr�tiennes, mais �galement des modes de vie et des modes de pens�e occidentaux. 
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Plus encore, ils initient v�ritablement le processus dÕint�gration et dÕassimilation 

sociale, �conomique et politique des M�lan�siens : par lÕapport de technologies nouvelles ; par 

une assistance en mati�re de commercialisation des productions agricoles ou animales, voire un 

encouragement aux initiatives commerciales individuelles (Kohler, 1979a) ; enfin, par 

lÕinculcation de normes sanitaires, morales, civiques, etc., les missionnaires contr�lant 

�galement les structures associatives, m�dicales et �ducatives. 

Il est important de souligner que, sur le plan de la Ç socialisation È, lÕimpact des 

missions est consid�rable dans lÕensemble des pays du Pacifique (Douaire-Marsaudon et al., 

2008). Comme le remarquait par exemple Margaret Jolly � propos du Vanuatu : 

 

Ç Durant la plus grande partie du [vingti�me] si�cle, les missions ont eu un impact plus 
profond sur la r�gion que tous les entrepreneurs europ�ens ou m�me le gouvernement 
colonial. Cet impact, bien entendu, ne sÕest pas limit� � la conversion dÕune large part 
des populations aux id�aux chr�tiens, � leur acceptation de la mission comme r�pandant 
la "lumi�re", et � lÕidentification du paganisme aux "t�n�bres". Tout en pr�chant la 
doctrine chr�tienne, toutes les missions ont, � des degr�s divers, inculqu� des pratiques 
europ�ennes s�culi�res, en particulier par le d�veloppement des h�pitaux et des �coles. 
Tous les �quipements de sant� et dÕ�ducation de la r�gion �taient toujours fournis par les 
missions, et non par le gouvernement, et ce jusquÕaux ann�es 1970 È (Jolly, 1982 : 
346)285. 
 

Au total, lÕinfluence des autorit�s religieuses est consid�rable ; outre les croyances des 

populations, elle touche tous les aspects de la vie quotidienne, fa�onnant rapidement la 

trajectoire sociale des jeunes M�lan�siens scolaris�s � la mission. Le r�le de lÕ�cole est � cet 

�gard d�cisif dans le processus dÕacculturation, comme en t�moigne cet extrait de lettre r�dig� 

par Monseigneur Fraysse en 1904 : 

 

Ç Pour implanter le christianisme et le faire p�n�trer dans les mÏurs, il ne suffit pas 
dÕ�vang�liser la g�n�ration adulte, il faut sÕemparer de la jeunesse par lÕ�ducation et, 
apr�s lÕavoir soustraite aux effluves du paganisme traditionnel, lÕimpr�gner de lÕesprit 
de foi È (cit� par Kohler et Wacquant, 1985 : 1660-1661 ; soulign� dans le texte). 
 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
285 Le Vanuatu a acc�d� � lÕind�pendance le 30 juillet 1980. A lÕheure actuelle, ce pays est fr�quemment cit� 
comme un contre-exemple par les partisans du maintien dÕun rattachement de la Nouvelle-Cal�donie � la France : 
il serait lÕillustration dÕune Ç d�colonisation rat�e È, et la d�monstration dÕune arri�ration sanitaire, �conomique et 
sociale, qui suffiraient � disqualifier le projet dÕune ind�pendance radicale de la Nouvelle-Cal�donie. Plus 
vraisemblablement, les difficult�s du Vanuatu seraient � rechercher dans la difficile mise en place dÕune 
d�mocratie assainie et dans le douloureux principe de r�alit� (�conomique, sociale) qui a suivi lÕeuphorie collective 
de lÕind�pendance. Tjibaou affirmait � juste titre que le plus important �tait Ç le jour dÕapr�s È, preuve quÕil avait 
pleinement conscience de la difficult�, pour un �tat souverain, quel quÕil soit, dÕ�difier un v�ritable projet de 
soci�t� qui aille au-del� de la seule posture id�ologique. 
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Kohler et Wacquant ajoutent en guise de commentaire : 
 
Ç La r�organisation de la vie mat�rielle autour et en fonction de lÕ�cole de la Mission 
constitue le dernier rouage dÕun dispositif capable dÕamener les M�lan�siens � 
int�rioriser un ensemble de pr�ceptes et de principes de perception et de comportement 
qui sont � la fois le produit et la condition de reproduction de lÕordre symbolique et 
social qui se met en place È (ibid. ; cÕest moi qui souligne). 
 

En contrepartie, lÕenseignement et les programmes associatifs des �glises, qui 

impliquaient n�cessairement lÕali�nation des colonis�s et leur soumission � lÕautorit� et au 

langage des dominants, constitu�rent �galement pendant longtemps le seul moyen dont 

disposaient les Ç indig�nes È, dÕabord pour �chapper aux formes plus brutales de lÕoppression 

coloniale, ensuite pour amorcer une ascension sociale dans la soci�t� coloniale. Cependant, les 

effets de la colonisation et de lÕ�vang�lisation ne furent pas homog�nes sur lÕensemble du 

Territoire, et la pr�sence de lÕadministration coloniale sÕexer�a surtout sur lÕ�le principale. A ce 

titre, Douglas rappelle encore que les populations m�lan�siennes des �les Loyaut� ont �t� moins 

touch�es par la colonisation (spoliations, cantonnements) que leurs voisines de la Grande 

Terre. NÕayant pas subi aussi nettement les d�structurations sociales, politiques, et culturelles 

induites par lÕorganisation coloniale, elles ont souvent su tirer un meilleur profit des 

opportunit�s offertes par les structures �ducatives missionnaires : 

 

Ç DÕun point de vue administratif, les Loyaut� �taient, depuis les ann�es 1860, des 
d�pendances de la colonie fran�aise de Nouvelle-Cal�donie, mais leur histoire coloniale 
sÕest av�r�e tr�s diff�rente de celle de la Grande Terre. Il nÕy eut aucune base 
europ�enne, ni aucune confiscation des terres, � lÕinverse de la Grande Terre, o� une 
part infime des terres fut conserv�e par les M�lan�siens. Il y eut �galement beaucoup 
moins dÕinterf�rences entre lÕAdministration et les structures locales dÕautorit� dans les 
Loyaut�s (Howe, 1977 : 81). Les habitants des �les profit�rent dÕopportunit�s �ducatives 
bien meilleures, et durant bien plus longtemps, que la plupart des habitants de la Grande 
Terre, en partie gr�ce au travail men� par les missionnaires, locaux et Europ�ens, dans 
ces soci�t�s moins affect�es par la colonisation È (Douglas, op. cit. : 74 ; ma traduction). 
 

Ceci peut expliquer, sans nul doute, et bien mieux que toutes les interpr�tations de type 

racialiste qui ont pu prosp�rer ensuite, la pr�sence de nombreux Ç Lifou È et de Ç Mar�ens È 

parmi les premiers �tudiants m�lan�siens, puis dans les mouvements politiques naissants au 

cours des ann�es 1970. Douglas ajoute en effet : Ç jusquÕ� encore tr�s r�cemment, parmi les 

M�lan�siens du Territoire ayant r�ussi socialement et jou� un r�le actif en politique, un grand 

nombre �taient des habitants des Loyaut�, en particulier de Lifou È (ibid.). De fait, une opinion 

encore assez largement r�pandue en Nouvelle-Cal�donie consiste � penser que les gens des �les 
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Loyaut�, et de Lifou en particulier, Ç r�ussiraient mieux dans la vie È que les Kanak de la 

Grande Terre Ç parce quÕils ont du sang polyn�sien È286. Or, ce serait bien plut�t les diff�rentes 

modalit�s inh�rentes au processus de colonisation et dÕ�vang�lisation qui auraient g�n�r� ce 

type dÕÇ in�galit�s È, qui ne sont nullement Ç inn�es È et Ç raciales È, mais enti�rement 

contingentes et socialement construites, et pourtant si rapidement naturalis�es dans le discours 

des Ç Blancs È et, par la suite, des Kanak eux-m�mes287. En effet, le sens commun populaire, 

largement fa�onn� par les descriptions quÕont pu donner les Ç premiers d�couvreurs È lors de 

leurs rencontres avec les habitants peuplant les �les du Pacifique, consid�re les Polyn�siens 

comme une race bien sup�rieure aux M�lan�siens, ces derniers �tant jug�s plus Ç primitifs È, 

moins Ç beaux È, moins accueillants, et anthropophages de surcro�t (cf. Douglas, op. cit. : 4-8 ; 

1999)288. 

 

 

Portrait du Ç Canaque È dans lÕimaginaire colonial et missionnaire 

 

LÕimaginaire occidental concernant les �les du Pacifique doit beaucoup, bien entendu, � 

ces r�cits des premiers voyageurs, nourris pour la plupart des assertions Ç scientifiques È du 

dix-huiti�me si�cle (anthropologie physique, �volutionnisme)289. Les Ç sauvages nus des �les du 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
286 La r�f�rence la plus fr�quemment cit�e � propos de lÕorigine et des sp�cificit�s dÕun peuplement Ç polyn�sien È 
des �les Loyaut� concerne lÕouvrage de Kerry Ross Howe : The Loyalty Islands : a history of culture contacts. 
1840-1900, Canberra, ANU Press, 1977. Cf. Douglas (extrait ci-dessus) ; Faug�re (2002 : 629-630) ; Soriano 
(2014 : 49, 50, 51). 
287 La revue Mw� V�� consacre un dossier � la pr�sence des Kanak � lÕExposition Universelle � Paris en 1931. 
LÕun des t�moignages souligne que, pour toute la dur�e de la travers�e en bateau, les gens dÕOuv�a ne voulaient 
pas �tre m�lang�s avec les autres Ç indig�nes È de Nouvelle-Cal�donie (Ç carnet de route È de Paul Jewine, Ç 1931, 
des Kanak � Paris, Mw� V��, n¡13, 1996, p.29). 
288 CÕest Bougainville, en particulier, qui d�cr�te et ent�rine la hi�rarchie entre ce quÕil d�finit comme la Ç race 
polyn�sienne È et la Ç race m�lan�sienne È. Sur les r�cits des premiers explorateurs, d�crivant les M�lan�siens 
comme des peuples laids, sauvages et hostiles, cf. Bougainville (1982[1771]), Cook (1778), Rossel (1808), cit�s 
par Merle (1995 : 27-32). A propos des �les Loyaut�, et plus particuli�rement lÕ�le de Mar�, cf. �galement Faug�re 
(2002 : 630). 
289 James Cook le premier, Ç d�couvre È lÕ�le en 1774 ; Lap�rouse sÕy rend en 1788 ; dÕEntrecasteaux entreprend 
en  1792 lÕexploration syst�matique de la Grande Terre ; Dumont dÕUrville cartographie les Loyaut� apr�s 1827. 
Leurs voyages feront lÕobjet de rapports d�taill�s et de descriptions des Ç natifs È tr�s imag�es et caricaturales. 
LÕamiral Febvrier-Despointes prend possession de lÕarchipel au nom de la France le 24 septembre 1853. 
LÕethnologue Roger Boulay a ax� une partie de ses travaux sur lÕillustration des st�r�otypes primitivistes construits 
par les Occidentaux depuis les r�cits des explorateurs. Cf. en particulier lÕexposition Ç Kannibals et Vahin�s. 
Imagerie des Mers du Sud È (MAAO, Paris, 2000) et son catalogue (Boulay, 2001) ; lÕimagerie coloniale est 
�galement pr�sent�e dans lÕexposition organis�e en 2013 � Paris puis en 2014 � Noum�a : Ç Kanak. LÕart est une 
parole È (Mus�e du quai Branly, Paris/Centre Culturel Tjibaou, Noum�a), dont Roger Boulay est lÕun des 
commissaires dÕexposition. Cf. notamment le chapitre intitul� : Ç Reflets 3. La colonie et son imagerie : 
lÕhumiliation È dans lÕouvrage Kanak. LÕart est une parole (Mus�e du quai Branly-Actes Sud, 2013, pp.188-217). 
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Pacifique È sont aussi ces �mes perdues, demeur�es � un stade ant�rieur de progr�s et de 

d�veloppement, que lÕimp�rialisme souhaite accueillir dans son giron afin de mieux les �tudier 

puis les Ç civiliser È. A ce propos, Guiart d�nonce le parti-pris �volutionniste qui dirigeait les 

recherches Ç scientifiques È de lÕ�poque : 

 

Ç Les a priori arriv�s d�j� dans les soutes des tout premiers navires � voiles rel�vent 
fondamentalement du "primitivisme" attribu� aux Oc�aniens par tout le monde, 
intellectuels, universitaires, fonctionnaires, missionnaires, qui communiaient dans la 
m�me recherche des indices de cette primitivit�. 
LÕaspect le plus ridicule sera celui ancr� dans les travaux dÕanthropologie physique 
voulant � toute force que les Canaques de Nouvelle-Cal�donie soient les repr�sentants 
de races anciennes et en particulier de lÕhomme de N�anderthal (sic). Comme la 
conclusion pr�existait aux travaux de terrain, on a vu des m�decins constituer au si�cle 
dernier des collections ost�ologiques en regardant soigneusement les cr�nes pour ne 
prendre que ceux qui portaient les caract�res "primitifs" qui les int�ressaient : molaires 
surnum�raires, apparences de restes de car�ne longitudinale, glabelle pro�minente et 
arcades sourcilli�re (sic) de grandes dimensions. Ce choix avait pour cons�quence que 
les collections ost�ologiques des divers mus�es de sciences naturelles internationaux 
sont parfaitement inutilisables (É). 
Les photographies anthropom�triques prises un peu plus tard, � lÕintention de compl�ter 
les collections dÕossements dits secs par la connaissance des parties dites molles, ont 
r�pondu au m�me crit�re. On nÕa pas pris un �chantillon repr�sentatif de la population 
globale, ni tous les membres dÕune m�me communaut� ici et l�, mais les individus, 
hommes et femmes, dont les caract�res du visage pr�sentaient le plus de traits 
"primitifs". Les m�mes mus�es comportent, dans leurs phototh�ques, des milliers de 
photos prises de face et de profil qui se sont r�v�l�es parfaitement inutiles et nÕont 
jamais pu �tre scientifiquement exploit�es alors que cÕ�tait l� au d�part leur raison 
dÕ�tre È (Guiart, 1996a : 43-44). 
 

Jo�l Dauphin� revient �galement sur le travail des Ç cr�niologues È de la p�riode 1860-

1880, rassembl�s dans la Soci�t� dÕAnthropologie de Paris (fond�e en 1859 autour de lÕ�minent 

Professeur de m�decine Paul Broca290), et guid�s dans leurs travaux par le paradigme 

�volutionniste de lÕ�poque : 

 

Ç Aux yeux de tous, le Kanak �tait cependant consid�r� comme un �tre tr�s primitif, 
estim� proche de lÕanimalit�. Des dizaines de crit�res, soigneusement choisis, 
semblaient lÕattester : le poids et les circonvolutions du cerveau, la capacit� de la bo�te 
cr�nienne, les indices faciaux ou c�phaliques, lÕemplacement du trou occipital, la 
longueur des membres, etc. NÕ�tait-il pas dÕailleurs un redoutable anthropophage ? Ne 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
290 CÕest Paul Broca qui �tudia notamment le visage et le cr�ne du Grand chef kanak Ata� (apr�s avoir d�charn� la 
t�teÉ), tu� et d�capit� en septembre 1878. Ata� avait ourdi la d�sormais tr�s c�l�bre r�volte engag�e contre les 
colonisateurs. Les reliques dÕAta�, que lÕon a cru perdues durant plus dÕun si�cle, ont finalement �t� retrouv�es en 
2007 au Mus�um dÕHistoire Naturelle de Paris, et restitu�es en septembre 2014, avec celles du Ç sorcier È dÕAta�, 
aux repr�sentants dÕun clan kanak de la r�gion de Sarram�a qui se revendique de sa descendance. 
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se d�pla�ait-il pas quasiment nu, au m�pris de tout sentiment de pudeur, croyait-on ? 
Presque toujours le Kanak �tait estim� proche de lÕAborig�ne australien, � qui, jusque 
l�, �tait r�serv� le degr� inf�rieur de lÕesp�ce humaine. (É) 
De fait, le Kanak semblait, comme lÕAborig�ne australien, repr�senter un �tat ant�rieur 
de lÕhumanit�. Gr�ce aux progr�s de la pal�ontologie, � la d�couverte des hommes de 
N�andertal (1856-1857), puis de Cromagnon (1858), on pouvait d�sormais les comparer 
aux hommes-fossiles. D�s lors, nÕ�taient-ils pas les pr�curseurs de lÕhomme moderne ? 
Ne constituaient-ils pas le fameux cha�non manquant entre Hommes et Grands Singes 
que recherchaient obstin�ment de nombreux savants ? (É) 
Consid�r� comme tr�s primitif le Kanak semblait vou� � dispara�tre rapidement au 
contact des "races sup�rieures". Il �tait donc indispensable de recueillir, avant quÕil ne 
soit trop tard, le maximum de traces de sa pr�sence È (Dauphin�, 2007[2004] : 73-74). 
 

Au-del� de la litanie civilisatrice, les rapports de la hi�rarchie coloniale aux indig�nes 

suivent davantage une logique de conqu�te, de contr�le, et dÕasservissement : les Ç Canaques È 

(i.e. les Noirs de lÕarchipel, sans distinction de clan, de langue, ni de quoi que ce soit) y sont 

assez unanimement trait�s comme des �tres de race naturellement inf�rieure et condamn�e � 

lÕextinction. 

Les hommes dÕ�glise, quant � eux, se montrent moins radicaux et surtout moins brutaux 

(�galement, leur pr�sence est moins forte que dans dÕautres �les de la r�gion, par exemple aux 

Nouvelles-H�brides). Certes, partout o� les missionnaires prennent pied, ils entreprennent 

dÕabord, on lÕa vu, un processus conscient et profond de d�culturation, notamment par la 

destruction des manifestations mat�rielles les plus flagrantes de Ç lÕ�garement È spirituel et des 

Ç t�n�bres È indig�nes : les convertis sont de plus en plus nombreux, les Ç robes mission È 

viennent rapidement dissimuler la nudit� des femmes, cependant que sont br�l�es (ou plus 

simplement amput�es aux endroits strat�giques lorsque la d�cence lÕexigeÉ) bon nombre 

dÕÇ idoles pa�ennes È. Comme lÕexplique Roger Boulay, alors ethnologue au Mus�e national 

des Arts dÕAfrique et dÕOc�anie (MAAO) � Paris, et charg� de mission en Nouvelle-Cal�donie 

d�s la fin des ann�es 1970, la christianisation des �les du Pacifique au dix-neuvi�me si�cle va de 

pair avec la destruction syst�matique dÕun grand nombre de sculptures traditionnelles291. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
291 Ç Patrimoine sacrifi� È, revue Mw� V��, 26, 1999 : 31. A propos du Vanuatu voisin, Robert Tonkinson d�crit 
les Ç assauts conscients È men�s contre les croyances et la coutume locales (kastom) : Ç Bien que le degr� de 
tol�rance des diff�rentes �glises � lÕ�gard des coutumes locales ait �t� variable, toutes sÕaccordaient pour dire 
quÕune partie des institutions, des comportements et des valeurs (indig�nes) prenaient valeur dÕanath�mes ; leur 
abandon devenait donc un pr�alable requis pour se voir accept� dans la foi nouvelle. Des pratiques comme la 
polygamie, le sacrifice des cochons, les chants et danses � connotation sexuelle, les "croyances idol�tres" 
[idolatry], le kava, les soci�t�s secr�tes et rituels masculins, constituaient les cibles habituelles de la croisade 
missionnaire, car ils �taient cens�s incarner le "paganisme" [heathenism] et les "forces des t�n�bres" È (1982 : 
307). Pour des t�moignages plus contemporains et tout � fait marquants sur le poids des �glises au Vanuatu, cf. le 
documentaire r�alis� par lÕanthropologue Marc Tabani sur lÕ�le de Tanna : Alors vint John Frum : une trag�die 
cultuelle des Mers du Sud (CREDO, 2005). 
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Ironie de lÕHistoire, dans le courant du vingti�me si�cle, les modalit�s du processus 

dÕacculturation vont, sans pour autant dispara�tre, se transformer radicalement, en faveur cette 

fois de la Ç pr�servation È de lÕauthenticit� pr�-contact : ces objets Ç pa�ens È, jadis d�nigr�s et 

d�truits pour leur caract�re profane, deviendront alors des t�moins pr�cieux dÕun pass� 

pr�colonial envisag� comme un Ç �tat primitif È, sorte dÕespace-temps immobile et 

anhistorique ; mus�ographi�s, esth�tis�s, et entass�s dans les collections ethnographiques 

occidentales, ils se verront finalement �rig�s en Ïuvres dÕart primitif. 

 

Dans les premiers temps de lÕ�vang�lisation, la t�che des hommes dÕ�glise suppose 

surtout un rapprochement et une interaction constants avec les populations dont ils ont charge 

dÕ�me, � travers la participation � la vie des tribus, lÕapprentissage et lÕusage des langues 

vernaculaires pour la traduction de la Bible, lÕ�ducation sociale et religieuse, etc. En parall�le, 

forts de leur autorit� morale et id�ologique, les missionnaires diffusent donc leur propre vision 

du monde social et des colonis�s eux-m�mes Ð vision qui, mise au service dÕun pros�lytisme 

d�di� � r�v�ler le Verbe aux incroyants, sÕexprime avant tout en termes r�solument culturalistes 

et paternalistes. Le portrait moral et physiologique de ces autochtones que les missionnaires 

�taient venus extraire de leur Ç gangue tribale È (Leenhardt, 1922) et convertir aux lumi�res du 

Christianisme, se retrouve dans les �crits autobiographiques de certains pr�tres ou pasteurs 

(Maurice Leenhardt ou Patrick OÕReilly sont les plus fr�quemment cit�s)292. Ces �crits, il est 

important de le rappeler, constituent lÕun des principaux mat�riaux ethnographiques sur la 

culture et les mÏurs des M�lan�siens de Nouvelle-Cal�donie : ils sont longtemps demeur�s Ð et 

demeurent encore aujourdÕhui Ð une r�f�rence incontournable. Il est bon de noter quÕ� lÕ�poque, 

ces personnages, symboles de la sup�riorit� morale et mat�rielle des Blancs, sont aussi les 

pionniers de lÕethnologie cal�donienne, et quÕils d�tiennent � ce titre une r�elle autorit� 

scientifique. Paradoxalement, ils sont amen�s par lÕethnologie � devenir peu � peu des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
292 Le pasteur Maurice Leenhardt (1878-1954), mandat� par la Soci�t� des Missions de Paris, arrive en Nouvelle-
Cal�donie en 1902, o� il fonde la premi�re mission de la Grande Terre, Ç Do N�va È, � Houa�lou, sur la c�te Est. Il 
passe vingt-cinq ans en Nouvelle-Cal�donie, avant de retourner � Paris en 1927 o� il devient directeur dÕ�tudes � 
lÕ�cole Pratique des Hautes Etudes (Sciences religieuses). Il est le fondateur de la Soci�t� des Oc�anistes au Mus�e 
de lÕHomme en 1945. Il cr�e �galement un enseignement des langues oc�aniennes � lÕ�cole des langues orientales. 
Il retourne en Nouvelle-Cal�donie en 1947 en qualit� de directeur de lÕInstitut fran�ais dÕOc�anie, lequel accueille 
�galement � cette �poque un jeune ethnologue disciple de Leenhardt, Jean Guiart. Dipl�m� de lÕInstitut 
dÕEthnologie de Paris, Patrick OÕReilly (1900-1988) rejoint lÕordre des Maristes en 1922 et devient pr�tre en 1928. 
Il effectue diff�rentes missions ethnologiques en Oc�anie, et devient le s�cr�taire g�n�ral de la Soci�t� des 
Oc�anistes d�s sa cr�ation. 
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d�fenseurs de la Ç culture primitive È, une culture certes refa�onn�e (id�alis�e et nimb�e de 

romantisme), plus conforme au dogme et aux valeurs chr�tiennes293. 

 

Tandis quÕils sÕaffirment de plus en plus dans leur r�le de protecteurs des droits et de la 

survie de Ç leurs È indig�nes, le pasteur Leenhardt et le p�re OÕReilly deviennent les 

promoteurs de la nouvelle Soci�t� des Oc�anistes et de son Journal (dont le premier num�ro 

para�t en 1945), dans un �lan romantique caract�ristique de lÕethnologie fran�aise de lÕ�poque, 

et avec le souci de sauvegarder les derni�res traces dÕauthenticit� primitive (�rig�es de facto en 

patrimoine ethnographique et colonial de la France), avant que le Ç brusque contact avec les 

fulgurantes et brutales puissances de la civilisation moderne È ne rende d�finitif Ç le tarissement 

des sources primitives, lÕeffacement du dernier reste des traditions autochtones È (Laroche, 

1945 : 52) Ð condamnant du m�me coup lÕethnologue � voir ses Ç sauvages È sÕacculturer, son 

objet de recherche dispara�tre, et son champ dÕ�tude se r�duire ainsi peu � peu � une peau de 

chagrinÉ CÕest donc dÕune v�ritable mission de sauvetage dÕurgence que se sentent subitement 

investis les membres de la jeune Soci�t�, comme lÕattestent les �crits de Maurice Leenhardt : 

 

Ç Le vent nouveau qui souffle sur le monde, et qui donne un frisson pareil � celui quÕon 
�prouve � la fra�cheur de lÕaube, traverse aussi le Pacifique. CÕest bien lÕheure de 
regarder au plus vite � notre Oc�anie : sauver du pass� ce que lÕon pourra recueillir 
encore Ð et cÕest la t�che des ethnologues Ð conna�tre ses secrets, ses richesses, ses 
peuples, et cÕest la t�che des savants, des m�decins, des sociologues, et de tous ceux qui 
lÕaiment È (Leenhardt, 1945 : 14). 
 

A la prise de conscience du processus irr�versible qui conduit � lÕextinction des cultures 

Ç primitives È et � la dispersion incoh�rente de leurs vestiges pr�coloniaux, le z�le 

ethnographique des Ç amoureux È de lÕOc�anie se fait plus pressant. Leenhardt ajoute alors : 

 

Ç Faisons dÕabord un inventaire de tous les objets qui se trouvent chez les particuliers 
ou dans les mus�es, en France, en Europe et en Am�rique. Des �les comme Tahiti ou la 
Nouvelle-Cal�donie ont �t� vid�es de leurs richesses ethnographiques par les nombreux 
fonctionnaires, marins ou voyageurs qui les ont visit�es depuis un si�cle. Les richesses 
de ces �les restent �parses chez leurs descendants. Et ces nouveaux possesseurs ignorent 
souvent lÕint�r�t de ces vieilleries qui leur sont parfois �chues. NÕa-t-on pas surpris, 
lÕhiver dernier, lÕun dÕeux, manquant de bois, et faisant fendre comme des b�ches de 
magnifiques sculptures quÕil avait ? Le Mus�e de lÕHomme a pu sauver les derni�res, 
quand, par bonheur, il eut vent du sacril�ge ! De gr�ce, br�lons, comme lÕe�t fait 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
293 Pour une analyse de lÕÏuvre de Maurice Leenhardt, un ouvrage de r�f�rence est �crit par Clifford (1982 ; 1987 
pour la traduction fran�aise). 
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Bernard Palissy, tous nos meubles de fabrication commune, avant de r�duire en cendres 
des pi�ces qui jamais ne r�appara�tront si nous les d�truisons. CÕest donc lÕÏuvre de 
tous que de d�clarer ce quÕils poss�dent ou ce quÕils savent de la jouissance dÕautres 
objets en dÕautres mains. On classe ainsi les vieux meubles ou les tableaux de ma�tres. 
Les sculptures oc�aniennes sont des Ïuvres de ma�tre È. (ibid. ; cÕest moi qui 
souligne)294. 
 

Cet hommage lyrique � Ç lÕart oc�anien È est un bien ironique renversement des choses, 

puisquÕil ne serait d�sormais de pire Ç sacril�ge È, aux yeux du missionnaire, que de Ç br�ler È 

les sculptures pa�ennes295. On y retrouve la sacralisation de lÕarcha�que rural qui caract�rise 

lÕethnologie de la France � lÕ�poque, ainsi que les pr�misses du Ç sanglot de lÕhomme blanc È 

(Bruckner, 1983), ce sentiment de culpabilit� coloniale, caract�ristique de lÕ�re du post-

colonialisme. Mais plus encore, ces sp�cialistes de lÕOc�anie se voient dot�s dÕune autorit� 

scientifique officialis�e (la Soci�t� et son Journal), donc reconnue, qui donne � leurs �crits une 

l�gitimit� sur laquelle dÕautres discours (scientifiques, politiques, culturels, etc.) viendront 

sÕappuyer ensuite296. 

Consid�r� comme le v�ritable fondateur de lÕethnographie en Nouvelle-Cal�donie, 

Leenhardt accumule en effet une foule dÕinformations, et dresse une panoplie du Ç Do Kamo È 

(Leenhardt, 1947), le vrai Canaque, un ensemble de repr�sentations de ce qui est cens� 

caract�riser la personnalit� du Ç Canaque authentiquement primitif È, en opposition au 

Ç civilis� È (qui, tout aussi civilis� quÕil f�t, est n�anmoins jug� responsable du Ç vandalisme È 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
294 Ce concept dÕinventaire du patrimoine kanak dispers� dans les mus�es occidentaux sera port� d�s la fin des 
ann�es soixante-dix par un ethnologue, Roger Boulay, initialement � la demande de Jean-Marie Tjibaou, puis sous 
lÕimpulsion de lÕADCK, avec pour r�sultat notamment la r�alisation de catalogues et dÕexpositions (De Jade et de 
Nacre : Patrimoine artistique kanak, MAAO, Paris ; Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, Noum�a, 1990 ; Kanak, LÕart 
est une Parole, Mus�e du quai Branly, Paris ; Centre Culturel Tjibaou, Noum�a, 2013-2014). La n�cessit� de 
produire un inventaire du patrimoine ethnographique kanak �tait d�j� clairement exprim�e en 1953 dans le n¡9 du 
Journal de la Soci�t� des Oc�anistes : Ç Nous esp�rons que pourra �tre compos� un jour un Corpus 
mus�ographique centralisant les divers documents n�o-cal�doniens que poss�dent les mus�es europ�ens et qui sont 
aussi dispers�s dans de nombreuses collections particuli�res È (p.8). 
295 Il est assez saisissant de constater combien le r�le des missionnaires dans la destruction et lÕamputation 
culturelles des M�lan�siens (et de tous les autres peuples christianis�s) est soigneusement occult� dans ces mots de 
Leenhardt, qui impute la disparition des objets traditionnels aux seuls Ç fonctionnaires, marins ou voyageurs ÈÉ 
Une communication r�cente de lÕethnologue Anna Pa�ni mÕa n�anmoins renseign�e sur le r�le quÕavaient pu, a 
contrario, jouer certains missionnaires dans le r�apprentissage des pratiques traditionnelles, comme ce fut le cas 
par exemple � Lifou (�les Loyaut�) lors du s�jour du couple de missionnaires anglais Emma et James Hadfield (de 
1878 � 1920) : les pratiques f�minines de tressage de nattes et de paniers furent r�activ�es car elles faisaient partie 
des sujets dÕexamen de fin dÕann�e pour les jeunes filles de la mission (Ç Retour dÕune collection rare dÕobjets 
kanak et r�appropriation contemporaine par les femmes de Lifou È, intervention de Anna Pa�ni au S�minaire SHS 
de lÕIRD, Noum�a, 3 juin 2015 ; cf. aussi : Pa�ni, 2003 : 240, o� elle cite un texte de Emma Hadfield dat� de 1920). 
296 Cf. notamment les textes de Jean Guiart, mais aussi ceux de Jean-Marie Tjibaou, qui dit clairement avoir �t� 
influenc� par les livres de Leenhardt et de Bastide, et qui a par ailleurs suivi les cours de Guiart � lÕ�cole Pratique 
des Hautes �tudes (1996 : 185). Cf. la transcription du discours de Jean-Marie Tjibaou sur Maurice Leenhardt (13 
avril 1978) au Mus�e de lÕHomme � Paris (source : Archives de la Nouvelle-Cal�donie ; publi� dans Mokaddem, 
2005 : 357-378). 
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perp�tr� contre la culture m�lan�sienne)297. DÕapr�s James Clifford, Ç Do Kamo È signifierait 

Ç la vraie personne È (1987[1982] : 11), et d�signerait lÕarch�type du M�lan�sien de Nouvelle-

Cal�donie tel que Leenhardt lÕa peu � peu fa�onn�. Alban Bensa, dans un entretien avec le 

sociologue Pierre Bourdieu, d�crit le discours de Maurice Leenhardt comme ponctu� de 

Ç termes vernaculaires dont il se veut le seul � conna�tre le vrai sens ; sens qui pr�cis�ment 

serait intraduisible È (1985 : 75). Il ajoute : 

 

Ç Intraduisible mais toujours abondamment comment� par extrapolations successives 
souvent sujettes � caution. Par exemple, do kamo, en langue Ajie ([r�gion de] Houa�lou) 
signifie lÕhomme (kamo) originaire (do) de lÕendroit dont on parle, lÕautochtone, 
lÕancien. Maurice Leenhardt fait de lÕadjectif do, concept socio-historique, une valeur 
morale : lÕautochtone devient, dans son interpr�tation, "lÕauthentique, le vrai", avec 
toutes les r�sonances heideggeriennes retrouv�es. Leenhardt voit m�me dans lÕusage de 
lÕexpression un progr�s r�cent : le M�lan�sien d�couvre que "lÕhomme nÕest pas une 
totalit�É mais, en la personne, est une pl�nitudeÉ lorsquÕapr�s avoir franchi les �tapes 
de lÕindividuation, le mot kamo ne lui [suffisant] plus (É) il explique en sÕaffirmant : go 
do kamo : je suis vraie personne" [Leenhardt, 1947 : 219]. Leenhardt enveloppe ici dÕun 
myst�re tout chr�tien, intraduisible, une expression tr�s courante au moyen de laquelle, 
par exemple, les Canaques se d�finissent simplement comme autochtones en regard des 
Blancs (�trangers) È (ibid. : 75, note 35). 
 

Cette vision de lÕalt�rit� indig�ne, que produit Maurice Leenhardt, superpose des 

convictions religieuses et lÕimage romantique et na�ve du Ç bon sauvage È, qui vit en harmonie 

avec les siens et avec la nature, au cÏur dÕun Eden que lÕhomme blanc, tout occup� quÕil �tait � 

faire triompher raison et progr�s scientifique, aurait d�finitivement perdu. Elle enferme les 

populations colonis�es dans un seul et m�me cadre globalisant et simplificateur : lÕimage du 

Ç Canaque mystique È, forg�e par Maurice Leenhardt, et quÕAlban Bensa r�sume ainsi : 

 

Ç Il sÕagit pour Leenhardt de penser les Canaques comme des "primitifs" pr�dispos�s 
par nature � recevoir le Christ, des gens qui ont connu Dieu mais qui lÕont oubli�. Le 
missionnaire devra r�veiller chez les pa�ens, �gar�s mais pas fonci�rement mauvais, une 
religiosit� mal orient�e, et les faire acc�der au sens de la divinit� en sÕappuyant sur leur 
sens du divin. En effet, avant lÕ�vang�lisation, les Canaques auraient v�cu en dehors du 
p�ch� originel sans conna�tre le bien et le mal, dans un �tat �d�nique de fusion avec le 
monde ext�rieur. Cette fusion est, selon lui, une v�ritable effusion, une pulsion affective 
qui pr�forme les conditions de la pens�e. Ce rapport mystique Ð que Leenhardt voudra 
mythique Ð avec la nature abolit toute id�e dÕhistoricit� (le temps canaque serait pure 
r�p�tition, retour du pr�sent), toute distanciation (aucune distinction entre ici et l�-bas), 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
297 Le Ç pasteur-ethnologue È �tait un disciple de L�vy-Bruhl, auteur de quelques classiques de lÕanthropologie 
�volutionniste, notamment les Fonctions mentales dans les soci�t�s inf�rieures (1910), La mentalit� primitive 
(1922), et LÕexp�rience mystique et les symboles chez les primitifs (1937). 
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le Canaque vivrait dans lÕimm�diatet� dÕune participation permanente, dans 
lÕindistinction. 
Leenhardt voit les Canaques comme des pa�ens que leurs aptitudes originelles 
pr�disposent � recevoir le Christ, cÕest-�-dire � passer du dieu cach� au dieu r�v�l�, 
comme ils passent de la tradition � la modernit�. Le message �vang�lique doit 
permettre  la cristallisation dÕune latence, lÕ�mergence hors de la gangue naturelle et 
divine dÕune conscience distincte, libre ; les Canaques, agis par la nature, doivent 
�merger en tant que personne, comme conscience, libre de toute participation mystique. 
Cet �volutionnisme th�ologique prend appui pour lÕethnologie chez L�vy-Bruhl, pour la 
th�ologie chez Bultman ou Teilhard È (Bensa et Bourdieu, 1985 : 70, cÕest moi qui 
souligne). 
 

Dans une analyse critique de la conception propos�e par le missionnaire-ethnologue, 

Fr�d�ric Rognon va plus loin encore pour d�crire la conception d�velopp�e et tr�s largement 

diffus�e par Maurice Leenhardt : 

 

Ç A la diff�rence de L. L�vy-Bruhl qui pr�tendait que les primitifs et les civilis�s 
relevaient de deux mentalit�s irr�ductibles lÕune � lÕautre (une mentalit� "pr�logique" et 
une mentalit� logique), M. Leenhardt affirme que les carences dont souffrent les Kanak 
ne sont pas in�luctables. Il nÕy a pas dÕopposition ni m�me dÕant�riorit� de la pens�e 
mythique par rapport � la pens�e rationnelle : il sÕagit de deux modes dÕappr�hension du 
monde qui coexistent en tout homme, mais selon des dosages diff�rents. (É) La pens�e 
rationnelle apporte lÕindividuation, lÕappr�hension de la troisi�me dimension, la 
lib�ration et lÕ�largissement de lÕespace, par lÕ�tablissement dÕune certaine distance 
entre le monde et soi. (É) 
Il propose alors une nouvelle d�finition de la "primitivit�" : non pas une absence de 
logique rationnelle, mais une pr�dominance absolue de lÕun ou lÕautre mode, qui conduit 
� des aberrations. Il est donc une primitivit� mythique (proche de lÕanimalit�, sans 
possibilit� dÕ�mergence du sujet), ainsi quÕune primitivit� rationnelle (il sÕagit de la 
rationalit� exacerb�e, priv�e du mythe et conduite au bout de sa logique). Dans le 
premier cas, seul le groupe existe, dans le second cas, seul lÕindividu. 
Comment donc trouver le juste �quilibre ? M. Leenhardt nÕa quÕune seule r�ponse : par 
lÕ�vangile. La conversion au christianisme est � ses yeux lÕunique �v�nement 
susceptible de briser la gangue mythique sans sombrer dans les impasses de la 
rationalit� moderne : elle leur permet de trouver le r�ajustement, le juste �quilibre qui 
fera dÕeux des "do Kamo", cÕest-�-dire des hommes authentiques, vraiment kanak et 
vraiment chr�tiens : nourris dÕune foi sup�rieure � celle, frileuse et rationnelle, des 
Europ�ens. (É) "Do Kamo" traduit lÕ�mergence du sujet, cÕest-�-dire le processus qui 
consiste � devenir authentiquement soi-m�me selon ce que Dieu lÕappelle � �tre È 
(Rognon, 2007 : 5-6 : cÕest moi qui souligne). 
 

CÕest aussi la perception quÕen a Dauphin� : 

 

Ç Tout en d�non�ant ce quÕil estime �tre les insuffisances de la mentalit� archa�que ou 
primitive, Leenhardt insiste cependant sur le fait que le Kanak rec�le en lui de r�elles 
potentialit�s. Contrairement � beaucoup de ses contemporains, il ne croit pas � "la 



 191 

d�ch�ance irr�m�diable dÕune race inassimilable" ; il est m�me persuad� que, "sous 
lÕ�corce sauvage du canaque, les virtualit�s existent". A charge pour le missionnaire de 
lÕ�duquer : gr�ce � la religion, le sauvage commence � devenir un homme ; avec  
lÕ�ducation, "toute petite, toute humble", la soci�t� sauvage devient une soci�t� 
moderne, les progr�s sociaux du canaque accompagnent les progr�s de sa conscience. 
Il fallait donc dÕautant mieux prot�ger et aimer lÕindig�ne de Nouvelle-Cal�donie quÕil 
�tait plus primitif et plus vuln�rable que beaucoup dÕautres È (Dauphin�, 2007 : 78 ; 
cÕest moi qui souligne). 
 

Cette description st�r�otyp�e, au demeurant surtout essentialiste et culturaliste, propos�e 

par Leenhardt, renvoie � des traits syst�matiques, caract�ristiques dÕun particularisme culturel 

m�lan�sien, et que lÕon a pu retrouver ensuite (on les trouve dÕailleurs encore abondamment 

aujourdÕhui) dans bon nombre de discours ethnologiques ou id�ologiques dÕinspiration 

traditionaliste : on peut citer, entre autres, lÕidentification � la nature, lÕattachement � la terre 

ancestrale et aux forces telluriques, le sens inn� de lÕhospitalit�, de lÕ�change et du dialogue, la 

puissance fondatrice de la parole, le respect d� aux Ç vieux È et aux anc�tres. Bensa et Bourdieu 

lÕanalysent en ces termes : 

 

Ç A.B. Ð Il faudrait ici �voquer L�vy-Bruhl, GriauleÉ et le milieu ethnologique fran�ais 
de lÕentre-deux guerres qui me semble avoir survaloris� dÕune part la nature (nous 
sommes � lÕ�poque du d�veloppement du scoutisme, des jeux de piste, du camping qui 
sont cens�s favoriser la red�couverte des vertus du monde primitif) et dÕautre part la 
parole : Griaule, comme Leenhardt, va privil�gier le sens profond de la "parole". 
 
P.B. Ð Ce courant participationniste a domin� pendant toute une �poque lÕethnologie 
fran�aise (cÕest contre lui que L�vi-Strauss a r�agi)É 
 
A.B. Ð Il a fait r�surgence chez Jaulin Ð Clastres nÕest pas tr�s loin non plus Ð et dans la 
tendance �cologico-ethnologiqueÉ qui recherche et valorise lÕhomme originaireÉ 
(É) 
Sur lÕethnologie n�o-cal�donienne p�se ce lourd h�ritage. Les clich�s Ð qui rappellent 
ceux des n�o-ruraux des ann�es 1960-70 sur les paysans fran�ais Ð abondent au sujet 
des Canaques. Une symbolique mystico-naturaliste expliquerait tous leurs faits et 
gestes : lÕigname sacr�e, chair des anc�tres, le temps cyclique, la communion avec la 
nature dans un espace con�u comme le point de jonction entre les vivants et les morts, la 
parole, �nonc� myst�rieux garant dÕune transcendance, celle de la primitivit� sans 
douteÉ È (Bensa et Bourdieu, 1985 : 71-72 ; cÕest moi qui souligne). 
  

Certes, cet Ç �volutionnisme th�ologique È (Bensa, in Bensa et Bourdieu, 1985 : 70) des �crits 

du Ç pasteur-ethnologue È Ð que Bensa qualifie ailleurs de Ç v�ritable th�ologie 

anthropologique È, Ç visant � justifier son travail dÕ�vang�lisation È (Bensa, 1985 : 1728) Ð 

appara�t tr�s clairement aujourdÕhui : le contenu de lÕouvrage Do Kamo a �t� assez 

unanimement critiqu� par les sp�cialistes de la Nouvelle-Cal�donie (cf. aussi : Douglas, 1982 ; 
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Naepels, 1998 : 73 ; Wittersheim, 2006 : 41-44)298. Denis Monnerie avoue avoir �t� Ç exasp�r� 

par la rh�torique mystique et lÕ�volutionnisme de cet auteur È (2005 : 48, note 8). Fr�d�ric 

Rognon critique les conceptions erron�es de Leenhardt � propos de la Ç mentalit� primitive È 

(2007)299. Patrice Godin a quant � lui propos� r�cemment une relecture critique des travaux du 

missionnaire-ethnologue, tout en soulignant, a contrario, la qualit� des recueils 

ethnographiques propos�s par Leenhardt dans ses Notes dÕethnologie cal�donienne Ð o� les 

�crits sont en fait ceux des cat�chistes du missionnaire, soigneusement consign�s dans des 

cahiers. Godin pr�cise n�anmoins : Ç Ce sera plut�t aux anthropologues kanak de faire le 

bilan È, tant il est vrai que, jusquÕ� pr�sent, les lectures critiques de Leenhardt proviennent pour 

lÕessentiel de chercheurs et dÕauteurs non-Kanak300. 

En 2002, la revue Mw� V�� consacre justement un num�ro au centenaire de lÕarriv�e du 

missionnaire. Le dossier comprend des �crits de chercheurs m�tropolitains, trois 

anthropologues (Godin, Guiart, Naepels)301 et une linguiste (de la Fontinelle), ainsi que les 

t�moignages recueillis aupr�s des descendants de Kanak ayant travaill� avec le missionnaire 

(Baptiste Gorod�, B�ni�la Houmbouy). LÕun des contributeurs kanak � ce num�ro, �mile 

Kavivioro, a eu lÕoccasion de rencontrer Leenhardt lors du retour de ce dernier en Nouvelle-

Cal�donie, en 1947 : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
298 Bensa explique que cette lecture critique de Leenhardt lui a �t� sugg�r�e par Haudricourt avant m�me son 
arriv�e sur le terrain en 1973 : Ç Fortement marqu�es par la philosophie primitiviste de Lucien L�vy-Bruhl, les 
consid�rations plus missionnaires quÕethnologiques de Maurice Leenhardt sur les conceptions kanakes du monde 
lÕexasp�raient. Rien, absolument rien, temp�tait-il, ne permet de soutenir les billeves�es selon lesquelles les 
Kanaks nÕauraient pas conscience de leur corps, du temps qui passe ou de la troisi�me dimensionÉ È (Ç De lÕautre 
c�t� du mythe È, entretien avec Alban Bensa, revue Vacarme, 44, �t� 2008 ; citation extraite de la version en ligne, 
non pagin�e). 
299 D�s le d�but des ann�es 1980, Rognon a travaill� sur lÕinfluence de lÕid�ologie missionnaire en Oc�anie. Bensa 
(1985 : 1728) sÕappuie dÕailleurs sur un travail universitaire de Rognon (Christianisation et culte des morts en 
Nouvelle-Cal�donie : analyse de quelques pratiques dÕ�vang�lisation en M�lan�sie, m�moire de Ma�trise, 
Universit� Paris X, Nanterre, 1983). Pour ma part, jÕai d�j� fait r�f�rence ailleurs au travail doctoral de Fr�d�ric 
Rognon : Conversion, Syncr�tisme et Nationalisme, th�se de doctorat en Ethnologie et Sociologie Comparative 
(dir. R. Guidieri), Universit� Paris X, Nanterre, 1993 (cf. Graille, 1999 : 119). 
300 Patrice Godin : Ç Maurice Leenhardt (1878-1954) : bilan scientifique È. Conf�rence du 4 d�cembre 2014 au 
Centre Culturel Tjibaou, Noum�a. Il est � noter que lÕanthropologue Jean Guiart, qui fut lÕ�l�ve de Leenhardt, nÕa 
pour sa part jamais cess� de louer la qualit� des travaux de celui quÕil d�signe comme son Ç ma�tre È (Guiart, 
1977 : 107). 
301 Guiart y r�cuse totalement le terme dÕÇ ethnologie missionnaire È d�velopp� plus haut par Bensa : Ç Il y a eu 
effectivement des m�thodistes en milieu aborig�ne, mais lÕethnologie de Monsieur Leenhardt �tait une ethnologie 
lib�ratrice. Elle a servi � mettre les Kanak sur la carte du monde au point de vue conceptuel et a permis de les 
pr�senter comme autre chose quÕun peuple primitif, m�me si Monsieur Leenhardt lui-m�me utilisait parfois ce 
terme parce quÕil �tait impossible � cette �poque de se faire comprendre autrement � Paris È (Mw� V��, n¡38, 2002, 
p.23). 
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Ç Pour nous, explique Kavivioro, cÕest un vieux qui a travaill� pour les Kanak. Il a 
dÕabord cherch� � conna�tre les gens, il est venu parmi eux, a �cout� leurs histoires, sÕest 
int�ress� � leurs montagnes, � leur culture, avant de commencer � faire le travail de 
lÕ�glise. Les gens �taient tr�s touch�s de voir cet homme qui repr�sente beaucoup pour 
nous. CÕest gr�ce � lui si nous sommes l� aujourdÕhui, parce quÕil a fait ce travail en 
profondeur sur notre culture (É). Dans un de ses �crits, Waia Gorode a dit de Maurice 
Leenhardt : "Il a fait le travail pour conna�tre lÕhomme kanak et donc le clan, conna�tre 
la langue pour conna�tre les pens�es". (É) Les Blancs nÕen voulaient pas parce quÕil 
�tait l� pour aider les Kanak. Il �tait mal vu parce quÕil �tait trop pr�s de nous. 
(É) 
Il a fait conna�tre et revivre la coutume et la culture avec lÕaide des vieux qui 
travaillaient avec lui. Il nÕa pas rejet� en bloc, il a cherch� � comprendre de lÕint�rieur. 
La pr�sence de Maurice Leenhardt a contribu� � faire le point sur la coutume, la langue. 
CÕest une bonne chose quÕil ait �crit sur la coutume, sinon on aurait tout perdu È302. 

 

Les repr�sentations du Ç Canaque È que donne Leenhardt � cette �poque (1947) sont peu 

� peu codifi�es, banalis�es, et admises comme naturelles et vraies. Leur v�racit� se fonde sur la 

triple l�gitimit� de leur auteur : par son statut dÕhomme dÕ�glise, dÕhomme de science, et 

dÕhomme de terrain, Ç proche de ses ouailles È, ses �crits ont d�sormais le poids de lÕargument 

dÕautorit�. Selon Sala�n, de son vivant d�j�, Missi Leenhardt Ç fait m�me lÕobjet dÕun v�ritable 

culte È (2005 : 37)303.  

 

Malgr� les critiques assez unanimes �voqu�es plus haut, qui sont le fait des seuls 

anthropologues non-kanak, il ne fait par ailleurs aucun doute que de telles conceptions, nourries 

du relativisme culturel dominant le champ ethnologique de lÕ�poque, ont tr�s largement 

impr�gn� le discours des Occidentaux sur les Kanak de Nouvelle-Cal�donie, contribuant du 

m�me coup � s�culariser et � p�renniser ce type de repr�sentations essentialistes. LÕhistorien 

Jean Chesnaux �crit par exemple en 1989 : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
302 Entretien avec �mile Kavivioro (Mw� V��, n¡38, 2002, p.6). 
303 Ç Il apportait la bonne nouvelle, mais cÕest aussi le fait quÕil sÕint�ressait aux coutumes et traditions Kanak. SÕil 
nÕavait �t� quÕun missionnaire comme les autres, il nÕaurait pas �t� aussi aim� et estim� et il nÕaurait pas laiss� un 
tel souvenir È (Mw� V��, op.cit. : 7). Bensa rappelle que Leenhardt a bel et bien entretenu une relation privil�gi�e 
avec les populations aupr�s desquelles il a Ïuvr� en tant que missionnaire pendant vingt-cinq ans (1902-1927), au 
point dÕaffirmer ensuite, durant ses s�minaires � lÕ�cole Pratique des Hautes �tudes : Ç Je suis Canaque È (in 
Bensa et Bourdieu, 1985 : 257). Parmi les auteurs kanak plus jeunes, on peut n�anmoins citer Cugola, dont la 
critique � lÕ�gard du missionnaire reste pour le moins tr�s mesur�e : Ç On retrouve chez Maurice Leenhardt (1947) 
la conception selon laquelle le monde du r�ve nÕ�tait pas distinct du monde r�el chez les Kanak (É). A mon 
humble avis, les rapports que les Kanak entretenaient avec leurs r�ves devaient �tre bien plus subtils È (2009 : 27). 
Pour dÕautres commentaires, je renvoie au recueil de textes dirig� par Naepels et Salomon (2007). 
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Ç La soci�t� kanake, le syst�me kanak dÕall�geance et dÕobligations sont (É) un monde 
en soi. La culture politique kanake est "kanako-centrique", et cela va de soi pour tout 
kanak (É). Comment des concepts culturels aussi sp�cifiquement kanaks que la parole, 
le consensus, la coutume, le sens de lÕespace et du temps, lÕaccueil, pourraient-ils 
devenir familiers, sinon m�me �tre compr�hensibles, pour le fonctionnaire fran�ais 
moyen en poste en Nouvelle-Cal�donie ?  (É) Le sens m�lan�sien du silence, le souci 
du respect des adversaires, sont commun�ment m�sinterpr�t�s par les Fran�ais comme 
un signe de faiblesse (É). Les �l�ments centraux de lÕhabitus politique kanak, qui 
remontent � des si�cles, restent tr�s vivants dans la soci�t� kanake contemporaine, mais 
ils se combinent � nombre dÕautres �l�ments qui sÕy sont introduits � travers les 
relations complexes quÕont entretenues les Kanaks avec les cultures politiques non-
kanakes au XXe si�cle. Ce sont ces relations qui ont donn� naissance � ce quÕon peut 
appeler lÕ�l�ment "moderne" de la culture politique et de lÕexp�rience historique des 
Kanaks : h�ritage du colonialisme, impact des valeurs r�publicaines et du christianisme, 
influence de lÕoccupation am�ricaine, radicalisme de "Mai 1968", marxisme, conscience 
nationale "pan-kanak", exp�rience de la gestion politique moderne, non-violence È 
(1989 : 78-79 ; cÕest moi qui souligne)304. 
 

Cet extrait rassemble Ð de mani�re si condens�e quÕelle en deviendrait presque 

caricaturale Ð une repr�sentation, parfois anachronique, dÕune conscience politique kanak qui 

aurait exist� de toute �ternit�, assortie dÕune Ç indig�nisation È des valeurs occidentales 

(r�publicaines et chr�tiennes en particulier) pos�e comme subsidiaire (Ç lÕ�l�ment 

Ç moderne È È), ou m�me allant de soi. Cet ensemble de pr�ceptes fondamentalement 

primoridalistes sÕy trouve de surcro�t aur�ol� dÕune autorit� toute scientifique, ce qui atteste 

surtout le poids performatif des sciences sociales, et plus particuli�rement de lÕanthropologie, 

dans lÕ�dification de repr�sentations essentialistes de lÕidentit� autochtone. 

 

Bensa d�nonce quant � lui la pr�dominance dÕun discours pseudo-scientifique et r�ifiant 

sur les colonis�s, ainsi que la dichotomie par trop �volutionniste entre tradition et modernit� : 

 

Ç [Les Canaques,] sÕils quittent "la tribu", il leur faudrait choisir entre coutumes 
ancestrales et vie moderne. Ce raisonnement simpliste induit un discours de moraliste : 
"Canaques ! Encore un effort pour vous arracher � la coutume-m�re, au groupe, et 
devenir de parfaits prol�taires, de bons bras pour les trois-huit !" Cette g�ographie 
d�velopp�e par la Nouvelle-Cal�donie avec les travaux par ailleurs m�ticuleux de Jean-
Pierre Doumenge retrouve ici Leenhardt. Mais, cette fois, dans le champ �conomique : 
tout comme il fallait, avec le missionnaire, sortir de la gangue naturelle pour recevoir le 
Christ, maintenant il faut sortir de la gangue pour acc�der � la modernit� �conomique. 
Cette opposition entre coutume et modernit� hante aussi le journalisme actuel È (Bensa 
in Bensa et Bourdieu, 1985 : 80). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
304 Jean Chesnaux (1922-2007) est un historien sp�cialiste de lÕAsie (Chine, Vietnam), militant communiste dans 
les ann�es 1960. Il enseigne � Paris (Sorbonne, EHESS, Paris VII) dans les ann�es 1970. Il devient le pr�sident de 
Greenpeace France jusquÕen 2004. 
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Ç Journalisme droitier, ethnologie missionnaire d�pass�e et id�ologie technocratique du 
d�veloppement, autant de discours, �ventuellement porteurs dÕoptions politiques en 
apparence contraires, qui partagent les m�mes r�f�rences � la "primitivit�", ce degr� 
z�ro de la vie sociale, et d�voient le sens des propos et des actes des Canaques (sic) 
dÕhier et dÕaujourdÕhui, en invoquant lÕargument dÕune irr�ductible opposition entre 
tradition et modernit� È (Bensa, 1985 : 1729). 
 

LÕanthropologue entreprend ici une forme dÕobjectivation des conditions historiques et 

id�ologiques dans lesquelles sont utilis�s certains concepts-clefs de la discipline, afin de 

questionner, dÕune part, leur validit� �pist�mologique, et dÕautre part, la mani�re dont ils sont 

pass�s progressivement, par le truchement de lÕid�ologie, dans le sens commun populaire et 

savant. Fr�d�ric Rognon souligne pour sa part un autre point tout aussi crucial : 

 
Ç Telle est lÕimage dÕeux-m�mes que M. Leenhardt a l�gu�e aux Kanak, quÕils ont 
int�rioris�e et quÕils pr�sentent aujourdÕhui aux �trangers comme le fondement de leur 
identit� È (Rognon, 2007 : 6 ; cÕest moi qui souligne). 
 

De fait, cÕest bien la naturalisation de ce qui ressemble � un discours-type, et plus 

particuli�rement la prise en charge de lÕh�ritage conceptuel colonial et missionnaire par les 

Kanak eux-m�mes, ainsi que la pr�gnance des valeurs religieuses dans le discours autochtone, 

qui m�ritent � pr�sent dÕ�tre caract�ris�es. 

 

 

2. Ç Quand les Canaques prennent la parole È 

 

Le titre ci-dessus renvoie � lÕentretien, d�j� abondamment cit� dans les pages 

pr�c�dentes, qui sÕest d�roul� en 1985 entre lÕanthropologue Alban Bensa et le sociologue 

Pierre Bourdieu305. Ce texte reste pour moi, encore � ce jour, une r�f�rence incontournable : 

dÕune part, parce quÕil sÕefforce de cr�er un dialogue entre deux disciplines qui ont eu le plus 

souvent � cÏur de se distinguer (voire de sÕopposer) dans leurs approches scientifiques des 

situations post-coloniales, sans r�ellement se mobiliser sur des th�matiques communes ; et 

dÕautre part, parce que le sociologue emm�ne lÕanthropologue sur le terrain de lÕ�pist�mologie, 

qui questionne �galement la dimension �thique de la posture du chercheur sur le terrain, dans le 

but de produire ce que Bourdieu nomme Ç une objectivation sociologique de lÕobjectivation 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
305 Ç Entretien avec Pierre Bourdieu È, initialement publi� dans Actes de la Recherche en Sciences Sociales, n¡56, 
mars 1985, pp. 69-83. R��dit� dans Bensa (1995 : 243-289).   
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ethnologique È, o� lÕobjet observ� par lÕethnologue Ç fonctionne en r�alit� comme test 

projectif È (1985 : 71). Au fil du dialogue, Bensa propose une analyse critique des travaux du 

Leenhardt-ethnologue, porteur dÕune forme de tradition scientifique (Ç lÕethnologie 

missionnaire È) Ç qui ne s�pare jamais le projet scientifique dÕun militantisme religieux, moral 

et politique È (ibid. : 69). Cette tentative dÕobjectivation des conditions dans lesquelles 

Leenhardt pratique lÕethnologie, fonctionne en r�alit� comme un miroir qui renvoie Bensa � sa 

propre posture dÕethnologue Ç engag� È306. Enfin, ce texte est lÕun des rares o� Bensa d�crit 

explicitement le processus de construction de lÕimage revaloris�e des Ç Canaques È par eux-

m�mes (en tr�s large partie sur la base des �crits de Leenhardt), image qui sera ensuite reprise 

et invers�e symboliquement dans la revendication nationaliste kanak. La reformulation que fait 

Bourdieu des arguments de lÕethnologue, et la ma�eutique � laquelle il invite son interlocuteur, 

permettent en outre de mieux saisir le r�le jou� par lÕentreprise missionnaire dans lÕ�dification 

dÕune id�ologie pro-m�lan�sienne et dÕun discours nationaliste et culturaliste des Kanak sur 

eux-m�mes307. 

 

 
Le r�le des �glises dans la naissance dÕune pens�e politique autochtone 

 

A partir de 1946, une minorit� de M�lan�siens (anciens combattants, chefs coutumiers, 

pasteurs, moniteurs dÕenseignement) obtiennent le droit de vote308. Peu apr�s la seconde guerre 

mondiale, la cr�ation du Parti Communiste Cal�donien (le P.C.C., qui voit le jour en 1946) 

provoque un v�ritable engouement parmi lÕ�lectorat : 

 

Ç (É) En peu de temps, quelques mois seulement, les cartes du Parti Communiste 
Cal�donien se diffusent bien, surtout chez les M�lan�siens : des chefs (Bouquet � 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
306  Cf. infra, � propos notamment du recueil dÕarticles de presse et de prises de positions ouvertement 
anticoloniales couvrant plus particuli�rement la p�riode 1986-1989 des Ç �v�nements È de Nouvelle-Cal�donie 
(Bensa, 1995 : 163-192). 
307 Dans un texte pr�sent� en colloque la m�me ann�e (1985), et publi� en 1987, Bensa reprend dÕailleurs les 
th�mes th�oris�s par le sociologue, notamment la notion de Ç discours performatif È entendu comme Ç un acte de 
magie sociale qui consiste � tenter de produire � lÕexistence la chose nomm�e È (Bourdieu, 1980a : 66 ; cit� par 
Bensa, 1995[1987] : 301). 
308 Les donn�es diff�rent en ce qui concerne le volume de lÕ�lectorat m�lan�sien � cette p�riode : 1.150 
autochtones pour 11.210 inscrits (soit 10%) selon Bernard Brou (1982) ; dÕautres estimations parlent plut�t de 15% 
dÕautochtones parmi les inscrits. Selon Soriano, en 1951, Ç une loi �labor�e � lÕusage des Territoires de lÕAfrique 
noire �largit les conditions dÕaccession des M�lan�siens aux �lections l�gislatives. Elle fait passer le nombre 
dÕ�lecteurs autochtones de 1 144 � 8 700 alors m�me quÕ� peine 10 888 Europ�ens sont inscrits sur les listes 
�lectorales È (2000b : 240). 
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Bourail, Naisseline � Mar�), des "d�l�gu�s" (Firmin Dogo � Kon�) cr�ent de toutes 
pi�ces un �lan vers le P.C.C. È (Brou, 1982 : 10 ; cÕest moi qui souligne)309. 
 

Les missions r�agissent tr�s vivement � la mont�e du P.C.C., et cr�ent alors deux 

mouvements politiques distincts, sous la forme de deux associations confessionnelles : lÕUnion 

des Indig�nes Cal�doniens Amis de la Libert� dans lÕOrdre (UICALO) qui rassemble Ç des 

d�l�gu�s catholiques venus de quarante et une tribus de la Grande Terre et des �les È (Soriano, 

2000b : 238), et lÕAssociation des Indig�nes Cal�doniens et Loyaltiens Fran�ais (AICLF), qui 

regroupe Ç une grande majorit� des protestants sous lÕimpulsion de missionnaires europ�ens È 

(ibid.) : 

 

Ç Pour contrer le jeune Parti communiste de Nouvelle-Cal�donie, dont les messages se 
propageaient rapidement apr�s la guerre, le p�re Luneau organisa lÕUnion des indig�nes 
cal�doniens amis de lÕordre dans la libert� [sic] (UICALO) avec le grand chef Kataoui 
de Canala en 1946. Ce mouvement catholique, qui tint sa premi�re assembl�e g�n�rale � 
Pa�ta en mars 1947, fut officiellement cr�� le 18 de ce mois. (É) Parall�lement, et dans 
le m�me esprit, le pasteur Pierre Benignus suscita la cr�ation de lÕAssociation des 
indig�nes cal�doniens et loyaltiens fran�ais (AICLF) en 1946. [Le pasteur] Raymond 
Charlemagne lui succ�da comme "conseiller" de cette organisation protestante lÕann�e 
suivante È310. 
 

Regroupant une majorit� de M�lan�siens, elles sont destin�es � garantir aux �glises une 

position id�ologique dominante malgr� le succ�s de la rh�torique socialiste r�volutionnaire, 

notamment en responsabilisant les autochtones et en les impliquant de plus en plus dans les 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
309 Le parti-pris id�ologique de lÕhistorien Bernard Brou est presque aussi unanimement reconnu que celui de 
lÕanthropologue Jean Guiart. Sur ces deux chercheurs Ç engag�s È (et politiquement oppos�s), on pourra lire 
lÕarticle de Fr�d�ric Angleviel (2003a). Ceci doit naturellement conduire � une certaine prise de distance vis-�-vis 
des opinions formul�es par les deux auteurs, mais sans pour autant nier la qualit� de leurs travaux. LÕouvrage de 
Bernard Brou cit� ici est tr�s fr�quemment r�f�renc� par les chercheurs. Sur lÕ�pisode communiste en Nouvelle-
Cal�donie, on pourra �galement consulter les travaux de lÕhistorien cal�donien Ismet Kurtovitch (2000b). Dans 
lÕextrait de Brou cit� ici, il est fait mention du Grand Chef Henri Naisseline de Mar�, qui fut adh�rent au Parti 
Communiste, avant de sÕengager dans les rangs gaullistes : il sÕagit du p�re de Nido�sh Naisseline. Ce dernier lui 
succ�dera en qualit� de Grand Chef du district de Guahma (aire Nengone), et sera surtout une des figures de 
lÕanticolonialisme kanak r�volutionnaire d�s la fin des ann�es 1960, et le fondateur des Ç Foulards Rouges È (cf. 
infra). 
310 Cazaumayou et de Deckker (1999 : 51, note 20). Sur la naissance et le d�veloppement de LÕUICALO et 
lÕAICLF (1946-1953), les travaux dÕIsmet Kurtovitch font figures de r�f�rence (1997 ; 2000a). Cf. aussi Chappell 
(2007). Bien plus t�t, les �crits du pr�tre kanak Apollinaire Anova Ataba �voquaient �galement la cr�ation des 
deux associations autochtones : Ç Le but de ces associations est de travailler � la promotion humaine, sociale et 
religieuse de leurs membres (explicitement, il nÕest pas question de politique). Elles ont �t� au d�part accueillies 
avec enthousiasme, par lÕ�l�ment autochtone surtout. Car cÕest la premi�re fois quÕune telle association est 
reconnue officiellement, dont le but est dÕÏuvrer sp�cifiquement pour les aborig�nes. (É) Ainsi, la cr�ation de ces 
deux associations va �tre le point de d�part dÕune �re nouvelleÉ È (2005[1965] : 194). Anova Ataba adh�rait � 
lÕUICALO, puis � lÕUnion cal�donienne. 
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d�cisions politiques et lÕaction sociale ; cette innovation marque les d�buts de lÕengagement 

politique des �glises, ainsi que la formation dÕun groupe actif de repr�sentants Ç indig�nes È311. 

 

Avec lÕextension du droit de vote � une part de plus en large des populations 

m�lan�siennes, la force politique de lÕUICALO et de lÕAICLF ne fait que cro�tre312 : en 1951, 

les deux associations offrent � Maurice Lenormand Ð pharmacien m�tropolitain install� � 

Noum�a,  favorable � une plus large participation des M�lan�siens dans la vie politique du pays 

Ð son premier mandat de d�put�313. En 1953, leur alliance au sein dÕun parti politique dÕUnion 

cal�donienne (UC) permet de r�unir des repr�sentants des Ç M�lan�siens È et des Ç petits 

blancs È (les Ç broussards È et les Ç ouvriers È314), cÕest-�-dire ceux qui, jusque l�, �taient 

exclus des sph�res du pouvoir (Kohler, 1989 [1988]). Ç Deux couleurs, un seul peuple È est 

alors le slogan politique adopt� d�s 1953 par lÕUnion cal�donienne Ð qui sÕorientera finalement 

vingt ans plus tard, � partir de 1977, vers le projet de lÕind�pendance, sous la banni�re de : 

Ç Kanak et fier de lÕ�tre È (Bensa, 2002 : 200). Cette coalition, ainsi que le succ�s politique 

croissant de lÕUC, traduisent deux ph�nom�nes tout � fait nouveaux dans le contexte socio-

politique du pays, et d�terminants pour lÕavenir : dÕune part, la naissance dÕun espace 

dÕexpression, de prise de position, et de confrontation politique � lÕ�chelle locale ; et dÕautre 

part, lÕacc�s dÕune minorit� croissante de M�lan�siens, via ce champ politique naissant, � des 

structures non traditionnelles de pouvoir et de d�cision (Soriano, 2014). 

 

La mise en Ïuvre de la loi-cadre Deferre de 1956 conf�re un nouveau statut au pays315 : 

la Nouvelle-Cal�donie cesse officiellement dÕ�tre une Ç colonie È pour devenir un Territoire 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
311 Le pasteur Raymond Charlemagne aurait �t� rappel� � lÕordre par la Soci�t� des Missions de Paris, pour avoir 
Ç fait passer la politique avant la religion È (Brou, 1982 : 63). Cf. aussi Soriano (2000b : 238-240). 
312 En 1951, le rapport passe de 1.150 autochtones pour 11.210 inscrits (soit 10%) � 8.930 autochtones pour 19.761 
inscrits (soit 45%). Cf. Brou (ibid. : 16-17). 
313 Maurice Lenormand, parfois qualifi� de Ç d�put� des Canaques È, lÕemporte alors avec 36%  des suffrages 
(Brou, op. cit. : 18). 
314  Par opposition aux Ç riches colons È et Ç gros propri�taires È fonciers. Les Ç broussards È d�signent 
commun�ment les populations de la Grande Terre vivant en Ç brousse È, cÕest-�-dire hors de Noum�a : 
g�n�ralement �leveurs ou agriculteurs, les broussards vivent sur des Ç propri�t�s È appel�es aussi Ç stations È. 
AujourdÕhui encore, cette terminologie sÕemploie commun�ment : on dira quÕun tel Ç a trouv� du travail en 
brousse È, que lÕon part Ç en brousse pour le week-end È, etc. Ç La brousse È d�marre au abords de lÕagglom�ration 
du Grand Noum�a. 
315 Loi n¡56-619 du 23 juin 1956 Ç autorisant le Gouvernement � mettre en Ïuvre les r�formes et � prendre les 
mesures propres � assurer lÕ�volution des territoires relevant du minist�re de la France dÕoutre-mer È (Journal 
Officiel du 24 juin 1956, p.5782). Cette loi a notamment permis la cr�ation de lÕAssembl�e Territoriale de 
Nouvelle-Cal�donie, en remplacement du Conseil g�n�ral qui existait depuis 1885. LÕouverture autonomiste lanc�e 
par la loi-cadre Deferre sera abrog�e par la suite, par la Droite fran�aise, au profit dÕune recentralisation des 
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dÕOutre-Mer, et dispose dÕune plus grande autonomie vis-�-vis de lÕ�tat fran�ais. Cette 

�volution offre un nouvel espace de pouvoir, qui devient rapidement lÕenjeu de luttes locales 

entre des formations concurrentes, chacune cherchant � se doter dÕune force institutionnelle et 

id�ologique dominante. Progressivement, on assiste � lÕ�mergence dÕun v�ritable champ de 

pouvoir politique, qui sÕautonomise vis-�-vis des id�ologies religieuses, auxquelles il va peu � 

peu se substituer (Kohler, 1979). 

LÕinstauration dÕun espace de jeu politique entra�ne lÕapparition de forces id�ologiques 

concurrentes, en lutte pour la conqu�te du pouvoir. La traduction politique dÕune contestation 

de lÕordre �tabli (lÕUC, premier parti � composante m�lan�sienne, veut d�fendre les Ç petits È 

contre les Ç gros È, les Ç exploit�s È contre les Ç exploiteurs È), conduit � la formation, puis � 

lÕaffirmation politique, dÕune nouvelle cat�gorie sociale, ou plus exactement un nouvel Ç acteur 

collectif È (Champagne, 1984 : 36), dont la personnalit� et la parole sont d�sormais reconnues 

comme politiques : Ç les M�lan�siens È, terme g�n�rique rassemblant sous une d�nomination 

Ç ethnique È pr�tendument homog�ne, des communaut�s sociales uniform�ment prol�taris�es. 

Selon lÕethnologue Patrick Pillon, la formulation en termes ethniques des in�galit�s sociales 

issues du rapport colonial, est largement facilit�e par la forte corr�lation entre cat�gories 

ethniques et cat�gories sociales : 

 

Ç Bien que lÕethnicit� soit rarement le seul crit�re dÕappartenance sociale et que, de ce 
fait, les positionnement sociaux, id�ologiques et politiques ne recouvrent jamais 
enti�rement les appartenances ethniques (É), la tendance � une bi-polarisation ethnique, 
qui regrouperait de part et dÕautre la majorit� des populations autochtones et 
allochtones, y est accus�e. La possibilit� que les clivages sociaux sÕeffectuent avec 
autant de force autour de lignes ethniques para�t alors li�e aux positions occup�es par les 
ethnies dans une structure socio-�conomique caract�ris�e par la faiblesse de son secteur 
productif et de ses assises d�mographiques et par les transferts mon�taires que certaines 
couches de la population Ð allochtones et, dans une moindre mesure, autochtones Ð 
peuvent tirer de son rattachement � une m�tropole d�velopp�e. Le regroupement anti-
ind�pendantiste est marqu� par une grande h�t�rog�n�it� sociale li�e aux incertitudes 
�conomiques et politiques quÕune ind�pendance, d�pendant en cela de ses modalit�s, 
pourrait amener, comme aux difficult�s �conomiques que conna�t dans son territoire 
dÕorigine une cat�gorie ethnique aussi d�favoris�e que les Wallisiens (É). 
Le regroupement ind�pendantiste est, � lÕinverse, caract�ris� par une plus grande 
homog�n�it� sociale puisque moins de la moiti� des actifs m�lan�siens sont salari�s et 
que seule une couche assez faible dÕentre eux acc�de � des emplois qualifi�s. La 
rel�gation de la majorit� des actifs m�lan�siens au sein dÕun salariat non qualifi� et 
dÕune agriculture grandement d�laiss�e, cr�e alors la possibilit� que les clivages 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

pouvoirs vers lÕ�tat fran�ais, contribuant � exacerber lÕid�ologie anticoloniale et � radicaliser les positions de 
certains militants de lÕUC Ð kanak et non-kanak (cf. infra). 
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sociaux se constituent sur des bases ethniques È (Pillon : 1989 : 181-182, cÕest moi qui 
souligne). 

 

Cette ethnicisation des rapports sociaux et des in�galit�s objectives contribue � �riger le 

th�me des relations inter-ethniques en enjeu id�ologique ; tout au moins ne fait-elle que 

reformuler en termes ethniques une id�ologie spontan�iste et r�volutionnaire de Ç lutte des 

classes È, qui voudrait que Ç les M�lan�siens È, ethnie en-soi, dot�e dÕune conscience 

communautaire, se mobilisent pour transcender leur condition sociale par une action collective, 

volontaire et parfaitement orchestr�e. Elle pose aussit�t le probl�me de la repr�sentation 

politique des groupes Ð notamment les domin�s du champ politique ou �conomique, les laiss�s-

pour-compte du d�veloppement. La dynamique du champ politique permet alors � une nouvelle 

cat�gorie sociale dÕ�merger puis de prendre son autonomie. 

A ce titre, quÕil sÕagisse de la participation aux mobilisations de lÕUC via lÕUICALO et 

lÕAICLF, ou bien des dissidences ou des scissions (qui sont autant dÕinitiatives politiques, 

souvent en faveur de la cr�ation de mouvements plus radicaux), ou encore de lÕaffirmation, 

contre les forces conservatrices, dÕun discours militant pro-m�lan�sien puis ouvertement 

ind�pendantiste, toutes ces manifestations traduisent les phases dÕune �mancipation des 

repr�sentants de lÕethnie domin�e vis-�-vis des forces eccl�siastiques qui, durant des d�cennies, 

ont contr�l� leurs actes et leurs discours316. 

 

Les nouveaux agents politiques sÕaffirment de plus en plus nettement comme les porte-

parole l�gitimes des domin�s au sein du champ politique en �mergence, i.e. comme les tenants 

du discours de repr�sentation de lÕethnie m�lan�sienne, qui sera rebaptis�e ensuite, dans une 

vis�e ind�pendantiste, le Ç peuple kanak È. LÕ�volution socio-politique locale conjugue par 

cons�quent la construction sociale dÕun nouveau groupe dot� dÕun poids id�ologique et 

politique Ð Ç les M�lan�siens È Ð et la cr�ation dÕun nouveau type dÕagents sociaux Ð les 

repr�sentants politiques de lÕethnie m�lan�sienne. En effet, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
316 Parmi ces mouvements, on peut citer les Ç Foulards Rouges È (Naisseline, 1969), AWA (1969), lÕUnion 
Multiraciale (Uregei, 1970), qui devient en 1977 le Front Uni de Lib�ration Kanak (FULK) ; le Ç Groupe 1878 È 
(1974), le Front Populaire Cal�donien (Huaudra, Issamatro, 1973), lÕUnion Progressiste Multiraciale (Gop�a, 
N�kiria�, 1974), lÕUnit� Canaque (N�mia, 1975), puis le Parti de Lib�ration Kanak (PALIKA, 1976). Certains de 
ces mouvements sÕallient en 1978 pour former le Front Ind�pendantiste (FI), Ç anti-capitaliste, anti-imp�rialiste, 
pour le socialisme, pour lÕunit� du peuple � la base È, lequel obtient 35% des voix lors des �lections territoriales de 
1979, face au parti loyaliste (anti-ind�pendantiste) du Rassemblement pour la Cal�donie dans la R�publique 
(RPCR, l'ex-Rassemblement Cal�donien cr�� en 1958 par Henri Lafleur) et � la F�d�ration pour une Nouvelle 
Soci�t� Cal�donienne (FNSC, centriste). Plusieurs auteurs ont consacr� des th�ses et des ouvrages � lÕhistoire des 
partis et des mouvements politiques en Nouvelle-Cal�donie. En particulier, Kurtovitch (1997, d�j� cit�) a consacr� 
un long travail de recherche � lÕUICALO et lÕAICLF. Voir aussi : Rognon (1993) ; Soriano (2000a ; 2000b).  
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Ç si la question de la repr�sentation constitue un des probl�mes majeurs de lÕhistoire de 
la pens�e politique, cÕest peut-�tre parce que la politique (É) est avant tout lutte pour 
savoir qui a le droit de parler et au nom de qui, cÕest-�-dire lutte pour la prise de la 
parole et art de parler pour les groupes È (Champagne, 1984 : 36 ; cÕest moi qui 
souligne). 
 
Ainsi, bon nombre de ceux qui se sont peu � peu affirm�s comme les leaders du 

mouvement contestataire pro-m�lan�sien sont issus de la matrice missionnaire, comme en 

t�moigne cet Ç inventaire È dress� par Fr�d�ric Rognon (1993 : 677) : 

 

Ç (É) parmi les leaders politiques m�lan�siens, (É) on rel�ve un nombre important 
dÕanciens pr�tres (Jean-Marie Tjibaou, Fran�ois Burck, Camille Ipere, Jacob Kapea 
Nepamoindou), dÕanciens s�minaristes (�loi Machoro, Alphonse Dianou, �loi 
Tchoeaoua, Gabriel Pa�ta, Rock Wamytan, Boniface Ounou, Gaston Bellouma, 
Christian Burck), dÕanciens �l�ves de lÕInstitut biblique (protestant) de Nogent-sur-
Marne (Edmond Nekiriai, le d�put� R.P.C.R. Maurice Nenou), un ancien membre du 
R�armement Moral (Yann Celene Ureguei), un ancien pasteur (Djubelly Wea)317, et des 
descendants de pasteurs (�lie Poigoune, Dewe Gorodey) È. 

 

En effet, le S�minaire et les �tudes th�ologiques ayant longtemps �t� les seuls moyens 

dont disposaient les populations colonis�es pour acqu�rir une formation sup�rieure, cela peut 

expliquer au moins en partie un si grand nombre de Ç vocations È religieuses318. La fin du 

r�gime colonial de lÕindig�nat, en faisant des Ç indig�nes È des citoyens fran�ais pouvant 

disposer du droit de vote, a permis de Ç mettre le rapport colonial � lÕ�preuve du politique È, 

selon la formule utilis�e par �ric Soriano (2014 : 20), et de fa�onner progressivement une 

conscience politique kanak, dÕabord largement initi�e et soutenue par les �glises. Ensuite, d�s 

le milieu des ann�es cinquante, les jeunes form�s dans les missions quitteront la pr�trise assez 

rapidement pour devenir presque naturellement des Ç moniteurs È (instituteurs) et, pour une 

majorit� dÕentre eux, sÕengager quelques ann�es plus tard en politique319. Interrog� sur son 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
317 Djubelly W�a, qui a suivi Ç la fili�re protestante È, fut �tudiant � lÕuniversit� de Suva (Fidji), o� il obtint une 
licence de th�ologie en 1977. Une lecture analytique du m�moire quÕil r�digea � cette �poque, semble attester sa 
profonde foi chr�tienne autant que ses convictions r�volutionnaires et anti-fran�aises (Mokaddem, 2005 : 288-
300). W�a est lÕauteur des coups de feu mortels dirig�s contre Jean-Marie Tjibaou et Yeiw�n� Yeiw�n� le 4 mai 
1989 � Ouv�a. 
318 Cela explique aussi sans doute le nombre de d�froqu�s parmi les Ç indig�nes È. A propos des conversions 
religieuses des autochtones � Vanuatu, Tonkinson explique quÕil sÕagissait davantage dÕun choix pragmatique, 
principalement motiv� par le d�sir dÕacc�der � lÕopulence apparente (seamingly great wealth) et au pouvoir des 
Blancs (1982 : 307). 
319 D�s les ann�es 1950, lÕexercice du m�tier de Ç moniteur È requiert apparemment le passage dÕun examen 
territorial sp�cifique, le certificat dÕaptitude � lÕenseignement autochtone (CAPEA). Cf. Cazaumayou et de 
Deckker (1999 : 54), qui signent un ouvrage consacr� � Gabriel Pa�ta (1929-2011) et pr�sent� sous la forme dÕun 
t�moignage. 
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parcours, lÕun des premiers �lus kanak, Gabriel Pa�ta, indique avoir suivi la voie trac�e pour lui 

par le p�re Luneau, qui Ç avait d�velopp� le cat�chisme en Cal�donie, puis cr�� le s�minaire, et 

enfin fond� lÕUICALO, les trois piliers de cette �lite kanak dont, dit-il enfin, tous les leaders 

sont issusÉ È320 : 

 

Ç Quelques ann�es plus tard, en 57, je me suis longuement interrog�É Pourquoi avais-je 
eu acc�s aux �tudes ? Etais-je un privil�gi� ? Fallait-il que lÕinstruction soit 
exclusivement r�serv�e aux futurs pr�tres ? Je trouvais cela injusteÉ È321. 
 

Si Soriano constate effectivement Ç la pr�sence majoritaire dÕ�lus pass�s par les �coles 

de Mission È (2014 : 136), il souligne surtout lÕimpact acculturatif de cet Ç univers 

missionnaire È qui fut le premier � accueillir les enfants m�lan�siens, et qui a par cons�quent 

marqu� durablement la trajectoire dÕune large majorit� des premiers dirigeants politiques 

kanak : 

 

Ç Il sÕagit en effet dÕun univers relativement clos, cÕest-�-dire dÕune institution 
b�n�ficiant dÕune forte autonomie et qui impose ses propres r�gles, son rapport au 
temps, ses rituels, ses formes de reconnaissance et de hi�rarchie � ceux qui 
lÕinvestissent. Elle les s�pare dÕautant plus des formes de socialisation propres aux 
espaces de parent�. Dans leur grande majorit�, les dirigeants p�n�trent ce monde tr�s 
jeunes et tiennent leur recrutement politique � cette caract�ristique. M�me si cette 
exp�rience manifeste une certaine vari�t�, elle fabrique de lÕadh�sion, pr�dispose � du 
d�vouement � lÕ�gard dÕune instance � laquelle on pense "tout devoir" (É). A partir de 
quand la r�ussite scolaire devient-elle une forme de distinction � ce point importante 
quÕelle justifie le d�part dÕun enfant pour une "�cole de mission" et son �loignement de 
lÕunivers familial ? (É) LÕenseignement missionnaire place surtout les dipl�m�s des 
coll�ges de missions en rupture relative avec leur environnement de parent� et la 
r�ussite quÕelle sanctionne constitue leur principale ressource dans la soci�t� coloniale. 
Le contr�le par les missions religieuses dÕune grande partie des �coles primaires en fait 
le passage oblig� de toute ascension sociale È (2013 : 137-138 ; cÕest moi qui 
souligne)322. 

 

Il revient en premier lieu � des sociologues (Jean-Marie Kohler et surtout Lo�c 

Wacquant) dÕavoir voulu souligner le r�le tout � fait d�terminant de la scolarisation des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
320 Ibid. : 51. 
321 Ibid. : 48. 
322 Cf. aussi ce quÕen dit Wittersheim : Ç Fin des ann�es 1960, d�but des ann�es 1970 : les premiers leaders 
m�lan�siens � sÕimposer sur la sc�ne politique des ces �les encore colonis�es sont majoritairement issus des �coles 
missionnaires, celles-ci offrant alors bien plus de possibilit�s dÕ"ascension" que les �coles publiques È (2006 : 65). 
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autochtones en milieu missionnaire323 . Dans un num�ro sp�cial de la revue Les Temps 

Modernes324, intitul� sans ambigu�t� Ç Nouvelle-Cal�donie : pour lÕind�pendance È, et publi� 

en 1985, durant la p�riode qui fut la plus tendue et la plus troubl�e politiquement, Kohler et 

Wacquant, proposent un rappel historique des rapports entre colonisation, Mission et 

scolarisation des Ç indig�nes È. Leur texte envisage le champ scolaire � la fois comme Ç un des 

lieux de gen�se dÕune diff�renciation sociale du monde m�lan�sien È et comme Ç une clef de 

lÕhistoire des institutions �ducatives en Nouvelle-Cal�donie È : 

 

Ç Pendant pr�s dÕun si�cle, de 1853 � lÕapr�s-guerre, ce sont les missionnaires, 
catholiques et protestants, qui ont "instruit" les "naturels". Pour les christianiser, il 
sÕav�rait au pr�alable n�cessaire de les "civiliser" ; lÕ�cole de la mission offrait la voie la 
plus s�re, peut-�tre la seule possible, pour parvenir � cette fin. Auxiliaire de 
lÕ�vang�lisation, la scolarisation �tait aussi indissociablement le moyen dÕinstaurer la 
colonisation par-del� lÕaction militaire. LÕefficace propre � lÕ�cole confessionnelle tenait 
� ce quÕelle assurait lÕinf�odation morale des M�lan�siens en diffusant la doctrine 
chr�tienne, qui constituait lÕunique id�ologie susceptible dÕamener ces derniers � 
int�rioriser leur subordination. (É) [Le] pouvoir colonial avait tout int�r�t, malgr� ses 
d�m�l�s p�riodiques avec les �glises, au d�veloppement de lÕÏuvre �ducative des 
missionnaires. Les �glises �taient en effet jug�es plus efficaces pour obtenir la mise 
sous tutelle et la coop�ration des colonis�s par le biais de lÕint�gration religieuse ; et ce 
choix permettait dÕassurer aux moindres frais la scolarisation dÕune population 
longtemps consid�r�e comme en voie de disparition È (Kohler et Wacquant, 1985 : 
1658 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Et les auteurs pr�cisent : 

 

Ç Cependant la n�cessit� dÕ�duquer, de former les autochtones afin quÕils puissent 
sÕacquitter des t�ches qui leur �taient imparties dans le cadre de la soci�t� coloniale, et 
par cons�quent lÕaugmentation de leur "valeur" sociale, �taient contradictoires avec celle 
du maintien de leur statut subalterne. La solution de ce dilemme fut dÕop�rer une 
division institutionnelle du travail social dÕ�ducation : aux �coles missionnaires revenait 
la charge de lÕenseignement des M�lan�siens, celui des enfants de colons �tant assur� 
par le r�seau des �coles publiques È (ibid. : 1657-1658) 325. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
323 Tous deux ont men� dans les ann�es quatre-vingt, au cÏur des Ç �v�nements È, des travaux de Ç sociologie de 
la culture, de lÕ�ducation et de la domination sociale È au Centre O.R.S.T.O.M. de Noum�a (devenu ensuite 
lÕI.R.D.) : Kohler et Wacquant (1985 : 1654), Kohler (1987 ; 1989). Vingt-cinq ans plus tard, Wacquant 
revendique la paternit� de la monographie r�alis�e sur le r�le de lÕ�cole dans la reproduction des in�galit�s sociales 
en Nouvelle-Cal�donie (2011 : 204). 
324 Revue politique, litt�raire et philosophique, fond�e en 1945 par J.-P. Sartre et S. de Beauvoir. 
325 CÕest �galement ce qui ressort du t�moignage de Paul N�aoutyine, homme politique kanak, scolaris� dans les 
ann�es 1950 : Ç Comme tous les enfants de la tribu jÕai �t� scolaris� � la mission de Ci� � lÕ�ge de cinq ou six ans. 
Il y avait une �cole publique au village de Pw��di Wiim�� [Poindimi�, situ� sur la c�te Est] mais seuls y �taient 
admis les enfants europ�ens et ceux des autres ethnies r�put�s de droit commun. LÕ�cole publique �tait donc 
ferm�e aux kanak � lÕexception de ceux dont les familles avaient opt� durant le r�gime de lÕindig�nat pour le statut 
de droit commun. Les enfants de statut civil particulier �taient scolaris�s chez les missionnaires comme depuis le 



 204 

 

Cet argument est relativis� aujourdÕhui par des recherches plus r�centes sur les 

structures scolaires Ç officielles È (publiques) qui pouvaient �tre accessibles aussi aux enfants 

kanak. Selon Sala�n, Ç lÕÏuvre È scolaire missionnaire pourrait fort bien avoir �t� sur�valu�e, 

faute de donn�es concernant les �coles officielles mises en place d�s la fin du XVIIIe si�cle. 

Ceci tiendrait au fait que, dÕune part, les missions se sont implant�es avant les structures 

coloniales, et dÕautre part, les �crits des missionnaires ont longtemps constitu� le principal 

mat�riau ethnographique disponible sur lÕaction scolaire � destination des enfants kanak : 

 

Ç (É) la mise en exergue de lÕÏuvre scolaire des missions doit �galement beaucoup au 
fait que ce sont des religieux qui furent les premiers ethnographes du monde kanak, 
mais �galement les premiers � �crire lÕhistoire de lÕ�cole. On pense au P�re Lambert et 
au P�re Dubois pour la mission catholique, et bien s�r � Maurice Leenhardt pour la 
mission protestante. Ce travail de m�moire, entrepris aussi bien par les milieux 
catholiques que protestants, nÕa pas dÕ�quivalent du c�t� du pouvoir s�culier. Si lÕon 
excepte la tentative pass�e totalement inaper�ue dÕun fonctionnaire stagiaire, Pierre 
Grange, en 1973, personne ne sÕ�tait � ce jour lanc� dans le recueil des faits concernant 
lÕ�cole officielle pour indig�nes. Les missions ont �crit leur histoire, et lÕhistoire de la 
scolarisation des Kanak sÕest trouv�e, de fait, assimil�e � celle-ci È (2005 : 35). 
 

Les Ç �coles indig�nes È non confessionnelles auraient eu naturellement tendance � se 

d�velopper dans les r�gions o� les missions nÕ�taient pas encore solidement implant�es, comme 

les �les Loyaut� (ibid. : 95). A contrario, les zones les plus christianis�es sont �galement celles 

o� le souvenir de lÕ�cole missionnaire reste tr�s pr�gnant. Aussi est-il particuli�rement 

int�ressant de noter � quel point lÕ�cole missionnaire peut constituer encore aujourdÕhui un 

r�f�rent identitaire pour les Kanak, comme en t�moignent les observations relev�es dans les 

ann�es 1990 par lÕethnologue Denis Monnerie dans la r�gion dÕArama, � lÕextr�me Nord du 

pays (lieu dÕarriv�e et dÕimplantation des premiers maristes en 1843) : 

 
Ç Quelle ne fut pas alors ma consternation Ð en tant quÕenseignant de lÕ�cole publique en 
France Ð de voir se confirmer sur le terrain ce que sugg�raient mes lectures pr�paratoires 
sur la Nouvelle-Cal�donie, � savoir que les Kanak dÕArama consid�rent quÕils furent 
exclus de lÕ�cole publique. (É) Malgr� la bonne volont� et le d�vouement de nombre 
dÕenseignants, kanak, cal�doniens ou m�tros, lÕ�cole publique est consid�r�e par 
beaucoup de Kanak du Nord comme �tant de tradition raciste et beaucoup sÕen m�fient 
encore. (É) En revanche, les �coles religieuses catholiques et protestantes Ð dans le 
milieu kanak aujourdÕhui impr�gn� dÕÏcum�nisme Ð sont consid�r�es par mes 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

d�but de la colonisation. Cette politique a �t� v�cue, du c�t� kanak, comme discriminatoire et incompr�hensible 
parce que dans un tel syst�me, il nÕy avait aucune prise en charge des enfants qui fr�quentaient lÕenseignement 
confessionnel, catholique ou protestant È (N�aoutyine, 2006 : 15-16). 
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interlocuteurs dÕArama comme ayant eu un r�le essentiel dans lÕ�ducation des Kanak � 
la modernit�. Surtout, elles sont per�ues comme un milieu o� ni les �l�ves ni les 
enseignants ne manifestent Ð ou nÕont manifest� autrefois Ð de racisme ou de m�pris 
syst�matique pour les sp�cificit�s kanak È (Monnerie, 2005 : 67-68 ; cÕest moi qui 
souligne). 
 

Quel que soit le mod�le scolaire �voqu� (qui demeure tr�s largement un monopole 

missionnaire), on ne peut que constater que lÕaccession aux responsabilit�s politiques ne va pas 

sans la ma�trise dÕun certain capital culturel exog�ne, notamment des comp�tences 

linguistiques (ma�trise orale et �crite du fran�ais) et oratoires, dont les �lus kanak tireront, toute 

leur vie durant, une certaine fiert�326. Le t�moignage relativement r�cent de Gabriel Pa�ta 

semble encore lÕattester :  

 

Ç DÕailleurs, � Saint-L�on au s�minaire, nous travaillions la diction une heure par jour. 
Et au r�fectoire chacun dÕentre nous devait faire, � tour de r�le, la lecture dÕun livre � 
voix haute Ð Terre des hommes, par exemple Ð pendant que les autres mangeaient en 
silence. NÕ�tions-nous pas, futurs pr�tres, destin�s � devenir orateurs � notre tour ? JÕai 
eu lÕoccasion, encore r�cemment, de dire aux vieux du Conseil consultatif coutumier : 
"il vous faudra apprendre � parler. Vous bredouillez !" È327. 
 

Et m�me si, au fil des ann�es, la force sociale des �glises d�cline au profit des agents et 

des groupements politiques, les th�mes bibliques et les valeurs chr�tiennes, eux, ont �t� si bien 

absorb�s par les Kanak quÕils continueront de structurer un certain discours militant qui 

�mergera dans les ann�es 1970 et 1980 Ð � travers notamment les th�mes, dans leur version 

Ç indig�nis�e È, du partage, du dialogue, de lÕ�coute, de la non-violence, et plus largement, de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
326 Si lÕinstruction est de plus en plus dispens�e aux jeunes Kanak � partir des ann�es cinquante (le Code de 
lÕIndig�nat est abrog� en 1946), les dipl�mes, en revanche, sont plus difficilement ou plus tardivement accessibles. 
Ainsi, la premi�re g�n�ration de dirigeants kanak (n�s dans les ann�es 1920-1930) d�passera rarement le niveau du 
Certificat dÕEtude Primaire (Soriano, 2014 : 139), ce qui nÕemp�chera pas leur ascension sociale et leur accession 
aux responsabilit�s politiques. La situation �volue rapidement, et la g�n�ration suivante sera celle des premiers 
bacheliers et dipl�m�s de lÕenseignement sup�rieur (licence, ma�trise). Sala�n rappelle que ce nivellement de 
lÕinstruction �tait initialement une volont� coloniale de cantonner les Ç indig�nes È � des niveaux et donc � des 
fonctions subalternes (2005 : 169). CÕest aussi le constat dress� par Philippe Missotte : acteur engag� d�s le d�but 
des ann�es 1970, aux c�t�s de Jean-Marie Tjibaou, dans le d�veloppement et lÕanimation de structures �ducatives � 
destination des jeunes Kanak, Missotte rappelle que ces derniers ont �t� syst�matiquement marginalis�s par 
Ç lÕ�cole des Blancs È. Il insiste sur la teneur ambigu� de lÕÏuvre missionnaire, qui aurait largement contribu� � un 
nivellement des apprentissages scolaires conc�d�s aux jeunes autochtones. Le maintien des in�galit�s scolaires, 
h�rit� de la colonisation et de lÕ�vang�lisation, reste tr�s net, y compris lorsque lÕenseignement public devient plus 
accessible aux jeunes Kanak (Missotte, 1985 : 162 et suivantes). 
327 T�moignage de G. Pa�ta (Cazaumayou et de Deckker, 1999 : 59). Le Conseil Consultatif Coutumier est une 
instance cr��e en 1988 pour repr�senter, sur le plan institutionnel, � lÕ�chelle du Territoire de la Nouvelle-
Cal�donie, les autorit�s coutumi�res du pays. Souvent questionn� sur sa v�ritable l�gitimit�, le Conseil Consultatif 
Coutumier (CCC) a �t� remplac� depuis lÕaccord de 1998 et la loi organique de 1999, par un S�nat coutumier, dont 
le r�le est �galement consultatif (cf. infra). 
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toutes les valeurs de lÕhumanisme chr�tien328. Ceci est particuli�rement vrai pour la premi�re 

g�n�ration des �lus kanak, comme lÕexplique Alban Bensa : 

 

Ç La g�n�ration la plus ancienne de lÕintelligentsia canaque (É) reste tr�s marqu�e par 
lÕ�cole missionnaire, premier support dÕune promotion dans une hi�rarchie europ�enne, 
eccl�siastique (diacre, pasteur, cat�chiste), scolaire (moniteur, instituteur, etc.) ou 
politique (responsable � lÕUnion cal�donienne, par exemple). Pour ces gens, lÕethnologie 
de Leenhardt est assimil�e au pr�che missionnaire : cÕest une parole religieuse qui a eu 
lÕ�norme m�rite de prot�ger le monde canaque, en quelque sorte, en le sacralisant. Les 
livres de Leenhardt sont dot�s dÕune efficacit� quasiment ind�pendante de leur contenu. 
Ce contenu, il ne sera donc pas utile de lÕinterroger ; il suffira de le r�p�ter pour 
exorciser le discours raciste de la colonisation. (É) Certains Canaques sÕappr�hendent 
eux-m�mes � travers ce prisme dans la mesure o� cÕest commode de m�ler la lecture de 
Leenhardt et celle de la Bible È (in Bensa et Bourdieu, 1985 : 72).  
 

En contrepartie, et sans surprise, on verra que lÕh�ritage mythique et sacralis� des �crits 

missionnaires se retrouve � bien des �gards au cÏur de lÕid�ologie pro-indig�ne, notamment � 

partir des �crits de Leenhardt. 

 

 

Ç Canal missionnaire È et Ç canal r�volutionnaire È : les premi�res �lites politiques kanak 

 

Hormis lÕempreinte des id�ologies et des repr�sentations religieuses Ð qui concerne 

dÕabord la g�n�ration des tout premiers �lus kanak, ceux que lÕon retrouvera dans le parti 

autonomiste, multi-ethnique et progressiste, de lÕUnion cal�donienne Ð, certains des futurs 

leaders politiques kanak, majoritairement ind�pendantistes, seront aussi �tudiants en m�tropole 

� la fin des ann�es soixante329 : ils se trouvent alors en contact avec un contexte intellectuel et 

politique mouvement� (Mai-68), qui leur permet dÕint�grer, � travers les id�ologies dominantes 

de lÕ�poque (socialisme r�volutionnaire ; id�al dÕ�galit�, de libert�, de justice) et au vu des 

luttes anti-coloniales (notamment africaines), des notions politiques et sociales r�solument 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
328 Le recueil d�j� abondamment cit� de Keesing et Tonkinson (1982) proposait de d�crire et dÕanalyser cette 
Ç symbiose È (Tonkinson, 1982 : 303) plus ou moins r�ussie entre Kastom et Christianisme, dans diff�rentes �les 
du Vanuatu. Cf. en particulier le texte de Lindstrom (1982 : 316-329). Wittersheim �voque le lien des leaders 
nationalistes m�lan�siens avec la religion, qui devrait �tre pens� en tant que Ç m�diation id�ologique (du fait de la 
similitude de certaines valeurs chr�tiennes et oc�aniennes) È (2006a : 59 ; soulign� dans le texte). Il ajoute que Ç si 
les missionnaires ont re�u leur lot de critiques de la part des leaders m�lan�siens, en revanche la d�nonciation du 
message �vang�lique en tant que tel reste extr�mement rare È (ibid.). Ç Par ailleurs, note encore Wittersheim, les 
constitutions des �tats m�lan�siens font toutes explicitement r�f�rence au christianisme È (ibid. : 65). 
329 Souvent en th�ologie, sociologie, ethnologie. 
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modernes, g�n�ratrices de ce qui sÕaffirmera comme une pens�e nationaliste kanak330 : la 

notion dÕÇ individu È (conscience libre et dou�e de raison), et la notion de Ç peuple È (souverain 

et li� � un �tat mod�le appel� d�mocratie)331.  

 

Jean Freyss r�sume en ces mots la gen�se dÕune pens�e politique kanak autonome, selon 

deux Ç canaux È bien distincts, lÕun Ç missionnaire È, lÕautre Ç r�volutionnaire È :  

 

Ç Les �glises, catholique et protestante, ont depuis longtemps accueilli des Kanak et 
leur ont apport� une formation religieuse mais aussi sociale. Dans les ann�es soixante-
dix, on observe un changement fondamental dans les rapports de certains Kanak � 
lÕinstitution religieuse, notamment chez les catholiques : la conqu�te dÕune autonomie 
de pens�e et dÕaction, la fin de lÕ�glise des missionnaires en somme. Des formes 
dÕaction nouvelles surgissent : lÕ�ducation de base, les associations de promotion, [le 
festival] M�lan�sia 2000332. LÕobjectif principal nÕest plus de faire de "bons chr�tiens" 
mais de red�couvrir et dÕaffirmer la "personnalit� m�lan�sienne" (...). 
La formation dÕune nouvelle �lite provient �galement des jeunes par la m�diation 
scolaire. Apr�s le premier bachelier de 1962, viennent les premiers �tudiants � la fin de 
cette d�cennie. Certains sont en France en 1968. Avec des stagiaires kanak (comme 
Richard Kamo� ou Yeiw�n� Yeiw�n�), avec aussi quelques Europ�ens (comme Max 
Chivot), ils repensent lÕavenir de la Nouvelle-Cal�donie � la lumi�re du marxisme et de 
la lutte anti-imp�rialiste. De retour au pays ils constituent lÕaile radicale, gauchiste, du 
mouvement qui prend naissance È (Freyss, 1996 : 51 ; cÕest moi qui souligne)333. 

 

SÕil est important de souligner la diversit� des trajectoires des �lus kanak, dont lÕentr�e 

en politique ne sÕeffectue jamais selon un trac� unique dÕacc�s au pouvoir (Soriano, 2000a), il 

est n�cessaire �galement dÕinterpr�ter ces trajectoires en termes de d�terminismes sociaux et 

culturels, qui auront un effet sur la position id�ologique de chaque groupe g�n�rationnel. 

Soriano pr�cise notamment que les tout premiers Kanak engag�s en politique (les premiers 

�rudits issus du Ç canal missionnaire È) proclameront avant tout leur attachement � la France, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
330 Ç Modernes È sÕentend ici au sens philosophique et anthropologique du terme, i.e. conformes � lÕh�ritage l�gu� 
par la R�forme, les Lumi�res, et la R�volution. Cf. � ce sujet Alain Babadzan (1999 : 24-27). 
331 La notion de personne �tait d�j� tr�s pr�sente dans la th�ologie protestante, et dans lÕethnologie missionnaire du 
pasteur Leenhardt, qui d�veloppe pr�cis�ment la th�matique individualiste (Rognon, 2007). 
332 Festival de la culture kanak, organis� en 1975 autour de Jean-Marie Tjibaou (cf. infra, chapitre 5). 
333 Jean Freyss (1942-2004) �tait un enseignant et chercheur engag�, qui a notamment milit� en faveur de la lutte 
kanak, au sein du mouvement Kanaky-solidarit�, et particip� au bulletin dÕinformation : Le Banian (Wittersheim, 
2006a : Remerciements) ; il est lÕauteur dÕun ouvrage de r�f�rence sur la Nouvelle-Cal�donie (Freyss, 1995). La 
mention du premier bachelier kanak (Boniface Ounu, originaire dÕOuv�a, b�chelier en 1962) appara�t dans le livre 
de Tjibaou, Missotte et al. (1976). DÕapr�s Guiart, le premier bachelier kanak serait en r�alit� une femme, Sophie 
Naisseline (sÏur de Nido�sh), qui aurait pass� lÕexamen avec succ�s quatre ann�es auparavant (soit en 1958). 
Guiart conclut simplement que cet Ç oubli È Ç nÕest pas sans signification politique È (1996b : 106 ; 2007 : 67). 
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qui doit �tre compris ici comme une forme dÕint�riorisation, qui vaut acceptation, de leur 

condition de domin�s (parmi les dominants qui occupent le champ politique) : 

 

Ç JusquÕ� la fin des ann�es soixante-dix, une g�n�ration de dirigeants exp�rimente donc 
cette activit� nouvelle : participer � des r�unions publiques, prendre la parole, d�fendre 
des int�r�ts, promouvoir des "coutumes", se faire �lireÉ Ils p�n�trent dans des 
assembl�es repr�sentatives qui deviennent le cadre possible dÕune action unitaire, apr�s 
un si�cle de r�pression arm�e et de spoliations fonci�res. Pourtant, ces �lus ne se 
r�voltent pas. Ils ne parlent pas des injustices dont ils ont �t� les victimes. Ils se disent 
Indig�nes et Fran�ais. Pendant presque trente ans, alors que la plupart des colonies 
fran�aises deviennent ind�pendantes, ils proclament au contraire leur attachement � la 
France. Ils laissent m�me � lÕ�tat un monopole dÕune puissance sans �gale : celui de la 
nomination de ces populations colonis�es. "Indig�nes", "M�lan�siens", "autochtones" et 
"canaques" sont les mots en usage pour d�signer ces populations. CÕest � croire que le 
cadre d�mocratique a fini par produire un consentement colonial È (Soriano, 2014 : 21 ; 
cÕest moi qui souligne). 
 

La premi�re g�n�ration des �lus m�lan�siens, insiste Soriano, sÕest donc initialement 

plus volontiers engag�e en faveur de lÕautonomie et du vivre ensemble (cÕest en tous les cas le 

message port� par le slogan Ç deux couleurs, un seul peuple È de lÕUC) ; a contrario, la 

Ç mouvance ind�pendantiste È ne survient quant � elle que plus tard, � partir de la fin des 

ann�es soixante, port�e par la g�n�ration suivante, qui sÕest nourrie dÕinfluences intellectuelles 

distinctes et plus libertaires. La Ç nouvelle �lite kanak È, qui succ�de � la g�n�ration des 

Ç premiers �lus politiques m�lan�siens È, annonce un positionnement id�ologique plus radical, 

nourri par lÕexp�rience de Mai-68 et les premiers �crits des intellectuels anticolonialistes. 

LÕemploi distinctif entre Ç m�lan�siens È et Ç kanak È �voque pr�cis�ment cette transformation, 

en moins dÕune g�n�ration, de la terminologie servant � d�signer les populations autochtones. 

Cette modification va de pair avec un processus dÕidentification collective qui se renforce apr�s 

les ann�es 1970. Soriano souligne ce changement qui survient apr�s le d�part des Ç premiers 

�lus m�lan�siens È : 

 

Ç A la fin des ann�es soixante-dix, ces dirigeants quittent le pouvoir au b�n�fice dÕune 
g�n�ration ind�pendantiste. Celle-ci revendique pour la premi�re fois une "identit�" 
commune et elle sÕ�mancipe d�finitivement des termes alors couramment utilis�s pour 
d�signer ces populations. Elle invente un nouveau mot : kanak È (ibid.)334. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
334 D�w� Gorodey, militante ind�pendantiste dans les ann�es 1970 (� lÕ�poque o� les femmes kanak �taient 
d�sign�es par le terme m�prisant de Ç ponoches È), a toujours pr�n� lÕutilisation du mot Ç Kanak È. Une autre 
militante kanak, par ailleurs membre dÕune association dont lÕintitul� comprend le terme Ç M�lan�sien È, admet 
avoir longtemps refus� dÕ�tre d�sign�e par ce terme : Ç A un moment donn�, jÕai �t� r�pugn�e par le mot 
"m�lan�sien", parce que je voulais �tre incarn�e par le mot "kanak". AujourdÕhui, ajoute-t-elle, jÕai �volu� È È 
(intervention de Sonia Togna � lÕoccasion de la causerie autour du Mouvement pour un Souriant Village 
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Les travaux de lÕhistorien am�ricain David Chappell (Universit� de Hawaii) permettent 

�galement de replacer lÕ�mergence de ce Ç r�veil kanak È dans le contexte social, �conomique, 

et institutionnel de la fin des ann�es 1960. LÕune des causes de ce mouvement r�side dans les 

r�formes statutaires successives de la Nouvelle-Cal�donie qui rognent une grande part de 

lÕautonomie acquise par la loi-cadre Deferre. Estimant que cette loi-cadre (1956) avait permis 

de nettes avanc�es en faveur dÕune autonomie �largie, les membres de lÕAssembl�e territoriale 

de Nouvelle-Cal�donie sÕ�taient positionn�s en faveur du maintien de statut de Territoire 

dÕOutre-Mer, lors du r�f�rendum propos� par de Gaulle en 1958. La loi-cadre fut en r�alit� 

abrog�e en 1963 � lÕinitiative du ministre de lÕoutre-mer Louis Jacquinot. Selon Lenormand, 

dirigeant de lÕUC express�ment vis� par les forces conservatrices 

 
Ç (É) lÕengagement solennel du gouvernement fran�ais fut ouvertement reni�. Les 
M�lan�siens furent vraiment dup�s par cette mise au panier de la loi-cadre. La premi�re 
tentative importante de d�colonisation dans la paix �tait rat�e È (Lenormand, 1991 : 
143). 
 

Apr�s la loi Jacquinot, les lois Billotte (1969), qualifi�es de Ç lois sc�l�rates È, ont 

provoqu� lÕindignation des repr�sentants politiques de lÕUnion cal�donienne335. A partir de 

1969, lÕembellie du Ç boom du nickel È a attir� de nouvelles vagues de migrants allochtones, 

venus en premier lieu de la m�tropole, certes, mais aussi des pays et territoires oc�aniens (en 

particulier Wallis et Futuna), dont les ressortissants fourniront de la main dÕÏuvre peu qualifi�e 

� une �conomie cal�donienne en plein essor336. A lÕ�poque, ce contexte est tr�s nettement per�u 

par les jeunes intellectuels kanak comme une forme de Ç recolonisation È (Chappell, 2003 : 

188 ; 190) et de paup�risation encore accrue de leurs populations : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

M�lan�sien ; Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, 3 mars 2015). AujourdÕhui, le terme Ç kanak È est parfaitement 
banalis�, et employ� sans contenir n�cessairement une connotation politique. Nous verrons que, par lÕentremise de 
lÕaction culturelle en particulier, il sÕest peu � peu impos� comme une terminologie partiellement Ç d�politis�e È. 
Le mot Ç m�lan�sien È, utilis� par un non-Kanak, conserve en revanche une coloration teint�e de paternalisme. Il 
est plus rarement employ� pour d�signer les autochtones en 2015, sauf par certains m�tropolitains (g�n�ralement 
sans v�ritable malice), ou, plus sciemment, par des militants ou des �lus (y compris kanak) affili�s aux partis dits 
Ç loyalistes È. JÕai �galement entendu Ð et jÕai pu le constater par moi-m�me Ð que certaines personnes dÕorigine 
m�lan�sienne se montrent r�ticentes � utiliser le mot Ç Kanak È, quÕelles ne se sont pas appropri� (ou quÕelles 
jugent parfois n�gativement), et continuent de se d�finir comme Ç M�lan�siens È (entretien avec D�w� Gorodey ; 
Noum�a, 1er septembre 2015 ; entretien avec L�onard Kat� ; Noum�a, 3 septembre 2015). 
335 La loi Jacquinot supprime le Conseil de gouvernement et les ministres instaur�s par la loi-cadre Deferre. Les 
lois Billotte sont synonymes dÕune reprise en main par lÕ�tat de la gestion des communes et du domaine minier 
(Lenormand, op.cit. ; Bensa, 1998 : 109-110 ; Barban�on, 2008). 
336 Entre 1969 et 1976, la population de lÕarchipel passe de 100 579 � 133 233 habitants (source : recensements 
ISEE) ; elle conna�t ensuite une hausse continue, quoique moins forte. 
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Ç Ce nÕest pas par hasard que ces derniers avaient �tudi� dans les universit�s fran�aises, 
o� ils ont appris les id�es r�volutionnaires et ont vu les ambigu�t�s de la modernit�. A 
leur retour au pays natal, ils ont pu retourner ces aper�us m�tropolitains ou tiers-
mondistes contre les discours de leurs dirigeants politiques. DÕautres jeunes 
universitaires de lÕ�poque faisaient la m�me chose, de la Chine jusquÕaux �tats-Unis, 
mais ces migrants dÕun territoire dÕoutre-mer fran�ais cherchaient des alternatives � 
lÕassimilation dans une r�publique dite indivisible. Pourquoi ? Parce que la France 
venait de r�voquer lÕautonomie politique quÕelle avait accord�e par la loi cadre, et des 
�l�ments de la population, surtout les Kanak, se sentaient au pied du mur � cause dÕune 
vague massive dÕimmigration pendant le boom du nickel. En juillet 1969, avant la f�te 
de la Bastille, des �tudiants Cal�doniens et Kanak ont recouvert les murs de Noum�a de 
graffiti qui disaient "A bas le Colonialisme" et "Vive lÕind�pendance !" (Chappell, 
2007 : 206-207). 
  

D�w� Gorodey, fille dÕun pasteur kanak337, et lÕune des militantes ind�pendantistes 

kanak de la premi�re heure, raconte : 

 

Ç En 69, il y a eu des d�clics. Il y avait des gars qui �taient all�s � lÕ�cole avec moi et 
qui ont �t� emprisonn�s avec Naisseline. (É) JÕ�tais oblig�e dÕ�tre interpel�e par le fait 
que le copain de classe avec qui je devais aller continuer mes �tudes en France (Fote 
Trolue) ne pouvait pas venir parce quÕil �tait en prison338. L�-bas, jÕai fait la d�couverte 
de la "grande litt�rature" et aussi la d�couverte dÕAfricains, dÕ�tudiants des Cara�bes, de 
gens qui ont subi le colonialisme fran�ais, et puis dÕ�crivains comme Senghor, C�saire, 
Damas, les chantres de la n�gritude. (É) 
A c�t� des �tudes litt�raires, je suivais dÕassez pr�s ce qui se passait et il y a eu la lecture 
de Marx, dÕEngels. L�-bas, jÕavais acc�s � toute cette litt�rature-l� que je ne connaissais 
pas ici, � part quelques rudiments �tudi�s en classe de philo, quelques extraits du 
Capital. DÕailleurs, � lÕoral du bac, un prof communiste mÕa interrog�e sur Le CapitalÉ 
�a tombait bien ! (Rires) Il y a donc eu cette formation th�orique que je me suis donn�e, 
moi-m�me, pour comprendre le langage des �tudiants engag�s. 
Je suis rentr�e en 73, apr�s quatre ans en France. JÕai int�gr� le groupe des Foulards 
Rouges qui fonctionnait � cette �poque-l�. En 74, quelques jeunes de la Grande-Terre 
sont venus fonder le groupe 78, en hommage � la r�volte de 1878, et jÕai rejoint ce 
groupe È339. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
337 Waia G�r�d� est pasteur, fils du pasteur Philippe G�r�d� (env. 1885-1971), et �galement informateur du 
Ç missionnaire-linguiste-ethnologue Maurice Leenhardt È (cf. texte non dat� de Dominique Jouve publi� en ligne 
sur : www.academia.edu/7208189/Waia_Gorod�_l�criture_multilingue). 
338 Fote Trolue, premier magistrat kanak, est �tudiant � Montpellier dans les ann�es soixante-dix. Il fonde le 
Ç Groupe 1878 È (en r�f�rence � la r�volte men�e par Ata� en 1878), mouvement anticolonial qui rassemble des 
militants kanak originaires de la Grande-Terre. 
339 Entretien (Notre Librairie, n¡134, 1998, p.76). D�w� Gorod� (ou Gorodey), n�e en 1949, femme politique 
ind�pendantiste et �crivain kanak, a fait ses �tudes en France � lÕUniversit� Paul Val�ry de Montpellier (licence de 
lettres modernes). Son activisme politique d�bute avec les Foulards Rouges puis le Groupe 78, jusquÕ� la 
fondation du PALIKA (Parti de Lib�ration Kanak) en 1976. Elle est arr�t�e et emprisonn�e � trois reprises au 
Ç Camp Est È, la prison de Nouvelle-Cal�donie en 1974 et 1977. Elle effectue ensuite une carri�re dans 
lÕenseignement (priv� et public). Elle si�ge depuis 1999 au Gouvernement de la Nouvelle-Cal�donie, dÕabord en 
tant que vice-pr�sidente, en charge de la Culture, de la Jeunesse et des Sports ; puis, d�s 2001, en tant que Ministre 
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Nido�sh Naisseline (1945-2015), figure embl�matique du mouvement kanak 

r�volutionnaire des ann�es soixante-dix, est � lÕ�poque le fils du Grand chef coutumier du 

district de Guahma, sur lÕ�le de Mar�  aux Loyaut� (il sera � son tour le Grand chef du district 

de Guahma en 1973 Ð jusquÕen 2007). Il quitte la Nouvelle-Cal�donie pour la France en 1962, � 

16 ans, o� il est lyc�en puis �tudiant, et obtient une ma�trise en sociologie. Il fonde en 1969 un 

groupe radical ind�pendantiste, les Ç Foulards Rouges È, et sera arr�t� et emprisonn� � plusieurs 

reprises pour son activisme politique, notamment pour avoir distribu� des tracts traduits en 

langues kanak (nengone et drehu) d�non�ant le racisme dÕun restaurateur de Noum�a qui avait 

refus� de servir un groupe dÕ�tudiants kanak dans son �tablissement340. Il est �galement le 

fondateur dÕun journal politique, le R�veil Canaque, qui d�nonce une certaine Ç bourgeoisie 

kanak È asservie par les colonisateurs. Dans une recherche quÕil consacre � Naisseline, Eddy 

Banar� souligne notamment lÕinfluence des textes de Frantz Fanon dans lÕid�ologie politique 

anti-coloniale du jeune leader kanak : 

 

Ç Naisseline approfondit sa lecture de Fanon � son retour en Nouvelle-Cal�donie en 
1969. CÕest lÕann�e o� il entre en action avec la fondation des Foulards Rouges. Les 
militants investissent les bars et restaurants de Noum�a qui refusaient lÕentr�e aux 
Kanak, collent des affiches, distribuent des tracts, couvrent les monuments de slogans 
anticolonialistes et, surtout, �ditent un journal mensuel R�veil Canaque dans lequel 
Naisseline ne publiera pas, mais o� se cristallise lÕessentiel du propos ind�pendantiste 
kanak. Dans son allure, R�veil Canaque sÕapparente � un fascicule imprim� de mani�re 
artisanale et sa parution est relativement irr�guli�re compte tenu de lÕinterdiction qui 
frappe les �crits en langues kanak. Il donne � voir les nouvelles pr�occupations dÕune 
g�n�ration ; on y trouve des po�mes, des commentaires sur les Black Panthers, des 
r�sum�s dÕouvrages (dont ceux de Fanon) et des appels � la mobilisation (occupations 
pacifiques, p�titions, distribution de tracts, etc.). Naisseline est sur le terrain et le 1er 
septembre 1969, une �meute �clate � Noum�a. Il est arr�t� non seulement pour les 
actions quÕil m�ne avec les Foulards Rouges, mais aussi pour la diffusion dÕun tract en 
nengone (la langue de Mar�), alors que lÕusage des langues kanak est interdit par un 
arr�t� colonial de 1863 encore en vigueur (il sera d�finitivement lev� en 1984). 
LÕarrestation du fils du Grand-Chef de Guahma attire lÕattention de religieux et de 
certains politiques. Ë travers R�veil Canaque, lÕaction de Naisseline, ses arrestations, 
son jugement, etc. sont r�guli�rement comment�s. Naisseline devient ainsi un symbole, 
une ic�ne du monde kanak, un champ de projections [sic]. Le fait que son avocat soit 
Jean-Jacques de F�lice Ñ celui qui a �galement d�fendu les militants alg�riens du FLN 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

de la Culture et de la Citoyennet�, auxquelles ont �t� ajout�es, en 2004, la Condition F�minine, et, de 2006 � 2011, 
les Affaires Coutumi�res et les relations avec le S�nat coutumier. 
340 Un d�cret du Gouverneur Guillain interdit, � compter de 1863, lÕusage des langues vernaculaires � lÕ�cole. En 
1921, un arr�t� interdit lÕutilisation des langues kanak en dehors du domaine religieux et les publications Ç en 
langue indig�ne È (dÕapr�s la chronologie �tablie par Claire Moyse-Faurie : Ç La Nouvelle-Cal�donie et le statut 
des langues kanak : quelques rep�res historiques È, Langues et cit�, Bulletin de lÕobservatoire des pratiques 
linguistiques, 26, novembre 2014, p.11). 
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Ñ conf�re une nouvelle dimension � sa situation. Ë travers lui, le peuple kanak semble 
en mesure de r�inventer son mythe fondateur ; il est d�sormais pris dans une situation 
insurrectionnelle (Banar�, 2014 ; cÕest moi qui souligne)341. 

 

Pour lÕethnologue Alban Bensa, la pens�e politique de Naisseline et de cette nouvelle 

g�n�ration engage pour la premi�re fois une critique contre les �glises et lÕid�ologie 

missionnaire qui a nourri la g�n�ration pr�c�dente : 

 

Ç En 1968, les �tudiants canaques, Naisseline, Elie Poigoune, etc., � Paris, commencent 
� faire la critique des institutions et du discours missionnaire, de leur ambigu�t�. La 
protection accord�e par les �glises va �tre de plus en plus tax�e de "paternaliste". Les 
Canaques, en se d�gageant de cette emprise, vont se sentir libres dÕemprunter � 
lÕOccident de nouveaux mod�les de r�flexion politique (socialisme, r�volution, etc.). La 
revendication ind�pendantiste clairement affirm�e date de cette p�riode. Elle est 
corr�lative dÕune critique des �glises, critique qui d�bouchera en 1980-81, par exemple, 
sur une occupation des �glises par les Canaques catholiques, qui somment lÕ�v�que de 
Noum�a de prendre parti pour lÕind�pendance. Ces g�n�rations plus jeunes 
nÕaccorderont plus � lÕethnologie de Leenhardt le m�me respect que leurs a�n�s, m�me 
si certains leaders ind�pendantistes Ð notamment ceux dont la trajectoire est pass�e par 
les �glises ou les �coles missionnaires Ð peuvent encore lui trouver quelques fonctions 
pratiques, en tant que caution culturelle, compr�hensible par les Blancs, de 
revendications politiques concr�tes È (in Bensa et Bourdieu, 1985 : 72)342.  
 

Malgr� des divergences souvent tr�s marqu�es, les deux courants de lÕ�lite intellectuelle 

pro-m�lan�sienne se rejoignent finalement, d�s la fin des ann�es soixante-dix, dans une m�me 

ambition id�ologique : Ç lÕ�mergence dÕune pens�e et dÕune parole kanak autonomes È (Freyss, 

op. cit.), qui pr�figure la cr�ation, en 1979, dÕun Front Ind�pendantiste (FI), dirig� par Jean-

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
341 Extrait de lÕarticle dÕEddy Banar� publi� sur le site de lÕUniversit� de Nouvelle-Cal�donie : "Litt�rature et 
identit� postcoloniales kanak : lire, �crire et agir avec Fanon (1969-1973)", EspacesTemps.net, Travaux, 
07.02.2014 (http://www.espacestemps.net/articles/litterature-et-identite-postcoloniales-kanak). Naisseline est �lu � 
lÕAssembl�e territoriale de Nouvelle-Cal�donie d�s 1977, peu apr�s que son mouvement, les Foulards Rouges, ait 
fusionn� avec le Groupe 1878 pour cr�er le PALIKA. Il quitte ensuite le PALIKA pour fonder en 1981 le LKS 
(Lib�ration Kanak Socialiste). Puis, son engagement politique devient plus mod�r�, notamment � partir de 1984, 
o� il refuse le boycott des �lections pr�n� par le FLNKS, alors le nouveau parti  ind�pendantiste. Naisseline est 
lÕun des signataires des accords de Matignon en 1988 ; il est r�guli�rement r��lu � lÕAssembl�e de la Province des 
�les Loyaut� et au Congr�s de la Nouvelle-Cal�donie. Son fils Dokucas lui a succ�d� � la t�te de la Grande 
chefferie de Guahma d�s 2007. En raison de probl�mes de sant�, Nido�sh Naisseline a annonc� en janvier 2014 son 
retrait d�finitif de la vie politique. Il est d�c�d� en juin 2015. Parmi les innombrables hommages qui lui ont �t� 
rendus, un homme politique t�moigne : Ç Dans les ann�es 70, cÕ�tait une l�gende È (Ç Le pays pleure Naisseline È, 
Les Nouvelles Cal�doniennes, 10 juin 2015). 
342 Le R�veil Canaque fait une r�f�rence ironique au Ç grand Leenhardt È, qui, � lÕinstar de ces Ç fameux pionniers 
qui firent la Cal�donie colonis�e È, pensait Ç que vivre en canaque, cÕ�tait vivre en sauvage, que cÕ�tait �tre demi-
homme, demi-animalÉNos gens ont alors fond� une civilisation exactement calqu�e sur la "civilisation m�re" 
quÕils ha�ssaient tant, et il se sont sentis aussit�t dans leur peau. La civilisation occidentale �tait devenue une 
drogue dont ils ne pouvaient sÕen d�faireÉ È (Ç Ces hommes que je ne comprends pas È, R�veil Canaque, n¡32, 
novembre 1973). A la m�me page de ce num�ro, sous le titre Ç La d�civilisation g�n�ralis�e È, on trouve lÕextrait 
dÕun texte de lÕanthropologue Robert Jaulin. 
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Marie Tjibaou, puis sa transformation en un parti de coalition : le FLNKS (Front de Lib�ration 

Nationale Kanak Socialiste), cr�� en 1984. 

 

 

Ç Comment est-on devenu kanak ? È343 

 

LÕ�volution socio-politique du pays vient par cons�quent renforcer encore un peu plus 

les positions sociales dÕune minorit� m�lan�sienne accultur�e : une petite Ç �lite indig�ne È, 

compos�e de Ç m�tis culturels È (Kohler et Wacquant, 1985 : 1657), qui prend possession 

dÕÇ un univers symbolique nouveau en train de se constituer comme politique È (Lacroix, 

1985 ; cit� par Soriano, 2014 : 62). Gr�ce � leurs comp�tences linguistiques (ma�trise de leur 

langue maternelle et surtout du fran�ais, qui est la langue Ç officielle È, celle de lÕ�cole, de 

lÕ�glise, et de lÕ�tat), les membres de lÕ�lite m�lan�sienne acc�dent progressivement au champ 

politique. Leur position dans la sph�re du pouvoir leur conf�re bient�t la l�gitimit� de 

sÕexprimer publiquement au nom de lÕensemble des populations m�lan�siennes, en 

interlocuteurs privil�gi�s de lÕ�tat et de ses repr�sentants. Partie prenante dans le jeu politique, 

les �lus et les responsables de partis pro-m�lan�siens vont peu � peu chercher � accro�tre leur 

autonomie et leur pouvoir de repr�sentation politique, jusquÕ� bient�t se r�clamer dÕun seul et 

unique Ç peuple kanak È Ð o� le Ç peuple È repr�sente un grand sujet collectif, indiff�renci�, 

dou� de raison et de volont� Ð, et Ïuvrer � lÕ�dification de la Ç nation kanak È, qui est bel et 

bien le produit dÕune Ç innovation historique È (Hobsbawm, 1983 : 13) : le nationalisme 

ethnoculturel. 

 

Ç Les leaders politiques enrichis dÕun capital culturel arrach� au syst�me colonial, se 
trouvent donc socialement pr�dispos�s � jouer de toutes les ressources du symbolique 
pour sÕadresser � la fois aux Europ�ens locaux, � la puissance m�tropolitaine ou � ses 
repr�sentants, et � leur compatriotes È (Bourdieu, in Bensa et Bourdieu, 1985 : 82). 
 

Bensa se pla�t � d�crire une forme dÕÇ �quilibrisme social È Ð quÕil veut qualifier dÕÇ art 

canaque È (sic) Ð par lequel un  individu choisit de se d�finir parmi plusieurs Ç cadres de 

r�f�rence È (Ç parent�, r�sidence, dipl�mes modernes, appartenance politique, religieuse, etc. È) 

et dÕuser ainsi symboliquement dÕune multiplicit� de statuts (ibid.). La t�che des leaders 

politiques m�lan�siens consiste alors � sÕemparer des outils id�ologiques n�s du processus de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
343 JÕemprunte ce sous-titre � lÕintroduction du livre dÕ�ric Soriano (2014 : 26). 
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modernisation socio-politique, � sÕ�riger en porte-parole Ç naturels È du mouvement politique 

qui d�signe lÕensemble h�t�rog�ne des populations m�lan�siennes sous les traits dÕun ensemble 

culturel uni, coh�sif et coh�rent : le Ç peuple kanak È. Jean Chesneaux peut ainsi poser presque 

candidement la question de lÕexistence dÕun Ç peuple kanak È � lÕune des personnalit�s 

montantes du mouvement ind�pendantiste, Jean-Marie Tjibaou, lors dÕun entretien � Poindimi� 

(au Nord-Est de la Grande Terre), en 1981, dans le contexte dÕeuphorie qui suit lÕ�lection du 

pr�sident socialiste Fran�ois Mitterrand (candidat soutenu par le Front Ind�pendantiste men� 

par Tjibaou) : 

 

Ç  J.C. Ð Peut-on parler dÕun peuple kanak ? 
J.-M. T. Ð CÕest une notion n�e de la lutte contre la colonisation, n�e de lÕadversit�. 
CÕest une r�action collective, une r�alit� qui sÕorganise È (Tjibaou, 1996 : 121-122)344. 

 

Pour le chercheur, et en particulier lÕanthropologue, qui arpente Ç son È terrain dans les 

ann�es 1980, lÕav�nement du Ç peuple kanak È pose bien une question dÕordre �thique autant 

quÕ�pist�mologique, quant aux outils et m�thodes qui sont � sa disposition pour appr�hender, 

sans pour autant se renier, le processus dÕ�dification symbolique qui se d�roule sous ses yeux. 

Comme Chesneaux, Bensa sÕest trouv� pris (et rapidement engag� autant humainement que 

politiquement) dans ce processus dÕ�dification dÕune conscience politique kanak : 

 

Ç [J]Õai �t� amen� � participer � la r�flexion suscit�e par la r�volte des Kanak. Ces 
derniers, on le sait, ont, en 1984, manifest� leur souci de faire conna�tre leur droit � la 
dignit� culturelle et, �ventuellement, � lÕind�pendance. Par ces �v�nements, jÕai �t� pris 
� contre-pied en regard de ce que je faisais jusque l� et de la formation que jÕavais re�ue. 
Quand lÕobjet dÕ�tude reste bien sagement dans ses r�serves Ð puisque les Kanak sont 
dans des r�serves Ð, les recherches se d�veloppent tranquillement : des mythologies � la 
parent�, des syst�mes politiques aux repr�sentations de la personneÉ Mais quand ces 
m�mes personnes Ð pr�cis�ment Ð prennent la parole, sÕimposent sur la sc�ne 
internationale, autant physiquement quÕ� travers un ensemble de discours, que fait 
lÕethnologue ? SÕoffraient deux possibilit�s : ne rien faire du tout ; ou bien tenter de tirer 
parti de mon exp�rience ethnographique pour comprendre et aider � comprendre ce qui 
�tait en train de se passer, de surgir. È (Bensa, 1995 : 13 ; cit� par Soriano, 2014 : 27 ; 
cÕest moi qui souligne). 

 

La notion de surgissement explicit�e ici par Bensa, telle quÕelle sÕimpose � lÕethnologue 

� lÕinstant t, requiert de facto dÕimaginer un cadre dÕobjectivation des conditions sociales et 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
344 Plusieurs ouvrages sont, au moins en partie, consacr�s au parcours personnel et � la trajectoire politique de 
Jean-Marie Tjibaou : Rollat (1989) ; Tjibaou (1996) ; Mokaddem (2005 ; 2009) ; Wittersheim (2006a) ; Guiart 
(2007). 
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politiques favorables, dÕune part, � lÕ�mergence dÕun discours r�solument pro-kanak, et dÕautre 

part, � la conscientisation politique effective dÕune Ç communaut� imagin�e È (Anderson, 

1996[1983]) � laquelle ce discours fait r�f�rence. 

 

Car, � lÕinstar de tout nationalisme (en particulier ethnoculturel), un tel sentiment 

commun dÕappartenance, non plus � un groupe social ou ethnique (Ç indig�nes È, Ç canaques È, 

Ç M�lan�siens È), mais � un peuple, nÕa pas toujours exist�. CÕest dÕailleurs ce que souligne 

Soriano dans son ouvrage (2014) enti�rement d�di� � lÕapparition des premiers Kanak en 

politique, dans un contexte Ð les ann�es cinquante Ð o� la revendication nationaliste est encore 

inexistante. LÕauteur y retranscrit ses �changes avec les tout premiers �lus politiques 

m�lan�siens, ceux-l� m�mes qui ont v�cu de lÕint�rieur la naissance et lÕ�dification progressive 

dÕun sentiment nationaliste kanak : 

 

Ç Le 13 octobre 1996, alors que jÕach�ve une deuxi�me p�riode dÕenqu�te, ma rencontre 
avec un des rares vieux �lus encore vivants est un tournant important. Th�ophile 
Wakolo Pouy� a �t� politiquement engag� pendant une trentaine dÕann�es, juste avant 
lÕ�mergence nationaliste. Il fait partie de ces rares �lus m�lan�siens � avoir cumul� des 
mandats territoriaux et municipaux. Il a construit une carri�re longue et nÕa arr�t� ses 
activit�s politiques que depuis une dizaine dÕann�es. (É) Il travaille � la traduction de 
textes bibliques et jÕattends sur place, � la "tribu" de lÕEmbouchure dont il est originaire. 
LÕentretien dure une journ�e enti�re. Th�ophile Wakolo Pouy� veut "commencer par le 
d�but, par lÕancien temps". Il parle de choses g�n�rales auxquelles je ne pr�te pas encore 
attention, au point de ne lÕenregistrer quÕen partie. Il d�bute "en langue", puis revient au 
fran�ais, et je ne saisis pas la port�e de ce jeu. Puis, il dit : "Je nÕai pas toujours �t� 
kanak". A plusieurs moments, sa voix t�moigne dÕune �motion. Mais que signifiait au 
juste "ne pas toujours avoir �t� kanak" ? (É) Th�ophile Wakolo Pouy�, Boahoume 
Arhou, Paul Napoarea ou Elia Thidjine avaient v�cu dans un monde que 
lÕind�pendantisme avait chang� et il semblait complexe de vouloir en rendre compte. 
(É) 
Pourtant, est-il seulement possible de faire lÕhistoire dÕun sentiment dÕappartenance ? È 
(Soriano, 2014 : 33 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Cette question interpelle aujourdÕhui encore tout chercheur en sciences sociales Ð quÕil 

soit ethnologue, sociologue, historien, politologue Ð qui entend �voquer la lutte id�ologique et 

politique des Kanak pour lÕacc�s � la dignit� culturelle, voire � une certaine forme de 

souverainet� politique. En proposant de contribuer � lÕhistoriographie dÕun sentiment 

nationaliste kanak, dans laquelle le discours anthropologique se trouve convoqu� et analys� au 

m�me titre que celui des autres acteurs sociaux (et plus particuli�rement ceux du champ 

politique), Soriano souhaite d�passer une opposition dogmatique : dÕun c�t�, la vision 

primordialiste dÕun Ç peuple kanak È qui aurait exist� Ç de toute �ternit� È, telle la Ç belle 
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endormie È d�crite par Gellner (1989), et de lÕautre, une th�orie Ç inventionniste È dans sa 

version Ç dure È, o� le mythe fondateur de lÕunit� culturelle kanak ne serait finalement quÕune 

de ces Ç traditions invent�es È, instrumentalis�e par des �lites occidentalis�es � la seule fin de 

sÕemparer du pouvoir politique et dÕasseoir leur domination sur les simples citoyens345. 

 

LÕangle du questionnement sÕest transform� en Ç comment est-on devenu kanak ? È : 

telle est finalement la mani�re choisie par le chercheur pour aborder avec les Ç vieux È �lus 

kanak le sujet de cette communaut� dÕappartenance. Soriano relate ses rencontres, sur le terrain 

(toutes se sont d�roul�es entre 1993 et 1998), avec les premiers �lus politiques 

m�lan�siens/kanak, ceux dont les mandats couvrent la p�riode 1946-1976 Ð avant que certains 

dÕentre eux ne prennent clairement position en faveur de lÕind�pendance kanak et socialiste (ou 

au contraire, en faveur du maintien dans la R�publique fran�aise) : 

 

Ç En effet, lorsquÕil sÕagit dÕaborder la p�riode ant�rieure � la naissance du nationalisme 
kanak, mes interlocuteurs et moi-m�me sommes comme pi�g�s. Nous disons "kanak" 
alors que ce mot nÕexistait pas encore durant la p�riode d�crite. Nous r�p�tons "la 
coutume", alors que lÕexpression �tait toujours exprim�e au pluriel dans les archives et 
les textes de cette p�riode. A la fois, cette contradiction me semble significative dÕune 
mutation collective en train de se faire (É). Mon embarras � adopter une logique de 
nomination coh�rente � lÕ�gard des populations concern�es me replace au cÏur de la 
question pos�e : les mots en usage sont-ils significatifs de la mani�re dont les 
populations m�lan�siennes se con�oivent collectivement durant cette p�riode ? D�s lors, 
comment nommer ? 
JusquÕ� la p�riode coloniale, il nÕexiste pas de termes pour identifier lÕint�gralit� de 
cette population. Les langues m�lan�siennes pr�voient certes un mot g�n�rique 
d�signant "lÕhomme" pour le dissocier du monde de la nature. Avec lÕarriv�e des 
Europ�ens, les termes "indig�nes", puis "autochtones", les mots de "canaques" ou 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
345 Cette dichotomie �tait d�j� au cÏur des r�flexions du chercheur quinze ans auparavant, lorsque, doctorant en 
science politique, il �crivait que Ç la revendication dÕune "coutume" ne peut �tre ni comprise comme le r�sidu 
dÕune culture pass�e, ni r�duite � une id�ologie instrumentalis�e par des �lites È (Soriano, 2000a : r�sum� de la 
th�se en fran�ais, 4e de couverture). LÕauteur a eu recours � la phrase de Th�ophile Wakolo Pouy� (Ç je nÕai pas 
toujours �t� kanak È) � plusieurs reprises, lors dÕune communication d�livr�e en juin 2015 � lÕoccasion dÕun s�jour 
en Nouvelle-Cal�donie. Les longues pr�cautions oratoires quÕil a prises avant dÕ�voquer ces mots traduisent sa 
crainte que de tels propos ne soient interpr�t�s, non pas en tant que formulation dÕune conscientisation politique 
progressive, ce qui est bien le sens que veut leur donner lÕauteur, mais comme une tentative de d�l�gitimer, dÕune 
fa�on ou dÕune autre, la revendication identitaire kanak. Jean-Pierre Deteix rappelle au cours du d�bat qui suit la 
conf�rence, que le terme Ç kanak È appara�t en 1969, et quÕil est le fait de jeunes Kanak rentr�s de France o� ils 
avaient suivi des �tudes universitaires. CÕest encore la r�f�rence � Nido�sh Naisseline qui est �voqu�e ici, en tant 
que leader embl�matique des Foulards Rouges et promoteur dÕun rapport intellectualis� au savoir, en rupture nette 
avec le discours politique de la g�n�ration pr�c�dente (conf�rence dÕ�ric Soriano et questions-r�ponses ; 25 juin 
2015, Noum�a, Centre Culturel Tjibaou). Quelques jours plus tard, cette fois-ci dans le cadre dÕun s�minaire � 
lÕIRD, Soriano ajoute quÕil reste encore bien des contextes sociaux en Nouvelle-Cal�donie, o� les paroles de 
Th�ophile Wakolo Pouy� que lÕanthropologue relate ici, ne pourraient tout simplement pas �tre entendues. Cette 
ambivalence �tait selon lui palpable lors dÕune s�rie de cours quÕil avait donn�s quelques jours auparavant � 
lÕUniversit� de Nouvelle-Cal�donie (s�minaire SHS, IRD Noum�a, 1er juillet 2015, et communication personnelle). 
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"M�lan�siens" servent � d�signer les colonis�s. Les deux premiers termes sont des 
cat�gories dÕ�tat utilis�es dans tous les contextes coloniaux fran�ais. Ils d�signent donc 
les colonis�s comme "saisis" par lÕ�tat colonial. Le troisi�me terme inscrit ces 
populations dans le contexte raciste institu� durant lÕindig�nat (et apr�s). Le quatri�me 
reconna�t lÕappartenance de cet ensemble au groupe plus large des habitants de la 
M�lan�sie d�fini par lÕethnologie. A partir du d�but des ann�es soixante, la s�mantique 
se brouille avec lÕappropriation de la figure europ�enne du "canaque" par de jeunes 
m�lan�siens : son orthographe se transforme en "kanak" et se g�n�ralise ensuite pour 
marquer lÕaffirmation identitaire et ind�pendantiste È (Soriano, 2014 : 36-37 ; cÕest moi 
qui souligne). 
 

Dans une r�flexion qui se place � la crois�e des chemins de lÕanthropologie, de 

lÕhistoire, et de la science politique, et qui est centr�e sur lÕ�mergence et les transformations du 

champ politique kanak et cal�donien, Soriano souligne surtout � quel point Ç "la" politique sÕest 

r�v�l�e comme lÕespace privil�gi� de lÕ�nonciation collective kanak È (ibid. : 39) en Nouvelle-

Cal�donie. Au m�me moment, constate-t-il � lÕappui des �crits de Bensa, lÕethnologie, quant � 

elle, Ç sÕest trouv�e prise au pi�ge de lÕ�nonciation collective soudaine dÕun "Peuple Kanak" È 

(ibid. : 27). 

 

On se rappelle la question pos�e Ð sans aucune malice ni insinuation colonialiste Ð par 

Jean Chesnaux � Jean-Marie Tjibaou (cÕ�tait en 1981) : Ç  Peut-on parler dÕun peuple 

kanak ? È346. CÕest un truisme de dire que la m�me question ne pourrait plus �tre formul�e en 

des termes semblables aujourdÕhui, tant lÕefficacit� performative du discours dÕunit� port� par 

les leaders kanak depuis les ann�es 1970 sÕest v�ritablement incarn�e dans une croyance 

commune : un sentiment dÕappartenance tel que le d�crit Soriano, qui constitue bel et bien une 

r�alit� symbolique et politique Ð qui nÕemp�che �videmment pas lÕexistence et m�me 

lÕaccroissement des in�galit�s �conomiques et des diff�renciations sociales au sein de cette 

Ç communaut� È d�finie sur des bases culturelles davantage quÕethniques. 

DÕabord �tendard politique, critiqu� et combattu par tous les moyens symboliques 

possibles, lÕexistence (et lÕunit� culturelle) du Ç peuple kanak È est ensuite parfaitement admise 

et int�rioris�e, y compris parmi les populations non-ind�pendantistes, et ce dÕautant plus quÕelle 

a �t� Ç consacr�e È et institutionnalis�e depuis 1998 par le truchement de lÕaccord de Noum�a. 

Il est � ce propos saisissant de constater le nombre dÕarticles et dÕouvrages en droit et sciences 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
346 Et la r�ponse, �loquente, de Tjibaou : Ç CÕest une notion n�e de la lutte contre la colonisation, n�e de 
lÕadversit�. CÕest une r�action collective, une r�alit� qui sÕorganise È (Tjibaou, 1996[1981] : 121-122). LÕextrait est 
�galement cit� par Mokaddem (2010 : 193) 
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sociales qui citent in extenso et commentent les premiers articles du Pr�ambule de lÕaccord de 

Noum�a, o� se trouve pr�cis�ment explicit�e la r�f�rence � lÕidentit� kanak (point 3). De fait : 

 

Ç La question de lÕidentit� kanak est au cÏur de lÕaccord de Noum�a du 5 mai 1998 Ð et, 
corr�lativement, de la loi organique du 19 f�vrier 1999 relative � la Nouvelle-Cal�donie 
Ð, dont lÕun des principaux objectifs �tait de "restituer au peuple kanak son identit� 
confisqu�e". LÕaccord souligne ainsi que, apr�s un pass� qui a �t� "le temps de la 
colonisation" et un pr�sent qui est celui "du partage, par le r��quilibrage", "lÕavenir doit 
�tre le temps de lÕidentit�, dans un destin commun". 
 Le document dÕorientation qui y est joint sÕouvre, quant � lui, sur une affirmation sans 
�quivoque : "LÕorganisation politique et sociale de la Nouvelle-Cal�donie doit mieux 
prendre en compte lÕidentit� kanak" È347. 
 

Le Pr�ambule de lÕaccord de 1998 marque v�ritablement un tournant, pas seulement 

institutionnel, mais aussi et surtout symbolique, au sens o� il l�galise un discours qui ne faisait 

pas n�cessairement autorit� � peine dix ans plus t�t348. 

 
 
Dogmatis�e par le droit et traduite dans lÕimm�diatet� pratique des discours et actions 

politiques, la question de lÕidentit� kanak en tant que culture du seul peuple autochtone reste au 

cÏur du d�bat �pist�mologique dans les sciences sociales. Illustr�e ailleurs de mani�re 

arch�typale par la controverse entre la nationaliste hawaiienne, Trask, et les anthropologues 

haole, Keesing et Linnekin, le d�bat continue dÕopposer deux visions incompatibles de la 

culture autochtone : la premi�re est plus ou moins primordialiste (Smith, Friedman), en ce sens 

quÕelle pr�suppose lÕexistence imm�moriale dÕune sorte de sentiment proto-national, 

inalt�rable, imperm�able aux effets de lÕacculturation et de la d�culturation, sur lequel viendrait 

sÕ�difier, en contexte colonial et a fortiori postcolonial, la Ç conscience culturelle commune È � 

tous les anciens colonis�s ; la seconde, dÕinspiration constructiviste, voire Ç moderniste È, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
347 Rapport dÕinformation n¡593 enregistr� � la Pr�sidence du S�nat le 8 juin 2011, r�dig� par MM. C. Cointat et B. 
Frimat, s�nateurs, � la suite dÕune mission dÕinformation en Nouvelle-Cal�donie (17-27 septembre 2010), p.23. 
348 Soriano reproduit un extrait de discours prononc� en 1990 par un conseiller municipal Front National � 
Noum�a : Ç Mais quÕest-ce donc que ce peuple canaque dont on nous rebat les oreilles ? Quel peuple canaque ? 
Tout le monde sait bien quÕil nÕy a jamais eu de peuple canaque ! Oui, il existe des M�lan�siens. Oui, il y a ici, 
comme partout ailleurs des autochtones, mais il nÕy a jamais eu de peuple autochtone È (1990 ; cit� par Soriano, 
2014 : 24). Il y a fort � parier quÕaujourdÕhui, gr�ce notamment au travail de conscientisation et de conqu�te 
symbolique qui sÕest construit pendant quatre d�cennies (�galement � la tribune de lÕONU), aucun �lu de quelque 
bord que ce soit nÕoserait utiliser ce type de rh�torique hyper-coloniale et visiblement �tanche aux r�alit�s 
politiques locales. 
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r�cuse cette vision th�orique et d�fend lÕargument selon lequel Ç cÕest le nationalisme qui fait la 

nation, et non lÕinverse È  (Gellner, 1989)349. 

Dans le cas de la Nouvelle-Cal�donie, les divergences de points de vue sÕexpriment en 

termes de Ç surgissement È et de Ç r�sistance È. Bensa Ð tout en militant au m�me moment pour 

la cause ind�pendantiste Ð �voque bel et bien le Ç surgissement È dÕun peuple kanak auquel il 

nÕavait jamais �t� confront� auparavant, lorsquÕil faisait de lÕethnologie Ç classique È et 

travaillait au recueil de traditions orales aupr�s des populations m�lan�siennes dÕune r�gion 

d�tentrice de sa propre langue (le paic�) et de ses mythes particuliers. Cette intuition � propos 

du Ç surgissement È est reprise et amplement ethnographi�e par Soriano aupr�s des �lus kanak. 

Pour sa part, Monnerie recherche un entre-deux �pist�mologique : 

 

Ç Mon approche rejoint celle de Michel Naepels dans un refus commun "dÕ�vacuer 
lÕhistoire" (2000 : 262). Toutefois, sa d�finition de lÕhistoire me semble par trop 
restrictive : "Devant le surgissement politique des Kanak, il est indispensable de penser 
lÕhistoricit� et lÕ�v�nementialit� singuli�re hors de la permanence des structures et du 
pr�sent ethnographique" (ibid., mes italiques). Plus loin, pour Arama et Hoot ma Whaap 
[� lÕextr�me nord de la Grande Terre], et dans le rappel des faits historiques qui ont 
particuli�rement marqu� les gens de cette r�gion (É), je sugg�rerais quÕil nÕy a pas 
"surgissement" mais transformation des formes de r�sistance � la colonisation. Ce 
processus sÕenclenche quelques ann�es seulement apr�s la colonisation. DÕabord par des 
r�voltes, puis par des r�flexions comparatives des combattants kanak de la Premi�re 
Guerre mondiale sur leurs conditions de vie en France et dans leur propre pays. Ensuite, 
pendant la Seconde guerre mondiale, par la prise de conscience que les troupes alli�es 
leur manifestaient plus dÕ�gards que les colons. Cela fut un des facteurs du 
d�veloppement des nationalismes dans dÕautres contr�es du Pacifique soumises � la 
colonisation, singuli�rement aux �les Salomon (White et Lindstrom 1990). Plus tard 
vient la cr�ation de nouveaux r�seaux de relations, � lÕ�chelle de la Nouvelle-Cal�donie, 
principalement dans le milieu catholique dÕArama � travers lÕUnion des Indig�nes 
cal�doniens amis de la libert� dans lÕordre (UICALO), puis au sein de lÕUnion 
Cal�donienne (UC). Les expressions "surgissement" et "�v�nementialit� singuli�re" 
rendent-elles compte de tels faits dÕhistoire ?  Je ne le crois pas. Il faut consid�rer 
lÕhistoire � plus long terme È (Monnerie, 2005 : 33 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Monnerie sÕappuie sur les travaux dÕhistoriens Ð Rosel�ne Dousset-Leenhardt (1918-

2004, fille de Maurice Leenhardt), et Ismet Kurtovitch Ð dans lesquels il d�c�le 

 

Ç  (É) des �l�ments qui soulignent les continuit�s dans la r�sistance des Kanak � la 
colonisation comme dans les transformations des formes quÕelle prend Ð r�voltes, 
religion, politique Ð et qui (É) semblent aussi aller contre la th�se du "surgissement 
politique des Kanak". Celle-ci, cependant, est souvent affirm�e par mes interlocuteurs 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
349 Cf. aussi Chappell (2013 : 7) : Ç Les nationalistes ont tendance � �tre primordialistes, � la diff�rence des 
universitaires, parce que leurs publics sont diff�rents È. 
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cal�doniens non kanak. Pour eux, la revendication ind�pendantiste kanak et sa 
radicalisation sont d�crites comme �tant de lÕordre de la surprise. Ces affirmations sont 
parfois associ�es � des soup�ons de manipulation par des organisations ou individus de 
gauche, souvent des M�tropolitains È (ibid. ; note 41). 
 

 Bensa semble c�der � une tentation comparable, si lÕon sÕen tient aux propos quÕil 

r�dige pour la pr�face � lÕouvrage de Soriano (2014), o� il fait r�f�rence � un Ç petit groupe de 

Kanak ayant eu recours � lÕ�criture dans leurs langues maternelles vers la fin du XIXe si�cle È : 

 

Ç Si lÕinfluence de Maurice Leenhardt a �t� ici d�cisive, la scolarisation confessionnelle 
et publique, avant et apr�s ses s�jours en Nouvelle-Cal�donie, a aussi peu � peu aid� � 
lÕ�closion dÕune cat�gorie dÕ�rudits dot�s d�sormais de comp�tences nouvelles. Plus 
profond�ment, la formation de cette strate de sp�cialistes de la m�moire kanak � la 
confluence de lÕoralit� et lÕ�criture est li�e � lÕhistoire de la domination coloniale. Pour 
contrer la d�sagr�gation du monde kanak, la r�sistance militaire ayant �t� un �chec, ne 
restait disponible quÕune strat�gie plus discr�te, celle de lÕentretien des fondements 
historiques des liens sociaux. Ce repli sur lÕessentiel se fit de plus en plus pressant � 
mesure que les rituels collectifs r�unissant les clans, notamment lors des deuils, furent 
interdits par les missions puis lorsque le code de lÕIndig�nat sÕopposa � la circulation en 
dehors des r�serves, bloquant ainsi lÕun des moteurs de lÕorganisation sociale, � savoir la 
mobilit� des groupes et le d�ploiement dÕune diplomatie en r�seaux. R�prim�s par ces 
d�cisions confiscatoires, les Kanak nÕont pas baiss� la garde pour autant, mais mis� sur 
lÕengrangement de leur histoire � long terme. (É) [L]es r�calcitrants et les survivants � 
ces politiques dÕ�radication du fait autochtone ont peu � peu travaill� � t�moigner des 
�pisodes de leur histoire contemporaine et � sauver les dimensions les plus 
immat�rielles de leur existence collective : les langues et les savoirs. Ils ont pris appui � 
cette fin sur lÕun des apports de la colonisation, lÕ�criture, pour la retourner contre elle, 
non pas dans des pamphlets ou des diatribes mais par des textes conservant du pass� ce 
qui pourrait un jour constituer le ferment dÕun renouveau È (in Soriano, 2014 : 14-15 ; 
cÕest moi qui souligne). 
   

Or, il me semble que Bensa d�vie ici de lÕargument du livre dont il r�dige la pr�face : il 

attribue une finalit� proto-nationaliste � des pratiques dÕ�criture accomplies par des �rudits 

m�lan�siens dans le but de consigner certains savoirs traditionnels350. Soriano ne dit rien de tel, 

et sÕattache pour sa part � d�crire dans son ouvrage les �tapes historiques dÕun nationalisme 

r�trospectif : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
350 Cette �vocation par Bensa des lettr�s kanak du d�but du XXe si�cle renvoie � un pr�c�dent article (Bensa, 
2011a), ainsi quÕ� un ouvrage sur lequel il travaille lui-m�me � ce moment-l� avec deux autres auteurs, et qui sera 
publi� en 2015 (Bensa, Goromoedo et Muckle, Les sanglots de lÕaigle p�cheur. Nouvelle-Cal�donie : la guerre 
kanak de 1917. Paris, Anacharsis, collection Essais, 2015). LÕethnologue y d�fend la th�se, inspir�e de 
lÕhistoriographie australienne (en particulier Douglas) et n�o-z�landaise (Muckle, dont la th�se �tait dirig�e par 
Douglas), dÕune pluralit� de discours historiques � propos des situations coloniales. Il se positionne clairement en 
faveur dÕune Ç histoire �quitable È qui reconna�t la valeur de r�cit historique � des formes dÕexpression po�tique o� 
sÕexprime le point de vue des colonis�s sur les moments particuliers de lÕhistoire (en lÕoccurrence, la r�volte Ð ou 
plut�t ce que les trois auteurs nomment la Guerre, avec une majuscule Ð kanak de 1917). 
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Ç LÕhistoriographie nationaliste se construit alors en deux points. Elle consid�re, en 
premier lieu, les �v�nements des ann�es soixante-dix comme le signe dÕune renaissance 
m�lan�sienne. La cr�ation du groupe des Foulards Rouges en 1969 et surtout 
lÕorganisation par Jean-Marie Tjibaou et Philippe Missotte du grand festival Melanesia 
2000 en 1975 constituent les s�quences �v�nementielles du renouveau de "lÕidentit� 
kanak". Puis, elle construit une relation entre cette "renaissance" et les r�voltes qui ont 
jalonn� lÕhistoire de la colonisation de lÕarchipel et ont donn� lieu � dÕintenses 
r�pressions � Hiengh�ne en 1850, � Pou�bo en 1867, � Bond� en 1865 et 1869 et � Yade 
en 1875. LÕun des premiers intellectuels kanak, Apollinaire Anova Ataba, exalte en 
1969 "la mort glorieuse du grand chef Ata� É lÕap�tre de lÕunion, de la libert�, de 
lÕind�pendance de son peuple et qui doit �tre pour les autochtones et les europ�ens 
cal�doniens le symbole de lÕesp�rance". Quelques ann�es plus tard, Rosel�ne Dousset-
Leenhardt pr�sente aussi la r�volte de 1878 (dÕune ampleur exceptionnelle) comme le 
"soul�vement de tout un peuple" et pr�suppose ainsi lÕexistence a priori dÕune entit� 
collective È (Soriano, 2014 : 23-24)351. 
 

Plus loin, Soriano ajoute : 

 

Ç Le caract�re in�dit de lÕunit� m�lan�sienne, que le caract�re h�t�rog�ne des r�voltes 
anticoloniales m�lan�siennes permet de montrer, nÕen fait pas pour autant une fiction. 
De fait, on doit � lÕimportant travail dÕAlain Saussol sur les spoliations fonci�res dÕavoir 
�tabli le caract�re contradictoire des insurrections et des r�sistances m�lan�siennes 
pendant lÕindig�nat. Il y d�crit un monde disparate o� les alliances tiss�es entre groupes 
de parent� se construisent indiff�remment pour ou contre lÕarm�e coloniale. En 
filigrane, ses travaux disent la discontinuit� historique entre le pass� et le pr�sent 
politique, sans pour autant d�l�gitimer la revendication nationaliste. (É) A sa suite, 
plusieurs publications sur les grandes r�voltes de 1878 et 1917 sur la Grande Terre 
confirmeront leur caract�re composite. Elles d�crivent des oppositions entre r�seaux et 
groupes constitu�s qui laisseront ensuite des traces dans les discours mythiques. Rien ici 
qui ne laisse pr�voir une future unit� dÕaction, ni m�me une capacit� � se penser comme 
un tout coh�rent È (ibid. : 28 ; cÕest moi qui souligne). 
 

CÕ�tait l� aussi la position d�fendue par lÕhistorienne Bronwen Douglas qui, dans un 

texte publi� en 1992, r�cusait pareillement lÕid�e selon laquelle les r�voltes ou les guerres 

survenues ant�rieurement (en 1878 et 1917 en particulier) auraient pu constituer les signes 

avant-coureurs dÕun nationalisme kanak : 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
351 Assez paradoxalement, Bensa dira aussi, dans une interview � propos de son travail sur ces premiers lettr�s 
kanak : Ç JÕessaie de montrer comment il y a eu une sorte de feuilletage de la m�moire, et comment aujourdÕhui 
cette m�moire est ressaisie dans le contexte, disons, du mouvement nationaliste kanak depuis les ann�es 80, avec 
des comm�morationsÉ Par exemple, les guerriers de 1917, ceux qui ont initi� cette guerre de 1917, nÕ�taient pas 
des ind�pendantistes (É). Ils protestaient contre un syst�me colonial, lÕindig�nat, qui �tait extr�mement dur, ils 
voulaient r�cup�rer des terres, ils voulaient participer, ils parlaient fran�ais, ils �crivaient, etc. È (entretien avec 
Alban Bensa sur France Culture : Ç La Fabrique de lÕHistoire È, 8 d�cembre 2014 ; lÕethnologue y commente 
lÕouvrage co-sign� par Yvon Goromoedo et Adrian Muckle, paru en 2015). 
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Ç Dans lÕid�ologie politique kanak moderne et dans les histoires �crites par quelques 
sympathisants europ�ens, la lutte entre M�lan�siens et Europ�ens a �t� transform�e en 
une r�sistance protonationaliste contre la domination et lÕoppression coloniales, tandis 
que la guerre de 1878 est devenue un "soul�vement national", une "guerre 
r�volutionnaire" (Dousset-Leenhardt 1976, 13 ; Guiart 1968, 109-110) ; de mani�re 
analogue, les opposants � lÕind�pendance ont attribu� aux m�mes �v�nements une 
signification tr�s diff�rente mais pas moins charg�e politiquement, qui est celle de 
lÕin�vitable triomphe de la civilisation sur la sauvagerie. (É) 
Symboliquement, ces interpr�tations contemporaines composent une part importante de 
ce que le pass� est devenu (É), mais ni lÕune ni lÕautre ne sont n�cessairement aptes � 
rendre compte des intentions et des actions des acteurs du pass�. Le "nationalisme" est 
une ic�ne id�ologique cruciale pour un peuple oppress� et partiellement divis� qui 
recherche une transformation radicale du statu quo, mais cÕest un terme inappropri� pour 
englober les diverses tentatives �manant de groupes quasi autonomes � lÕint�rieur dÕune 
soci�t� traditionnelle politiquement h�t�rog�ne È (Douglas, 1992 : 107). 

 

A la suite de Douglas, Muckle reprend lÕid�e dÕune h�t�rog�n�it� et dÕune 

Ç fragmentation È des soci�t�s kanak, tout en soulignant leur aptitude � Ç transcender leurs 

divisions linguistique, politique et culturelle È pour Ç forger des alliances È au niveau r�gional 

(2015 : 123). Ce recours � des Ç r�seaux complexes dÕobligations, dÕinimiti�s et dÕalliances 

mutuelles È pr�existants (Douglas, 1972 ; cit�e par Muckle, ibid.) sÕest clairement manifest� au 

cours des guerres successives men�es dans le Nord du pays (notamment en 1878 et 1917), mais 

elle ne sÕaccompagne jamais de lÕ�mergence dÕun quelconque sentiment protonationaliste Ð � la 

diff�rence de ce qui se produit apr�s la conjonction des mouvements r�volutionnaire et 

culturaliste des ann�es 1970. A la lecture des nombreux documents dÕarchives quÕil a �tudi�s 

dans le cadre de ses recherches sur la Ç guerre kanak È de 1917, lÕhistorien n�o-z�landais 

sugg�re en outre que lÕ�vocation dÕune forme de Ç nationalisme kanak È par certains agents de 

la r�pression coloniale de lÕ�poque (il cite Jules Repiquet, alors Gouverneur de la Nouvelle-

Cal�donie) �tait davantage le fruit dÕune projection occidentale (et la crainte quÕun tel 

ph�nom�ne ne v�nt effectivement � se produire) quÕelle ne refl�tait une v�ritable intentionnalit� 

politique des populations engag�es dans des formes de r�sistance � la colonisation352. 

 

Plus surprenant, le texte promulgu� par le S�nat coutumier en 2014 sous lÕintitul� de 

Charte du Peuple Kanak, Socle Commun des Valeurs et Principes Fondamentaux de la 

Civilisation Kanak, semble adh�rer � cette vision, puisquÕil indique : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
352 Conf�rence dÕAdrian Muckle au Centre Culturel Tjibaou, 30 juillet 2015 et communication personnelle, 5 ao�t 
2015. Cf. aussi Boubin-Boyer (2011 : 597) pour qui le ministre des Colonies aurait anticip�, au moment de la 
mobilisation de soldats kanak pour la Grande Guerre, Ç la facult� pour les Kanak de se reconna�tre dans une nation 
diff�rente de la France È. 
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Ç Pour r�sister � lÕentreprise coloniale de spoliation et dÕan�antissement, les atouts du 
peuple Kanak auront �t�, dÕune part, lÕautonomie des chefferies entre elles, ce qui leur a 
permis dÕ�viter une guerre coloniale frontale (É) È (S�nat coutumier, 2014 : 4).  
 

 

3. Le traditionalisme ou lÕid�ologie de la coutume 

 

D�s le d�but des ann�es 1970, le discours des �lites contestataires prend donc un tour 

r�solument pro-m�lan�sien : il proclame lÕexistence (de toute �ternit�) et le r�veil du Ç peuple 

kanak È en tant que communaut� ethnique dot�e dÕune culture sp�cifique, syst�matiquement 

bafou�e par la colonisation. Cette derni�re, sous ses formes les plus brutales, est synonyme de 

spoliation, de conversion forc�e, dÕacculturation acharn�e : les effets de la colonisation sont 

d�crits en terme dÕali�nation, de pollution, de corruption, voire dÕamputation culturelle. Pour 

Bensa, les populations autochtones de Nouvelle-Cal�donie ont purement et simplement �t� les 

victimes dÕun Ç racisme dÕan�antissement È (1987 : 191)353. 

Le rejet de lÕautorit� et des formes objectives de la domination coloniale sÕexprime par 

un renversement des valeurs colonialistes, non seulement � travers la r�appropriation et la 

r��criture symbolique du terme Ç canaque È, utilis� jusquÕalors p�jorativement par les 

Europ�ens, mais aussi et surtout par un rapport nostalgique au pass� pr�colonial, � 

lÕorganisation sociale traditionnelle, et aux traditions s�culaires, lesquelles sont bient�t 

formalis�es sous le terme suffisamment vague de Ç coutume kanak È, entendue comme un 

mode de vie imm�morial, une Ç mani�re dÕ�tre au monde persistant au travers de lÕhistoire È 

(Tjibaou et al., 1976 : 112). 

Le fait que le Ç r�veil kanak È soit exprim� en termes de particularisme culturel et 

dÕid�al tribal tient sans doute largement au fait que Ç lÕidentit� du peuple kanak È, celle qui est 

mise en exergue par le mouvement nationaliste, est avant tout un reflet invers� des 

repr�sentations imp�rialistes du Ç canaque È, de Ç lÕindig�ne È, bref, du colonis�. Le fait que 

son moteur id�ologique soit un nationalisme ethno-culturel (construit dÕabord en opposition � la 

domination coloniale, et militant ensuite en faveur dÕune Ind�pendance Kanak Socialiste), 

traduit lÕint�riorisation pr�alable du rapport de domination coloniale et des id�ologies n�es au 

Si�cle des Lumi�res. Le tout p�rennise de surcro�t des structures sociales conservatrices (n�o-

coloniales), en particulier la pr�gnance de positionnements sociaux d�finis selon une bipolarit� 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
353 Cf. Chappell (2007). 
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ethnique, essentialiste et, par nature, hi�rarchique : la division colon/indig�ne, 

Europ�en/M�lan�sien, Blanc/Noir, se trouve invers�e et transform�e par lÕid�ologie 

en Kanak/non-Kanak. 

Plus encore Ð et cÕest l� un ph�nom�ne sp�cifique � la Nouvelle-Cal�donie Ð, cette 

division ethniciste du social est si bien int�rioris�e par tout un chacun quÕelle am�ne � nier 

lÕexistence sociologique du m�tissage, les M�tis �tant Ç naturellement È enclins � se positionner 

ethniquement. CÕest du moins ce que constatent aussi bien Alban Bensa que Jean-Marie Kohler 

lors de leurs s�jours respectifs sur le terrain, et qui devient dÕautant plus saillant dans le 

contexte des ann�es 1980 : 

 

Ç LÕenfant issu dÕun mariage devient soit "kanak", soit "europ�en", selon le c�t� de sa 
parent�le ayant d�cid� de lÕ�lever. Mais, � lÕinverse de la situation antillaise, par 
exemple, aucune signification particuli�re nÕest attach�e � la couleur de la peau. Seuls 
le statut juridique et corr�lativement lÕappartenance culturelle (la langue, lÕ�ducation 
familiale, etc.) �tablissent de fa�on quasi irr�vocable lÕappartenance � lÕune ou lÕautre 
des communaut�s, sans quÕaucune cat�gorie "m�tisse" ne soit reconnue È (Bensa, 1995 
[1988] : 121 ; cÕest moi qui souligne). 
 
Ç En r�alit�, les clivages sociaux sont si marqu�s en Nouvelle-Cal�donie que le 
m�tissage biologique nÕy a jamais donn� naissance � une cat�gorie sociale de m�tis Ð 
contrairement � ce qui sÕest pass� � Tahiti, par exemple. Chacun se situe comme blanc 
ou noir, et ce quelle que soit sa couleur (É). Ce qui d�termine lÕappartenance ethnique 
des m�tis, cÕest lÕattribution du patronyme de ceux qui les reconnaissent socialement È 
(Kohler, 1987 : 52 ; cÕest moi qui souligne)354. 

 

Ainsi, du fait m�me quÕil se construit pr�cis�ment en r�action au discours dominant 

(colonial ou missionnaire) Ð lequel tend, on lÕa vu, � enfermer les populations m�lan�siennes 

dans une essence simplificatrice et globalisante Ð, le discours traditionaliste ne d�bouche-t-il 

pas sur une autre forme dÕessentialisme, ou tout au moins sur une conception encore trop fig�e 

et anhistorique de lÕidentit� culturelle (laquelle serait une sorte de Ç pr�-colonialit� È 

originelle) ? CÕest la question faussement ing�nue que pose Pierre Bourdieu � Alban Bensa 

(1985 : 82) : 

 

Ç La vision coloniale enferme le colonis� dans une essence ; le renversement 
anticolonialiste, quÕil soit op�r� par les colonis�s eux-m�mes ou par des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
354 Cf. �galement Merle (1995 : 403). A noter �galement que le terme Ç cr�ole È nÕest quasiment jamais employ� 
en Nouvelle-Cal�donie (contrairement � dÕautres possessions fran�aises dÕoutre-mer), sauf pour d�signer un 
dialecte bien particulier (le tayo) qui a �merg� dans certaines tribus de lÕaire Djub�a-Kapum� (sud du pays), o� des 
communaut�s m�lan�siennes de diff�rentes origines g�ographiques et claniques ont �t� regroup�es par les maristes 
au dix-neuvi�me si�cle (Cugola, 2009). Sur la Ç question m�tisse È, cf. Muckle et Tr�pied (2014) et infra. 
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"sympathisants", ethnologues ou pas, peut les enfermer dans une forme invers�e de 
lÕessence, qui nÕen reste pas moins une essence, une nature. Peut-on promouvoir la 
particularit� � la dignit� de valeur, comme porte � le faire le souci de "r�habilitation", 
sans toutefois la consacrer, la canoniser et, par l�, lÕ�terniser ? È355.  
 

La tournure interrogative employ�e par le sociologue nÕest gu�re quÕun effet de style : 

Bensa sÕy trouve implicitement d�sign� comme lÕun de ceux qui ont, au d�but du mouvement 

nationaliste, contribu� � construire puis � diffuser la notion politique dÕÇ identit� kanak È356. 

Cinq ans apr�s son entretien avec Pierre Bourdieu, Alban Bensa, qui a pu observer les effets 

induits par les politiques dÕint�gration dÕune minorit� m�lan�sienne au sein du syst�me socio-

�conomique dominant, �voquera de lui-m�me lÕambigu�t� de la notion dÕidentit� kanak : 

 

Ç Kanak vivant � Noum�a ou dans des centres de lÕint�rieur, Kanak salari� ou non 
salari�, cadre kanak en activit� ou en formation, ayant v�cu ou non en France, 
agriculteur kanak des tribus les plus isol�es, leader politique kanak, la soci�t� kanak, 
cÕest tout cela � la fois. (...) Les codes culturels dÕun bout � lÕautre des situations vari�s 
�num�r�es rel�vent-ils dÕune seule et m�me logique ? Quelle unit� dans ces diversit�s ? 
Ainsi se pose, de fa�on bien embarrassante, il faut le reconna�tre, le probl�me de 
"lÕidentit� kanak" È (Bensa, 1990 : 12 ; cÕest moi qui souligne).  
 

Alors quÕ� lÕ�poque coloniale le Ç Canaque È �tait, aux yeux du Ç civilis� È, lÕarch�type 

du Ç sauvage È na�f et instinctif, � lÕheure du Ç r�veil È autochtone, le Ç bon Kanak de la tribu È 

devient tout ce que le Blanc nÕest pas : honn�te, sain, vigoureux, g�n�reux, digne, d�sint�ress�, 

etc. Le discours id�ologique glorifie lÕid�al tribal, sorte dÕEden perdu dans lequel r�gnaient 

harmonie, vertu et spontan�it� (le Ç s�jour paisible È d�crit par Leenhardt, ou encore la 

Ç Melanesian Way È ou la Ç Pacific Way È des id�ologues oc�aniens), quand la Ç ville 

blanche È nÕest (aux yeux des missionnaires notamment) que repaire de vices et source de 

malheurs : lÕindividualisme, le r�gne de lÕargent, lÕalcoolisme, la d�pravation, etc. Cet 

arch�type du Ç vrai Kanak de la tribu È, d�fini par opposition au mode de vie moderne-

occidental, propose de symboliser lÕimage dÕune sp�cificit� et dÕune unicit� du Ç peuple 

kanak È, destin�e � mobiliser le plus grand nombre des autochtones autour dÕune id�ologie qui 

entend opposer Tradition et Modernit� en pr�sentant une vision somme toute tr�s manich�enne 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
355 La br�ve allusion aux ethnologues Ç sympathisants È rappelle �galement que le discours dÕintention scientifique 
de lÕethnologue doit beaucoup au contexte (politique, id�ologique, �motionnel, etc.) dans lequel il est produit, et 
quÕ� ce titre, il n�cessite encore et toujours une forme dÕobjectivation (Bourdieu, 1980b : 7-11). Cf. �galement les 
r�flexions de Bronwen Douglas (1998 : 8-9). 
356 LÕentretien avec Pierre Bourdieu est publi� en 1985, � un moment o� les tensions sont d�j� tr�s vives sur le 
Territoire, en particulier apr�s une embuscade macabre qui a co�t� la vie � dix militants kanak � Hiengh�ne 
(Bensa, 1998 : 115). 
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du monde social, divis� en deux soci�t�s auxquelles sont corr�l�es un certain nombre de 

valeurs : lÕune rurale, saine, solidaire (la Ç tribu È) ; et lÕautre urbaine, corrompue, individualiste 

(Ç Noum�a-la-Blanche È)357. De fait, dÕaucuns souligneront que 

 

Ç la r�sistance � lÕautorit� �trang�re aboutit � un certain populisme : un anti-urbanisme 
o� la coutume et le travail agricole sont dot�s de qualit�s positives, car la r�sistance a 
conduit � r�affirmer les valeurs m�lan�siennes È (Connell, 1989 : 279). 

 

Toutefois, et cÕest un point important, bien que dressant une vision id�aliste du pass� 

pr�colonial, le nationalisme kanak nÕinvite pas � un retour � la tradition ancestrale, mais 

propose plut�t un ordre nouveau et une vie meilleure, un id�al socio-politique qui combinerait � 

la fois les acquis du progr�s et de la modernit� (les Ç bons c�t�s È de lÕoccidentalisation) et les 

valeurs de la tradition m�lan�sienne ; litt�ralement, Ç la modernisation sans 

lÕoccidentalisation È (Babadzan, 2009 : 41), Ç sorte de troisi�me voie entre coutume et 

capitalisme È (ibid. : 28). Une fois lÕidentit� kanak Ç retrouv�e È ou revitalis�e via le 

traditionalisme, les outils de la modernit� permettent dÕen tirer le meilleur parti tout en 

contribuant � son �panouissement � lÕint�rieur de lÕespace social contemporain. 

 

A travers ce discours, les leaders de lÕethnie m�lan�sienne instaurent un nouveau type 

de relation � lÕorganisation traditionnelle : d�sormais promue au rang dÕarme id�ologique, la 

tradition nÕest plus ce qui va de soi, ce quÕon a lÕhabitude de faire Ç sans y penser È, Ç parce 

quÕon lÕa toujours fait È ; elle se trouve brusquement objectiv�e, cÕest-�-dire soumise : (1) � une 

mise � distance (lÕindividu Ð le sujet Ð sÕen d�tache, et se met � la penser en tant quÕobjet), 

facilit�e par lÕobjectivation de la culture pa�enne induite par les missionnaires ; (2) � une 

d�signation (la Ç culture È, la Ç coutume È, Ç ce qui nous a �t� transmis par nos p�res È358É) ; 

et (3) � une objectivation critique, cÕest-�-dire � un choix conscient et s�lectif des crit�res 

objectifs qui lÕincarnent. Dans le discours nationaliste kanak, le rapport romantique au 

Ç traditionnel È est d�senchant� parce quÕil est conscient, ce qui nÕexistait pas dans la soci�t� 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
357 Cf. Jeanne Favret (1967 : 74). Missotte rappelle �galement quÕen 1946 (� la fin du r�gime de lÕIndig�nat qui 
contraignait les Kanak � demeurer dans les R�serves), seuls mille Kanak vivent � Ç Noum�a-la-Blanche È. Dans 
les ann�es 1990, les chiffres annoncent quÕun Kanak sur trois vivrait � Noum�a, la ville concentrant les deux tiers 
de la population totale de lÕarchipel (Mw� V��, n¡5, 1994). LÕurbanisation croissante et lÕacc�s au salariat sont des 
tendances dominantes dans lÕ�volution sociologique de la soci�t� kanak, lÕexode rural �tant plus net encore pour ce 
qui concerne les �les Loyaut�. Cependant, � lÕheure des revendications anti-coloniales, les fondements ruraux de la 
vie en tribu et la symbolique du lien � la terre sÕimposent comme des r�f�rences identitaires incontournables et 
communes � tous les Kanak. 
358 Cf. G�rard Lenclud (1987) ; Stephanie Lawson (1996 : 10). 
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pr�coloniale o�, comme lÕ�crit �ric Weil, Ç les hommes ne connaissent pas leur tradition Ð 

parce quÕils la vivent È (1991[1971] : 10). De fait, selon cet auteur, tout discours sur la tradition  

pr�suppose une rupture intellectuelle radicale, cÕest-�-dire � la fois une autonomisation du sujet 

et une objectivation de ladite tradition, permettant ensuite de sÕen arracher (selon lÕid�ologie 

rationaliste des Lumi�res) ou au contraire de sÕen r�clamer, de la sacraliser (en recourant aux 

images romantiques dÕun Eden ou dÕun Age dÕor perdu). Comme lÕ�crit encore �ric Weil : 

 

 Ç Nos p�res (É) nÕont jamais prononc� le mot "tradition", ils ont simplement dit : 
"cÕest ainsi". Du fait m�me que nous d�cidons de coller aux traditions de nos p�res, nous 
leur sommes infid�les, car nous faisons par conviction, nous faisons consciemment ce 
quÕeux-m�mes ont fait sans penser quÕils auraient pu agir autrement, sans penser, 
comme nous le faisons, que la tradition est quelque chose de pr�cieux. CÕest nous qui 
comparons ; eux ont �t� ce quÕils �taient sans se comparer avec rien ni avec personne ; 
sÕils apprenaient que dÕautres peuples suivaient dÕautres voies, ils les m�prisaient ou les 
prenaient en piti�, mais lÕid�e ne leur serait jamais venue � lÕesprit que leur tradition 
nÕ�tait quÕune tradition parmi beaucoup dÕautres, �gales les unes aux autres en tant que 
traditions È (ibid. : 13 ; cit� par Babadzan, 2009 : 144 ; soulign� dans le texte)359. 
 

DÕapr�s Stephanie Lawson, 

 

Ç  le traditionalisme peut �tre consid�r� comme une interpr�tation id�ologique de la 
tradition, au sens o� il donne au concept m�me de tradition un contenu explicitement 
normatif et prescriptif. Cette id�ologie appara�t lorsque le maintien dÕune pratique 
sociale ou politique particuli�re pose probl�me au plan politique. Pour �tre plus pr�cis, 
le traditionalisme se donne � voir le plus souvent lorsquÕune pratique est d�finie non 
seulement comme une tradition, mais une tradition � laquelle on doit adh�rer et quÕil 
faut pr�server. Les raisons de ce processus varient selon les circonstances, mais en 
g�n�ral elles tiennent � la menace cens�e sÕexercer envers le bien-�tre et/ou lÕidentit� du 
groupe. Dans certains cas, cette menace peut �tre dirig�e non pas simplement contre 
certains aspects de lÕint�grit� du groupe, mais contre la survie m�me de la communaut�. 
CÕest � cette occasion que va se r�v�ler la tendance � r�ifier, objectiver, r�inventer ou 
en appeler � la tradition comme instrument de l�gitimit� politique È (1999[1997b] : 42 ; 
cÕest moi qui souligne). 
 

LÕid�ologie traditionaliste kanak sÕinscrit tr�s vraisemblablement dans ce sch�ma, 

puisque Jean-Marie Tjibaou voit pr�cis�ment dans cette volont� consciente, individuelle et 

collective, dÕadh�sion au registre coutumier, le moteur principal de la lutte en faveur dÕune 

Ç r�habilitation È de lÕidentit� m�lan�sienne et la garantie de sa survie dans le monde moderne : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
359 Voir aussi Tabani (1999 : 121). 
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Ç Le sens de la coutume, et lÕesprit traditionnel du peuple canaque demeurent, mais 
Kanak� [lÕarch�type du vrai Kanak, cf. infra] doit, pour en conserver lÕauthenticit�, 
faire un effort constant de prise de conscience quant � lÕexpression mat�rielle et 
symbolique de son art de vivre È (Tjibaou, Missotte et al., 1976 : 108 ; cÕest moi qui 
souligne). 
 

Cette d�marche caract�rise toute lÕentreprise de revitalisation culturelle dont Jean-Marie 

Tjibaou sera le principal artisan ; il sera n�anmoins accompagn� pour cela par plusieurs 

sympathisants et militants de la cause m�lan�sienne. DÕailleurs, ce type de discours distanci� se 

retrouve �galement chez dÕautres �lus nationalistes : 

 

Ç La prise de conscience de la personnalit� canaque est un quelque sorte un retour aux 
sources o� jadis le M�lan�sien �tait lÕhomme puissant dans son �tre tout entier � la 
recherche de lÕharmonie avec son fr�re de son clan. Il recherche �galement lÕharmonie 
avec la nature avec laquelle il entre en contact dans sa vie de tous les jours. Les 
ph�nom�nes naturels guident son action È360. 

 

Greff� � des structures in�galitaires (puisque lÕethnie m�lan�sienne est domin�e dans 

tous les domaines de la vie politique, �conomique, acad�mique et sociale), ce nouveau rapport 

intellectualis� et de mise � distance � lÕ�gard de la Ç tradition È permet de donner un contenu 

ethnoculturel tangible et Ç sur mesure È � un ensemble dÕin�galit�s sociales. Le traditionalisme 

kanak parvient � transformer en discontinuit�s culturelles des diff�rences qui sont 

prioritairement dÕordre socio-�conomique, ceci afin de produire et dÕinstitutionnaliser une unit� 

mono-ethnique imaginaire (Babadzan, 1988 : 216), et surtout de cr�er les conditions de la 

croyance en cette unit�. 

 

Plus pr�cis�ment, le terme de Ç peuple kanak È regroupe des communaut�s autochtones 

tr�s nettement diff�renci�es, Ç par la diversit� linguistique, la fragmentation politique indig�ne, 

ainsi quÕune exp�rience variable de la colonisation È (Douglas, op.cit. : 73)361. Ces populations 

nÕont r�ellement eu jusquÕalors que deux choses en commun : dÕune part, elles ont �t� pens�es 

et trait�es par les colons et les missionnaires comme une seule et unique Ç ethnie È ou Ç race È 

de Ç Canaques È (Ç primitifs en voie dÕextinction È ou Ç sauvages na�fs et doux È, selon lÕune 

ou lÕautre des versions racistes qui structurent le discours de lÕ�poque) ; dÕautre part, le rapport 

de domination coloniale les a rel�gu�es dans la strate la plus prol�taris�e du champ social. De 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
360 Intervention dÕEdmond Nekiriai au 4e congr�s de lÕUnion Multiraciale (UMNC, parti dissident de lÕUC, cr�� en 
1971), janvier 1974 ; cit� par Soriano (2014 : 22 ; cÕest moi qui souligne). 
361 Cf. aussi Chappell (2003 : 189) : les �lus m�lan�siens, �crit-il, Ç ont commenc� � parler, non pas dÕidentit�s 
diverses parmi plus de deux douzaines de groupes linguistiques, mais du peuple indig�ne dans son ensemble È.  
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fait, lÕadministration coloniale a dÕabord soumis Ç ses indig�nes È durant de nombreuses 

d�cennies � un r�gime particulier (le Ç r�gime de lÕindig�nat È, instaur� en 1887, reconduit par 

d�cade, puis finalement abrog� en 1946), distinct du syst�me l�gal mis en Ïuvre pour 

lÕensemble des autres citoyens fran�ais de la Nouvelle-Cal�donie. Par la suite, malgr� des 

avanc�es juridiques sur la voie de la d�colonisation (en particulier du fait des premiers 

mouvements politiques dÕinspiration religieuse, de lÕ�mergence des tout premiers �lus 

m�lan�siens, ou encore des acquis de la loi-cadre de 1956), les transformations sociales et 

�conomiques du Territoire se d�roulent en grande partie au d�triment des autochtones, 

immanquablement rel�gu�s Ð sauf pour une petite minorit� dÕentre eux Ð au plus bas de 

lÕ�chelle sociale (Missotte, 1985 ; Kohler, 1987). 

La r�appropriation, puis la revendication, par des agents politiques autochtones, dÕune 

vision ethniciste des in�galit�s sociales Ð propos�e comme mode de perception l�gitime du 

monde social Ð permet donc de rassembler, sous la banni�re dÕune personnalit� kanak unique, 

des populations qui ne disposent finalement, pour seule d�finition de leur propre identit� 

collective, que du reflet que leur tend le discours missionnaire et colonial, et dans lequel elles 

ont baign� depuis la seconde moiti� du dix-neuvi�me si�cle. 

Par ailleurs, si les populations autochtones de Nouvelle-Cal�donie ont sans aucun doute 

d�j� eu lÕoccasion de percevoir lÕexistence de traits culturels sp�cifiques � tel ou tel groupe, ou 

tout au moins, de pratiques qui les distinguaient de leurs Ç voisins È, jamais auparavant elles 

nÕont pens� le rapport entre le M�me (Ç Nous È) et lÕAutre dans une dimension Ç nationale È, 

cÕest-�-dire � travers un discours largement intellectualis� et sp�cialis� (Lenclud, 1992 : 26). 

Surtout, comme le rappelle Babadzan, citant � nouveau �ric Weil (op. cit.) : 

 

Ç La tradition nÕest per�ue et repr�sent�e que dans des situations de contact culturel, de 
rencontre avec dÕautres traditions, estime Weil. Mais le traditionalisme ne r�sulte pas 
simplement dÕune prise de conscience de sa propre tradition au miroir de celle des 
autres. Il est aussi une "th�orie de lÕaction" qui se caract�rise par une volont� de se 
maintenir dans la tradition, et de demeurer en cela fid�les � nous-m�mes, dÕ"�tre ce que 
nous �tions" comme le dit joliment �ric Weil.  CÕest pr�cis�ment dans ce rapport 
dÕext�riorit� � la tradition que sÕaffirme le passage de la tradition directement v�cue � la 
tradition repr�sent�e, devenue objet dÕun sujet (É) È (2009 : 144 ; cÕest moi qui 
souligne). 

 

Ce rappel est utile, dans la mesure o� lÕon constate que ce rapport conscient � la 

tradition, � Ç ce que les vieux ont r�ussi � transmettre È, appara�t comme allant totalement de 
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soi aujourdÕhui362. CÕest bien la preuve de lÕefficacit� symbolique du processus progressif, 

d�crit par Soriano comme �tant Ç lÕhistoire dÕun sentiment dÕappartenance È, et qui nÕa pas 

exist� de toute �ternit�. Dans un premier temps, le traditionalisme, indissociable dÕune certaine 

culture philosophique et id�ologique dite moderne, sera plut�t lÕapanage dÕintellectuels ou 

dÕid�ologues, quÕil sÕagisse Ç dÕexperts m�tropolitains È ou dÕune �lite autochtone ayant 

parfaitement int�rioris� les concepts et les repr�sentations ethnicistes et culturalistes inculqu�es 

par un ordre social et symbolique exog�ne, longtemps domin� par les colons et les 

missionnaires. Cette imbrication complexe entre, dÕune part, lÕinitiative endog�ne et lÕapport 

(conceptuel, technique, etc.) exog�ne n�cessaire � sa formalisation, constituera pr�cis�ment tout 

le paradoxe dÕun �v�nement culturel qui marquera lÕhistoire du peuple kanak en mettant, pour 

la premi�re fois, quelques unes des traditions culturelles kanak en pleine lumi�re : M�lan�sia 

2000, premier festival dÕart m�lan�sien de Nouvelle-Cal�donie, deviendra en lÕespace de 

quelques ann�es, le symbole le plus embl�matique de la Ç renaissance culturelle kanak È363. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
362 Lawson dit encore que, bien quÕ�tant des Ç constructions sociales È survenues � un moment donn�, les 
Ç traditions È nÕen sont pas moins Ç r�elles È pour les acteurs sociaux (1999[1997b] : 39). Cette dimension, qui 
renvoie � lÕid�e dÕauthenticit� et postule la totale sinc�rit� des acteurs, rev�t un caract�re essentiel dans la 
compr�hension des processus dÕidentification et dÕappartenance collective. 
363 Endog�ne et exog�ne en d�veloppement m�lan�sien de Nouvelle-Cal�donie. Une d�cennie 1970-1980. CÕest le 
titre de la th�se de doctorat pr�sent�e en 1985 � lÕEHESS par Philippe Missotte, ami de Jean-Marie Tjibaou et 
coorganisateur avec ce dernier du festival M�lan�sia 2000 en 1974 et 1975. 
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Chapitre 5 
 

 
M�lan�sia 2000 : Ç la renaissance de la culture kanak È ? 

 

 

 

 

Ç [O]n parle toujours de politique. Et lÕon bute 
toujours sur les m�mes mots, on sÕenferme toujours 
dans les m�mes failles de pens�e. Autonomie, 
Ind�pendance, Cal�donie Fran�aiseÉ Il me semble 
que si lÕon pensait lÕavenir de la Nouvelle-Cal�donie 
au niveau du plan culturel, on pourrait discuter des 
institutions du Territoire en dehors du domaine de la 
politique. En politique, on ne peut pas se permettre de 
r�ver, on est tenu de proposer des solutions concr�tes. 
Au niveau th��tral, cÕest beaucoup plus simple. Mais 
ce nÕest pas totalement vide, car cela permet 
dÕ�chapper � certaines contraintes, cela laisse toute 
latitude pour inventer le monde de demain È. 
 

Jean-Marie Tjibaou, septembre 1975364. 
 

 

 

Grands rassemblements de groupes, dÕactivit�s culturelles et de spectacles, d�ploiements 

de costumes et de savoir-faire traditionnels, nul doute que les festivals constituent en Oc�anie, 

depuis le tout d�but des revendications culturalistes, un mode privil�gi� dÕexpression et de 

repr�sentation des cultures autochtones : Babadzan les d�signait d�j� comme Ç le rituel 

moderne par excellence des nouveaux nationalismes oc�aniens È (1988 : 212). De fait, le 

concept ouvert et populaire de festival permet, � moindre frais, sans avoir n�cessairement 

recours Ð tout au moins au d�but Ð � des infrastructures sophistiqu�es ni � de v�ritables artistes 

et professionnels du spectacle, dÕoffrir une manifestation publique, visuelle et conviviale, dÕun 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
364 Ç LÕavocat du diable � cÏur ouvert avec : Jean-Marie Tjibaou È, Le Journal Cal�donien, n¡83, 17-23 septembre 
1975, p.5. Cit� par Dickins-Morrison (2011 : 170). 
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groupe culturel. Le premier Festival des Arts du Pacifique se tint � Fidji en 1972, et accueillit 

des d�l�gations venues de plusieurs pays dÕOc�anie. Dans sa suite, la toute premi�re 

manifestation de lÕunit� du peuple m�lan�sien de Nouvelle-Cal�donie a bel et bien consist� en 

un festival, M�lan�sia 2000, qui sÕest d�roul� aux abords de Noum�a, du 3 au 7 septembre 1975 

(fig.4). 

 
Fig.4. Des danses traditionnelles sont pr�sent�es au public lors du premier festival dÕarts m�lan�siens en 
Nouvelle-Cal�donie, M�lan�sia 2000, en septembre 1975 (photo : fonds m�diath�que ADCK). 

 

Organis� par une jeune structure publique d�di�e � lÕaction socio-culturelle, o� lÕon 

trouve notamment un M�tropolitain issu du scoutisme, Philippe Missotte, et un ancien pr�tre 

kanak, Jean-Marie Tjibaou (qui nÕest alors pas encore engag� en politique), relay� sur le terrain 

par des groupes associatifs, M�lan�sia 2000 a �t� le premier grand rassemblement des 

populations m�lan�siennes, autrement dit la premi�re manifestation publique de lÕunit� 

culturelle kanak : 

 

Ç Venus de toutes les tribus de la Grande Terre et des �les Loyalty, plus de 2.000 
Canaques y participaient comme acteurs. Les entr�es des spectateurs furent estim�es � 
50.000 personnes È365. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
365 Ç M�lan�sia 2000 È, num�ro sp�cial du Journal de la Soci�t� des Oc�anistes, 100-101, 1995, p.57. Ces chiffres 
sont ceux relat�s par la presse locale de lÕ�poque (Dickins-Morrison, 2011). 
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Sa dimension symbolique tient en tout premier lieu au fait quÕil sÕest d�roul� � 

proximit� de Noum�a, la Ç ville blanche È par excellence, dans laquelle les Kanak se sentaient 

des �trangers � leur propre pays. Depuis la fondation de la ville un an apr�s la prise de 

possession (1854), et jusquÕ� la fin du r�gime de lÕindig�nat (1946), la capitale est en effet 

longtemps demeur�e une Ç enclave blanche È, initialement choisie pour ses facilit�s dÕacc�s et 

parce que les autochtones y �taient tr�s peu pr�sents (Merle, 1995 : 74-75)366. Noum�a sera 

�galement interdite dÕacc�s aux populations m�lan�siennes, cantonn�es dans les r�serves, et 

dont tous les d�placements en dehors de ces derni�res restaient soumis � lÕautorisation pr�alable 

des autorit�s. A partir des ann�es 1950, la capitale demeurera encore longtemps la Ç ville 

blanche È qui concentre les lieux de pouvoir politique et �conomique, symbolisant de m�me 

lÕemprise du mode de vie occidental, par opposition � Ç la brousse È (le lieu de vie des 

Ç broussards È) et, a fortiori, � Ç la tribu È (celui des Ç canaques È). Encore aujourdÕhui, la 

Ç capitale È Noum�a, et la commune contig�e de Dumb�a sont les seules zones sur lesquelles 

ne r�side aucune Ç tribu È 367. 

 

M�lan�sia 2000 occupe aujourdÕhui une place litt�ralement mythique dans le discours 

sur la culture m�lan�sienne : la r�f�rence � Ç lÕesprit de 1975 È est devenue un lieu commun 

dans le discours des responsables culturels ; le festival a �galement fait lÕobjet de publications, 

en 1975, 1976, et � lÕoccasion de son vingti�me anniversaire, hommage � ces journ�es durant 

lesquelles la culture kanak se serait, pour la premi�re fois, donn�e � voir, non seulement aux 

Ç Blancs È de Nouvelle-Cal�donie, mais aussi aux Kanak eux-m�mes. Replac� dans le contexte 

politique de lÕ�poque, ce festival appara�t v�ritablement comme lÕ�v�nement m�diatique dans 

lequel lÕaffirmation identitaire des Kanak a trouv� � sÕenraciner ; cÕest �galement le moment o� 

le mouvement de Ç renaissance culturelle m�lan�sienne È sÕest donn� une base id�ologique, 

celle du droit � la dignit�, et un visage, celui de Jean-Marie Tjibaou.  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
366 Ç La fondation de Noum�a a deux cons�quences importantes pour lÕavenir de lÕ�le. Elle d�finit a contrario ce 
que d�sormais on appellera la "Brousse", � savoir la Grande Terre qui, du nord au sud, barre lÕhorizon de la 
presquÕ�le. LÕespace "blanc", progressivement alloti, s�curis�, "civilis�" et bient�t urbanis�, sÕoppose ainsi au pays 
montagneux o� r�gne le monde sauvage È (Merle, op.cit. : 75). LÕhistorienne explique que Ç lÕinstallation de 
Noum�a et ses premi�res extensions sont � lÕorigine de la crispation des rapports entre les "Blancs" et les clans 
propri�taires. La presquÕ�le, bien quÕinoccup�e, appartient � la chefferie des Houassios et lÕimplantation dÕune 
communaut� dÕEurop�ens constitue une inqui�tante violation de territoire È (ibid. : 87). A propos des violences qui 
se d�veloppent � partir de la seconde moiti� des ann�es 1850, elle ajoute : Ç Les actions qui se d�roulent aux 
alentours de Noum�a, en 1856-1857, ne visent pas seulement � chasser les colons empi�tant sur les territoires 
occup�s par les Kanaks mais � faire dispara�tre la "ville" dans son entier È (ibid. : 90). Cf. �galement Dussy (2012). 
367 DÕo� lÕexpression Ç la tribu dans la ville È, fr�quemment employ�e r�trospectivement � propos du festival de 
1975, puis au sujet du Centre Culturel Tjibaou implant� � Noum�a (cf. le titre dÕun �ditorial sign� par Octave 
Togna, revue Mw� V��, n¡1, mai 1993, p.4). 
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Avant de poursuivre plus avant cette analyse du contexte et du d�roulement de 

M�lan�sia 2000, je crois toutefois important de remarquer que la plupart des commentaires et 

des t�moignages relatifs au festival (et bon nombre des r�f�rences utilis�es ci-apr�s lÕattestent) 

ont �t� produits a posteriori, parfois dix ou vingt ans apr�s la manifestation elle-m�me, cÕest-�-

dire, le plus souvent, apr�s la formalisation et lÕexpression politique de la lutte ind�pendantiste 

kanak survenue dans les ann�es 1980, apr�s les �v�nements que dÕaucuns pr�f�rent nommer 

aujourdÕhui la Ç s�quence r�volutionnaire È (1984-1988), et apr�s la signature des accords de 

Matignon (et m�me apr�s la mort de Jean-Marie Tjibaou)368. Les documents et t�moignages 

produits au moment du festival, ou peu de temps apr�s, sont plus rares369. Il est par cons�quent 

difficile de ne pas trouver, dans les commentaires r�cents, des visions r�trospectives du festival, 

et des formulations qui nÕauraient certainement pas �t� employ�es � lÕ�poque. Ce ph�nom�ne, 

quoique logique et in�vitable, devient un �l�ment de compr�hension du fort pouvoir 

dÕ�vocation symbolique que peut poss�der, dans un pays qui nÕest pas un �tat souverain, le 

premier festival d�di� � la culture kanak, organis� aux abords de Noum�a, dans un contexte 

r�gional o�, au m�me moment, naissent la plupart des ind�pendances politiques. 

 

 

1. Ç Restaurer la dignit� ÈÉ 

 

Pr�sent� par ses organisateurs comme le r�veil dÕune culture domin�e et bafou�e, le 

festival se donnait pour mission de favoriser la reconnaissance de la culture m�lan�sienne par 

les autres ethnies du Territoire, et en particulier lÕethnie dominante. Plus encore, la pr�sentation 

liminaire propos�e � lÕ�poque par Jean-Marie Tjibaou dit ceci : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
368 Cf. surtout deux num�ros sp�ciaux consacr�s � M�lan�sia 2000, o� sont publi�s les t�moignages de ceux, 
Kanak ou non-Kanak, qui ont adh�r� au festival ou lÕont, � lÕinverse, combattu : le num�ro 10 de la revue 
culturelle Mw� V�� (�dit� depuis 1993 par lÕAgence de D�veloppement de la Culture Kanak), et le Journal de la 
Soci�t� des Oc�anistes (100-101) qui, � la suite de Mw� V��, c�l�bre les vingt ans du festival. Le Journal de la 
Soci�t� des Oc�anistes reproduit dÕailleurs, en partie, certains t�moignages d�j� pr�sent�s dans la revue Mw� V�� : 
dans les pages qui suivent, les r�f�rences que jÕutilise sont principalement issues de ce num�ro sp�cial du JSO. 
369 Au moment du festival, lÕun des comit�s charg�s de lÕorganisation publie une plaquette intitul�e : Vers 
M�lan�sia 2000. Cf. �galement lÕouvrage de Tjibaou, Missotte, Rives et Folco (1976). Enfin, parmi les travaux 
universitaires qui traitent de lÕorganisation et de la port�e politique du festival, je me r�f�re au m�moire de DUT 
�crit en 1977 par Michel Degorce-Dumas, alors �tudiant, ainsi quÕ� la th�se soutenue en 1985 par lÕun des 
organisateurs, Philippe Missotte, par ailleurs ami proche de Jean-Marie Tjibaou. JÕemprunte aussi des citations et 
des r�f�rences � la th�se de doctorat soutenue par Rowena Dickins-Morrison (2011), qui sÕappuie en particulier sur 
le travail de Missotte pour d�crire le contexte de 1975 et analyser M�lan�sia 2000 au travers des articles de la 
presse locale parus de 1974 � septembre 1975 (2011, chapitre 1). 
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Ç La motivation profonde de ce projet de Festival est la foi en la possibilit� dÕinstaurer 
un dialogue plus profond et plus suivi entre la culture europ�enne et la culture 
autochtone. (É) 
Mais la r�alisation de ce projet exige une pr�paration surtout pour le groupe m�lan�sien 
qui doit retrouver sa fiert� dans une personnalit� culturelle que les circonstances 
historiques du peuplement lÕont amen� � renier par fid�lit� � une �chelle de valeurs 
nouvelles qui aujourdÕhui le laisse sur sa faimÉ 
(É) [L]e Festival doit permettre au canaque de se projeter face � lui-m�me pour quÕil 
red�couvre et red�finisse lÕidentit� qui est la sienne en 1975. DÕautre part, le Festival 
peut aider le Canaque � reprendre confiance en lui-m�me et � retrouver plus de dignit� 
et de fiert� par rapport � son patrimoine culturel qui fait partie de lÕexp�rience et de la 
richesse de lÕhumanit�. 
Cette prise de conscience est importante pour "d�bloquer" psychologiquement le 
m�lan�sien de son complexe dÕinf�riorit� li� en grande partie, � lÕinsignifiance culturelle 
� laquelle il sÕest trouv� r�duit (les slogans traditionnels �taient "Canaques, 
Convertissez-vous ! Civilisez-vous !"). 
(É) Le Festival enfin doit permettre au groupe europ�en ainsi quÕaux minorit�s 
ethniques du Territoire, de voir, de conna�tre et peut-�tre de reconna�tre la culture 
autochtone. CÕest elle en effet, parce quÕautochtone, qui peut donner � la culture du pays 
la "coloration et la senteur" du terroir cal�donien. Mais pour exister pleinement, la 
culture, comme le monde canaque tout court, a fondamentalement besoin (cÕest vital) de 
cette reconnaissance du monde ambiant. La non-reconnaissance qui cr�e lÕinsignifiance 
et lÕabsence de dialogue culturel ne peut amener quÕau suicide ou � la r�volte È370. 
  

La manifestation sÕest d�roul�e en trois temps, qui ont couvert plus dÕune ann�e : 

dÕabord, en amont, la pr�paration et lÕorganisation de Ç mini-festivals È dans les principales 

r�gions du Territoire, qui ont permis une s�lection de danses, de chants, de savoir-faire et 

dÕobjets traditionnels. A Noum�a ensuite, dans un espace am�nag� en neuf Ç Points Soleil È o� 

se sont rassembl�es les diff�rentes d�l�gations m�lan�siennes371 : durant les journ�es pr�c�dant 

son ouverture au public, M�lan�sia 2000 a �t� lÕoccasion de rencontres entre les d�l�gations 

venues de diff�rents endroits de la grande Terre et des �les Loyaut� : ces rencontres ferm�es au 

public ont �t� mat�rialis�es par des c�r�monies coutumi�res dÕaccueil (Missotte, 1995 : 70 ; cf. 

infra). Elles se sont d�roul�es pr�alablement � la troisi�me phase, d�di�e � lÕorganisation des 

activit�s Ç culturelles È et des spectacles. 

Ces derniers, destin�s au public m�lan�sien pr�sent sur le site, mais surtout au public 

europ�en local qui avait fait le d�placement et sÕ�tait acquitt� dÕun droit dÕentr�e et dÕun droit 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
370 Ç Pourquoi ce festival ? È, pr�sentation liminaire de Jean-Marie Tjibaou, cit� par Philippe Missotte (1985, 
annexe 5-1, pp.28-29) ; cf. �galement Missotte (1995 : 66-67). 
371 Selon Patrick Champagne (1984 : 27) : Ç La mise en sc�ne de la diversit� de la cat�gorie tend (É) � transformer 
la manifestation en un d�fil� ordonn� de d�l�gations È. Suivant cette logique, on peut sugg�rer que la structuration 
du festival m�lan�sien M�lan�sia 2000 en neuf Ç Points Soleil È a eu pour effet Ç dÕimposer lÕid�e que le groupe 
concret et visible qui manifeste repr�sente plus que lui-m�me, quÕil est en quelque sorte le mod�le r�duit, 
lÕ�chantillon repr�sentatif, visible et indiscutable È, de toute une ethnie. 
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dÕimage372, comportaient des Ç jeux coutumiers È373, des chants, des danses, une exposition 

dÕartisanat local. Enfin, deux soirs cons�cutifs, une repr�sentation th��trale proposait un jeu 

sc�nique en trois actes : Kanak�. La pi�ce, con�ue et mise en sc�ne par un professionnel de la 

sc�nographie venu de France m�tropolitaine (Georges Dobbleaere), retra�ait lÕhistoire du 

peuple m�lan�sien avant, pendant, et apr�s la colonisation. 

 

Le message d�livr� par le jeu sc�nique sugg�re avant tout le rejet de la tutelle coloniale 

et valorise les traditions autochtones que lÕoccidentalisation a b�illonn�es ou d�ni�es. Les 

organisateurs et les acteurs du festival �difient une vision quelque peu nostalgique et id�alis�e 

du pass� pr�colonial et de lÕorganisation sociale traditionnelle, assimil�s � une sorte dÕAge dÕOr 

perdu, durant lequel les autochtones auraient v�cu un Ç s�jour paisible È dans les villages 

dÕantan374. Dans le premier tableau (la vie avant les Blancs), le spectacle Kanak� Ç pose la 

grandeur et lÕ�quilibre rustique m�lan�siens pr�coloniaux. Il fait �merger les valeurs qui la 

fondent, en sautant cent cinquante ans dÕoppression et dÕacculturation forc�e et rat�e qui ont 

amen� sa clandestinit� È (Missotte, 1995 : 92). Le second tableau �voque lÕarriv�e des 

Fran�ais : une arm�e de casques coloniaux transportant trois marionnettes g�antes (le 

missionnaire, le soldat, le marchand) entre en sc�ne375 ; le troisi�me tableau propose une grande 

r�conciliation des ethnies autour du partage des ignames (chaque igname �tant elle-m�me une 

�vocation m�taphorique des richesses du pays : culture, nature, ressources mini�res) ; le tout 

sÕach�ve par une danse � laquelle le public est invit� � se joindre. A cet appel, peut-on lire, 

 

Ç la foule se pr�cipita pour se joindre � la danse boria qui, interrompue � la fin du 
premier tableau par lÕarriv�e des colonisateurs, reprenait pour la lev�e du deuil colonial 
des Canaques, achevait la repr�sentation dans une manifestation r�ellement populaire de 
toutes les ethnies confondues È (ibid.). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
372 Jean Guiart fait �tat dÕune taxe sur les appareils photographiques (1996b : 109). Cf. aussi le journal du comit� 
organisateur du festival M�lan�sia 2000, reproduit dans Missotte (1985 ; Annexe 5, p.85) : la taxe sÕ�l�ve � 100 F 
Ç pour les appareils photo È, 200 F Ç pour les cam�ras et magn�tophones È, sous forme de timbre bleu ou rouge � 
coller sur lÕappareil. 
373 Tirs � la fronde, tressage, lanc� de sagaie, �pluchage et r�page de coco sec (dÕapr�s le film M�lan�sia 2000, 
Pacific Audio Vision, 1975, 13 minutes). 
374 Le terme de Ç s�jour paisible È a �t� utilis� par le pasteur-ethnologue Maurice Leenhardt pour d�crire les 
villages m�lan�siens traditionnels. Le jeu sc�nique Kanak� sÕappuie en grande partie sur les �crits de Leenhardt. 
Cf. Bensa (1985) ; Missotte (1995 : 90). A la question: Ç Est-ce quÕon aurait pu faire Kanak� sans Leenhardt ? È, 
Tjibaou r�pond simplement: Ç Eh bien non. �a aurait �t� tr�s difficile. È (discussion ayant fait suite au Ç Discours 
de Jean-Marie Tjibaou sur Maurice Leenhardt, 13 avril 1978, Mus�e de lÕHomme � Paris È, in Mokaddem, 2005: 
374). 
375 Tous les r�les sont jou�s par des Kanak, y compris ceux des personnages coloniaux, o� les acteurs ont le visage 
teint en blanc. 



 237 

Dans son principe m�me, lÕorganisation dÕun festival, cÕest-�-dire la mise en sc�ne des 

traditions culturelles autochtones, traduit immanquablement un nouveau type de rapport des 

Kanak � leur culture, laquelle devient un objet extrait de son contexte traditionnel, reconstitu� 

sous une forme calibr�e et esth�tique (essentiellement gr�ce � un travail, amplement soulign� 

par les th�oriciens Ç modernistes È, de d�contextualisation puis de recontextualisation), et dot� 

dÕune fonction in�dite : �veiller la curiosit�, attirer lÕattention Ð voire lÕadh�sion Ð du public 

convi� au spectacle. Le choix conscient men� par les organisateurs de Ç ce qui est montrable de 

soi et ce qui ne lÕest pas È (Missotte, 1995 : 92), suppose de fait une capacit� 

Ç dÕext�riorisation È, de distanciation vis-�-vis des pratiques traditionnelles, qui ne sont plus ce 

qui va de soi, Ç ce que lÕon fait sans y penser È, mais qui font indiscutablement lÕobjet dÕun tri 

s�lectif visant � isoler, pour les besoins dÕun festival, les traditions les plus repr�sentatives 

dÕune certaine authenticit� culturelle (de pr�f�rence pr�coloniale) et de survivances du Ç s�jour 

paisible È des anc�tres avant lÕarriv�e des Blancs. Ce rapport dÕobjectivation et de revitalisation 

vis-�-vis de certains traits culturels est vraisemblablement rendu possible par le fait que ces 

traditions ont en partie cess� dÕ�tre v�cues comme Ç allant-de-soi È, ou quÕelles menacent de 

dispara�tre de la vie quotidienne (Babadzan, 1988 ; Keesing, 1989 : 31) Ð quand elles nÕont pas 

d�j� disparu en pratique, ne subsistant que dans la m�moires des plus anciens qui t�t ou tard 

mourront en emportant avec eux leurs savoirs traditionnels. CÕest en tout cas ce que semble dire 

Tjibaou � la suite de M�lan�sia 2000 : 

 

Ç Parce que la mani�re du pilou, la regionalisation du chef, les vieux se sont reconnus. 
CÕest �a qui est formidable, alors que les jeunes mÕont demand� mais pourquoi cela, 
pourquoi on se met comme �a, pourquoi les pri�res et �a leur a beaucoup appris È 
(Tjibaou, in Mokaddem, 2005[1978] : 374)376. 

 

 

Aux origines de M�lan�sia 2000 : les femmes du Souriant Village M�lan�sien 

 

Il convient de pr�ciser que M�lan�sia 2000 ne trouve pas sa source dans quelque 

Ç grand rassemblement coutumier È dÕorigine traditionnelle, mais quÕil sÕagit dÕun concept 

moderne vraisemblablement inspir� des festivals artistiques survenus ailleurs auparavant, 

notamment � Fidji en 1972. Au d�part, lÕinitiative de ranimer et de promouvoir le Ç s�jour 

paisible È incombe avant tout � une association de femmes m�lan�siennes ayant d�cid� de se 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
376 On notera la pr�sence des Ç pri�res È, qui d�montre encore la forte imbrication entre coutume et christianisme. 
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mobiliser et dÕagir contre la mont�e de lÕalcoolisme dans les tribus et la d�sagr�gation du tissu 

social qui en d�coule. Les personnalit�s qui portent le projet sont issues du monde kanak, 

engag�es dans le tissu associatif (lui-m�me empreint de religion), familiaris�s �galement avec 

le monde occidental, et d�j� reconnues pour leur go�t de lÕinitiative : Jean-Marie Tjibaou �tait 

jusquÕalors animateur social dans le Centre de Formation dÕAnimateurs (cr�� par Philippe 

Missotte)377 ; Scholastique Pidjot, �pouse du d�put� de lÕUnion cal�donienne, Rock Pidjot, 

avait d�j� organis�, de mani�re informelle, des r�unions de femmes au sein de sa tribu. Tous 

deux avaient ensuite rassembl� et mobilis�, apr�s 1971, un groupe de femmes des tribus de La 

Conception et de Saint-Louis, ces Ç zones tampons È cr��es par les p�res maristes aux abords 

de la ville coloniale378, puis au-del�, dans dÕautres r�gions : le Mouvement F�minin Vers un 

Souriant Village M�lan�sien est donc n� dÕune prise de conscience des effets les plus n�fastes 

de la d�culturation indig�ne. LÕassociation propose alors des actions � vis�e sanitaire et sociale, 

en ciblant avant tout la r�habilitation des lieux de vie communs et la Ç lutte contre les fl�aux de 

plus en plus pesants tels lÕalcoolisme, la d�linquance, le non emploi È379. Jean-Marie Tjibaou 

avait �t� particuli�rement sensible � cette initiative f�minine, et lÕavait encourag�e d�s le d�part. 

Lui-m�me, qui �tait devenu �ducateur apr�s avoir quitt� lÕ�glise, avait �t� le t�moin des effets 

destructeurs de lÕalcool sur les hommes m�lan�siens : 

 

Ç Pendant lÕann�e o� jÕ�tais vicaire � Noum�aÉ quÕest-ce que jÕai ramass� comme 
saoulards le soir, surtout le vendredi, le samediÉ Et jÕai souvent exp�riment� ce 
discours-l�, de cris au fond du cachotÉ les larmes qui regrettent le pays perduÉ et qui 
revendiquentÉ qui se f�chent, qui se bagarrent, qui se battentÉ mais qui sont bien dans 
lÕalcool. L� ils redeviennent des hommes quoi, alors quÕils peuvent insulter des blancs, 
se situer en hommes, etÉ se rebeller alors quÕils ne peuvent pas froidement en toute 
conscience È (Tjibaou, 1989 : 19 ; cit� par Mokaddem, 2005 : 85). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
377 Ç Philippe Missotte, n� en 1935, a cr�� et anim� � partir de 1972 le Centre de Formation dÕAnimateurs-Jeunesse 
et D�veloppement en Nouvelle-Cal�donie È (Degorce-Dumas, 1995[1977] : 111, note 8). Missotte d�crit son 
parcours dans lÕintroduction de sa th�se : Ç Cette recherche repose sur ma pratique professionnelle en terre 
m�lan�sienne de 1971 � 1980 : dÕabord responsable du Centre de Formation dÕAnimateurs (É), puis organisateur 
du Festival M�lan�sia 2000, premier festival des Arts m�lan�siens de Nouvelle-Cal�donie (É). JÕai entrepris cette 
action en 1971, � 36 ans, apr�s 12 ans dÕanimation nationale de la branche adolescente des Scouts de France È 
(1985 : 13-14). 
378 A propos de ces tribus, Kohler �crit : Ç D�s le d�but de la colonisation, la ville blanche de Noum�a avait 
cherch� � se doter dÕune ceinture de protection en cr�ant des zones-tampons. Le principal objectif des concessions 
fonci�res faites � la Mission catholique � la Conception et � Saint-Louis, en 1855, �tait lÕimplantation de 
M�lan�siens convertis (originaires de la C�te Est) face aux chefferies et aux clans du sud, pa�ens et hostiles � la 
pr�sence fran�aise È (1987 : 40, note 49). Sur lÕhistorique de peuplement de ces deux tribus, on se reportera aux 
travaux de Cugola (2009 : 89). Nous verrons par la suite que ces tribus constituent, depuis les ann�es 1950, un 
vivier important de jeunes Kanak appel�s � suivre des �tudes sup�rieures et � exercer des fonctions politiques ou 
administratives � des hauts niveaux de responsabilit�. 
379 Ç Mouvement F�minin Vers un Souriant village M�lan�sien È, La Pause des Vingt Ans. 1971-1991, p.10. 
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Interrog� sur lÕorigine dÕun tel projet, il �voque de mani�re alarmiste la crise de la 

soci�t� traditionnelle, Ç ph�nom�ne nouveau È dont il situe le basculement apr�s le Ç boom du 

nickel È (1969-1972) : 

 

Ç (É) pendant les ann�es du "boom" on a vu des gens se saouler, faire des bringues � 
tout casser, et alors un ph�nom�ne nouveau est apparu : des gens en arrivaient � dire des 
paroles que jusque l� ils nÕavaient jamais prononc�es, critiquer le chef, critiquer la 
soci�t�, les autorit�s coutumi�res, etc. On a m�me vu des gens qui avaient une autorit� 
traditionnelle reconnue devenir eux-m�mes des loques, des pauvres types ; ils avaient 
conserv� lÕenveloppe traditionnelle, mais lÕalcool les faisait descendre de leur pi�destal 
et se r�v�ler tels quÕils �taient : des hommes ayant une autorit� certaine au niveau de la 
structure coutumi�re, ayant des discours qui ont valeur dans la soci�t� traditionnelle, 
mais compl�tement en marge du monde moderne (É). 
AujourdÕhui, il y a une reprise certaine, cÕest mieux que pendant le "boom", dans les 
ann�es soixante-cinq, soixante-dix ; ce sont des ann�es que jÕai v�cues comme des 
ann�es de malheur, o� la crise sÕest manifest�e dÕune fa�on vraiment profonde : 
abandon des chefferies, des tribus, abandon plus ou moins clair de la coutume. Il y a 
des gens qui, dans les ann�es cinquante, se sont fait "naturaliser" fran�ais afin dÕavoir la 
possibilit� dÕacheter de lÕalcool ; celui-ci �tait devenu le symbole de lÕaccession � 
lÕhumanit� compl�te. Il faut savoir quÕavant, seuls les Fran�ais et ceux qui avaient un 
statut de droit commun pouvaient acheter nÕimporte quoi dans les magasins, alors que 
les autres, les M�lan�siens, �taient consid�r�s comme des citoyens de seconde zone. De 
fait, les gens ont abandonn� beaucoup de choses È (Tjibaou, 1995[1977] : 109-110 ; 
cÕest moi qui souligne)380. 
 

Ce d�litement des unit�s familiales et tribales traduit v�ritablement une forme de 

malaise et de remise en question de lÕordre social traditionnel. Dans lÕentretien r�alis� en 1977 

par Michel Degorce-Dumas (et publi� en 1995 dans le num�ro sp�cial du Journal de la Soci�t� 

des Oc�anistes), Jean-Marie Tjibaou insiste sur le principe qui a motiv� lÕaction du Mouvement 

Vers un Souriant Village M�lan�sien en milieu tribal : 

 

Ç En raison de la d�sint�gration des tribus, Madame Scholastique Pidjot avait d�j� 
constitu� en 1971 un petit groupe qui essayait de r�agir contre lÕalcool. A lÕ�poque, 
lÕinitiative �tait encore informelle, familiale : les statuts nÕavaient jamais �t� d�pos�s. Ce 
comit� anti-alcoolique essayait de penser lÕalcool, ou plut�t le bar, cet endroit o� le mari 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
380 Cf. �galement lÕouvrage de David, Guillaud et Pillon : Ç Lorsque la crise �conomique du milieu des ann�es 
soixante-dix survint, frappant de plein fouet les salari�s m�lan�siens et les obligeant � se replier en tribu, les partis 
� majorit� m�lan�sienne insist�rent sur la gravit� de la situation dans les r�serves et sur les risques dÕexplosion 
sociale È (1999 : avant-propos). A propos du Ç statut de droit particulier È, dont rel�vent les seuls Kanak, il 
interdisait lÕachat dÕalcool (Tjibaou, 1977 : 110, note 4). Si cette restriction a disparu ensuite, le statut de droit 
particulier continue dÕexister aujourdÕhui sous la forme dÕun Ç statut coutumier È, qui Ç conf�re des droits fonciers 
sp�cifiques sur les "terres coutumi�res" et renvoie les Kanak qui en rel�vent devant des juridictions civiles avec 
"assesseurs coutumiers" (kanak) pour toutes les affaires qui concernent la famille et la propri�t� fonci�re È 
(Demmer et Salomon, 2013). Les Kanak peuvent, sÕils en font la demande aupr�s du tribunal, acc�der au statut de 
droit commun. 
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sÕarr�te pour discuter avec les voisins : pourquoi pr�f�re-t-il sÕarr�ter l� au lieu de 
rentrer � la maison ? È (Tjibaou, 1995[1977] : 110). 

 
Ç Premiers objectifs : embellissement de la maison, nettoyage des gosses, faire du centre 
familial un lieu o� lÕon aime habiter ; cÕest lÕobjet de lÕassociation "Souriant village 
m�lan�sien". Effort �galement de la femme pour se mettre au go�t du jour ; cette 
r�flexion est partie dÕune boutade : "Moi, je ne veux pas rentrer � la maison, cÕest 
d�gueulasse, les gosses ne sont pas mouch�s, ma femme est n�glig�e, tout �aÉ, alors je 
pr�f�re rester au bar avec mes copains." Cela a donn� � r�fl�chir � pas mal de femmes, 
et de l�, on a essay� de travailler par projets (nettoyage des villages, etc.), et les gens ont 
pris go�t � cette entreprise. Ce travail sÕest organis� autour de lÕaxe habitat, avec 
animation, visite des lieux. On a mis lÕaccent sur le d�placement, la visite dÕautres 
groupes. Apr�s la premi�re ann�e, jÕai vu que les progr�s �taient sensibles ; les gens ont 
fait de gros efforts, il y a eu des am�liorations de lÕhabitat. Sur le plan de lÕanimation, on 
a commenc� � organiser des veill�es, des soir�es, des go�ters lÕapr�s-midi, des bals, etc., 
et cÕest l� quÕest n�e lÕid�e du festival ; jÕai pens� quÕon pouvait essayer dÕorganiser 
quelque chose pour lier les groupes entre eux. Cela a �t� le premier stade du projet È 
(ibid. : 111)381. 
 

Degorce-Dumas souligne le caract�re in�dit de ces rencontres entre groupes issus de 

tribus et de r�gions distinctes : 

 

Ç M. D.-D. : Ð Ce mouvement, "Souriant village m�lan�sien", �tait bien implant� et 
d�centralis�. Dans chaque village il y avait une correspondante de lÕassociation. 
LÕorganisation des visites permettait un brassage qui nÕest pas habituel dans la mentalit� 
m�lan�sienne. Les tribus nÕavaient pas lÕhabitude de se rencontrer, et je crois que cela a 
fait beaucoup pour ancrer lÕid�e du festival et donner aux gens lÕid�e quÕils pourraient 
un jour tous se rencontrer382. 
 
J.-M. T. Ð Oui, le mouvement avait mis en place dix-huit petits comit�s qui se sont 
montr�s pr�ts � engager des actions pour faire le festival : ils ont fabriqu� des objets 
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381 Dans un autre t�moignage, publi� en 1989, Tjibaou confirme dans des termes similaires les objectifs de 
lÕassociation. La position des femmes (charg�es de sÕoccuper seules de ce qui rel�ve du domestique et de ne plus 
Ç se n�gliger È pour ne pas d�tourner Ç les maris È du noyau familial) traduit les mentalit�s de lÕ�poque et une 
certaine vision de la famille : Ç Nous on a commenc� par lÕext�rieur, par les fleurs, les pelouses, les villages 
propres. CÕest pour �a quÕon a dit "Souriant Village M�lan�sien". Mais tu sais, entre St Louis et Conception, ils ont 
sorti des tonnesÉ de salet� du village. Des bouteillesÉ St Louis ils ont fait des camions entiers hein ! Des 
bouteilles et puis des vieilles voituresÉ Conception aussi. Apr�s �a y estÉ cÕest de dire aux femmes "cÕest pas la 
peine de se plaindre si les maris ne viennent pas � la maison. Il faut se battre pour quÕils viennent tout seuls (É)". 
Il y a eu de bonnes r�flexions : "Il faut que les femmes seÉ sÕhabillent, se.. se coiffent, soient coquettes et quÕils 
aient des int�rieurs agr�ables � vivre quoi hein ? Il faut aussi que les gosses soient propres, quÕils ne tra�nent pas 
toute la journ�e avec des linges sales. Les gens qui sont fatigu�s du boulot ils ont pas envie de voir leÉ le cafard 
chez eux." Et �a a march� È (Tjibaou, 1989 : 23-26 ; cit� par Mokaddem, 2005 : 132). Cf. �galement : Ç le projet 
des femmes ou la renaissance È (Tjibaou et al., 1976 : 28-31). 
382 Le Mouvement Pour un Souriant Village M�lan�sien est alors implant� dans plusieurs tribus de la Grande Terre 
et des �les Loyaut� : La Conception, Saint-Louis, Lifou, Mar�, Belep, Nakety, Pou�bo, Bond�, Arama, Parawa (La 
pause des Vingt Ans, 1971-1991, Mouvement vers un Souriant Village M�lan�sien, ADCK, janvier 1992). Alors 
que lÕouvrage collectif de 1976 �voque Ç une vingtaine de femmes � la Conception et � Saint-Louis, en 1971, puis 
(É) plus de 200 � leur derni�re Assembl�e G�n�rale È (Tjibaou et al., 1976 : 28), Missotte avance ensuite le 
chiffre de trois cents adh�rentes r�parties dans une vingtaine de groupes diss�min�s dans tout le pays (1995 : 62). 
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artisanaux, des casse-t�tes kanak, ils ont demand� et obtenu des danses, etc. Avec ces 
comit�s, on aurait d�j� pu faire un petit festival È (ibid. : 111)383. 

 

Les ph�nom�nes qui d�vastent les tribus sont li�s plus g�n�ralement � lÕensemble des 

influences occidentales qui, depuis lÕ�vang�lisation jusquÕau processus de modernisation 

politique et �conomique en cours, ont provoqu� la transformation des modes de vie en milieu 

m�lan�sien, et la disparition pure et simple de certaines pratiques ou objets usuels. Pour 

Missotte, le malaise est beaucoup plus profond : 

 

Ç Jean-Marie Tjibaou rapportait lÕobservation de religieuses m�lan�siennes : des enfants 
dormaient � lÕ�cole, le lundi matin. Pendant les week-end de libations, ces enfants, soit 
buvaient, soit quittaient leur domicile pour �chapper au charivari. Eni�me anecdote pour 
r�p�ter que la consommation dÕalcool dans le milieu m�lan�sien �tait alarmante. La 
cause de cet alcoolisme prenait son origine dans des raisons plus profondes que nÕen 
rendent compte les clich�s habituels. (É) Notre hypoth�se �tait que lÕalcool ouvrait aux 
Canaques une porte de sortie dans le conflit entre deux injonctions contradictoires, celle 
qui niait leur existence et celle qui publiquement leur enjoignait dÕen adopter une autre, 
sous condition r�solutoire tacite de nÕ�tre plus canaques, obstacle suffisant pour que si 
lÕambition leur en venait, elle soit vaine. A lÕinstar dÕautres situations proches ou 
lointaines, Maohis, aborig�nes dÕAustralie, Africains du sud, indiens dÕAm�rique, etc., 
les canaques ne supportaient pas lÕabsence de dignit� due au refus de les reconna�tre 
pour des hommes, et pour des valeurs leurs raisons de vivre. Ces hommes buvaient pour 
effacer la honte de lÕinsignifiance. Refusant lÕassimilation, seule issue envisageable, 
beaucoup de surd�terminaient, et pas seulement dans lÕalcool, pour mieux se couler dans 
le moule du reflet d�grad� que leur renvoyait dÕeux la soci�t� coloniale. Une des 
conditions du changement �tait de restaurer la dignit�. Pour notre petite �quipe, cela 
passait par la reconnaissance de lÕ�tre canaque au monde È (Missotte, 1995 : 61). 
 

 Visionnaires, les femmes regroup�es dans lÕassociation du Ç Mouvement pour un 

Souriant Village M�lan�sien È le sont sans aucun doute, lorsquÕelles sÕinqui�tent de cette 

d�sagr�gation des structures familiales en milieu m�lan�sien ; elles sÕefforcent alors de recr�er, 

autour des femmes et avec leur aide, un tissu social et familial plus stable et coh�rent au cÏur 

des tribus, dans la droite ligne des actions port�es par les structures catholique ou protestante en 

milieu m�lan�sien (Guiart, 1996b : 101). Fort des premiers succ�s de lÕassociation, Tjibaou 

explique avoir souhait� franchir un cap suppl�mentaire, et �largir lÕaction socio-culturelle � 

lÕensemble du Territoire : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
383 LÕarticle pr�cise en note de bas de page : Ç Dans la soci�t� m�lan�sienne, chaque danse est propri�t� dÕun clan 
et ne peut �tre ex�cut�e sans lÕautorisation de ce dernier È (ibid., note 7). Certains Ç vieux È ont refus� que des 
danses appartenant � leur clan soient ex�cut�es dans le cadre du festival, cÕest-�-dire en dehors du contexte 
symbolique traditionnel auquel elles �taient usuellement r�serv�es (cf. infra). 
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Ç Ensuite, jÕai dit "bon, �a cÕest le mat�riel, maintenant on va essayer dÕavoir une action 
qui mobilise les gens surÉ le fond quoi. Sur une image dÕeux-m�mes dont ils soient 
fiers. Et ce qui reste, cÕest le plus sp�cifique, cÕest la cultureÉ" (É) Parce que jÕavais 
d�j� vu lÕexp�rience deÉ de Nouvelle-Guin�e, qui font �a assez r�guli�rement. CÕest l� 
le projet de "M�lan�sia 2000". Que les gens aient au moins une image dÕeux-m�mes qui 
leur soit propre et qui leur redonne une certaine fiert�  È.384 
 

Ç On peut dater concr�tement les d�buts de la reconqu�te de la fiert�, de la personnalit�, 
au "Mouvement pour un souriant village m�lan�sien", n� dans le seconde moiti� des 
ann�es 1960, � lÕinstigation des femmes de la zone suburbaine de Noum�a, notamment 
Mme Pidjot (É). Retrouver le respect de soi, la conscience de son appartenance � un 
groupe, nous semblait devoir emprunter cette d�marche qui peut para�tre na�ve. De l�, 
nous all�mes plus loin, �tendant notre action et proposant la seconde �tape : de la fiert� 
retrouv�e � la culture retrouv�e. CÕest ainsi quÕest n�e lÕid�e de M�lan�sia 2000, 
fortement appuy�e par la Direction de la Jeunesse et des Sports dÕalors È (Tjibaou, 
1996[1989] : 152). 
 

Pour Marie-Claude Wetta-Tjibaou, qui a particip� activement au festival, rien nÕaurait 

dÕailleurs pu se faire sans les femmes : 

 

Ç Cela veut dire que les femmes prennent conscience que dans nos tribus, ce nÕest pas 
toujours tr�s propre, que nos hommes boivent, quÕil nÕy a pas beaucoup dÕhygi�ne et 
quÕil y a n�cessit� de sÕorganiser en groupe de femmes pour combattre ces fl�aux et en 
m�me temps pour prendre en compte lÕexistence dÕune culture. (É) 
Ensuite, le projet de la r�alisation du Festival est venu et parce quÕelles �taient 
dynamiques et bien structur�es, Jean-Marie Tjibaou les a mises dans le coup. (É) 
A lÕ�poque de M�lan�sia 2000, les femmes ont �t� les premi�res dans le coup. Elles 
nous ont entra�n�s. Aussi loin que je me souvienne, il nÕy avait que des femmes dans 
nos r�unions, apr�s, il y eut quelques hommes. 
Quand cela a �t� plus structur�, il y a eu les chemins coutumiers � respecter (É). Il y a 
eu ces d�marches mais les femmes �taient d�j� structur�es en association. Quand la 
parole est arriv�e chez les coutumiers, nos femmes �taient pr�tes. Elles ont devanc�. 
Elles attendaient un agr�ment, mais ce nÕest pas le mot exact, elles attendaient quÕon 
leur dise "�a y est, vous pouvez aller". Alors, cÕest toute la structure qui sÕest mise en 
route È (1995 : 117-118)385. 
 
CÕest aussi une dimension que souligne, a posteriori, lÕanthropologue B�alo Gony : 

 
B.G : Ç Moi, �a mÕa plu, je voulais faire un autre sujet de m�moire l� dessus. �a veut 
dire quoi pour moi, en tant quÕanthropologue ? �a veut dire quÕil y a avait d�j� une 
pens�e occidentale de restructuration des tribus par les �glisesÉ 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
384 Tjibaou (1989 : 23-26) ; cit� par Mokaddem (2005 : 132). 
385 Cf. aussi Mokaddem (2005 : 131-132). Selon Missotte, les femmes du mouvement associatif de Scholastique 
Pidjot avaient visionn� le film du Festival des Arts de 1972 (organis� � Fidji), ce qui avait contribu� � nourrir leurs 
r�flexions, et � dresser une premi�re liste des performances, jeux, savoir-faire traditionnels, artisanat, etc., que 
Ç chacun jugeait convenable dÕexposer en public È (1995 : 69-70 et note 55). 
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CÕest-�-dire quÕon a amen�, par le biais dÕune tribu harmonieuse, belle, � r�organiser les 
femmes qui, pour lÕ�glise, nÕont pas vraiment leur position dans la soci�t� actuelle, qui 
ne sont pas dans la modernit�, et en m�me temps, on a pouss� les structures 
traditionnelles, les chefferies pour leur dire, "�a marche pas, nous on vous aide, on va 
mettre �a en place". Et aujourdÕhui, cette pratique, �a fait quoi, de 75 � aujourdÕhui ? 40 
ans, cette m�thodologie mise en place � lÕ�poque, les gens pensent que cÕest une 
tradition [rires]. Je voulais faire un sujet l�-dessus ! En disant : Non, cÕest pas une 
tradition, cÕest les deux �glises qui ont mis �a ! È. 
 
Ð C.G. : LÕassociation existe toujours. 
 
Ð B.G. : �a existait bien avant 1975, Jean-Marie Tjibaou sÕest appuy� sur �a, � partir du 
r�seau existant qui marche bien, cÕest le meilleur moyen. 
 
Ð C.G. : Pourquoi utiliser ce r�seau ? CÕ�tait plus facile que le r�seau coutumier ? 
 
Ð B.G. : Oui, le r�seau coutumier �tait beaucoup plus lourd. Pourquoi ? Parce que ce 
nÕest pas en un an quÕon peut pr�parer un rassemblement aussi grandiose, puis 
rassembler tous les pays kanak en un seul lieu. Il existe ces r�seaux-l�, qui sont le plus 
souvent en associations. Donc utiliser les forces vives des associations, cÕest id�al, cÕest 
le meilleur moyen È386. 

 

Parall�lement, les organisateurs du festival sÕappuient �galement sur une deuxi�me 

structure associative, lÕAssociation M�lan�sienne pour le D�veloppement �conomique, Social 

et Culturel (AMEDESC), dont les membres sont sollicit�s pour aller expliquer, dans les tribus, 

le projet du festival et recueillir lÕadh�sion des Ç vieux È garantissant la participation dÕun 

nombre significatif de clans387. 

 

Enfin, si lÕimpulsion provient des femmes des tribus du Sud, men�es par Scholastique 

Pidjot, cÕest lÕaire paic�, dÕo� est originaire le clan des Wetta, qui est mise � contribution pour 

fournir ce que Marie-Claude Tjibaou (n�e Wetta) nomme Ç lÕassise coutumi�re È du jeu 

sc�nique Kanak�, dont Jean-Marie Tjibaou entend bien faire un arch�type culturel. 

 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
386 Entretien du 1er ao�t 2014 ; Institut dÕArch�ologie de Nouvelle-Cal�donie et du Pacifique (IANCP), Noum�a. 
387 LÕAMEDESC Ç regroupait des chefs coutumiers administratifs, des �lus, des notables, de tous horizons 
politiques et religieux. Son but �tait de faire prendre conscience � ses membres des aspirations du peuple canaque 
et des possibilit�s quÕils avaient de contribuer � les r�soudre È (Missotte, 1995 : 62). Le pr�sident de lÕAMEDESC 
est un homme politique kanak, Auguste Parawi-Reybas. Cf. Mokaddem (2005 : 128) ; Dickins-Morrison (2011 : 
476-477). Cf. �galement infra, chapitre 7. 
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Kanak�, lÕarch�type du monde m�lan�sien 

 

LÕid�e de M�lan�sia 2000 est �troitement li�e � cette vision positive et nostalgique 

dÕune culture quÕil sÕagira dÕobjectiver et de donner � voir, en priorit� � ceux qui en sont 

d�poss�d�s. Nourri dÕune forme de nostalgie tout � fait sinc�re � lÕ�gard du pass�, le spectacle 

Kanak�, con�u pour le festival, donne une vision tr�s manich�enne de lÕhistoire, qui est aussi 

une repr�sentation du monde divis� en deux soci�t�s : lÕune, kanak et traditionnelle, lÕautre, 

blanche et synonyme dÕune modernit� aux effets ambivalents ; la premi�re, paisible et 

harmonieuse, la seconde, individualiste et malsaine. Par la mise en sc�ne et la valorisation 

dÕune image pass�iste et essentialiste de lÕauthenticit� culturelle traditionnelle, oppos�e � la 

violence des colonisateurs et aux outrages subis par les colonis�s, les organisateurs du festival 

souhaitent pr�cis�ment op�rer, pour la premi�re fois dans lÕhistoire de la colonisation n�o-

cal�donienne, un renversement symbolique du rapport de domination au profit des populations 

domin�es. 

Toutefois, il convient encore de le rappeler, M�lan�sia 2000 ne pr�ne pas le retour au 

mode de vie traditionnel, mais participe plut�t dÕune repr�sentation unifi�e du Ç Nous È kanak 

(par opposition au Ç Eux È occidental), b�tie autour dÕun archa�que commun id�alis�. Gr�ce � 

M�lan�sia 2000, lÕensemble des populations m�lan�siennes se retrouve englob�, pour la 

premi�re fois, dans une repr�sentation r�ifiante et uniformis�e de la tradition ancestrale. Or, 

lÕ�dification dÕune image culturelle commune � tous les M�lan�siens se heurte aux 

particularismes r�gionaux, et notamment aux diff�rences linguistiques entre des groupes qui, 

r�unis pour la premi�re fois � lÕoccasion du festival, se trouvent contraints de communiquer en 

fran�ais. Un des participants, Nicaise Amo, se souvient : 

 

Ç (É) il y avait beaucoup de monde mais ce qui �tait malheureux cÕ�tait les langues : on 
�tait oblig� de parler en fran�ais ; il y avait des vieux qui ne savaient pas trop parler 
fran�ais et nous traduisions È (Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 151)388. 
 

A ce titre, il incombe justement aux organisateurs du festival de s�lectionner ce qui, 

parmi les traits culturels issus des diff�rents groupes linguistiques, pourrait �tre donn� � voir 

comme la repr�sentation dÕune unit� culturelle. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
388 Bensa et Rivierre ont mis en �vidence la diversit� linguistique des populations m�lan�siennes de la Nouvelle-
Cal�donie (1982). 
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Ce processus est parfaitement d�crit par Alban Bensa, qui c�toya Jean-Marie Tjibaou et 

fut, on lÕa dit plus haut, un sympathisant de la cause kanak au milieu des ann�es 1980389, avant 

dÕ�tre associ� au projet architectural et conceptuel du Centre Culturel Tjibaou dans les ann�es 

1990 (cf. infra). Certains commentateurs soulignent aujourdÕhui combien Ç son implication 

politique et sa d�termination � rendre compte de la sp�cificit� des rapports sociaux constitutifs 

du monde kanak explique sans doute sa r�sistance � la vague des travaux se r�clamant de 

"lÕinvention des traditions" È (Soriano, 2014 : 27). Pour autant, quelques textes publi�s par 

Bensa se rapprochent tr�s nettement des arguments dits Ç modernistes È que jÕ�voquais en 

premi�re partie. Ainsi, dans un article rarement mentionn�, publi� en 1987 (mais produit en 

1985, dix ans apr�s le festival M�lan�sia 2000, � lÕheure o� les Ç inventionnistes È commencent 

� se prononcer en faveur dÕune lecture constructiviste des traditionalismes oc�aniens), Bensa 

revient sur le contenu du festival dont Tjibaou a �t� lÕinstigateur390. Il propose notamment une 

analyse pr�cise du jeu sc�nique, autant sur la forme que sur le fond, tandis quÕil  insiste sur 

lÕimportance de choisir, voire de cr�er, des th�mes culturels communs aux diff�rentes r�gions ; 

cÕest le cas notamment du personnage mythique de Kanak� Ð le h�ros du Ç jeu sc�nique È qui 

sera pr�sent� au public : 

 

Ç La pr�sentation unifi�e de la civilisation kanak est symbolis�e par un personnage 
invit� � jouer le r�le dÕembl�me culturel : Kanak�, dont Tjibaou, pour illustrer son projet 
politique, fait "un des plus puissants arch�types du monde m�lan�sien" [Tjibaou et alii, 
1976 : 5] et le h�ros dÕun mythe de port�e nationale. 
LÕentreprise est r�solument originale car dans les rares r�cits de tradition orale recueillis 
in situ o� il appara�t, [jamais] Kanak� (É) nÕest un h�ros exaltant quelque "nation" que 
ce soit. Et pour cause : en Nouvelle-Cal�donie, aucun r�cit, aucun mythe, nÕinscrit son 
projet narratif dans une perspective g�ographique et politique qui engloberait la 
population de lÕensemble de lÕ�le ou a fortiori de lÕarchipel. Tous les textes de tradition 
orale collect�s sont des actes de paroles qui concernent lÕhistoire et les strat�gies 
politiques de petits groupes, occupants de quelques villages. Chaque r�cit, ou m�me 
conte, propri�t� dÕun narrateur pr�cis, dÕune lign�e, dÕun clan, trouve sa signification 
pratique dans un contexte dÕ�nonciation microlocal. LÕ�laboration dÕun mythe 
identitaire qui unirait tous les Kanak suppose d�s lors quÕon d�gage le r�cit choisi de sa 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
389 Lors de s�jours en France, Tjibaou rencontrait les �tudiants kanak et les mouvements militants tels que Kanaky-
solidarit�, o� Bensa assumait (avec dÕautres, comme Jean Freyss) le r�le de chercheur engag�.  
390 LÕarticle sÕintitule Ç Vers Kanaky : tradition orale et id�ologie nationaliste en Nouvelle-Cal�donie È. Il fait suite 
� une communication pr�sent�e conjointement par lÕethnologue Alban Bensa et le linguiste Jean-Claude Rivierre 
en 1985 lors dÕun colloque sur les perspectives de lÕoralit�, mais dont Bensa dit avoir assum� seul la r�daction de 
lÕarticle (in Jocelyne Fernandez-Vest (ed.), Kalevala et traditions orales du monde, Colloques internationaux du 
CNRS, Editions du CNRS, Paris, 1987, pp. 423-438). Je me r�f�re ici � la version publi� dans le recueil dÕarticles 
de Bensa : Chroniques Kanak. LÕethnologie en marche, Paris, Ethnies-Documents, 1995, Vol. 10, N¡ 18-19, pp. 
290-306.  
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gangue r�gionale ou villageoise pour le hisser au rang dÕ�pop�e nationale È (Bensa, 
1995[1987] : 295 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Bensa d�crit ici avec force pr�cision le processus de r�interpr�tation et de 

recontextualisation des mythes microlocaux de lÕaire paic�, que lÕethnologue conna�t bien pour 

y avoir s�journ� et travaill� d�s 1973, et son �largissement symbolique aux autres clans et 

Ç terroirs È m�lan�siens391 : 

 
Ç Construisant dÕembl�e la m�taphore de Kanak�, individualisation synth�tique des 
droits et vertus du peuple kanak, Jean-Marie Tjibaou place en exergue de son livre une 
parole lyrique, compos�e pour la circonstance : 
"Voici Tein Kanak� 
Voici lÕhistoire de celui qui est votre chef 
Il est fort et vous donnera la victoire 
Il est bon et aidera les infortun�s 
Il est sage et conna�t sa lign�e." 
 
Puis la d�monstration sÕappuie sur deux versions publi�es en fran�ais dÕun mythe 
dÕorigine provenant de lÕaire linguistique paic�, au centre de la grande Terre. Les 
citations choisies nous livrent sous une forme abr�g�e certains passages de lÕun et 
lÕautre texte : les �pisodes trop riches en toponymes, ou qui �voquent lÕinceste ou la 
guerre, sont laiss�s de c�t� ; en revanche, la version expurg�e retient les th�mes de 
lÕorigine de la terre, des rochers, de monts et arbres primordiaux dÕo� sortent les 
anc�tres qui sillonnent lÕ�le et installent partout leurs descendants È. 
(É) 
 
Ç Dans leur contexte social sp�cifique, ces "mythes" recourent � des images cod�es pour 
l�gitimer lÕenracinement imm�morial des lignages les plus anciens. Le leader 
nationaliste reprend lÕargument pour le compte du peuple m�lan�sien tout entier : aux 
temps primordiaux les Kanak habitaient d�j� lÕarchipel et �taient coutumi�rement 
organis�s pour accueillir des groupes ext�rieurs � leurs pays. LÕanciennet� des 
fondateurs et lÕouverture des premiers occupants vers des �trangers : deux th�mes 
nÕayant originellement quÕune signification locale mais auxquels Tjibaou entend donner 
une port�e politique beaucoup plus g�n�rale. 
LÕeffet de g�n�ralisation est obtenu par la r�f�rence quasi incantatoire � Kanak�. Par 
homonymie et m�tonymie, un seul personnage du r�cit, parmi dÕautres dÕ�gale 
importance, repr�sente tout un peuple. Si K�n�k� (en langue paic�) ou H�n�k� (en 
c�muh�) est bien, dans le mythe, le nom du fils a�n� du premier homme, le mot "kanak" 
nÕa rien � voir, ni �tymologiquement ni historiquement, avec le nom du h�ros ; le terme 
est li� � lÕhistoire coloniale : dÕorigine polyn�sienne, il signifie "homme" et fut utilis� 
par les �quipages tongiens et tahitiens des premiers navigateurs europ�ens pour d�signer 
les habitants des �les m�lan�siennes. Rest� longtemps tr�s p�joratif, il est repris dans les 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
391 Sur lÕorigine r�gionale pa�c� du mythe de Kanak�, cf. �galement le t�moignage dÕAlban Bensa dans le Journal 
de la Soci�t� des Oc�anistes, 100-101, 1995, pp.129-131. Plus encore que le mythe de Kanak�, qui ne trouvera 
v�ritablement � sÕ�panouir que plusieurs ann�es plus tard (il sera en particulier utilis� comme fil directeur dans 
lÕespace ext�rieur du Centre Culturel Tjibaou), cÕest Ç la coutume È qui servira de ciment culturel et de socle � 
lÕunit� culturelle m�lan�sienne, telle quÕon lÕentrevoit d�j� au cours du spectacle (Graille, 1999 ; cf. infra). 
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ann�es 1970 par les M�lan�siens de Nouvelle-Cal�donie qui lui donnent un sens 
militant. Les Kanak en se disant tels entendent d�finir eux-m�mes leur identit� et par l� 
abolir leur situation de colonis�s. Jean-Marie Tjibaou apporte de lÕeau au moulin de ce 
coup symbolique. Kanak�, lÕa�n� cÕest-�-dire le plus ancien, est lÕincarnation 
mythologique du droit naturel du peuple kanak � la souverainet� territoriale et � 
lÕautorit� politique È (ibid. : 296-297 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Selon Bensa, Tjibaou sÕempare des retranscriptions de ce mythe localis� pour les 

instrumentaliser, mais il emprunte �galement la symbolique chr�tienne telle quÕelle pouvait se 

retrouver dans les textes de Leenhardt, apparemment dans un souci de reconnaissance par les 

Europ�ens, en se servant de r�f�rences inscrites dans la culture chr�tienne392. LÕethnologue �crit 

encore : 

 

Ç Les �trangers sont dÕautant mieux dispos�s � accepter cette main tendue, poursuit 
Jean-Marie Tjibaou dans son commentaire du mythe, que par certains aspects la 
tradition orale kanak rappelle la Bible È (ibid. : 298-299)393. 
 
Bensa cite alors le texte extrait du livre Kanak�, M�lan�sien de Nouvelle-Cal�donie, 

paru en 1976 : 

 

Ç Ce discours nÕest pas nÕimporte quelle fable. Il est la Parole au m�me titre quÕelle est 
�voqu�e au d�but du prologue de lÕEvangile de Jean : Et le Verbe sÕest fait chair et il a 
habit� parmi nous. De la m�me mani�re cette Parole sÕincarne dans les Canaques dont 
elle raconte la cr�ation, organise les clans et leur espace [Tjibaou et Missotte, 1976 : 
10] È. 
 
LÕethnologue poursuit : 

 
Ç Une certaine tradition ethnologique (Leenhardt, Griaule, etc.) sÕest plu � magnifier 
lÕ�vidence banale dÕune pr�dominance de lÕexpression orale dans les soci�t�s sans 
�criture en hypostasiant une myst�rieuse fonction de la "parole". Les civilisations du 
Livre, comme celles auxquelles appartiennent les ethnologues, ont paradoxalement fait 
de la parole (divine, juste, profonde) le gage de lÕauthenticit�, de la v�rit� absolue. Cette 
acception mystique et universalisante de lÕ�nonc� oral et en lÕoccurrence attribu�e par 
Jean-Marie Tjibaou au mythe kanak quÕil affranchit ainsi de ses pesanteurs 
sociologiques et historiques locales. Par le truchement de r�f�rences au christianisme, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
392 Ç Le jeu sc�nique se compose de trois tableaux. Cette trame g�n�rale en fut compos�e par Tjibaou et I�kaw� sur 
le sch�ma : vie, mort, r�surrection È (Missotte, 1995 : 85). Cf. aussi Babadzan (2009 : 48). 
393 Ç A lÕ�poque, la seule vision positive de la civilisation kanak avait �t� d�velopp�e par Maurice Leenhardt 
(1878-1954). Jean-Marie Tjibaou puisera dans lÕÏuvre de ce missionnaire protestant devenu ethnologue les 
�l�ments dÕune conception syncr�tique de la personnalit� et de la soci�t� m�lan�siennes. (É) La relation � la terre, 
� la "parole cr�atrice" ou � la m�moire g�n�alogique lui semble constituer un ancrage commun aux Kanaks et aux 
descendants dÕAbraham. Par ce travail de rapprochement, Tjibaou entend construire une image accessible de la 
personne et de lÕunivers kanak È (Bensa et Wittersheim, in Tjibaou, 1996 : 21-22).  
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le discours villageois voit sa puissance dÕ�vocation d�multipli�e. Le r�cit priv� devient 
parabole. Comme le Verbe biblique ou la Parole �vang�lique, le Mythe cr�e, interpelle, 
crie justice. Comment, semble dire Tjibaou, les Europ�ens qui se disent chr�tiens 
peuvent-ils rester sourds � cette "parole" kanak ? 
(É) 
Sans juger pr�f�rable dÕavancer des arguments scientifiques, et selon un effort tr�s 
personnel (les Kanak nÕont jamais fait de lÕhistoire de Kanak� une �pop�e nationale), il 
tente, avec le festival Melanesia 2000 et le livre qui lÕaccompagne, de pr�senter la 
culture kanak et son unit� en construisant une sorte de parabole m�lan�sienne. Pour 
exprimer une revendication nationaliste qui transcende les clivages claniques, 
linguistiques, territoriaux et invite les non-Kanak � reconna�tre les fondements culturels 
de cette exigence, une tradition orale toujours vivace r�gionalement est d�tourn�e de sa 
signification initiale et fait lÕobjet dÕune interpr�tation aux accents chr�tiens. La 
"nationalisation" dÕun texte coutumier priv� pose le peuple kanak en sujet, Kanak�, 
solidement camp� dans son identit� et son histoire ; tandis que le recours au syncr�tisme 
tactique lance une passerelle vers ceux qui Ð par pr�jug�s, ignorance ou int�r�t Ð se 
refusent � reconna�tre le monde m�lan�sien È (ibid. : 298-299 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Bensa donne soudain � son argumentation moderniste une inflexion plus Ç molle È, 

l�g�rement primordialiste : 

 

Ç Dans chaque r�gion, vall�e ou "tribu", les Kanak ont coutume dÕ�laborer des histoires 
qui l�gitiment leurs statuts et droits politiques respectifs. De fa�on tout autant 
traditionnelle, Jean-Marie Tjibaou exploite cette fonction pratique des "mythes" È 
(ibid.). 
 

Ici, une analyse objectiviste proche de lÕinvention des traditions (paradigme qui nÕest 

jamais cit� : on est seulement en 1985, et lÕethnologie fran�aise semble encore loin des 

discussions qui bruissent dans les couloirs de la Research School of Pacific and Asian Studies 

de lÕANU) le dispute � une certaine persistance de lÕessentialisme culturel qui a forg� la pens�e 

ethnologique fran�aise et fa�onn� lÕethnologue � ses d�buts394. Bensa nous parle pourtant dÕun 

festival culturel qui sÕinscrivait, en 1975, dans un contexte local et r�gional tr�s particulier : 

dÕune part, la pr�sence marqu�e des activistes du Ç Groupe 1878 È et des Ç Foulards Rouges È 

(et leur journal r�volutionnaire, le R�veil Canaque) alimentent une forte agitation politique 

dirig� contre le pouvoir central et la soci�t� coloniale (Chappell, 2013) ; dÕautre part, ailleurs en 

Oc�anie, quelques uns des archipels qui avaient �t� colonis�s ont dÕores et d�j� acc�d� � 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
394 Bensa dit en effet ceci : Ç Au d�but des ann�es 1970, lÕinfluence de L�vi-Strauss sur lÕethnologie �tant 
consid�rable, les d�bats tournaient beaucoup autour de "la pens�e mythique" et autres consid�rations sur ce qui 
pouvait alors appara�tre comme une expression de la primitivit� chic. Pour aggraver mon cas, sur la Nouvelle-
Cal�donie, jÕavais lu le c�l�bre ouvrage de Maurice Leenhardt Do Kamo, la personne et le mythe dans le monde 
m�lan�sien (É) et tous mes r�ves dÕalt�rit� radicale et dÕutopie naturaliste en avaient �t� combl�s È. (Ç De lÕautre 
c�t� du mythe. Entretien avec Alban Bensa È, Vacarme, 44, Juin 2008, pp.4-14 ; version en ligne : 
www.vacarme.org/article1604.html). 
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lÕind�pendance395. LÕargument, �maill� de culturalisme, o� Bensa fait �tat dÕune Ç fa�on 

traditionnelle È dÕexploiter la Ç fonction pratique des "mythes" È a du mal � convaincre, 

pr�cis�ment du fait du caract�re exceptionnel et sans pr�c�dent de ce festival, qui sugg�re pour 

la premi�re fois lÕexistence dÕune communaut� m�lan�sienne � lÕ�chelle de tout lÕarchipel, 

transcendant les diff�rences. LÕirruption du personnage de Kanak� en tant quÕanc�tre commun 

et mythe fondateur de lÕunit� culturelle kanak ne doit rien, pr�cis�ment, � une quelconque 

Ç fa�on de faire kanak È ancr�e dans la tradition : elle proc�de a contrario dÕun rapport 

purement traditionaliste � Ç une È tradition, choisie dans un but pr�cis. Bensa nÕa-t-il pas 

dÕailleurs intitul� son texte Ç Vers Kanaky : tradition orale et id�ologie nationaliste en 

Nouvelle-Cal�donie È396 ? A ce propos, Babadzan insiste sur le caract�re parfaitement in�dit de 

M�lan�sia 2000 : 

 

Ç Une telle manifestation repr�sentait incontestablement une innovation, m�me si les 
exhibitions de danses, chants et artisanat �taient d�j� pratiqu�es de longue date dans les 
kermesses paroissiales et autres f�tes municipales. Mais comme lÕ�crit Tjibaou, "le 
Festival tel que nous lÕavons imagin�, cela nÕ�tait pr�vu nulle part dans la coutume" 
(JSO, 1995 : 113). La nouveaut� r�sidait tout dÕabord dans la grande rencontre des 
tribus kanak que le festival avait pour propos dÕorganiser, et dans le projet de Jean-
Marie Tjibaou de donner � "voir la coutume" tant aux Blancs quÕaux Kanaks qui furent 
tr�s int�ress�s semble-t-il de d�couvrir les coutumes des autres groupes et en particulier 
leurs danses, alors en voie de disparition È (2009 : 51 ; cÕest moi qui souligne).  

 

M�lan�sia 2000 �tait un �v�nement Ð et cÕest bien en tant que tel quÕil a �t� d�crit, 

comment�, et pareillement critiqu�, au fur et � mesure de son d�roulement et surtout � lÕissue 

du festival. De fait, sÕil a bel et bien servi � affermir cette conscience communautaire que 

recherchaient ses promoteurs, kanak et non-kanak397, il a surtout permis � certains dÕentre eux 

dÕacc�der � un certain seuil de visibilit� et de respectabilit� convertible en potentiel politique, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
395 Ç Les Samoa occidentales furent le premier �tat ind�pendant dans le Pacifique, puis Nauru devint ind�pendant 
en 1968, Tonga et Fidji en 1970, la Papouasie Nouvelle-Guin�e en 1975, Tuvalu et les �les Salomon en 1978, 
Kiribati en 1979, et enfin le Vanuatu (Nouvelles-H�brides) en 1980 È (Babadzan, 1988 : 200). Cf. aussi Gagn� et 
Sala�n (2010 : 15). 
396 Bensa �crit dÕailleurs quelques ann�es plus tard � propos du livre Kanak� : Ç Jean-Marie Tjibaou sut pour sa 
part faire du "mythe" lÕoutil dÕune expression politique. (É) Le "mythe" est ici port� au rang dÕall�gorie politique 
par celui dont lÕaction et la pens�e devaient catalyser tous les espoirs kanak de d�colonisation È (2006 : 132). 
397 La bande-son dÕun film produit en 1975 au moment du festival dit ceci : Ç M�lan�sia 2000, f�te de la rencontre ; 
M�lan�sia 2000, c�l�bration culturelle ; M�lan�sia 2000, reconqu�te de la dignit� kanak. (É) Ils sont venus de 
toutes les r�gions de la Grande Terre et des Iles, chacun apportant son offrande � la c�l�bration de la dignit�. Les 
danseurs de Luecilla � Lifou ont fait le geste coutumier, marque de respect vis-�-vis des autres m�lan�siens. (É) 
Pendant toute la dur�e du festival, ces gestes se sont r�p�t�s inlassablement car, plac�s sous le signe du renouveau, 
il fallait marquer chaque �v�nement, chaque rencontre, dÕun signe qui t�moigne de lÕappartenance de tous � une 
m�me solidarit� culturelle È (M�lan�sia 2000, film de Pacific Audio Vision, 1975, 13 minutes ; cÕest moi qui 
souligne). 
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bref dÕappartenir de facto � une �lite dont le credo politique sera la reconqu�te de la dignit� 

culturelle, et lÕexistence en tant que peuple devenu visible car enfin reconnu398. 

 

Enfin, le festival fut, de lÕavis notamment de ses participants, un Ç spectacle r�ussi È, 

comme en t�moigne encore cet extrait du r�cit enthousiaste recueilli vingt ans apr�s aupr�s de 

Marie-Claude Tjibaou : 

 
Ç CÕest la premi�re fois que je voyais autant de kanak r�unis � Noum�a pour la m�me 
chose. Tous vibraient de la m�me force, de la m�me conviction. (É) CÕest 
extraordinaire, la mobilisation, lÕengagement, la convictionÉ Ð par un raz de mar�e et 
chacun savait ce quÕil avait � faire. Les r�les �taient bien r�partis. �a sÕest d�roul� 
vraiment bien. Une manifestation comme �a sur une semaine, cÕ�tait fantastique pour 
des gens que lÕon sort des tribus qui se mettent responsables et qui doivent g�rer un 
moment, une manifestation : cÕ�tait extraordinaire ! 
Cela veut dire que lÕindividu lorsquÕil est port� par quelque chose, lorsquÕil est bien en 
groupe, lorsquÕil sait, il est capable de tout ! È (ibid. : 118)399. 
 

En ce sens, M�lan�sia 2000 atteint son but ; nourri de culturalisme, le festival marque 

les d�buts du mouvement dÕaffirmation culturelle kanak et contribue � lÕ�dification et � 

lÕobjectivation dÕune symbolique identitaire commune � tous les M�lan�siens de Nouvelle-

Cal�donie, quelles que soient leur r�gion dÕorigine, leur langue et leurs coutumes. Le festival 

donne � voir, plusieurs jours durant, une �nonciation publique de lÕauthenticit� culturelle 

m�lan�sienne et de la solidarit� organique de ses repr�sentants, une mise en spectacle de lÕunit� 

culturelle, pr�alable requis pour que puisse sÕ�difier lÕunion politique et la croyance dans une 

communaut� ethnique. CÕest encore Bensa qui d�crypte, dix ans plus tard, le processus 

dÕinvention de traditions plus particuli�rement � lÕÏuvre dans le jeu sc�nique :   

 

Ç Comme tous les mouvements nationalistes (ou r�gionalistes), les partis 
ind�pendantistes kanak Ð et en particulier lÕUnion cal�donienne Ð en appellent � des 
symboles identitaires pour imposer au pouvoir colonial la force sociale quÕils 
repr�sentent. LÕinvention de Kanak�, v�ritable "discours performatif" assimilable, selon 
Pierre Bourdieu, � un "acte de magie sociale qui consiste � tenter de produire � 
lÕexistence la chose nomm�e", fut un moment sp�cifique de la lutte encore inachev�e des 
Kanak pour leur identit� et leur ind�pendance. Kanak�, h�ros mythologique national en 
1975, anticipe d�j� Kanaky, nom que les Kanak depuis d�cembre 1984 veulent 
officiellement donner � leur futur pays d�colonis�. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
398 Moins de deux ans plus tard, en mars 1977, le mouvement Ç Maxha ! È (qui signifie Ç relever la t�te È) conduit 
par Tjibaou remporte la mairie de Hiengh�ne (Tjibaou, 1996 : 61 ; Mokaddem, 2005 : 157-161). 
399 Le m�me t�moignage est publi� par lÕADCK dans la revue Mwa V��, n¡10, septembre 1995, p.19. 
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D�s quÕelles combattent pour leur �mancipation, toutes les populations ou minorit�s 
opprim�es recourent � un langage politique direct et universel. Toutes �galement 
essaient de l�gitimer leur cause par la c�l�bration de lÕidentit� culturelle de lÕ"ethnie" ou 
du "peuple" dont elles veulent faire une nation. Les Kanak, comme les Africains, les 
Indon�siens ou les Palestiniens Ð chacun selon lÕ�tat de d�veloppement de leurs soci�t�s 
et lÕhistoire particuli�re des syst�mes coloniaux qui les ont assujettis Ð nÕont pas 
�chapp� � cette r�gle È (Bensa, 1995[1985] : 301 ; cÕest moi qui souligne)400. 
 

Comparant le mythe national kanak avec celui la rh�torique nationaliste finlandaise du 

Kalevala (construite au XIXe si�cle par Elias Lonnrot), Bensa conclut son article ainsi : 

 

Ç Jean-Marie Tjibaou part de deux r�cits publi�s en fran�ais (mais couramment livr�s en 
paic�, lÕune des vingt-huit langues de Nouvelle-Cal�donie), pour brosser, en fran�ais 
toujours, le portrait de Kanak�, personnification mythologique du peuple kanak et de ses 
droits. La force de persuasion du Kalevala r�sulte autant de la beaut� intrins�que du 
texte (source intarissable dÕinspiration artistique) et de la r�f�rence linguistique quÕil 
constitue que du romantisme nationaliste du XIXe si�cle qui lui donne sens, 
ind�pendamment de Lonnrot lui-m�me. A lÕinverse, Tjibaou, par un abondant 
commentaire couvrant lÕouvrage entier donne, parmi quantit� dÕautres productions 
litt�raires orales, � un seul r�cit �rig� en "conte historique" mais qui nÕest en rien une 
somme, une signification politique et religieuse globale. Toutefois, confront�s � des 
situations sociales comparables (colonisation, lutte pour lÕind�pendance, etc.), Elias 
Lonnrot comme Jean-Marie Tjibaou ressentent la n�cessit� dÕenraciner, par lÕexaltation 
dÕune "tradition", les convictions nationalistes de leurs lecteurs et militants dans le 
lointain terreau dÕune communaut� imaginaire libre, gage dÕun pass� projet� dans 
lÕavenir. "CÕest la nation qui fait la tradition", affirme Mauss. On ne saurait certes 
concevoir une nation sans mythes fondateurs de son identit� È (ibid. : 302-303 ; cÕest 
moi qui souligne). 
 

Ce texte, qui sÕach�ve dans la plus pure tradition moderniste, a �t� assez peu comment� 

et cit� par les anthropologues, et notamment les jeunes chercheurs supervis�s par Bensa lui-

m�me401. Cela tient sans doute aussi au fait que son auteur a ensuite plus volontiers �pous� une 

vision culturaliste de la revendication kanak dans la situation post-coloniale de lÕapr�s 1988 en 

Nouvelle-Cal�donie. Ici, pourtant, la dimension traditionaliste du mythe de Kanak� est 

clairement �nonc�e par le chercheur ; Bensa, qui vient en simple spectateur � M�lan�sia 2000, 

sÕengagera par la suite en faveur de la revendication des Kanak, au travers de comit�s de 

soutien, dÕallocutions publiques, dÕarticles, etc. Ð � lÕ�poque, dÕailleurs, o� est publi� ce texte. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
400 On nÕest gu�re �loign� ici de lÕargument Ç moderniste È de Babadzan (1988) et dÕautres, dont Wittersheim 
(2006a) avait tenu � d�noncer le caract�re Ç �volutionniste È (cf. supra, p.121). 
401 Dans un compte-rendu de lÕouvrage Chroniques kanak. LÕethnologie en marche, Blandine Stefanson publie 
quelques lignes sur lÕanalyse men�e par Bensa � propos du jeu sc�nique (Ç Notes de lecture È, Notre Librairie, 
revue des litt�ratures du sud, n¡134, mai-ao�t 1998, p.66). 
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La dimension politique d�cel�e par Bensa dans le message des organisateurs du festival 

est pareillement affirm�e dans les dires ou les �crits de Tjibaou dans les ann�es qui suivent 

(1978, in Mokaddem, 2005 : 354 ; 1995[1977]) ; elle revient ensuite fr�quemment dans les 

commentaires r�trospectifs des ethnologues occidentaux qui refusent de dissocier le culturel du 

politique (Guiart, 1996b : 99 ; Bensa, 1995[1990]402). Pour autant, lÕintentionnalit� id�ologique 

semble moins claire pour celles et ceux � qui lÕon demande, en 1975, de Ç jouer le jeu È et de 

montrer Ð ou dÕexhiber ? Ð leur culture le temps dÕun festival. 

 

 

2. É Ou la Ç prostitution de la culture kanak È ? 

 

LÕ�v�nement de 1975 a re�u le soutien de plusieurs sympathisants occidentaux, engag�s 

dans le soutien aux populations autochtones de Nouvelle-Cal�donie. Missotte rappelle que son 

implication dans lÕaction culturelle et notamment dans le projet de festival est dÕabord guid�e 

par les missions qui lui ont �t� confi�es successivement par les autorit�s : 

 

Ç JÕai �t� recrut� comme charg� de mission pour mettre en Ïuvre les conclusion de 
lÕ�tude sur la jeunesse du Territoire, que jÕavais r�alis�e entre juin et septembre 1971, � 
la demande du Pr�sident de lÕAssembl�e territoriale, alors Ma�tre L�ques. Le Secr�taire 
G�n�ral du territoire, Michel Levallois, mÕexpliqua au moment de mon recrutement 
quÕune de ses principales pr�occupations �tait lÕisolement du monde kanak dans 
lÕensemble cal�donien, et par l� dans le monde. A lÕ�poque on nÕutilisait pas encore le 
terme dÕexclusion qui eut �t� appropri� de ce point de vue. Il �voqua le seul point de 
contact institutionnel entre les deux mondes dont je mesurai vite la facticit�, le r�le de 
syndic des affaires autochtones que jouait le gendarme ; � ce titre ce dernier authentifiait 
en les visant les comptes-rendus de palabres des conseils des anciens des tribus, dont la 
composition autour des chefs "administratifs" �tait moins repr�sentative de la r�alit� 
coutumi�re du pouvoir kanak quÕon ne se lÕimaginait dans le monde blanc. M. Levallois 
me dit alors : "Lancez des passerelles entre le monde canaque et le monde europ�en". 
Ce fut ma mission et mon viatique pendant dix ans È (Missotte, 1995 : 61, note 14). 
 

D�s le d�but, le festival sÕest heurt� � un certain nombre de critiques, non seulement de 

la part de la communaut� europ�enne locale, en partie inqui�te du tour politique que pouvait 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
402 Bensa �crit encore : Ç Toutes les protestations politiques des Kanak ont �t� �troitement li�es, on le sait, � une 
affirmation de leur identit� culturelle. En 1975, Jean-Marie Tjibaou voulait faire du festival M�lan�sia 2000 un 
geste de reconqu�te et aussi un avertissement : "La non-reconnaissance conduit au d�sespoir et � la violence", 
lan�ait-il alors � lÕadresse des autres ethnies du Territoire. En 1984, parall�lement � la pr�paration du Festival des 
Arts du Pacifique sÕorganise la r�volte kanak du 18 novembre [lorsque Machoro se fait photographier brisant une 
urne � coup de hache]. Et quand Alphonse Dianou [ind�pendantiste � la t�te des preneurs dÕotages � Ouv�a en avril 
1988], quelques heures avant dÕ�tre battu � mort, sort de la grotte dÕOuv�a pour se rendre, sans arme, il serre 
contre lui une sculpture traditionnelleÉ È (op.cit.). 
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prendre cette mobilisation des populations Ç canaques È autour dÕun projet culturel commun403, 

mais �galement de la part des Kanak eux-m�mes, r�ticents pour certains � une mise en 

spectacle de leur culture, quÕils ressentent davantage comme une humiliation que comme une 

victoire symbolique. 

A ce propos, il est int�ressant de faire le parall�le avec ce quÕobservait plus r�cemment 

Denis Monnerie en pays Hoot ma Whaap (extr�me-Nord de la Grande Terre), o� des 

communaut�s enti�res refusent pr�cis�ment de participer � des festivals et de sÕinscrire dans ce 

que lÕun dÕentre eux d�crit comme une Ç mise en sc�ne culturelle È 404 . Ces formes 

contemporaines de Ç r�sistances � la patrimonialisation È de la culture kanak, font bel et bien 

�cho aux difficult�s rencontr�es, en 1975, par les organisateurs du tout premier festival, pour 

convaincre un certain nombre de clans de participer � lÕ�v�nement : on sÕaper�oit que 

M�lan�sia 2000, non seulement rassemble tous les ingr�dients de lÕ�dification patrimoniale 

telle quÕon a la verra sÕ�panouir ensuite dans le mouvement nationaliste kanak (cf. infra) ; mais 

le festival de 1975 cristallise �galement le refus a priori, par un certain nombre de M�lan�siens, 

de voir leur mode de vie et leurs us et coutumes subitement Ç mis en spectacle È et, en quelque 

sorte, d�valoris�s � leurs propres yeux. Kaloi Cawidrone, instituteur kanak originaire de Mar�, 

raconte les tractations qui ont �t� n�cessaires avant de pouvoir envoyer une d�l�gation 

Nengone � M�lan�sia 2000 : 

 

Ç Il y en a qui ne sont pas dÕaccord, surtout les vieux : 
- "Vous allez montrer notre coutume l�-bas mais �a ce nÕest pas coutume ; tu veux 
montrer � Noum�a, tu ne sais pas faire la coutume ici et tu veux faire la coutume aux 
blancs, non pas question ! 
- Mais il y a une id�e qui est positive cÕest que justement sÕils ne nous connaissent pas, 
cÕest que lÕon nÕa pas assez montr� ; cÕest une occasion". 
Avant de sÕengager dans les chants et les danses on a fait une tourn�e dÕinformation 
dans les districts : quelles sont vos r�actions ? On va faire ou pas ? 
Les vieux ont parl�, on a accept� les r�actions des vieux qui �taient contre M�lan�sia 
2000É Il y avait aussi des politiques de droite et de gauche qui disent quÕil ne faut pas 
montrer aux blancs ce qui est � nous. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
403 Missotte �voque m�me une v�ritable psychose fabriqu�e autour de lÕ�v�nement, dans le but de dissuader les 
spectateurs europ�ens de sÕy rendre (1995 : 85).  
404 Denis Monnerie : Ç R�sistances � la patrimonialisation, positions �pist�mologiques et cr�ativit�s locales. Arama 
(Hoot ma Whaap, Kanaky Nouvelle-Cal�donie) È, intervention au colloque Ç Patrimonialisation des cultures et 
diffusion des pratiques artistiques dans le Pacifique francophone È, VKS-CREDO, Port-Vila, 21 octobre 2014 
(actes du colloque � para�tre). Toutefois, il faut signaler que les gens dÕArama (Nord), qui refusent dans les ann�es 
2010 de participer � des mises en sc�ne de leur culture, avaient visiblement accept� de constituer une d�l�gation 
pour M�lan�sia 2000. Le d�tail des d�l�gations pr�sentes � M�lan�sia 2000 fait �tat de 250 personnes recens�es 
pour le Nord, incluant Belep, Bond�-Arama-Pou�bo, Hiengh�ne. Ces informations, ainsi que les modes de 
transport utilis�s pour permettre la venue des d�l�gations de Brousse jusquÕ� Noum�a, figurent dans lÕannexe 5 de 
la th�se de Missotte (1985, T.3, Ç Annexes È, p.38). 
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On a continu� � donner des informations et par la suite, il y avait un noyau de gens Ð ce 
nÕ�tait pas la majorit� Ð qui �taient dÕaccord de se d�placer � Noum�a et moi je suis 
parmi ceux qui sont dÕaccord. 
(É) 
Mais dÕabord avant de venir, il a fallu sÕorganiser. On a fait un mini-festival � Mar�, � 
Tadine ; et l�, cÕest un peu le tri car tout le monde ne peut pas pr�senter tous les chants 
et les danses parce que sinon il nÕy a pas assez de temps ! Il y a une s�lection qui se fait 
pour choisir le meilleur chant, la meilleure danse. 
Je me rappelle que cÕest la danse des gens de M�du qui a �t� retenue et la chanson, cÕest 
la chanson du district de Guama, � Ro. CÕest le vieux [Kitiwane] qui a compos� le chant, 
un chant sur la guerre de 39-45 en France. Tout en restant ici, il a compos� un chant 
extraordinaire que lÕon a chant� pendant le festival È (Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 
144)405. 
 

Ce chant nÕest certainement pas choisi au hasard par les Ç vieux È Mar�ens qui sont au 

d�part tr�s r�serv�s au sujet de la manifestation culturelle : le caract�re Ç moderne È du chant ne 

fait aucun doute, puisquÕil vient �voquer la participation des Kanak � la guerre de 1939-1945 en 

France. On notera ici le processus syncr�tique qui se manifeste � travers la cr�ation dÕun tel 

chant 406 . Enfin et surtout, par un acte de Ç magie sociale È (Bourdieu, op.cit.), la 

Ç festivalisation È de ce chant Ð qui nÕa pourtant rien de Ç traditionnel È Ð aura finalement pour 

effet de renforcer sa puissance symbolique et son authenticit� culturelle, en lui conf�rant le 

statut de chant traditionnel kanak. 

 

Toutefois, lÕopposition la plus virulente au festival fut le fait, d�s 1974, de jeunes 

�tudiants kanak, qui observent, depuis la m�tropole, lÕorganisation de M�lan�sia 2000 ; elle fut 

aussi manifest�e localement par des groupes politiques radicaux, les Ç Foulards Rouges È ou le 

Ç Groupe 1878 È, qui Ç prirent position contre ce quÕils consid�raient comme une prostitution 

de la culture, stipendi�e par lÕAdministration coloniale pour asservir un peu plus les 

M�lan�siens È407. Les mouvements politiques radicaux distribuent des tracts. Sur lÕ�le de Lifou, 

en f�vrier 1975, un tract se conclut par un appel au boycott : 

 

Ç 1/ Prostitution dÕune culture achet�e, au village, personne ne se fait payer pour 
chanter, danser, etc. La culture c�l�bre la vie et la mort, hors de ce cadre toute 
pr�sentation nÕest quÕun simulacre. Les repr�sentations ne seraient quÕune prostitution 
dÕesclaves. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
405 Le t�moignage de Kaloi Cawidrone est aussi pr�sent� dans le Mw� V��, n¡10, septembre 1995, pp.143-145. 
406 Un ouvrage r�cent cosign� par Bensa montre pareillement lÕexistence de chants, po�sies, etc., parmi les r�cits 
qui seront dits traditionnels et qui relatent des moments de la r�volte kanak de 1917, en lien avec la Grande Guerre 
(Bensa, Goromoedjo, et Mucke, 2015). 
407 Missotte (1995 : 72 ; cÕest moi qui souligne). 
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2/ Utilisation des Loyaltiens [habitants] des �les Loyaut�. En sÕappuyant sur les erreurs 
du mini-festival de Lifou, le tract d�nonce quÕils sont utilis�s pour faire passer les 
apports occidentaux. 
3/ Incompatibilit� des moyens techniques modernes et de la tradition È (in Missotte, 
1995 : 96). 
 

Vingt ans apr�s M�lan�sia 2000, lÕun des opposants au projet, Fote Trolue, qui �tait � 

lÕ�poque �tudiant en France, justifie cette attitude hostile : 

 

Ç Pour nous qui sortions de Nouvelle-Cal�donie, apr�s les Foulards Rouges, nous avions 
notre culture et la recherche de notre identit� � fleur de peau ; nous avons re�u cela 
comme la livraison dÕune culture, dans une situation particuli�re, � des gens qui faisaient 
peu de cas de notre culture : cÕ�tait livrer le peu qui restait de notre culture � ceux qui 
ont toujours march� sur nos valeurs. 
CÕ�tait un discours dÕintellectuels de lÕ�poque mais cÕ�tait notre vision de 20000 km. 
On disait que cÕ�tait tr�s dangereux parce quÕon allait assister l�, � un d�but de 
folklorisation de notre culture. (É) 
DÕinstinct on �tait contre M�lan�sia 2000. JÕavais peur que lÕon livre nos valeurs 
culturelles � ceux qui historiquement font peu de cas de notre culture avec le risque de la 
folkloriser. 
A ce moment on imaginait quÕon irait dans un cirque o� lÕon montre des ph�nom�nes 
extraordinaires, avec des h�tesses qui accueilleraient le public, lÕemm�neraient dans tel 
ou tel stand de telle ou telle aire coutumi�re. On imaginait ces h�tesses comme les 
h�tesses dÕun cirque qui viendraient chercher les gens en disant "voil�, �a co�te tant et 
on va vous montrer cette particularit� de Houa�lou, cette particularit� de LifouÉ" È 
(Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 155 ; cÕest moi qui souligne). 
 

La conjonction de ces diff�rentes formes de rejet du festival g�n�re des difficult�s qui 

avaient sans doute �t� sous-�valu�es par les organisateurs. Charles Haudra, � lÕ�poque 

Ç animateur itin�rant pour expliquer M�lan�sia 2000 aux tribus È, se rappelle les difficult�s 

rencontr�es pour convaincre les gens de participer : 

 

Ç Quand jÕallais en tribu les vieux disaient : "Non, on ne peut pas faire �a, parce que la 
semaine derni�re on est pass� ici pour nous dire de nous m�fier, que lÕon allait passer 
pour que la culture soit une prostitu�e". Je r�pondais : "Non, vous savez ce quÕest la 
coutume, vous avez votre coutume, vous vivez dans cette coutume mais celui de 
lÕext�rieur ne sait pas et si maintenant il commet une faute quand il arrive en tribu, il ne 
peut pas savoir quÕil fallait faire une coutumeÉ Alors il faut faire M�lan�sia 2000 pour 
que M�lan�sia 2000 interpelle le kanak dÕabord, et interpelle ensuite, � travers sa 
coutume, le monde ext�rieur" È408. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
408 T�moignage de Charles Haudra (Mw� V��, n¡10, 1995, p.30). Missotte explique que lÕorganisation des mini-
festivals a �t� g�r�e d�s le d�but par des Kanak mandat�s par le comit� organisateur : Ç Trois animateurs, 
embauch�s par le Comit� pour faire ce travail de diffusion, re�urent la mission dÕanimer chacun son secteur 
g�ographique familier. Chacun devait contacter les autorit�s coutumi�res pour expliquer le sens du Festival, 
r�pertorier les chants, les danses, les travaux dÕartisanat et pr�parer les mini-festivals r�gionaux. (É) �loi 
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En outre, les opposants (kanak) au festival d�plorent lÕint�riorisation par les Kanak de 

certaines repr�sentations occidentales et romantiques du Ç bon canaque de la tribu È. Fote 

Trolue �voque � ce propos la col�re des Kanak qui, comme lui, sont alors �tudiants en France, 

et qui sÕinsurgent contre la vision dÕune culture rendue conforme � lÕid�e coloniale et 

romantique du Ç primitif È : 

 

Ç LÕune des critiques que lÕon faisait de France, cÕest notamment les repr�sentations de 
ce qui �tait avant, comme par exemple, refaire danser les femmes avec les poitrines 
nues. (É) Vu de France, on reviolait nos gens puisque maintenant on leur dit de 
remontrer leur poitrine avec tous les probl�mes de pudeur, de relations entre cousins et 
cousines et les convictions religieuses nouvelles ! On nÕavait pas besoin de faire �a : on 
prend un Kanak habill� en cravate et costume, on prend un gars dÕAuvergne habill� en 
manou avec tout lÕattirail kanak, on leur demande de danser le pilou et on sait qui est 
kanak quand m�me ! Il nÕy a pas besoin dÕ�tre nu pour �tre Kanak ! È (Soci�t� des 
Oc�anistes, 1995 : 160 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Cette ambigu�t� nÕa pas �chapp� au sc�nographe, Georges Dobbleaere, qui sÕest lui-

m�me pos� la question de la pudeur dans une reconstitution du milieu culturel cens� d�peindre 

le monde kanak Ç avant les Blancs È : 

 

Ç Quant aux femmes, jÕavais mis � leur disposition de minces tulles pour cacher leurs 
seins, d�j� largement couverts de colliers de serpentine et de coquillages. Mais jÕaurais 
pr�f�r� quÕelles acceptassent de se d�nuder comme leurs a�eules. Madame Scholastique 
Pidjot � qui je confiai ce regret me mod�ra : 
- "Attendez, dit-elle, laissez-moi faire. Nous en parlerons entre nous" È (ibid. : 108). 
 

Sa d�claration est � mettre en parall�le avec le t�moignage de Marie-Claude Tjibaou, 

qui a particip� activement � lÕorganisation du festival et qui fut aussi actrice dans le jeu 

sc�nique Kanak�. Elle affirme justement avoir dans� Ç � demi-nue È sans �tre g�n�e : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Tcheaoua, de Bond�, fut charg� de la c�te Ouest et du Nord, Am�d�e Nahiet, originaire de Saint-Joseh � Ouv�a, 
des �les Loyalty, Raymond Pw�r�hupw�pw�, de Tchamba (É) se vit attribuer la c�te Est, et le sud du territoire fut 
pris en charge par des membres du Comit� r�sidant � Noum�a È È (Missotte, 1995 : 71 et note 59). Il ajoute : 
Ç Aucun membre de lÕadministration ne fut utilis� pour contacter les tribus. Ce serait faire injure � la finesse des 
organisateurs canaques du festival que de lÕimaginer È (ibid., note 63). Guiart explique pour sa part que le plus 
difficile fut bien de convaincre les clans ; selon lui, les seuls clans ayant accept� de participer au festival furent 
ceux qui �taient d�j� li�s par des formes dÕalliances (coutumi�res, religieuses, ou politiques) avec les Kanak 
membres du comit� organisateur, notamment Doui Matayo Wetta (1917-1980), p�re de Marie-Caude Tjibaou et 
fondateur de lÕAICLF protestante (lÕUICALO catholique ayant �t� fond�e par Rock Pidjot, �poux de 
Scholastique). La seule �vocation de ces noms et des r�seaux (associatifs, politiques, coutumiers) auxquels ils 
appartiennent, suffit d�j� � attester le ferment politique contenu dans M�lan�sia 2000.  
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Ç Je faisais partie des gens qui dansaient dans le jeu sc�nique avec une petite jupe, � 
demi-nue mais ce nÕ�tait pas un probl�me, parce que port�e par je ne sais quoi. (É) Il 
fallait se rapprocher le plus de la r�alit�. Nous avions des petites jupesÉ moi jÕavais 
une petite jupe et un peigne en bambouÉ CÕest tout. On ne sÕest m�me pas pos� la 
question de la nudit�. Je ne sais pas comment cela a �t� re�u par le public, mais aussi 
loin que je me souvienne, Georges Dobbleaere [sc�nographe de la pi�ce Kanak�] avait 
pr�vu pour les femmes qui seraient g�n�es quelque chose couleur chair pour couvrir leur 
poitrine. Mais la plupart des femmes sont rest�es seins nusÉ 
Cela ne mÕa pas g�n�e, pour moi, ce nÕ�tait pas un probl�me, jÕ�tais dans lÕaction. (É) 
On ne pouvait pas �tre autrement que comme �a et je nÕavais pas de probl�me de 
honte È (M.-C. Tjibaou, 1995 : 118-120 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Or, pr�cis�ment, lÕenjeu nÕest pas de d�cider si, oui ou non, il faut danser les seins nus 

pour �tre ou para�tre authentique. En revanche, le simple fait de poser la question de la nudit� 

souligne � quel point les Kanak ont int�rioris� les repr�sentations culturelles des dominants, et 

en premier lieu les pr�ceptes de la religion chr�tienne. Plus encore, en se montrant Ç � demi 

nues È, les femmes ne font rien de moins que transgresser les tabous religieux quÕelles ont 

int�rioris�s � travers des d�cennies de christianisation, pour finalement se conformer � lÕimage 

du Ç canaque primitif È que leur tend le miroir occidental409. 

 

Je crois utile de pr�ciser que cette image de la nudit� continue de faire question 

aujourdÕhui, alors que le festival f�te justement son quaranti�me anniversaire. En mars 2015, 

une Ç causerie È est organis�e par lÕAssociation des Amis du Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, en 

pr�sence de quelques femmes de lÕassociation du Mouvement vers un Souriant Village 

M�lan�sien. 

LÕambiance est Ç familiale È et feutr�e, loin des effets de protocole de type 

Ç conf�rence È ; le tout se passe dans une petite salle dÕexposition � lÕint�rieur du Mus�e, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
409 DÕaucuns pourraient effectivement y voir une sorte de Ç parach�vement de lÕali�nation È, lorsque les �lites 
autochtones accultur�es demandent aux populations rurales de Ç se produire È � Noum�a et de se d�guiser en 
Ç vrais primitifs È. CÕest bien cette dimension qui pose probl�me � Fote Trolue. Cependant, il est � noter que 
Tjibaou ne semble pas totalement sÕinscrire dans ce sch�ma ultra-traditionaliste, ainsi que lÕexplique Marie-Claude 
Tjibaou : Ç (É) je me rappelle que Jean-Marie ne savait m�me pas que lÕon serait comme �a ! È (1995 : 120). Les 
repr�sentations Ç esth�tiques È utilis�es pendant le festival sont vraisemblablement davantage � mettre � lÕactif des 
Occidentaux membres du comit� organisateur. Guiart �voque par exemple le dessin dÕune Ç monnaie kanak 
traditionnelle È : Ç Le dessinateur ne savait pas que la monnaie doit �tre dispos�e � lÕhorizontale, (É) de fa�on � ce 
que les diff�rentes parties d�termin�es par le pliage sur la natte soient soigneusement parall�les et ne se croisent 
jamais. Croiser la monnaie est signe de mort. On a fait ici tout le contraire et cÕest la marque dÕune grande 
ignorance. Philippe Missotte nous dit que ce dessin �tait d�j� l� pour le festival et que Jean-Marie Tjibaou 
avait tiqu� en le voyant, mais avait laiss� faire. Ce nÕ�tait pas une monnaie, seulement son image, et il avait tant de 
choses � faire comprendre et � faire accepter quÕil nÕa peut-�tre pas voulu en ajouter une et faire �tat de ce qui 
appara�trait comme bizarre et superstitieux. LÕignorance dÕune r�gle culturelle de premi�re importance sÕest ainsi 
maintenue (É) È (1996b : 92-93). 
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consacr�e pour lÕoccasion aux souvenirs du festival410. A lÕhumilit� et la simplicit� des 

Ç mamans È de M�lan�sia 2000 r�pond la bienveillance dÕun auditoire compos� quasi 

exclusivement dÕemploy�s du Mus�e, de membres de lÕAssociation des Amis du Mus�e, de 

quelques chercheurs (parmi lesquels des historiens et des ethnologues) et dÕun fonctionnaire de 

lÕ�tat411. Un certain malaise sÕinstalle car lÕattente du public est palpable : les voix de ces 

femmes se sont faites discr�tes depuis quarante ans, et surtout depuis la disparition de celle que 

toutes surnomment encore Ç Wawa È (Scholastique Pidjot, d�c�d�e en 1984). Les questions du 

public abordent des th�mes r�trospectifs, qui nÕ�taient pas encore explicit�s comme tels en 

1974 : Avaient-elles conscience dÕagir en faveur de Ç la lib�ration de la femme È ? Avaient-

elles Ç conscience de cette renaissance identitaire ? È Ont-elles senti cette Ç fiert� kanak 

retrouv�e È gr�ce � M�lan�sia 2000 ? Les femmes du Souriant Village sont g�n�es, intimid�es : 

� lÕid�e de prendre la parole en public, lÕembarras des plus �g�es est visible. CÕest une des 

cadettes qui finit par dire : 

 

Ç A lÕ�poque, il nÕy avait pas dÕ�ducation politique. (É) Il y avait la famille, le clan, la 
tribu, et ce que la Mamie Pidjot [disait]. CÕest peut-�tre dans les ann�es 80 que les 
choses ont �t� mises en lumi�re. (É) On ne se posait pas la question si cÕ�tait pour 
lÕind�pendance ou pas pour lÕind�pendance. On ne parlait pas dÕind�pendance � ce 
moment-l�. (É) Il faut dire aussi que le Mouvement sÕest fond� sur des valeurs 
chr�tiennes. (É) Pendant les ann�es 90, il nÕy a pas eu beaucoup de choses [de faites], 
parce que cÕ�tait la politique. Le Mouvement, cÕ�tait un mouvement chr�tien 
apolitique È412. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
410 A c�t� des affiches de lÕ�poque, des photographies in�dites sont expos�es, dont plusieurs sont issues de la 
collection priv�e de la famille dÕYves Tissandier (membre du comit� organisateur du festival, charg� des relations 
avec la presse ; il ach�ve en 2015 un mandat de Pr�sident du Conseil �conomique, Social et Environnemental de 
Nouvelle-Cal�donie), et confi�es au Mus�e par Marianne Tissandier (fille du pr�c�dent), qui est aussi 
conservatrice et restauratrice dans lÕ�tablissement. 
411 Pour lÕanecdote, des chaises avaient �t� dispos�es face � lÕauditoire, pour que les femmes du Souriant Village 
puissent r�pondre aux questions. Or, toutes sÕ�taient assises au fond de la salle, sur une rang�e de chaises destin�es 
au public. Les visiteurs ont donc tous tourn� leurs chaises en direction des Ç mamans È, les auditeurs formant ainsi 
un arc de cercle autour dÕelles. Les chaises initialement pr�vues pour les Ç conf�renci�res È sont rest�es vides 
(Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, Noum�a, 4 mars 2015). Le fonctionnaire dÕ�tat pr�sent ce soir-l� est Laurent Weil 
(Mission aux Affaires Culturelles, rattach�e au Haut-Commissariat de la R�publique).  
412 Intervention de Sogna Togna, salari�e de lÕADCK, membre actif du Mouvement pour un Souriant Village 
M�lan�sien. Ses paroles sont entrecoup�es de Ç Hein, maÕam ? È par lesquels elle semble demander lÕassentiment 
des a�n�es, et parle, en quelque sorte, sous leur contr�le. A la fin des ann�es 2000, le g�ographe kanak d�j� cit�, 
originaire de La Conception, Umberto Cugola, constatait lÕanomie du Ç Souriant Village M�lan�sien È (2009 : 150, 
note 135) : on peut supposer que, outre la disparition des personnalit�s les plus embl�matiques du Mouvement, 
lÕessoufflement de lÕassociation tient aussi au fait que les femmes issues des g�n�rations suivantes ont plus de 
r�ticences � sÕimpliquer dans des projets qui cantonnent encore principalement la femme � la gestion de la sph�re 
domestique. DÕapr�s ce que jÕai pu voir d�but 2015 lors de cette Ç causerie È organis�e au Mus�e de Nouvelle-
Cal�donie, de jeunes femmes kanak sÕimpliquent d�sormais � nouveau au profit de lÕassociation. Il y a fort � parier 
que le maintien en activit� du Mouvement F�minin vers un Souriant Village M�lan�sien est aujourdÕhui davantage 
li� au devoir de m�moire dont ces femmes plus jeunes se sentent investies � lÕ�gard du formidable h�ritage 
symbolique laiss� par leurs a�n�es, consid�r�es comme des pionni�res r�unies autour de Jean-Marie Tjibaou et 
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Une des Ç mamans È ajoute simplement : Ç On ne parlait pas de "Kanak" � lÕ�poque È.  

 

Parmi les auditeurs, plusieurs jeunes Kanak (en particulier des croyants) insistent 

�galement pour conna�tre le ressenti de ces femmes lorsquÕil leur avait �t� demand� de danser 

les seins nus413. La r�ponse, lapidaire, fuse au bout dÕun moment : Ç Wawa [Scholastique 

Pidjot] nous a dit de faire comme �a, alors on lÕa suivie ! È. CÕest aussi le ressenti exprim� par 

le sc�nariste m�tropolitain, alors quÕil d�crit le moment crucial o� les femmes font leur entr�e 

en sc�ne : 

 

Ç (É) Je passai derri�re la case des femmes. Mme Pidjot �tait au milieu dÕune 
quarantaine dÕentre elles. Elle les haranguait � la mani�re canaque, cÕest-�-dire � mi-
voix. (É) Puis vint le tour du dj�-do, lÕentr�e des femmes. JÕ�tais pr�s dÕelles, elles ne 
me voyaient pas. 
S. Pidjot prit la t�te du cort�ge et, dÕun ample mouvement dÕ�paules, rejeta le lainage 
qui la couvrait. Toutes les filles qui la suivaient lÕimit�rent et, la poitrine d�couverte, 
comme leurs a�eules, commenc�rent le dj�do, la danse de protestation contre le pouvoir 
abusif des hommes È (Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 108)414. 

 

La question pos�e par de jeunes Kanak � celles qui ont dans� dans le jeu sc�nique, 

quarante ans apr�s le festival (et vingt ans apr�s que la m�me th�matique f�t d�j� abord�e par 

Marie-Claude Tjibaou dans les num�ros sp�ciaux consacr�s au festival), traduit davantage sans 

doute la crainte toujours pr�sente, chez les jeunes g�n�rations qui nÕont pas v�cu M�lan�sia 

2000, dÕune d�rive folkloriste de la mise en sc�ne culturelle, autant que celle dÕune assignation 

des Kanak � lÕimage Ç primitivisante È que dÕaucuns voudraient certainement encore leur voir 

tenir. Certains journaux de 1975 nÕavaient pas h�sit� � comparer M�lan�sia 2000 � lÕExposition 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

surtout de Scholastique Pidjot, femme dÕexception dont la personnalit� est toujours v�n�r�e � La Conception et 
dans lÕensemble du pays. Une �tude socio-ethnologique des projets port�s par la nouvelle g�n�ration de femmes du 
Souriant Village (femmes actives pour beaucoup, occupant des postes � responsabilit�s, et toutes li�es par un lien 
de parent� � lÕune ou lÕautre des Ç mamans È), qui questionnerait la mani�re dont elles envisagent � leur tour la 
p�rennisation de cet engagement associatif particulier, pourrait constituer une partie de mes travaux ult�rieurs. 
413 La question revient � plusieurs reprises. 
414  Dobbleaere avait �galement pr�vu que les hommes seraient v�tus uniquement dÕun �tui p�nien. Ses 
interrogations sont p�tries de pr�jug�s et non d�nu�es de paternalisme : Ç Une autre �preuve mÕattendait : 
lÕessayage des costumes. Les hommes consentiraient-ils � troquer leurs brillantes fanfreluches contre les pagnes de 
raffia ? Accepteraient-ils de montrer avec ostentation leurs �tuis p�niens (toute d�cence ayant �t�, bien entendu 
respect�e) ? Ils furent surpris de se voir lÕun lÕautre sous ces nouveaux v�tements. La v�rit� des accessoires et 
surtout des sagaies les enchantait. Spontan�ment, ils mim�rent un combat, lui aussi plein de v�rit�É È. Cf. 
�galement le t�moignage de Nicaise Amo : Ç Pour le jeu sc�nique on a pris cinq danseurs de Touho, cinq de 
Poindimi�, cinq de Pon�rihouen, cinq de Houailou pour jouer le L�zard de Houailou ; on a jou� tout nu avec un 
simple bagayou [�tui p�nien] È (ibid. : 152). 
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Universelle de 1931 (o� les Kanak �taient mis en sc�ne et exhib�s sous lÕaspect de Ç sauvages 

cannibales È) ou � une Ç super-kermesse È415. 

 

Le mouvement Groupe 1878 distribue, plusieurs mois avant le festival, un tract qui sera 

reproduit dans lÕun des journaux partisans locaux : 

 

Ç O� est la diff�rence entre les bons esclaves qui chantent pour le bon plaisir de leur 
ma�tre et les organisateurs Kanaks de "M�lan�sia 2000" suivis des autres participants 
Kanaks au Festival ? 
O� est la diff�rence entre les putains pay�es pour faire lÕamour et des Kanaks pay�s 
pour prostituer leurs coutumes, chants et danses dans un immense folklore caricaturant 
ce qui leur reste de leur civilisation ancestrale ? 
 
Fr�res Kanaks, ne tombons pas une fois de plus dans ce pi�ge du colonialisme fran�ais 
quÕest "M�lan�sia 2000" : se faire acheter 22 millions pour des d�monstrations, 
folkloriques, cela nÕa rien � voir avec la v�ritable signification profonde de nos 
coutumes et traditions, de notre culture dans nos tribus. Fr�res Kanaks, � la tribu, est-ce 
quÕil y a quelquÕun qui vous paie pour cela ? Est-ce quÕon vous paie pour pleurer vos 
morts ou faire des discours de deuil � la tribu ? 
 
Fr�res Kanaks, ne nous y trompons pas : on ne vous a jamais offert 22 millions pour 
pleurer vos morts, planter vos ignames ou construire vos cases � la tribu. Fr�res Kanaks, 
votre culture nÕa rien � voir avec la prostitution, quÕelle soit � 22 millions ou autre ! È416. 
 

La confrontation, � diff�rents degr�s du discours, entre deux types de repr�sentations 

h�rit�es de lÕimaginaire occidental (Ç le "primitif ", pa�en et nu È et Ç lÕindig�ne christianis� et 

peu � peu lib�r� de la "gangue tribale" È) pose alors tr�s concr�tement la question de la 

Ç r�invention È de traditions pr�chr�tiennes qui, bien quÕayant compl�tement disparu de la 

pratique quotidienne (et parfois depuis fort longtemps), se voient r�habilit�es dans le cadre du 

festival au nom dÕune authenticit� culturelle que tous ne se repr�sentent pas de la m�me 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
415 Ces termes apparaissent dans la presse locale de lÕ�poque : Le Journal  Cal�donien (conservateur) parle dÕune 
Ç super-kermesse organis�e par et pour des M�lan�siens È (n¡81, 3-9 septembre 1975). Les Cal�doniens est un 
journal anti-colonial : dÕabord calqu� sur la position des Foulards Rouges et du Groupe 1878, profond�ment 
hostiles � M�lan�sia 2000, il finira par changer radicalement sa ligne �ditoriale et par coproduire les brochures du 
festival (Dickins-Morrison, 2011 : 103-109). Les Cal�doniens titre Ç LÕanc�tre du festival M�lan�sia 2000 : 
lÕexposition coloniale de 1931 È (n¡30, 28 ao�t-3 septembre 1975, pp.4-5). A propos de lÕExposition coloniale de 
1931, je renvoie au dossier propos� par la revue Mw� V�� (n¡13, 1996), ainsi quÕ� lÕouvrage de Dauphin� (1998). 
Voir aussi le roman de Daeninckx (1998), inspir� de ces faits. 
416 Le num�ro 004 du journal Les Cal�doniens, dat� du 1er mars 1975 (pp.12-13), reproduit lÕint�gralit� de ce tract, 
paru la semaine pr�c�dente (in Mokaddem, 2005 : 139 ; cit� par Dickins-Morrison, 2011 : 75). Les auteurs du tract 
sÕinsurgeaient �galement sur la question de la nudit� que jÕ�voquais plus haut : Ç Et pourquoi les organisateurs 
Kanaks ne sont-ils pas all�s eux-m�mes en bagayou pousser les cris de guerre sur lÕestrade : pourquoi les autres 
Kanaks doivent-ils faire les singes et pas eux les organisateurs qui ont re�u les 22 millions de lÕAdministration 
Coloniale ? È. 



 261 

mani�re417.  Le Ç conditionnement religieux È (lÕexpression est de Fote Trolue) se retrouve 

�galement dans les pr�cautions prises pour ne pas trop enlaidir et ridiculiser lÕimage du 

missionnaire (une des trois grandes marionnettes du jeu sc�nique). Comme lÕexplique Jean-

Marie Tjibaou : 

 

Ç la discussion a port� sur le fait quÕil y a des anciens, des vieux catholiques ou 
protestants, qui risquaient dÕ�tre choqu�s par une repr�sentation un peu carnavalesque 
du missionnaire È (Tjibaou, 1995[1977] : 113)418. 
 

Cette r�ticence � Ç carnavaliser È le repr�sentant de lÕ�glise et � renverser son autorit�, 

m�me si cÕest juste le temps dÕune Ç f�te populaire È, t�moigne une fois encore, si besoin �tait, 

de lÕimbrication tr�s �troite Ð et m�me, pourrait-on dire, quasiment indiff�renci�e Ð dans la 

conscience des populations locales, entre la coutume traditionnelle et la culture chr�tienne, 

m�me et y compris si le discours philo-coutumier tend surtout � produire un pan�gyrique de 

Ç la vie dÕavant les Blancs È. Pour ne pas Ç choquer È les Ç vieux catholiques ou protestants È, 

la figure du missionnaire (et, avec lui, de toute lÕhistoire de lÕacculturation par la conversion au 

christianisme) balance donc entre le grotesque colonial et une forme respectable dÕautorit� 

morale. 

 

Plus largement, Dobbleaere, qui intervient en tant que sc�nariste, est charg� de 

concevoir un spectacle qui doit Ç d�montrer les valeurs de la culture canaque ancestrale È 

(Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 102), telle que lui-m�me se la figure comme la plus r�aliste. La 

repr�sentation quÕil se fait de ce que doit �tre cette culture authentique pr�coloniale, et donc la 

mani�re dont il va falloir lÕincarner sur sc�ne, est nourrie de st�r�otypes romantiques 

typiquement occidentaux, que Dobbleaere sÕefforce, en toute bonne foi, de restituer. Apr�s 

avoir re�u un exemplaire de la d�claration liminaire produite par le comit� en charge du festival 

(Missotte, 1985 : annexe 5.1), le sc�nographe trouve ce quÕil recherche dans les monographies 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
417 En 1977, Tjibaou dit ceci : Ç la mani�re de danser des gens aujourdÕhui, le mat�riel quÕils utilisent, cÕest ce 
quÕils vivent culturellement, et on nÕa pas le droit, au nom dÕune authenticit� dont le sch�ma se situe il y a 
cinquante ou cent cinquante ans, de faire la critique de ce quÕils sont aujourdÕhui ; ils dansent avec des manous, 
avec des sifflets, avec des montres, des baguesÉ cÕest leur mode dÕexpression actuel, qui correspond � leur 
authenticit� actuelle. LÕauthenticit� est li�e au temps, et elle est toujours li�e � lÕhistoire, � une certaine 
existentialit� de lÕ�tre È (1995[1977] : 113 ; cÕest moi qui souligne). 
418 Cf. aussi Missotte (1995 : 91, note 119). 
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des ethnologues, en particulier dans les textes de Leenhardt, qui lui servent v�ritablement 

dÕouvrages de r�f�rence419 : 

 

Ç JÕai eu soin de noter constamment les r�f�rences � Leenhardt (qui me semble faire 
autorit�) car on mÕaurait accus� dÕinventer ces textes et ces c�r�monies que je nÕai fait 
pourtant que collectionner È (op.cit. : 90, note 113). 
  
Ç Je retrouvai la route de la biblioth�que du Mus�e de lÕHomme. Les Ïuvres de MM. 
Leenhardt, Lambert, M�tais et Guiart Ð sans oublier le N¡9 du Journal de la Soci�t� des 
Oc�anistes Ð me permirent de rapporter une ample moisson concernant les mÏurs des 
Canaques avant la conqu�te et surtout leur litt�rature c�r�monielle È (ibid. : 102)420. 

 

Surtout, la mission du sc�nographe est de parvenir � repr�senter une force et une unit� 

culturelle qui, pour circonstancielles quÕelles furent, soient n�anmoins palpables. Il ajoute un 

peu plus loin : 

 

Ç Une autre difficult� restait � r�soudre. Jean-Marie Tjibaou souhaitait que mon 
spectacle t�moign�t de la participation de toutes les tribus. Or, beaucoup dÕentre elles ne 
sÕ�taient jamais rencontr�es � lÕ�poque o� se situe lÕaction. 
Je consid�rai toutefois que, de m�me que les divers clans dÕune tribu �taient convoqu�s 
pour un Ç boenando È r�gional, de m�me nous convoquerions toutes les tribus de lÕ�le 
pour ce boenando national È (ibid. : 103). 
 

Le r�sultat est plut�t satisfaisant, comme lÕattestent les images dÕun film tourn� durant 

le festival et le commentaire qui les accompagne : 

 

Ç M�lan�sia 2000, f�te de la rencontre. M�lan�sia 2000, c�l�bration culturelle. 
M�lan�sia 2000, reconqu�te de la dignit� kanak. (É) Ils sont venus de toutes les r�gions 
de la Grande Terre et des Iles, chacun apportant son offrande � la c�l�bration de la 
dignit�. (É) Pendant toute la dur� du festival, ces gestes se sont r�p�t�s inlassablement 
car plac�s sous le signe du renouveau, il fallait marquer chaque �v�nement, chaque 
rencontre, dÕun signe qui t�moigne de lÕappartenance de tous � une m�me solidarit� 
culturelle È421. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
419 Missotte explique : Ç LÕaction sc�nique et le texte fut cr��e dÕapr�s les Notes dÕethnologie n�o-cal�donienne de 
Maurice Leenhardt en essayant de se conformer le plus possible � ses observations et � leur esprit È (1995 : 90). Il 
ajoute : Ç La plaquette [de pr�sentation du festival] se conclut par un texte de plusieurs pages sur la culture 
canaque de J.-M. Tjibaou È. Ce texte est extrait de celui que publie Tjibaou dans le Journal de la Soci�t� des 
Oc�anistes en 1976 : Ç CÕest � partir de ces recherches que J.M. Tjibaou conduisait le s�minaire de formation 
[s�minaire destin� aux personnels de la Soci�t� Le Nickel et � dÕautres corps de m�tier, qui pr�sentait aux non-
Kanak les sp�cificit�s du monde m�lan�sien] (É) et que nous avons �crit Kanak� È (ibid. : 93 et note 128). 
420 Le num�ro 9 du JSO sÕintitule Ç Un si�cle dÕacculturation en Nouvelle-Cal�donie È. Il para�t en 1953. Les 
contributeurs sont, notamment, pour lÕethnologie, Pierre M�tais, Jean Guiart, Jean Poirier, Patrick OÕReilly, pour 
lÕhistoire, Jean-Paul Faivre, pour la politique, Maurice Lenormand, et pour lÕarch�ologie, Jean Avias.  
421 M�lan�sia 2000, film du festival (op.cit., 1975). CÕest moi qui souligne. 
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Ç M�lanesia 2000, cÕ�tait la premi�re fois quÕil y avait autant de Kanak venus de 
diff�rents endroits, rassembl�s comme �a, pendant une semaine. Je savais quÕon �tait 
nombreux, mais je nÕavais pas conscience quÕil y avait autant de Kanak ! DÕun coup, il y 
avait 15.000 kanak ensemble, venus de tous les coins, �a fait quelque chose, �a prend 
aux tripes, cÕest un peu comme une renaissance. Dans le public, il nÕy avait pas 
beaucoup de Blancs, ceux qui �taient venus, cÕ�tait des m�tropolitains qui �taient l� 
depuis 3-4 ans, qui avaient lÕesprit plus ouvert È422. 
 
CÕest bien l� que r�side une large part du succ�s de M�lan�sia 2000 : dans cet Ç effet de 

masse È auquel, de toute �vidence, personne ne sÕattendait r�ellement, ni du c�t� des 

organisateurs, ni du c�t� des participants, ni surtout du c�t� des Ç Autres È, les Ç non-Kanak È. 

 

 

Ç Nous È et Ç les Autres È 

 

Les r�actions hostiles, cette fois parmi les membres de Ç lÕethnie europ�enne È, sont de deux 

ordres. Le premier consiste � sÕeffrayer dÕune telle mobilisation aux portes de Noum�a, et � 

tenir grief � lÕ�tat de privil�gier la culture autochtone : Ç Pourquoi eux et pas nous ? È, telle est 

la question que pose Michel Reuillard, Cal�donien de souche europ�enne, �tudiant en 

m�tropole � lÕ�poque de M�lan�sia 2000 (Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 133). Cette attitude 

t�moigne bel et bien de lÕefficacit� symbolique du festival qui, en donnant � voir une Ç culture 

autochtone È unifi�e, parvient le temps dÕun festival � inverser, au profit des populations 

m�lan�siennes, le rapport de domination. Et Reuillard dÕajouter non sans amertume : 

 

 Ç La "culture autochtone" �tait affirm�e comme culture dominante, ou appel�e � le 
devenir, les autres cultures comme des "minorit�s" tol�r�es et seulement admises � 
assister au spectacle È (ibid. : 134 ; soulign� dans le texte). 
 

Ce t�moignage, publi� en 1995, peut sans doute para�tre curieusement Ç pr�monitoire È, 

compte tenu du fait que la culture kanak sera bel et bien institutionnalis�e par la suite, comme 

le pr�voient les accords de Matignon sign�s en 1988. Or, treize ans auparavant, M�lan�sia 2000 

ne laissait rien pr�sager de tel. Il para�t n�cessaire, ici encore, de prendre une certaine distance 

vis-�-vis de ce type de discours r�trospectif des acteurs, qui tend encore et toujours � 

r�interpr�ter le pass� en fonction des r�alit�s et des enjeux du pr�sent. Dans ce cas, lÕemploi des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
422 Entretien avec Octave Togna, Noum�a, 8 juillet 2014. Le chiffre officiel de lÕ�poque est de 2.000 participants 
(kanak), et 50.000 visiteurs (kanak et non-kanak). 
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termes Ç culture dominante È � propos de la culture kanak (on doit se replacer en 1975, o� les 

Kanak sont loin de dominer les autres ethnies, en particulier lÕethnie europ�enne, dans quelque 

domaine que ce soit) rejoint des pr�occupations plus contemporaines (celles qui se cristallisent 

en 1995, � trois ans de la date pr�vue de sortie des accords de Matignon), distinctes de celles 

qui avaient pu �tre g�n�r�es par lÕ�v�nement lui-m�me au milieu des ann�es 1970423. 

 

Le second type de r�action, beaucoup plus distanci� et dÕintention progressiste, 

sÕapparente finalement au discours des intellectuels kanak (Trolue, Poigoune, NaisselineÉ), et 

d�plore lÕaspect folklorisant et d�gradant de M�lan�sia 2000, trop ouvertement conforme au 

sch�ma occidentaliste. Ismet Kurtovitch, historien caldoche, �crivait en 1978, soit trois ans � 

peine apr�s le festival : 

 

Ç Les gens qui se sont d�plac�s ont pu mitrailler � souhait les Canaques maintenus dans 
leur r�le de "bons sauvages" donc dÕinf�rieurs et, en tout cas, de colonis�s. Le c�t� 
manifestation purement folklorique a nettement domin� le programme du festival, si 
bien que nous nÕavions pas lÕimpression, en sortant de lÕenceinte du festival, de mieux 
conna�tre lÕart de vivre m�lan�sien et ses probl�mes dans la Nouvelle-Cal�donie È 
(Soci�t� des Oc�anistes, 1995[1978] : 139). 
 

LÕauteur de ce texte fait r�f�rence � la premi�re partie du festival : 

 

Ç des danses, des cases, des "expositions artisanales", des concours de lancer de saga�e, 
des concours de tressage, des pirogues "grandeur nature"É bref, rien que nous ne 
connaissions d�j�, mais surtout rien qui nÕ�tait r�ellement une manifestation de la 
culture m�lan�sienne È. 

 

Et dÕajouter : 

 

Ç R�sultat : les "Cal�doniens blancs", � qui cette manifestation �tait avant tout destin�e, 
ne se sont pas d�plac�s. (É) M�lan�sia 2000 nÕa pas pos� les vraies questions. Au 
contraire, on a eu lÕimpression que lÕon nous disait que tout allait bien. (É) Au bout du 
compte, M�lan�sia 2000 conforte les Europ�ens dans le sentiment quÕils ont de leur 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
423 Dans un paragraphe intitul� pr�cis�ment Ç Les Canaques � la portion congrue È, Missotte rappelle les donn�es 
statistiques socio-culturelles qui caract�risent la position des M�lan�siens dans la soci�t� cal�donienne des ann�es 
1970. Que ce soit en termes dÕemploi, de r�sultats scolaires, dÕoccupation fonci�re, lÕensemble des chiffres 
d�montrent la persistance dÕune soci�t� de type colonial, o� les Kanak demeurent des citoyens de seconde zone. 
En outre, compte tenu du Ç boom du nickel È, les in�galit�s et les clivages ethniques ne font que sÕaccentuer 
(Missotte, 1995 : 63-66). 
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pseudo-sup�riorit� ; voil� malheureusement la le�on que les Blancs retiendront de cette 
(trop ?) ambitieuse entreprise È (ibid. : 139-140 ; cÕest moi qui souligne)424. 
 

Ce t�moignage renforce encore un peu plus lÕid�e selon laquelle lÕidentit� culturelle 

kanak dont M�lan�sia 2000 fait lÕ�loge, se construit � travers une s�rie de clich�s dÕinspiration 

dix-neuvi�miste et de n�o-traditions imbriqu�s dans un Ç jeu sc�nique È o� les Kanak jouent un 

r�le Ð celui des Kanak du Ç temps dÕavant È : M�lan�sia 2000, loin dÕen finir avec 

lÕimp�rialisme, donnerait plut�t � voir lÕincarnation paisible de la tradition du peuple 

m�lan�sien, peuple suffisamment accultur� et dont la revendication sÕappuierait finalement sur 

des repr�sentations conformes � celles que les Occidentaux, convi�s au spectacle, �taient 

justement venus chercher et pensaient �tre en droit dÕattendre425. 

 

Ce sentiment dÕint�riorisation dÕune position domin�e, y compris lorsquÕil sÕagit de 

proposer une revalorisation de la culture des colonis�s, semble renforc� par le soutien 

technique et financier apport� par lÕ�tat � lÕorganisation du festival, qui conf�re un ton pour le 

moins paternaliste au discours des organisateurs non-Kanak. On se demande par ailleurs si ces 

derniers ne cherchent pas trop, par exc�s de z�le, � minimiser leur engagement et leur soutien : 

Philippe Missotte pr�cise par exemple avoir souhait�, dans les d�buts de lÕorganisation, se 

Ç cantonner È au r�le de conseiller technique ; il rend hommage � lÕautonomie des Kanak, � leur 

sens de lÕinitiative, et � leur capacit� � g�rer Ç seuls È une manifestation qui, pr�cise-t-il, ne 

sÕinscrit pourtant pas dans le cadre des activit�s sociales et coutumi�res traditionnelles. 

�num�rant les membres de la commission dÕanimation et du comit� directeur du festival, 

Philippe Missotte �voque de fait Ç une prise en charge m�lan�sienne assez repr�sentative È, 

dÕautant plus louable, semble-t-il dire, quÕÇ � part Jean-Marie Tjibaou, aucun nÕa fait dÕ�tudes 

sup�rieures È (Missotte, 1995 : 75 ; cÕest moi qui souligne)426. Il ajoute : 

 

Ç Le haut-commissaire Eriau a en effet d�fendu le Festival jusquÕau bout et lÕa consid�r� 
comme une initiative utile et souhaitable. La r�action a �t� dÕautant plus vive pour 
beaucoup, quÕaucun reproche ne pouvait �tre formul� et notamment que lÕalcool avait 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
424 Contrairement aux autres t�moignages recueillis en 1995 par Mw� V�� et republi�s par le Journal de la Soci�t� 
des Oc�anistes, il convient de noter que ce texte a �t� initialement publi� en 1978 dans une Ç revue estudiantine 
caldoche È ; les r�flexions de lÕauteur sÕinscrivent donc totalement dans lÕactualit� des d�bats de lÕ�poque. 
425 Sur lÕint�riorisation des repr�sentations dominantes par les domin�s, cf. Bourdieu (1980a) et infra. Dickins-
Morrison souligne que les organisateurs du festival emploient les mots Ç Canaque È ou Ç M�lan�sien È (y compris 
dans lÕouvrage Kanak� publi� en 1976), et ce en d�pit du fait que le terme Ç Kanak È f�t d�j� utilis� � cette �poque 
par les groupes politiques radicaux (2011 : 77, note 41). 
426 Cf. aussi sa description des fonctions et des responsabilit�s assum�es par les M�lan�siens (ibid. : 84-85). 
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�t� �cart� par les m�lan�siens eux-m�mes. Ceux-ci, appuy�s par un petit nombre de 
conseillers techniques ext�rieurs et avec des moyens mat�riels cons�quents mais non 
d�mesur�s, avaient fait la preuve de leur qualit� dÕorganisation et de gestion, et surtout 
quÕils pouvaient r�ussir seuls. Ainsi  la d�couverte dÕun milieu m�lan�sien capable de 
sÕunir et de g�rer une op�ration compliqu�e, sÕajoutait celle de leur utilisation de modes 
techniques modernes attestant lÕeffondrement du mythe commode du "sauvage" È 
(ibid. : 95 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Paradoxalement, bien que d�livr�, selon toute vraisemblance, dans le seul but de 

minimiser la pr�sence dÕEurop�ens et lÕaide ext�rieure de lÕ�tat (surtout les moyens financiers 

et techniques octroy�s par le Minist�re de tutelle), et afin de rendre justice aux protagonistes 

kanak de lÕ�v�nement, ce type de discours, construit � grand renfort dÕeuph�mismes, fr�le le 

populisme et nÕest pas non plus exempt dÕun certain paternalisme, sur le mode : Ç on È ne 

Ç les È en croyait pas capables, et pourtant, regardez, Ç les M�lan�siens È lÕont fait !427 

 

Une autre interpr�tation possible pourrait �tre que ce type dÕargument nÕaurait dÕautre 

but que de d�samorcer les critiques formul�es par les voix r�actionnaires qui ne manquaient pas 

alors de sÕexprimer, notamment dans la presse locale428. Missotte �crit en effet : 

 

Ç Pour certains N�o-Cal�doniens europ�ens, lÕoccasion semblait int�ressante que les 
M�lan�siens prennent une initiative. Pour dÕautres, celle-ci ne pouvait �tre quÕun 
machiav�lisme suppl�mentaire, inspir� par lÕadministration fran�aise et repris par de 
pseudo-intellectuels parisiens perdus dans leurs nostalgies "soixante-huitardes" ou 
crypto-marxistes, qui d�tournaient "leurs Canaques", en parlant � leur place, des 
chemins de docilit� dont ils �taient "incapables de sortir dÕeux-m�mes" È (1995 : 60). 
 

Il ajoute : 

 
Ç Une des clefs du syst�me colonial est la n�cessit� pour le colonisateur de nier la 
capacit� de lÕautre � lÕinitiative ou � la r�sistance, a fortiori si elle est passive. Toute 
vell�it� de r�bellion ne peut venir que dÕagents de lÕext�rieur, car le contraire serait 
reconna�tre au colonis� une nature identique � la sienne. (É) Quelques Canaques, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
427 Cf. sur ce th�me, Grignon et Passeron (1989 : 10). Bourdieu dit aussi ceci : Ç La situation coloniale pousse � la 
limite lÕalternative devant laquelle est plac� le sociologue parlant des classes domin�es : celle du Ç populisme È 
exalt� qui fonctionne dans la logique de la projection, voire du fantasme, et qui pr�te aux domin�s toutes les vertus 
que leur refusent les dominants, lÕauthenticit�, etc., le chercheur agissant en ce cas en grand initi� qui r�v�le les 
secrets de tribu (É). Outre que la vision "populiste" nÕest souvent que lÕinversion, g�n�reuse, mais na�ve, de la 
vision "raciste", les deux visions antagonistes ont en commun, le plus souvent, de se r�clamer dÕune connaissance 
privil�gi�e, celle de lÕiniti� ou celle du familier, pour enfermer leur objet dans une essence. Dans les deux cas, on 
parle des gens � la troisi�me personne : "ils sont comme �a" È (Bensa et Bourdieu, 1985 : 75). 
428 Dickins-Morrison, qui sÕappuie sur les publications li�es au festival et sur les diff�rents travaux de Missotte, 
consacre une large part de sa th�se de doctorat � une Ç revue de presse È de M�lan�sia 2000, � travers lÕanalyse des 
r�dactionnels des journaux locaux de lÕ�poque (op.cit.). 
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soucieux de justifier a posteriori, soit leur attitude oppos�e ou indiff�rente, soit de ne 
pas se d�marquer du discours ambiant, ont probablement tenu des propos semblables È 
(ibid., note 13)429.  
 

Il eut �t� utile de pr�ciser qui �taient ces Ç quelques Canaques È qui tenaient 

Ç probablement È des propos hostiles � lÕintervention des Ç experts m�tropolitains È, et pour 

quels motifs ces propos �taient tenus. Tjibaou assume pour sa part le choix de professionnels 

ext�rieurs : 

 

Ç CÕ�tait notre choix, � nous organisateurs, de solliciter des techniciens europ�ens. Ce 
sont ceux qui ont contest� leur pr�sence qui ont aussi critiqu� le festival. Il y a eu des 
discussions � ce sujet dans le Comit� [organisateur] Pourquoi ne pas prendre des 
techniciens noirs ? Il y a bien des gens sur place, mais personne de comp�tent. A partir 
du moment o� on fait le choix dÕun certain spectacle, on est oblig� dÕopter pour les 
moyens et le personnel permettant de r�aliser ces objectifs-l�. CÕest le choix de d�part 
qui commande : nous voulions faire un grand spectacle, un "flash" qui soit grandiose, 
important È (Tjibaou, 1995 [1977] : 113 ; cÕest moi qui souligne). 
 
Ç On a beaucoup r�fl�chi sur les critiques relatives � la pr�sence des Europ�ens, sur les 
critiques de Nido�sh Naisseline, par exemple, le seul � lÕavoir dit en face430. On a discut� 
le principe de la pr�sence de Blancs dans lÕorganisation dÕun festival noir. Mais la 
question nÕ�tait pas tellement celle de la pr�sence des Blancs, mais celle de savoir ce 
que lÕon voulait faire. Le festival tel quÕon lÕa imagin�, cela nÕest pr�vu nulle part dans 
la coutume : un tel rassemblement, en un laps de temps donn�, pr�cis, tr�s court. Si on le 
remet en question, il nÕy a aucune raison de sÕarr�ter. Il faut remettre en question tout ce 
qui est �tranger au monde m�lan�sien : les v�tements, les maisons dans lesquelles on 
habite, lÕ�lectricit�, etc. Tout lÕapport du monde occidental, si on est logique, doit �tre 
discut�, jusquÕ� se faire hara-kiri m�me sur la mani�re dÕen discuter, et sur le langage 
que lÕon utilise pour en discuter. En critiquant la pr�sence de techniciens blancs, on 
remet en cause lÕapport des techniques occidentales que lÕon a choisi dÕutiliser pour 
mettre en valeur ce qui, justement, a �t� d�truit par lÕOccident � travers la 
colonisation È (ibid. ; cÕest moi qui souligne) 431.  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
429 On retrouve ici un des questionnements ontologiques qui est au cÏur de la r�flexion scientifique de Missotte, � 
savoir la part dÕintervention exog�ne qui est n�cessaire � la mise en marche dÕune action qui puisse �tre envisag�e 
comme authentiquement endog�ne : Ç Si notre mission consistait � lancer des passerelles entre les Canaques et le 
monde europ�en, il sÕagissait dÕabord de cr�er avec eux les possibilit�s quÕils sÕy engagent en hommes debout, 
libres de le choisir È (ibid. : 61-62). Cette posture quÕil revendique avec dÕautres Ç passionn�s dÕhumanit� È nÕest 
pas sans rappeler la d�marche missionnaire. 
430 Naisseline dit en effet ceci : Ç Ce qui me semble le plus grave cÕest que dans la brochure M�lan�sia 2000 
envoy�e aux grands chefs jÕai �t� tr�s choqu� par la pr�sence des Europ�ens de lÕadministration (MM. Barillon, 
Missotte et Tissandier). On a lÕimpression une fois encore quÕil nous faut quelquÕun pour nous aider � nous 
exprimer È (Ç M. Nidoish Naisseline sÕexplique È, Les Cal�doniens, n¡23, du 10 au 16 juillet 1975, p.6). Ce 
t�moignage renvoie � ce que je d�crivais en premi�re partie (chapitre 3) � propos des intellectuels kanak et de leur 
potentiel critique � lÕ�gard du discours acad�mique occidental. 
431 Cela nÕemp�chera pas Tjibaou dÕ�tablir un lien positif entre les actions de ces groupes politiques radicaux et le 
succ�s du festival : Ç (É) il est juste de dire que cette �tape importante avait �t� pr�par�e par lÕaction des �tudiants 
kanak apr�s 1968. M�me si les petits journaux, les manifestations de groupes, tels que celui des Foulards rouges, 
�taient lÕ�cho dÕune revendication mondiale, cette action fut orient�e sur place vers des probl�mes assez 
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 Tout conspire, finalement, � ce quÕaucune voix Ç Indig�ne È (au sens du Ç Native È 

hypostasi� par Trask) ne soit v�ritablement audible � cette �poque, hormis celle de Naisseline, 

Grand chef de Guahma (Mar�) et porte-parole embl�matique des Foulards Rouges. Jean-Pierre 

Deteix, qui militait aussi au sein de ce mouvement, confie quarante ans plus tard : 

 

Ç JÕy suis all� dans lÕoptique "Foulards Rouges", donc avec une optique assez critique. 
Je ne dis pas quÕavec le recul, jÕavais raison, au contraire, je pense que cÕest bien dÕavoir 
fait �a. CÕ�tait quand m�me quelque chose dÕassez extraordinaire, cÕ�tait la premi�re 
fois que les gens se voyaient. CÕest �a : la premi�re fois que les gens se voyaient. Il y 
avait le spectacle Ð qui nÕ�tait pas mal dÕailleurs. Philippe Missotte avec son �quipe 
dÕanciens scouts avait su amener les bonnes comp�tences. CÕ�tait un bon truc, de bonne 
qualit� ; en tout cas, � lÕ�poque, m�me en France, on nÕen aurait pas rougi. CÕ�tait de la 
belle qualit�, ce nÕ�tait pas du bricolage de kermesse. (É) Les groupes Foulards 
Rouges, cÕ�tait le r�veil kanak. Le r�veil kanak, eux, cÕ�tait pas vraiment des culturels, 
mais cÕ�tait dÕabord "sauvegardons nos langues, sauvegardons nos usages, sauvegardons 
nos pratiques", sur le mode du "sauvegardons", qui a peu �volu� dÕailleurs. Mais ce 
nÕ�tait pas "montrons". Ce nÕ�tait pas "montrons-nous" È.432 

 

Si lÕon excepte ces radicaux, qui sÕexpriment assez ouvertement, la critique formul�e en 

1974-75 � lÕ�gard de lÕh�g�monie intellectuelle exog�ne se trouve plus facilement attribu�e � la 

partie Ç europ�enne È de la population locale, qui � la fois est distincte du groupe proprement 

endog�ne (autochtone, kanak), mais qui se caract�rise �galement par un �loignement 

symbolique par rapport � Ç lÕexpert m�tropolitain È ; cet �loignement est � rechercher, non pas 

dans la distance g�ographique, mais dans la profondeur historique dÕun enracinement local Ð 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

sp�cifiques pour troubler � la fois la qui�tude de lÕordre colonial et pr�parer les esprits � accepter M�lan�sia 2000 È 
(1996[1989] : 152). 
432 Entretien avec Jean-Pierre Deteix ; Noum�a, 10 juillet 2014. A lÕ�poque, les avis ne sont dÕailleurs pas 
unanimes au sein du groupe, et cet �l�ment contribuera � la dissolution de lÕAssociation des Foulards Rouges, 
comme en t�moigne ce communiqu� publi� en mars 1975 : Ç Au sein de lÕAssociation "Foulards Rouges" elle-
m�me, certains militants notoires d�vient de lÕid�al proclam� par Nidoish Naisseline et les jeunes Kanaks du 2 
septembre 1969 cÕest-�-dire lÕaffirmation et la reconnaissance de la personnalit� canaque. Nous parlons par 
exemple des militants qui, actuellement, nÕadoptent pas une position ferme et radicale contre le festival "M�lan�sia 
2000" position du "Groupe FR" notamment � lÕissue de la r�union du 23 janvier 1975 au si�ge du "R�veil Kanak". 
Quand nous savons que les organisateurs de "M�lan�sia 2000" ont mendi� 22 millions � lÕAdministration coloniale 
afin de pouvoir op�rer une prise de conscience de la culture m�lan�sienne, nous en concluons quÕils bafouent la 
personnalit� kanake et sont � la solde du colonialisme fran�ais. Donc refuser de d�noncer lÕaspect pro-
administration coloniale de "M�lan�sia 2000", cÕest trahir la pens�e que les jeunes Kanaks du 2 septembre 1969 
ont exprim�e par leur cri de guerre : "Non au colonialisme fran�ais" È (Ç Dissolution des Foulards Rouges È, Les 
Cal�doniens, n¡008, samedi 15 mars 1975, p.7). Les autres causes de cette dissolution concernent Ç les 
contradictions existant entre les Kanaks de la Grande Terre et ceux des Loyaut�s, dues � des formes diff�rentes de 
colonisation È, et notamment la question de la revendication des terres, centrale pour les militants de la Grande 
Terre (ibid.). 
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une sorte de sentiment Ç proto-endog�ne È dont on pourra suivre les effets quelque vingt ou 

trente ans plus tard433. 

 

Du c�t� des organisateurs du festival, le soutien logistique et financier fourni par lÕ�tat 

fran�ais, autant que les critiques qui leur sont adress�es sur ce point, sont assum�s sans aucun 

complexe Ð ni apparemment sans aucune illusion Ð, et sans que cela ne vienne un seul instant 

diminuer � leurs yeux la l�gitimit� ou lÕimpact politique de la manifestation. Jean-Marie 

Tjibaou affirme ainsi : 

 

Ç Pour nous, la participation de lÕ�tat, organisateur de M�lan�sia 2000, nÕest pas 
diff�rente de la participation des bulldozers, des lumi�res, dÕun technicien du th��tre, ou 
dÕun Philippe Missotte. Il y a des objectifs pr�vus, des moyens � mettre en Ïuvre pour 
les atteindre, et la participation de lÕ�tat, quant aux finances, au personnel, � la 
technique sÕinscrit dans cette perspective-l�. Il sÕagissait dÕune demande dÕassistance 
technique, et cÕest comme �a que nous lÕavons re�ue È (1995[1977] : 115). 
 

Il ajoute : 

 

Ç Les objectifs de lÕ�tat, je ne les connais pas. Ils sÕinscrivent dans une politique bien 
d�finie, et je ne suis pas assez na�f pour croire que ces objectifs �taient les m�mes que 
les n�tres. (É) Les pouvoirs publics ne se sont pas r�v�l�s �tre imm�diatement en train 
de r�cup�rer le festival pour une cause autre que la n�tre, alors nous avons utilis� tout ce 
qui a �t� mis � notre disposition comme nous lÕaurions fait sÕil sÕ�tait agi de fonds 
priv�s È (ibid.) 434. 

 

Parmi les jeunes intellectuels kanak, �tudiants en France cette ann�e-l� et farouchement 

oppos�s au festival, ceux qui militent au sein des jeunes groupes radicaux voient �galement 

dÕun tr�s mauvais Ïil lÕintervention de lÕ�tat dans une mise en spectacle de la culture kanak : 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
433 Cf. infra. Dans un style qui nÕappartient quÕ� lui, Guiart d�nonce vivement lÕactivisme de la droite locale au 
moment du festival : Ç Je crois aujourdÕhui que la r�ponse violente et passablement destructrice de lÕactivisme 
europ�en sÕest mis en route, et sÕest planifi�e sous le patronage ouvert de la Mairie de Noum�a, en r�ponse � 
M�lan�sia 2000, qui a �t� compris comme la trahison des hauts fonctionnaires : le Haut-Commissaire, le 
Secr�taire-G�n�ral et ses collaborateurs, Guiart, Missotte, etc., alli�s � ceux des Canaques qui apparaissaient 
dÕautant plus dangereux quÕils prenaient publiquement des positions mod�r�es, tout en revendiquant dÕ�tre 
v�ritablement trait�s � �galit� È (1996b : 99). Selon Tjibaou, interview� en 1986 par Marguerite Duras, cette 
id�ologie n�ocolonialiste qui a prosp�r� localement en milieu europ�en, a �t� relay�e ensuite au sein de lÕ�tat par 
le Ministre des DOM-TOM, Bernard Pons : Ç Selon Pons et ses amis, il a fallu que des id�ologues, des marxistes, 
des communistes, arrivent pour changer la t�te des gens, pour leur donner des mauvaises id�es de Blancs, des id�es 
de r�volution et de libert�. Ils consid�rent que nous sommes inexistants. En cons�quence, nous nÕavons pas de 
revendications propres, nous ne faisons que raisonner � partir du discours sorbonnard ou gauchiste fran�ais È 
(1996[1986] : 219-220). 
434 Les budgets octroy�s permirent de payer les techniciens, le mat�riel, les brochures, etc. ; sÕy ajoute la logistique, 
et notamment les camions militaires envoy�s en brousse pour aller chercher les d�l�gations des diff�rentes aires 
coutumi�res. Cf. �galement Missotte (1995, pp.72-73 et p.95, en particulier la note 137). 



 270 

 
Ç Pour nous, en France, on regardait par rapport � la situation politique de la Nouvelle-
Cal�donie et on estimait quÕil ne pouvait pas y avoir une manifestation dÕune telle 
envergure sÕil nÕy avait pas quelquÕun qui tirait les ficelles : lorsque lÕ�tat soutient une 
telle manifestation, cÕest plus dans une logique de lÕ�tat que dans une logique culturelle 
dÕune population qui commence � revendiquer son ind�pendance. On disait de faire 
attention de ne pas livrer notre culture � un �tat qui avait une logique mais 
certainement pas une logique de d�colonisation È (Trolue, in Soci�t� des Oc�anistes, 
1995 : 155 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Militante aux Ç Foulards Rouges È, puis au sein du Ç Groupe 1878 È et au PALIKA, 

lÕauteur kanak D�w� Gorodey �tait aussi, pour ces m�mes raisons, farouchement oppos�e au 

festival de 1975 : 

 

Ç (É) les premiers contacts que nous avons eu avec Jean-Marie Tjibaou, cÕ�tait pour la 
pr�paration du Festival M�lan�sia 2000, avec lequel le Groupe 78 nÕ�tait pas du tout 
dÕaccord. Je me souviens dÕune r�union quÕon a eue avec J.-M. Tjibaou pour lui exposer 
notre point de vue. On nÕa pas du tout particip� au Festival. On a m�me d�nonc� le 
Festival. On ne comprenait pas pourquoi on allait faire danser les Kanaks l�-bas alors 
quÕon aurait mieux fait de leur parler des revendications de la terre, parce quÕune fois 
quÕils auraient dans� l�-bas, pour les touristes, le lendemain ils retourneraient dans leur 
tribu avec les probl�mes dÕalcool, de ch�mage. Pour nous, ce nÕ�tait pas le moment de 
les voir danser È 435. 
 

Selon Gorodey, lÕemprise de lÕ�tat sur le d�veloppement culturel kanak nÕa jamais 

cess�, puisque toutes les manifestations, depuis M�lan�sia 2000, ont toujours eu lieu Ç sous le 

contr�le de lÕ�tat. CÕest une question de fond, explique-t-elle. On ne contr�le pas. DÕabord, on 

nÕest pas les bailleurs de fonds È436. 

 

En 1975, cette intervention des pouvoirs publics a bien entendu des effets sur la mani�re 

dont les organisateurs m�lan�siens vont sÕefforcer de Ç d�politiser È au maximum le festival, 

afin de ne conserver � la manifestation que son aspect spontan� et confraternel. Vingt ans apr�s 

lÕ�v�nement, un des participants, Joseph Caihe explique : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
435 Entretien de D�w� gorodey, Notre Librairie, n¡134, mai-ao�t 1998, p.77. 
436 Pr�cisons que D�w� Gorodey est ensuite en charge de la Culture, de la Jeunesse et des Sports au sein du 
gouvernement de la Nouvelle-Cal�donie, d�s sa cr�ation en 1999 (soit un an apr�s la publication de cette 
interview), son minist�re couvrant ensuite la Culture, la Citoyennet� et la Condition F�minine. Sur le paradoxe des 
positions de D�w� Gorodey, on pourra lire lÕinterview r�alis�e par Peter Brown (qui a notamment traduit les 
Ïuvres de Gorodey pour permettre leur publication en anglais) : il sÕinterroge pr�cis�ment sur la trajectoire dÕune 
militante anti-M�lan�sia 2000 devenue Ministre de la Culture et auteur kanak dont les �crits (po�sie, th��tre) sont 
r�guli�rement mis en spectacle aujourdÕhui dans lÕespace culturel public cal�donien Ð dont un remake du jeu 
sc�nique de Tjibaou et Dobbleaere, intitul� K�n�k� 2000 �crit par Gorodey pour le 8e Festival des Arts du 
Pacifique qui sÕest tenu � Noum�a en 2000 (Brown, 2008). 
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Ç Notre tort � lÕ�poque cÕest peut-�tre de ne pas avoir avanc� des slogans politiques en 
m�me temps que des slogans culturels mais la situation de lÕ�poque ne nous permettait 
pas de parler politique, il faut dire les choses franchement, sinon on aurait pas eu les 32 
millions de lÕEtat et donc on nÕaurait pas pu organiser M�lan�sia 2000 È (Soci�t� des 
Oc�anistes, 1995 : 161). 
 

Il faut en effet reconna�tre que les actions contestataires plus radicales, par lesquelles 

peuvent parfois sÕexprimer lÕexasp�ration et la r�volte des domin�s Ð ne disposant pas, par 

ailleurs, dÕautre moyen que la violence pour sÕexprimer Ð ont mauvaise presse437. 

A lÕinverse, un �v�nement pacifique et largement soutenu par lÕ�tat, et qui, � lÕinstar de 

M�lan�sia 2000, se donne � voir comme lÕincarnation paisible de la coutume, donc du peuple 

kanak dans son entier, procure un tout autre profit symbolique � ses organisateurs, du fait quÕil 

suscite davantage de sympathie et de compr�hension de la part de lÕopinion publique et des 

d�tenteurs du pouvoir politique. A ce titre, il contribue Ç � accro�tre ou, pour le moins, � 

renforcer ce que lÕon pourrait appeler le capital de cr�dibilit� des porte-parole du groupe È 

(Champagne, 1984 : 33), cr�dibilit� qui se trouve, quÕon le veuille ou non, subordonn�e � 

lÕaffirmation dÕune revendication en des termes Ç politiquement corrects È. 

 

Le soutien technique et financier apport� par les pouvoirs publics � lÕorganisation du 

festival conjugue par cons�quent deux options politiques : dÕune part, lÕ�tat favorise les 

repr�sentants de lÕethnie domin�e quÕil juge Ç valables È et Ç repr�sentatifs È (Champagne, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
437  Dans les ann�es 1970, les actions de protestations (tracts, manifestationsÉ) et les slogans contre le 
colonialisme sont s�v�rement r�prim�s : les membres les plus embl�matiques des mouvements  radicaux, comme 
Nido�sh Naisseline, D�w� Gorodey, ou encore Elie Poigoune, seront interpell�s, jug�s et emprisonn�s en raison de 
leur activisme politique. La violence symbolique se radicalise ensuite progressivement dans les ann�es 1980. 
Apr�s le geste dÕEloi Machoro au moment du vote de 1984, Alban Bensa, qui �crit en 1985, �voque une Ç mise en 
sc�ne de la violence symbolique È, comme pour Ç d�diaboliser È les Ç rebelles È kanak : Ç Un peu de Libye, un peu 
dÕAlg�rie, quelques haches et fusils, une poign�e de barricades soixante-huitardes, un costume mi-feddayin, mi-
�colo-exotico-f�roce, quelques pillages et incendies, et on a le cocktail Molotov symbolique È (Bensa et Bourdieu, 
1985 : 82). Ce nÕest pas lÕ�tendard choisi par certains militants anticolonialistes et ouvertement 
Ç r�volutionnaires È, qui ne veulent plus du m�pris social et qui nÕh�sitent pas � r�pondre � la violence coloniale 
par la violence (pas seulement symbolique). Certains, en particulier en 1984-85, le paieront de leur vie. En 
d�cembre 1984, dans une embuscade, dix Kanak ind�pendantistes (dont deux fr�res de Jean-Marie Tjibaou) sont 
assassin�s � Hiengh�ne. En janvier 1985, un jeune caldoche, Yves Tual, est tu� dÕune balle dans la t�te. Le 
lendemain, deux ind�pendantistes, �loi Machoro et Marcel Nonarro sont abattus par les gendarmes (R. Guiart, 
1991). Au total, les affrontements des Ç �v�nements È causeront la mort de plusieurs dizaines dÕhommes, un 
chiffre �lev� compte tenu de la faible population de lÕarchipel : Ç Compar�es de mani�re proportionnelle � la 
population fran�aise dÕalors, les quelque 73 victimes civiles et militaires repr�senteraient pr�s de 26 000 morts 
dans lÕHexagone (É) È (Barban�on, 2015 : 47). 
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1984 : 33) ; dÕautre part, il prescrit un certain mode de revendication, pacifique et ludique438, et 

engage les porte-parole kanak dans un processus dÕaffirmation culturelle des domin�s, cÕest-�-

dire un processus de violence douce, symbolique, et non r�prouv�e. Ce mode Ç admissible È 

dÕaffirmation et dÕobjectivation du Ç Nous È m�lan�sien est vraisemblablement le meilleur Ð 

sinon le seul Ð moyen dont disposent les membres de lÕintelligentsia Ð dominants parmi les 

domin�s Ð pour accro�tre leur Ç capital de cr�dibilit� È et de respectabilit� au sein du champ 

politique. Par cons�quent, lÕidentit� sociale kanak et la coutume dont M�lan�sia 2000 fait la 

d�monstration ont �t� construites � travers les repr�sentations que se font les domin�s des 

repr�sentations que les dominants expriment � leur sujet (ibid.) ; repr�sentations que les 

domin�s sÕapproprient pour donner � voir des Kanak Ç civilis�s È, Ç accultur�s È, des Kanak 

dont la revendication serait finalement tr�s recevable puisque, du fond de leur irr�ductibilit� 

culturelle, ils parlent un peu le m�me langage que les Blancs Ð au moins les Ç curieux È et les 

Ç progressistes È Ð venus assister au spectacle. CÕest le sens des critiques formul�es par le 

m�me journal Les Cal�doniens, plusieurs mois avant le festival : 

 

Ç Sauver la face. 
DÕautre part ces restes de lÕancienne culture seront pr�sent�s sous une forme 
occidentale, tellement �dulcor�s que leur contenu passera de toutes fa�ons inaper�u. Est-
ce � des professionnels de lÕanimation quÕil faut rappeler quÕen mati�re de "message" � 
"faire passer" la forme est plus importante que le fond ? Pour toucher le spectateur, 
lÕexpression est plus signifiante que le contenu. M�lan�sia 2000 avec des formes 
dÕexpression occidentales (instruments, sono, �clairage, mise en sc�neÉ) nÕapprendra 
rien, ne fera rien "sentir" de vraiment m�lan�sien � des non-m�lan�siens. 
Mais ces constatations ne montrent-elles pas que ce festival nÕest pas un festival 
m�lan�sien ? QuÕil sÕagit dÕun festival pr�par� par des occidentaux (organisation et 
m�me mise en sc�ne par techniciens venus sp�cialement de France) en association avec 
des m�lan�siens occidentalis�s au fond, qui cherchent � fondre leur ancienne culture 
dans la culture occidentale plut�t quÕ� la faire revivre avec toutes les remises en 
question que cela impliquerait pour eux, et pensent-ils pour les autres. Leur probl�me, � 
la lumi�re de leurs belles intentions contredites par un programme de promotion de 
lÕaffaire spectaculaire m�lan�sienne, nÕest pas de sauver la vie de la culture canaque 
mais de sauver la face � son engloutissement dans la culture occidentale È439. 
 

LÕarticle se poursuit ainsi : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
438 Ç Il y avait de lÕanimation dans tous les Points Soleil. Les gens circulaient partout. Je mÕoccupais du jeu 
dÕadresse : il faut jeter une sagaie dans un coco plant� sur un pieu È (entretien avec Kaloi Cawidrone, Ç Faire 
comprendre quÕun peuple existe È, Mw� V�� 10, p.28). 
439 Ç M�lan�sia 2000 : Expression dÕune culture ? Kermesse folklorique ? È, Les Cal�doniens, n¡001, mercredi 19 
f�vrier 1975, pp.11-12. 
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Ç Un gentil folklore ? 
CÕest ainsi quÕune culture authentique, dont la valeur spirituelle et lÕ�quilibre social qui 
ne font aucun doute � celui qui la conna�t, est ramen�e au niveau dÕun gentil folklore par 
une culture occidentale agressive et d�sorient�e. Les m�lan�siens deviendraient un type 
particulier dÕoccidentaux, comme il y a les [B]retons, les [A]nglais, les [A]lsaciens, les 
[I]taliens du nord et ceux du sud, les [C]orses, les [A]ustraliensÉ sans oublier les 
[A]m�ricains. 
La perspective officielle nÕest-elle pas de faire de la Cal�donie un "coin de France" avec 
de simples particularit�s locales ? 
Rien dÕ�tonnant dans ce cas � ce que lÕadministration finance un Festival plus 
folklorique que culturel, qui meublera agr�ablement, pendant quelque temps lÕactualit� 
et les d�pliants touristiques È440. 

 

De plus, outre le fait quÕune manifestation politique e�t sans nul doute �t� interdite ou 

r�prim�e, on est m�me en mesure de se demander sur quelle base id�ologique commune elle 

aurait pu trouver � sÕappuyer, le sentiment dÕappartenance � un m�me peuple nÕayant, � 

lÕ�poque, aucun fondement objectif. En lÕabsence de tout sentiment ethnique primordial (ou 

Ç proto-national È, comme dirait Smith), le principe dÕh�t�ronomie qui pr�side � lÕaffirmation et 

� lÕobjectivation du Ç Nous È m�lan�sien, sous la forme dÕun festival notamment, est 

vraisemblablement un biais pertinent pour que les promoteurs de la culture autochtone soient en 

mesure, dÕune part, de garantir la l�gitimit� dÕune manifestation Ç politiquement correcte È 

(point de vue des dominants), et dÕautre part, dÕaffermir une conscience identitaire commune � 

lÕensemble des groupes autochtones qui se trouvaient rassembl�s pour la premi�re fois (point 

de vue des domin�s)441. Selon Guiart, qui commente en 1977 lÕouvrage Kanak� co-�crit par 

Missotte et Tjibaou : 

 

Ç [Jean-Marie Tjibaou] cherche avec persistance un commun d�nominateur pour 
lÕensemble du peuple m�lan�sien et a pour cela voulu se situer en dehors des exigences 
formul�es par les groupes politiques, qui, se faisant et se d�faisant tour � tour, essaient 
dÕinsuffler un esprit de r�volte Ð qui serait amplement justifi� Ð au peuple noir de la 
Grande Terre et des Iles. Conscient de la r�alit� actuelle, Jean-Marie Tjibaou essaie de 
reconstituer une opinion �clair�e favorable � la revendication fondamentale des 
M�lan�siens aujourdÕhui, qui est la dignit� en tant que peuple et lÕ�galit� des chances Ð 
lÕ�galit� devant la loi ayant �t� obtenue par la g�n�ration pr�c�dente Ð pour les 
individus. En butte � toutes sortes de tentatives de r�cup�ration, il accepte en souriant 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
440 Ibid. 
441 N�e avec M�lan�sia 2000, cette id�ologie de la culture prosp�re tout particuli�rement apr�s la signature des 
Accords de Matignon (1988), dans lesquels lÕ�tat fran�ais engage des cr�dits consid�rables dans la protection et le 
d�veloppement de la culture kanak, notamment par la cr�ation de lÕADCK (1989). La culturisation identitaire 
culmine en outre dans le projet du Centre Culturel Tjibaou o� quelques uns des protagonistes de M�lan�sia 2000  
se retrouveront, et o� lÕanthropologue Alban Bensa sera partie prenante (Bensa, 2000 ; cf. infra). 
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les moyens quÕon lui offre, et se garde lui-m�me malgr� tout, nÕali�nant jusquÕ� 
aujourdÕhui ni son ind�pendance, ni celle des siens È (Guiart, 1977 : 107). 
 

Ainsi replac� dans le contexte politique et social de lÕ�poque, le discours culturaliste du 

festival anticipe le r�le id�ologique du concept de culture, qui saute aux yeux a posteriori, au 

point que Guiart �voque une Ç avanc�e ouvertement culturelle, mais fondamentalement 

politique È (1996b : 98). Si vingt, trente ou quarante ans plus tard, le discours de ceux qui furent 

ses promoteurs (mais �galement celui de ses d�tracteurs) octroie au festival de 1975 un r�le 

litt�ralement mythique dans lÕhistoire de la lutte identitaire kanak, ce nÕest pas parce quÕil 

co�ncide avec une quelconque r�surgence de pratiques culturelles pr�coloniales Ç oubli�es È ou 

Ç b�illonn�es È, mais bien plut�t parce quÕil marque le premier pas vers lÕ�dification dÕune 

culture nationale populaire st�r�otyp�e, Ç par essence ruraliste È dirait Pillon (1989 : 182), 

authentifi�e par des origines suffisamment anciennes pour �voquer Ð et attester Ð une continuit� 

avec le pass�. Le discours traditionaliste, dont lÕobjectivation sÕamorce v�ritablement avec 

M�lan�sia 2000, sÕefforce de cr�er une unit� symbolique subjective, cÕest-�-dire de faire 

advenir et de naturaliser, aux yeux des Europ�ens, comme des Kanak eux-m�mes, et de 

lÕensemble des autres ethnies du Territoire, lÕexistence dÕune culture m�lan�sienne homog�ne 

construite sur une dialectique entre Ç Nous È et Ç les Autres È, entre identit� et alt�rit� 

(Babadzan, 1985 : 122)442. 

 

Ecrivant dans les ann�es 1980, Babadzan souligne lÕutilisation et la port�e politique du 

festival M�lan�sia 2000, qui sera interpr�t� localement comme un outil de conscientisation 

culturelle et de mobilisation. Citant un extrait de lÕouvrage de Tjibaou et Missotte (1976 : 

32)443, il �crit : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
442 Sur la naturalisation des fronti�res entre les groupes et la m�connaissance de lÕarbitraire de leur construction, cf. 
Fredrik Barth (in Poutignat et Streiff-Fenart, 1995) ; Pierre Bourdieu (1982 ; 1984). 
443 Le texte de 1976 dit ceci : Ç Comme un vaste inventaire culturel, ce Festival doit nous permettre de faire le 
point. Ensuite, comme une r�flexion, il doit nous aider � pr�ciser ce que signifie en 1975 lÕart de vivre autochtone 
pour les hommes de ce temps. (É) Le festival doit permettre au canaque de se projeter face � lui-m�me pour quÕil 
red�couvre et red�finisse don identit� aujourdÕhui. Le Festival doit lÕaider � reprendre confiance en lui-m�me, � 
retrouver plus de dignit� et de fiert� par rapport � un patrimoine culturel reconnu aujourdÕhui comme une pierre 
vivante de la culture de lÕhumanit�. (É) Pour exister pleinement, cette culture, comme le monde canaque tout 
court, a fondamentalement besoin, cÕest une question de vie ou de mort, de reconnaissance du monde ambiant. La 
non-reconnaissance qui cr�e lÕinsignifiance et lÕabsence de dialogue, ne peut amener quÕau suicide ou � la r�volte È 
(Tjibaou, Missotte, et al., 1976 : 32). Je reprends ici les extraits traduits en anglais par Babadzan (1988 : 213), mais 
dans leur version fran�aise originale tir�e du livre de Tjibaou, Missotte, Folco et Rives : Kanak�, m�lan�sien de 
Nouvelle-Cal�donie, 1976. Cf. �galement le texte fondateur du festival, Ç Pourquoi un festival m�lan�sien È, 
reproduit par Missotte (1995 : 66-69). 
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Ç Le texte de Jean-Marie Tjibaou est un mod�le dans la mesure o� il fournit un r�sum� 
des objectifs vis�s par ce type de manifestation populaire, et des vertus dont il est par�. 
Huit ans plus tard [le festival sÕest tenu en 1975, lÕarticle de Babadzan est �crit en 1983], 
certains id�ologues � Noum�a vont encore plus loin, en affirmant que le Festival a 
spontan�ment favoris� la prise de conscience collective et la r�habilitation dÕune identit� 
culturelle, ainsi que la lib�ration nationale È (Babadzan, 1988 : 213 ; cÕest moi qui 
souligne). 

 

R�trospectivement, Trolue veut par exemple �carter toute vision pr�tendument 

apolitique du festival ; il r�fute pareillement lÕinterpr�tation selon laquelle le r�veil de la culture 

m�lan�sienne et sa reconnaissance par le public des Blancs auraient suffi � restituer aux 

populations m�lan�siennes leur dignit� sociale444. Il souligne � plusieurs reprises le lien fait par 

Jean-Marie Tjibaou Ð et trop souvent n�glig�, r�p�te-t-il Ð entre culture et politique : 

 

Ç Je crois, dit-il, quÕil faut afficher le lien, sinon les gens vont croire que [le festival] est 
un refuge des valeurs humanistes et �a peut folkloriser car on oublie que nous sommes 
dans le culturel et dans le politique � la fois (É). De tout bord on a compris que le 
culturel est un tremplin pour lÕidentit� politique È (Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 162 ; 
cÕest moi qui souligne). 
 
Ç Je pense que le projet culturel �tait dÕabord ce but : "r�veillons-les !", pour dire "face � 
la colonisation, vous devez �tre un ! Et votre culture vous permet dÕavoir un outil pour 
politiquement faire reconna�tre votre place et votre identit� et, par la suite gr�ce � �a, 
vous pourrez mieux accueillir les autres !". CÕ�tait cela le message de Jean-Marie. Toute 
la difficult� r�side dans la communication de ce message aux Kanak È (ibid. : 160)445. 
 

Trolue insiste donc Ð vingt ans plus tard Ð sur la fonction �minemment politique 

quÕoccupe une manifestation culturelle de cette ampleur, manifestation qui sÕinscrit, non pas 

dans un cadre traditionnel et coutumier (o� elle ne poss�derait aucune justification sociale), 

mais dans un projet id�ologique dÕaffirmation de soi. De fait, lÕunit� culturelle m�lan�sienne 

nÕest pas une donn�e de la tradition, elle nÕexiste pas de toute �ternit� : elle se fabrique. Guiart 

(et dÕautres) sÕefforceront de d�crypter la pens�e politique de Tjibaou pour en souligner la 

dimension strat�gique : 

 

Ç Les documents quÕil nous a laiss�s montrent que sa compr�hension de la culture �tait � 
la fois globale et locale, mais que, tactiquement, il �tait souvent amen� � se rallier au 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
444 Fote Trolue est devenu par la suite le premier magistrat kanak ; son parcours professionnel a souvent �t� cit� en 
exemple par de jeunes �tudiants kanak (cf. Mw� V��, 3, d�cembre 1993, notamment le dossier intitul� Ç Paroles de 
jeunes È). Trolue devient �galement membre du Conseil dÕAdministration de lÕAgence de D�veloppement de la 
Culture Kanak lors de sa cr�ation, � la mise en Ïuvre des accords de Matignon. 
445 Cf. Fote Trolue (Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 160) et Joseph Caihe (ibid. : 161). 
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th�me commode de lÕunicit� de la culture canaque pour se faire comprendre des 
blancs È (1996b : 94)446. 
 

Tjibaou a effectivement reconnu tr�s clairement la dimension artificielle (au sens o� elle 

est fa�onn�e dans un but id�ologique pr�cis) dÕun projet tel que M�lan�sia 2000 : 

 

Ç Dans un monde uniquement m�lan�sien, �a nÕaurait pas de sens, mais dans un monde 
o� il y a dÕautres personnes, dÕautres ethnies, dÕautres culturesÉ È447. 

 

Dans une interview publi�e dans la presse locale en 1974, Tjibaou se d�fendait en ces 

termes : 

 
Ç On nous a accus� de vendre, de profaner, et de violer la coutume m�lan�sienne mais il 
ne faut pas �tre dupe : �a ne peut pas �tre r�ellement "la coutume" qui sera offerte au 
public, le festival est dans un sens "artificiel" È448. 
 

CÕest la raison pour laquelle le soutien primordial de lÕ�tat dans ce projet culturel sans 

pr�c�dent ne peut se comprendre sans �voquer, m�me bri�vement, le second volet du dossier, 

qui sous-tendait aussi les conditions de la c�l�bration des cultures m�lan�siennes en Nouvelle-

Cal�donie : un autre festival, intitul� Cal�donia 2000, devait avoir lieu dans les ann�es 1980. Il 

nÕest gu�re difficile dÕy voir une sorte de Ç pr�figuration È de lÕinjonction politique du Ç destin 

commun È telle quÕelle a �t� �nonc�e et institutionnalis�e bien plus tard, en 1998, par lÕaccord 

de Noum�a. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
446 Cette interpr�tation de la vision politique de Tjibaou semble obs�der les ethnologues, au point que Mokaddem 
sÕinterroge : Ç Est-ce que je ne risque pas de construire une th�orie du politique que nÕavait pas lÕhomme 
politique ? È (2005 : 26). Il fait �galement r�f�rence � la phrase que Bourdieu formule � lÕadresse de Bensa : 
Ç Mais est-ce quÕil nÕy a pas l� un danger qui serait � la th�orie politique lÕ�quivalent de ce quÕ�tait Griaule � la 
th�ologie ? Est-ce que vous ne risquez pas de devenir le Sciences-Po des Canaques ? Malgr� tout, les concepts que 
vous isolez sont des concepts pratiques, produits pour la pratique, dans la pratique, destin�s � avoir des fonctions 
pratiques, des concepts qui ne sont pas compl�tement conscients dÕeux-m�mes, et que le sociologue ne peut pas 
reprendre comme concepts construits sans leur faire subir un changement de statut �pist�mologique È (Bensa et 
Bourdieu, 1985 : 78).  
447 Cit� par Philippe Missotte � partir dÕun enregistrement quÕil estime dat� de 1977 (Missotte, 1995 : 99 et note 
154). 
448 Cette citation est extraite du journal Les Nouvelles Cal�doniennes du 17 d�cembre 1974 (p.8). Cet extrait figure 
dans la th�se de Dickins-Morrison (2011 : 96, note 102). LÕauteur mentionne �galement une interview transcrite 
dans des termes sensiblement diff�rents par un autre journal local, La France Australe (17 d�cembre 1974, p.5). 
Tjibaou est cit� ainsi : Ç On nous accusera sans doute de profaner une certaine culture. Evidemment, le spectacle 
donn� p�chera par son c�t� artificiel dont nous ne sommes pas dupes, mais nÕest-ce pas en profondeur que le 
travail v�ritable aura �t� accompli sur les donn�es de la culture m�lan�sienne ? È (cÕest moi qui souligne).   
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Au final, une marge dÕinterpr�tation reste donc possible quant � savoir si, du c�t� des 

Kanak, M�lan�sia 2000 a bel et bien constitu� le socle culturaliste dÕune s�rie de Ç traditions 

r�invent�es È mises dÕembl�e au service de la conscientisation identitaire, puis de la 

revendication nationaliste kanak, ou si cette dimension politique sÕest invit�e puis impos�e 

progressivement pendant la manifestation (compte tenu de lÕampleur et du succ�s de cette 

derni�re, sans oublier les pol�miques �tal�es dans la presse locale) et � lÕissue de celle-ci, ce 

que tendraient � d�montrer les tentatives de Ç r�cup�ration È politique dont le festival a 

vraisemblablement fait lÕobjet : 

 

Ç Le festival a �t� soutenu par certains partis politiques, qui jouaient tant�t pour nous, 
tant�t contre nous, et pensaient quÕon allait � la catastrophe. Ils ont dÕabord �t� hostiles, 
et quand ils ont vu que �a marchait, ils ont essay� de r�cup�rerÉ Ce nÕest pas fini 
dÕailleurs, ils continuent � jouer ce jeu-l� È (Tjibaou, 1996[1977] : 39-40). 
 

Quant � Guiart, et comme � son habitude, il ne m�che pas ses mots : 

 

Ç On ne dira jamais assez combien le sabotage constant de lÕorganisation du festival par 
lÕUnion cal�donienne, alors le parti majoritaire, a rendu al�atoire son d�roulement 
jusque dans les plus petits d�tails et cela jusquÕau tout dernier moment. La r�cup�ration 
de lÕ�v�nement par lÕUC dÕaujourdÕhui fait sourire449. LÕembarras de certains auteurs � 
ne pas vouloir le dire carr�ment pose un r�el probl�me. On en arrive � mettre en exergue 
la seule opposition de Nido�sh Naisseline au projet, opposition qui a �t� beaucoup moins 
hostile en ce quÕelle �tait ouverte et plut�t mod�r�e dans les termes È (1996b : 96)450. 
 
Dans ce cas, le festival Ð dont la modernit� et le contenu traditionaliste ne font par 

ailleurs aucun doute Ð constituerait lÕamorce dÕun projet politique dont les participants (acteurs, 

danseurs, etc., qui �taient tous des amateurs) nÕavaient gu�re conscience sur le moment451. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
449 Guiart dira encore : Ç Ce th�me de M�lan�sia 2000 en tant que le lieu essentiel du renouveau culturel canaque 
sÕinscrit dans la tendance constante de certains hommes politiques UC dÕarranger lÕhistoire du pays � leur b�n�fice, 
par toutes sortes de mani�res, dont lÕoubli des �v�nements r�els È (1996b : 106). 
450 Tjibaou mentionne aussi tr�s clairement la position hostile du parti dÕUnion cal�donienne (1995[1988] : 262 ; 
cit� par Babadzan, 2009 : 50), � lÕexception de Rock Pidjot, dont le r�le fut pr�pond�rant dans la r�ussite du projet 
de festival, ainsi que le souligne encore Guiart (1996b : 100). Cf. aussi ce quÕen dit Missotte (1995 : 71-72). 
451 Je ne parle pas ici des organisateurs : parmi ceux-ci figurent de futurs leaders politiques kanak, � qui la 
dimension politique de cette manifestation nÕavait sans doute pas totalement �chapp� (en revanche, ils nÕen avaient 
peut-�tre pas saisi toute la port�e � moyen et long terme). Pour Marie-Claude Tjibaou, la force politique du festival 
ne sÕest r�v�l�e que petit � petit : Ç CÕest vrai quÕen m�me temps que le festival, il y avait la politique qui 
commen�ait � grandir sur le terrain. CÕest comme �a, quand on est jeune on ne comprend pas bienÉ È (1995 : 
120). 
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Du c�t� des Europ�ens qui �taient pr�sents en tant que fonctionnaires territoriaux ou 

repr�sentants des services de lÕ�tat, lÕun dÕentre eux, Yves Tissandier, r�cuse pour sa part, 

encore aujourdÕhui, lÕintentionnalit� politique que dÕautres ont voulu y voir. Selon lui, cette 

dimension politique est venue plus tard : 

 

Ç Y.T. : Ð Par la suite, on a dit : "CÕest lÕan I de lÕ�volution". Non, non, � lÕ�poque, non, 
pas du tout.(É) Ce nÕ�tait pas du tout �a, �a lÕa �t� ensuite. Et �a a servi de tremplin, 
entre guillemets, � Jean-Marie, pour dÕabord prendre le leadership de lÕUnion 
cal�donienne, et ensuiteÉ Mais � lÕorigine, cÕ�tait beaucoup plus un ph�nom�ne de 
conservation de lÕidentit�, de la culture, dÕune part, et dÕautre part, la faire conna�tre aux 
autres ethnies de la Nouvelle-Cal�donie. 
 
C.G. : Ð Le positionnement de Jean-Marie Tjibaou en politique est donc venu plus tard ? 
 
Y.T. : Ð Dans les ann�es 80, de 81 � 84, il �tait vice-pr�sident du conseil de 
gouvernement, et moi jÕ�tais secr�taire g�n�ral dans ce gouvernement. JÕai continu� � 
travailler avec lui (É). CÕest l� o� on a commenc� � sentir, � partir des ann�es 80, on a 
commenc� � sentir justement cette cassure qui existait, qui nÕ�tait encore quÕune simple 
petite faille (É). Mais le festival, pour en revenir au festival, ce nÕ�tait pas du tout une 
manifestation politique. (É) Parce quÕau sein de lÕ�quipe organisatrice, il y avait toutes 
les composantes, comment dirais-je, politiques et religieuses, parce que �a cÕest tr�s 
important, qui �taient issues � la fois de lÕAICLF et de lÕUICALO, qui ont �t� le substrat 
de lÕUnion cal�donienne. 
 
C.G. : Ð Qui ont soutenu le festival ? Comment ? 
 
Y.T. : Ð Tout � fait. Vous savez, cÕest lÕapproche kanak, cÕest-�-dire par la pr�sence, par 
la parole. �a suffit È452. 

 

CÕest �galement ce quÕindique Jean-Pierre Deteix, enseignant arriv� en Nouvelle-

Cal�donie � la m�me p�riode (1969), et qui militait Ð on lÕa dit plus haut Ð parmi les Foulards 

Rouges, contre le festival : 

 
Ç Moi je suis dans une organisation politique et jÕy suis dÕautant plus confort� que je me 
suis trouv� exclu de lÕenseignement, pas pour des raisons techniques, mais parce que 
jÕ�tais li� aux Foulards Rouges. Pour des raisons strictement politiques (É). Et quand 
vous �tes en opposition, que toutes les portes se ferment sur tous vos projets, m�me des 
projets qui ne sont pas particuli�rement politiques, dÕaction, vous faites ce que vous 
pouvez, mais vous nÕallez pas aller conforter, sauf � ce quÕon puisse vous convaincre 
que vous y r�ussirez beaucoup mieux, ce qui � lÕ�poque nÕ�tait pas un projet politique. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
452 Noum�a, entretien du 25 novembre 2014. Il pr�cise �tre entr� dans lÕadministration et avoir travaill� avec 
Jacques I�kaw� au Service �tude et L�gislation : Ç Tjibaou est venu nous voir en soumettant lÕid�e [du festival], on 
en a discut�, et moi jÕai trouv� que cÕ�tait une tr�s bonne id�e, donc jÕai suivi È. Selon Missotte, Ç Yves Tissandier, 
�tait � lÕ�poque, avec Jacques I�kaw�, un des collaborateurs du Service dÕ�tude et de L�gislation que dirigeait 
Jean-Marie Somny. Il fut un des membres des plus assidus du Comit� È (Missotte, 1995 : 72, note 68). 
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Le projet initial de M�lan�sia 2000 �tait essentiellement un projet culturel. A mes yeux, 
ce nÕ�tait pas dÕabord un projet politique et cÕest pour �a que je ne me suis pas trouv� 
embarqu� dans ce projet-l�. 
(É) Marc Coulon, cÕest encore autre chose, cÕest le seul vrai culturel quÕon ait connu 
dans toute cette p�riode. Et dÕailleurs, je ne me souviens pas trop comment il est arriv� 
ici, mais il nÕest pas rest� tellement dans la mouvance culturelle-Jean-Marie. DÕailleurs, 
cÕ�tait mort, aussit�t apr�s M�lan�sia 2000, il y a eu : plus rien. Il nÕy a pas eu de suite. 
Apr�s, cÕest tout de suite le politique È453. 
 

Cette marge dÕinterpr�tation, � laquelle je ne cherche pas n�cessairement � fournir ici 

une r�ponse tranch�e et d�finitive, permet en tous les cas dÕinscrire le festival de 1975 � 

lÕorigine dÕune dynamique identitaire qui, pour modeste que p�t �tre son ambition de d�part, 

sÕest av�r�e d�terminante pour la suite. 

DÕapr�s Dickins-Morrison, la v�ritable interpr�tation politique semble bien perceptible 

d�s 1975 : pourtant, elle nÕest pas le fait des organisateurs de M�lan�sia 2000, mais bien dÕune 

certaine presse partisane, et plus pr�cis�ment le journal Les Cal�doniens (proche des Foulards 

Rouges) qui fut dÕabord tr�s critique � lÕ�gard du festival, avant dÕen faire un argument 

politique454. En septembre 1975, le journal publie une Ç caricature È du Ç Canaque moderne È, 

par� de tous les attributs du folklore, attributs qui sont devenus des marchandises (fig.5). 

LÕarticle est titr� : Ç Les Canaques sont morts. Vive le Kanak ! È455. 

 

Ç La transformation du pluriel au singulier repr�sente implicitement M�lan�sia 2000 
comme le moyen par lequel un groupe pluriel, dispers�, est transform� ou se transforme 
en une unit� socio-culturelle (et potentiellement "politique", au sens large). Les 
implications politiques (au moins potentielles) de cette transformation sont exprim�es 
implicitement dans le changement dÕorthographe, de "Canaque" � "Kanak", �tant donn� 
lÕappropriation et la valorisation r�cente du terme "canaque", sa transformation 
orthographique encore plus r�cente et sa "d�-gallicisation" effective en "Kanak", initi�es 
par les groupes Kanak radicaux activement engag�s dans le champ politique local en 
faveur de la d�colonisation et de lÕind�pendance Kanak (Dickins-Morrison, 2011 : 125-
126)456. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
453 Entretien avec Jean-Pierre Deteix ; Noum�a, 10 juillet 2014. Sur le site dÕun mouvement politique progressiste 
auquel il adh�re, dont le programme est bas� sur lÕ�dification du Ç destin commun È et le respect des diff�rences, 
Deteix �crit en 2009 : Ç Ma carri�re professionnelle a souvent �t� cass�e � cause de mes choix politiques. JÕai �t� 
licenci� plusieurs fois au motif que je soutenais la cause ind�pendantiste È (http://ouverturecitoyenne.unblog.fr). 
Quant � Marc Coulon, on le retrouvera ensuite dans les structures initi�es par Tjibaou et destin�es � sauvegarder et 
promouvoir la culture kanak (cf. infra). 
454 Dickins-Morrison (2011 : 121 et suivantes ; 179). 
455 Les Cal�doniens, du 4 au 10 septembre 1975, p.1 (cit� in Dickins-Morrison, 2011 : 125). LÕimage est reproduite 
dans la revue Mw� V��, n¡10, 1995, p.48. Je remercie ici G�rard del Rio qui a eu lÕamabilit� de me la transmettre. 
456 La semaine suivante, le journal titre encore : Ç M�lan�sia 2000 : Le grand rassemblement de lÕhistoire kanak È. 
LÕarticle projette dans le festival un message politique fort : Ç (É) m�me en plein FESTIVAL on peut constater 
que sur le visage des M�lan�siens se lit et se dessine un sentiment non seulement de fiert� mais aussi 
dÕind�pendantiste [sic] È (Les Cal�doniens du 11 au 17 septembre 1975, p.6 ; in Dickins-Morrison, 2011 : 177 ; 
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Fig.5. Image publi�e par le journal local Les Cal�doniens (n¡31, du 4 au 10 septembre 
1975, p.1), et reproduite dans le n¡10 de la revue culturelle kanak Mw� V��, consacr� 
au 20e anniversaire du festival M�lan�sia 2000 (septembre 1995, p.48). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

178, note 392). A contrario, la presse conservatrice ne publie que des images du festival, sans ajouter de 
commentaires ; Dickins-Morrison croit percevoir dans cette ligne �ditoriale une mani�re de Ç faciliter la 
neutralisation des aspects potentiellement subversifs (É) de M�lan�sia 2000 È (ibid. : 99), et en particulier 
dÕ�vacuer la port�e politique du festival, en ne participant pas � la pol�mique cr��e autour de lÕ�v�nement (ibid. : 
121 et suivantes). Cette id�e �tait d�j� d�velopp�e � lÕ�poque par le m�me journal partisan �dit� par Jean-Claude 
Caillard : Ç Et la presse ! des photos, �a bouche toujours un coin et �a fait vendre. Mais le fond du festival nÕa 
jamais �t� abord�. Pas un article, pas un commentaire traitant de la volont� des organisateurs et des participants � 
cr�er une unit� culturelle, mais aussi kanak par d�finition È (Les Cal�doniens, n¡32, du 11 au 17 septembre 1975, 
p.6). 
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En mai 1975, le m�me journal indique que le succ�s de M�lan�sia 2000 Ç ne sÕ�valuera 

que secondairement, par le degr� dÕinfluence sur les m�moires individuelles et 

collectives È457É Notons simplement quÕaujourdÕhui Ð tout au moins parmi les acteurs kanak 

du champ politique et du champ culturel que jÕai rencontr�s Ð les discours sont unanimes pour 

reconna�tre � M�lan�sia 2000 une place significative dans le projet politique qui sÕaffirme 

progressivement ensuite, pour culminer dans les ann�es 1980. 

Parmi eux figure Pierre-Jean Quenegue�, ancien chef de cabinet du leader 

ind�pendantiste Roch Wamytan, et charg� de mission aupr�s de la pr�sidence du S�nat 

Coutumier (en 2014). Il faisait lui aussi partie des opposants � M�lan�sia 2000. AujourdÕhui, il 

reconna�t volontiers lÕimportance du festival : 

 

Ç Moi jÕ�tais dehors ! (É) Nous on �tait � lÕ�poque dans le Groupe 1878, on �tait 
dehors. (É) On �tait contre le festival qui a �t� organis� par Jean-Marie Tjibaou 
(É) On se disait "Pourquoi on va rentrer comme �a, alors quÕon nÕa pas encore les 
bases pour devenir un pays ? Pourquoi se montrer � travers le folklore ?" (É) Le 
vieux Jean-Marie, il a quand m�me fait des choses. On ne le regrette pas 
aujourdÕhui. Avec le recul, aujourdÕhui, le vieux, il avait raison, � lÕ�poque, en 
faitÉ È458. 
 

Un autre ancien militant des groupes radicaux, Raoul Bouacou, avoue m�me �tre all� 

participer Ç en cachette È au festival459. 

 
Du c�t� des participants, un anthropologue kanak, encore adolescent en 1975, qui 

comptera ensuite parmi les premiers Ç fieldworkers È de lÕOffice Culturel Scientifique et 

Technique Canaque (OCSTC), avant de poursuivre sa carri�re au mus�e de Nouvelle-

Cal�donie, se souvient : 

 
Ç Si lÕon remonte � M�lan�sia 2000, cet �v�nement a apport� beaucoup de 
changement. Sur le moment, on nÕen �tait peut-�tre pas conscient. Je parle l� surtout 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
457 Les Cal�doniens, n¡20, du 22 au 29 mai 1975, p.11 (ibid. : 123). Le reste de lÕarticle est aussi �loquent : 
Ç LÕexpression canaque nÕaurait pu �tre pure quÕavant la colonisation. Elle ne sera d�colonis�e spectaculairement 
que par le spectacle de sa d�colonisation. (É) Dans tous les cas M�lan�sia 2000 fera avancer la conscience 
politique cal�donienne : En montrant au canaque le spectacle de sa colonisation achev�e, en rappelant � 
lÕoccidental la persistance dÕune civilisation authentique, en r�v�lant � lÕ�tranger lÕexistence de "quelque chose" en 
Nouvelle-Cal�donie È (ibid. : 122-123). 
458 Entretien avec Armand Goroboredjo et Pierre-Jean Quenegue� ; S�nat coutumier, Noum�a, 17 septembre 2014. 
459 Entretien avec Raoul Bouacou ; CPS, Noum�a, 26 septembre 2014. Dans les ann�es 1990, il sera associ� au 
projet de Conservatoire de lÕIgname du Conseil Consultatif Coutumier (cf. infra). 
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des gens de ma g�n�ration. Moi, par exemple, jÕavais quinze ans. Bien s�r, jÕai 
particip�, dans�, mais je ne voyais pas les effets � long terme. AujourdÕhui, on se 
rend compte que "M�lan�sia 2000" a repr�sent� une �tape majeure pour la culture et 
la soci�t� kanak vers la soci�t� dÕaujourdÕhui È.460 

 

Encore du c�t� des institutions coutumi�res, la r�cente (2014) proclamation de la Charte 

du Peuple Kanak (donn�e comme �tant le Ç Socle Commun des Valeurs et Principes 

Fondamentaux de la Civilisation Kanak È) du S�nat coutumier, se r�clame clairement du 

Ç mythe fondateur È quÕa constitu� M�lan�sia 2000. AujourdÕhui, tout se passe comme si 

lÕunit� symbolique kanak avait exist� de tout temps, et que le festival de 1975 �tait simplement 

venu la ranimer et la catalyser au moment opportun, comme en t�moigne cet extrait du discours 

de Luc Wema, porte-parole du S�nat coutumier, lors de la proclamation de la Charte, le 26 avril 

2014 : 

 
Ç En premier, nous affirmons tous ici que lÕadoption de la Charte du peuple kanak 
est un acte historique fondateur sur le plan coutumier, (É) comme fut "M�lan�sia 
2000" en 1975 organis� par Jean-Marie Tjibaou qui mobilisa avec "le chemin de la 
paille" et pour la premi�re fois � Noum�a, les chefferies de la Grande Terre et des 
Iles È461. 
 

A un d�tail pr�s : lÕacte fondateur invoqu� ici par Luc W�ma en 2014 nÕest pas le 

festival culturel lui-m�me, mais bien les Ç chemins coutumiers È qui avaient, dit-on, permis, 

apr�s plus dÕune ann�e de tractations et de sollicitations men�es dans tout le pays, de 

rassembler deux mille Kanak � Noum�a, pendant plus dÕune semaine, en ao�t et septembre 

1975462. 

 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
460 B�alo Wedoye, Mw� V��, n¡20, 1998, p. 15. LÕauteur de ces propos fait partie des Ç pionniers È qui se 
revendiquent encore aujourdÕhui de Ç lÕesprit È de Jean-Marie Tjibaou. Parall�lement � son appartenance politique 
(PALIKA), il sÕest engag� dans une carri�re de chercheur et dÕanthropologue de terrain, au service du processus de 
patrimonialisation port� par lÕ�tat (OCSTC, ADCK, Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, Institut dÕArch�ologie Ð 
IANCP Ð et tr�s r�cemment, le Service de la Culture du Gouvernement de Nouvelle-Cal�donie). Il a publi� 
plusieurs m�moires et articles, ainsi quÕun ouvrage de r�f�rence sur la monnaie kanak (op.cit.). �lev� Ç selon la 
coutume È et investi du statut de chef coutumier, les obligations et interdictions inh�rents � cette fonction ont 
dÕailleurs fait lÕobjet de son m�moire de ma�trise � lÕEHESS (cf. Wedoye : 2001) ; en outre, il tient un r�le 
important dans lÕorganisation coutumi�re et entend contribuer aux inflexions de la coutume (cf. infra). 
461 Ç La Parole du s�nat coutumier È, par le porte-parole Luc Wema, Charte du Peuple Kanak. Socle Commun des 
Valeurs et Principes Fondamentaux de la Civilisation Kanak, publication du S�nat coutumier de la Nouvelle-
Cal�donie, 2014, p.35. 
462 Il sÕagit encore l� dÕune r�troprojection dont sÕaccomode le S�nat coutumier, lequel oublie de rappeler que le 
principal r�seau sur lequel se sont avant tout appuy�s les organisateurs du festival �tait surtout celui des femmes du 
Mouvement Vers un Souriant Village M�lan�sien de Scholastique Pidjot et, dans une certaine mesure, les r�seaux 
religieux. 
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3. Le Ç chemin de la paille È 

 

Les d�marches effectu�es aupr�s des Ç vieux È des tribus de tout le Territoire pour, 

dÕune part, convaincre de participer aux mini-festivals organis�s dans les r�gions, et dÕautre 

part, obtenir lÕenvoi de d�l�gations locales jusquÕ� Noum�a, sÕappuient � lÕ�poque sur les 

r�seaux associatifs, religieux, politiques, ou encore coutumiers dont disposent les membres du 

Comit� organisateur et ceux qui les soutiennent. Missotte raconte : 

 

Ç Les responsables lignagers furent dÕabord approch�s (É), en passant par les "sentiers" 
qui les reliaient � des promoteurs du Festival. LÕaide de certains membres du Comit� du 
Festival sÕaccr�t progressivement selon les r�sultats r�gion par r�gion. M�me si, comme 
toujours dans ces cas-l�, le temps de r�ponse est long, leur travail fut une premi�re 
sensibilisation, dÕautant plus difficile quÕelle propageait un message compl�tement 
nouveau463. Apr�s un d�lai pour faire la part entre des informations contradictoires, la 
plupart des responsables coutumiers furent favorables et les Comit�s r�gionaux se 
cr��rent assez vite. Les r�seaux des �glises, surtout protestante, plus que catholique, et 
en particulier lÕ�glise libre du Pasteur Charlemagne, assur�rent un relais important, non 
sans probablement leurs propres arri�re-plans tactiques È (Missotte, 1995 : 71 ; cÕest 
moi qui souligne)464. 

 

LÕ�l�ment dont se r�clament aujourdÕhui les repr�sentants officiels et institutionnels de 

la coutume (le S�nat coutumier), et quÕils placent au cÏur de lÕacte fondateur de lÕidentit� 

kanak, ne concerne ni les danses, ni les chants, ni le jeu sc�nique cr�� sp�cialement pour 

M�lan�sia 2000, mais uniquement les Ç chemins de la paille È (ou Ç chemins coutumiers È) qui 

avaient �t� raviv�s et suivis, vall�e apr�s vall�e, tribu apr�s tribu, pour solliciter la participation 

des d�l�gations aupr�s des clans, et aboutir finalement � ce grand rassemblement hors du 

commun.  

Sur les lieux m�me du festival, la partie des Ç festivit�s È qui aurait sans doute �t� du 

plus grand int�r�t ethnographique concerne � peine quelques jours, du 30 ao�t au 2 septembre 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
463 Plus encore, selon Fote Trolue, la d�marche coutumi�re qui vient en amont du festival conf�re � celui-ci une 
l�gitimit� quÕil ne poss�de pas a priori, et qui garantit le consentement de la plupart des Ç vieux È � envoyer des 
d�l�gations � Noum�a : en effet, les demandes �tant exprim�es dans le respect des r�gles coutumi�res, il devient 
Ç difficile de dire non È (Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 156). 
464 Ces d�marches paraissent finalement assez semblables, en certains points, aux Ç tourn�es de brousse È des 
candidats politiques kanak des ann�es 1950, telles quÕelles ont �t� relat�es dans les t�moignages recueillis par 
Soriano (2000a ; 2014). Le d�tail de la composition et lÕorigine g�ographique des d�l�gations, comment� par 
Missotte, est r�v�lateur des clivages politiques : les zones nÕayant pas envoy� de d�l�gation sont concentr�es 
autour des communes � majorit� de peuplement europ�en, ou bien ce sont celles qui, bien que peupl�es 
majoritairement de Kanak, sont dirig�es par des forces politiques ouvertement hostiles au festival (Missotte, 1995 : 
81-84). Ç Les populations qui ont le plus particip�, ajoute-t-il, sont originaires des clans r�sidant dans les tribus du 
Mont-Dore, La Conception et Saint-Louis È (ibid. : 83). 
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1975, qui pr�c�daient lÕouverture au public, et qui furent consacr�es � lÕaccueil coutumier des 

diff�rentes d�l�gations venues de tous les Ç pays È de la Grande Terre et des Iles (Missotte, 

1995 : 70). Dickins-Morrison en particulier souligne lÕaspect Ç inter-kanak È (par opposition au 

dialogue inter-ethnique qui sera le message port� par le festival et mis en spectacle au troisi�me 

acte du jeu sc�nique), le caract�re Ç priv� È (private) et Ç largement implicite È (2011 : 490 ; 

93) de ces rencontres o�, durant plusieurs jours, � lÕabri des regards �trangers, les organisateurs 

du festival vont recevoir les groupes venus des diff�rentes r�gions, pour participer au grand 

spectacle des jours suivants : tous se trouvent r�unis pour la premi�re fois autour de c�r�monies 

coutumi�res quelque peu in�dites, compte tenu de lÕampleur du rassemblement et de son 

caract�re tr�s inhabituel465. Or, cÕest pr�cis�ment la partie du festival qui nÕa pas �t� montr�e 

aux visiteurs, car elle ne faisait pas partie du spectacle. Les organisateurs, en 1975, cr�ent de 

fait une distinction nette (ce qui suppose de facto une certaine forme dÕobjectivation et 

dÕinstrumentalisation de Ç certaines traditions È et pas dÕautres) : cette distinction sÕop�re entre 

Ç la coutume È Ð le syst�me social qui r�gule les relations et les communications entre les 

groupes claniques Ð et Ç la culture È Ð compos�e de pratiques et dÕobjets qui nÕont plus 

forc�ment cours, dont les jeunes ne connaissent pas lÕusage faute de lÕavoir appris de leurs 

a�n�s, mais que lÕon peut n�anmoins recenser, collecter, r�ifier, et mettre en spectacle Ð et, plus 

tard, transformer en contenus p�dagogiques pour permettre aux enfants kanak de Ç r�apprendre 

la culture des vieux È. 

 

Tr�s t�t, Guiart avait tenu � souligner la dimension fondamentale de ces c�r�monies 

dÕaccueil v�cues un peu Ç en marge È du festival, puisquÕil �crivait en 1977 : 

 

Ç LÕintelligence de ce Festival nÕ�tait pas tant dans la construction de hameaux sur deux 
lignes de collines se faisant face, avec un art, venu du pass�, de lÕarchitecture et du 
paysage, mais que pendant les premiers jours, le Festival ait eu lieu entre M�lan�siens, 
hors la pr�sence dÕEurop�ens, de fa�on � ce que les groupes soient re�us � la mani�re 
canaque, et que de pr�sentations en discours c�r�moniels la structure du peuple pr�sent, 
repr�sentant tout lÕarchipel, fut manifest�e, avant que ce peuple redevenu souriant Ð il ne 
lÕavait plus �t� depuis plus dÕune d�cade Ð accepte les Europ�ens en visiteurs, avec 
simplicit� et gentillesse. Il nÕy avait rien l� de cette triste mise en sc�ne organis�e par les 
Mormons, � Hawaii, o� des guides oc�aniens appoint�s mis�rablement r�citent des 
textes bourr�s dÕinventions et qui trahissent quotidiennement leur culture È (Guiart, 
1977 : 105)466. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
465 LÕanalyse par Dickins-Morrison des articles parus dans la presse locale de lÕ�poque confirme une absence de 
m�diatisation des c�r�monies coutumi�res marquant lÕaccueil des d�l�gations (2011 : 93). 
466 Selon Babadzan : Ç De ce point de vue, on pourrait consid�rer que le festival "off" a eu bien plus dÕimportance 
sociale et culturelle pour les Kanaks que le contenu du festival "in". CÕest sans doute l� quÕil faut chercher les 
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Selon Mokaddem Ð qui c�de au passage � un certain Ç nationalisme r�trospectif È Ð, 

Missotte lui-m�me nÕaurait pas �t� en mesure de saisir la symbolique contenue dans ces gestes : 

 

Ç En plus de lÕexhibition de productions artisanales (jeux, danses, discours, rites 
sociaux), cet �v�nement se veut aussi une rencontre entre tous les pays kanak, divis�s, 
d�cim�s et diss�min�s. LÕobjectif est aussi de renouer les liens kanak et de construire 
une identit� en mouvement. Les gestes "coutumiers" entre tous les pays kanak permirent 
des tissages de liens sociaux que ne pouvait voir un "europ�en". Philippe Missotte, 
pourtant inclus dans le Comit� organisateur, ne vit pas cette face cach�e des choses È 
(Mokaddem, 2005 : 137)467. 
 

Ce dernier point me para�t s�rieusement discutable, ne serait-ce que par le travail de 

description, de r�flexion, et dÕanalyse propos� par Missotte sur, dÕune part, la dimension 

proprement endog�ne du festival (Missotte, 1985), et dÕautre part, les Ç sentiers coutumiers È 

quÕil a vraisemblablement per�us et int�gr�s comme une r�f�rence � la fois conservatrice et 

innovante dans lÕorganisation : 

 

Ç Le festival proprement dit se d�roula du mercredi 3 au dimanche 7 septembre 1975. 
Mais les manifestations constituant la profondeur et la densit� du Festival 
commenc�rent avant, sur le site m�me et les lieux o� r�sid�rent les d�l�gations. 
LÕinventaire des multiples gestes traditionnels, pour aller � la rencontre des clans afin de 
les informer ainsi que ceux quÕils firent ensuite eux-m�mes pour r�percuter la Parole  
puis obtenir les chants et les danses, nÕexiste pas. LorsquÕon lit les t�moignages des 
acteurs (É), on imagine ce quÕils furent, un tissage immense et complexe de lianes qui 
se liaient pour enserrer le pays Canaque (É). La Parole fut tiss�e et le peuple exulta. 
(1995 : 71-72)468. 
 

Si cette �tape pr�liminaire du festival nÕavait pr�cis�ment pas vocation � �tre m�diatis�e 

et montr�e, cÕest peut-�tre en particulier parce quÕelle ne proc�dait pas du m�me rapport 

objectivant, traditionaliste, � la culture, aussi bien pour les organisateurs que pour les 

d�l�gations venues jusquÕ� Noum�a. A aucun moment il semble quÕil nÕait �t� envisag� de 

d�voiler ces moments de lÕintimit� coutumi�re des clans aux �trangers (Blancs) � qui le 

spectacle �tait destin� et qui �taient venus voir, entendre, et applaudir Ç la culture 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

raisons principales de leur adh�sion � M�lan�sia 2000, bien plus que dans les relations que le contenu du spectacle 
folklorique aurait pu entretenir avec une culture primordiale quÕil aurait soudain r�v�l�e � la conscience dÕelle-
m�me È (2009 : 56). 
467 Cit� par Dickins-Morrison (2011 : 96, note 103). 
468 Missotte expliquera lui-m�me volontiers combien les Ç chemins coutumiers È constituent Ç un r�seau complexe 
pour un observateur europ�en È (ibid. : 71, note 62). 
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m�lan�sienne È. Cette nuance rev�t une importance capitale, car elle inscrit la premi�re 

s�quence des rituels coutumiers (�chelonn�e sur trois jours) en dehors de lÕinventaire et de la 

mise en spectacle des traits culturels r�gionaux destin�s � incarner la communaut� 

m�lan�sienne : la p�riode consacr�e aux diff�rentes coutumes dÕarriv�e rel�ve en effet dÕun 

registre qui sÕapparente bien plus � une reformulation syncr�tique des protocoles traditionnels 

de mise en relation des groupes claniques. CÕest encore Missotte qui d�crit la mani�re dont les 

choses se sont pass�es lors de lÕaccueil des d�l�gations par les chefferies du Sud : 

 

Ç LÕaffluence e�t �t� une preuve insuffisante si les participants nÕavaient pos� des signes 
de leur engagement, enracin�s dans leurs r�f�rences traditionnelles. De ce point de vue, 
dans un fonctionnement dÕensemble assez remarquable, la d�l�gation du Sud, constitu�e 
des envoy�s de Pa�ta, de lÕ�le Ouen, Goro, Unia et Tuaorou, de Saint-Louis et La 
Conception, e�t un r�le significatif de cette volont� dÕinscription dans la tradition. Bien 
que le terrain o� se d�roulait le Festival eut �t� pr�t� par la Municipalit� de Noum�a, 
propri�taire en droit fran�ais, celui-l� est consid�r� par les M�lan�siens comme une terre 
des lign�es du Sud469. La d�l�gation du Sud avait donc la fonction de recevoir sur son 
terroir les autres d�l�gations. LÕensemble de ses chefs coutumiers fut consid�r� comme 
la chefferie h�te du Festival. 
A cette fin, en plus de la case de leur d�l�gation, les gens du Sud �difi�rent une grande 
case de r�ception, rectangulaire, du type de celle quÕon rencontre � lÕIle des Pins ou � 
Mar�. A lÕextr�mit� de la place centrale du Festival, constitu�e par le fond de la vall�e, 
face � lÕentr�e par laquelle on p�n�trait dans le site du Festival, elle occupait une place 
assez semblable � celle quÕoccupent les Grandes cases, au bout de lÕall�e, telles que les 
repr�sentent les images des habitats Canaques traditionnels. Il nÕy manquait que les 
araucarias et les cocotiers. 
La d�l�gation du Sud accueillit chaque d�l�gation, lÕune apr�s lÕautre devant cette case 
centrale, du 30 ao�t au 2 septembre. Les arrivants se regroupaient devant la case et 
pr�sentaient leurs dons Ð ignames, tabac, tissus, quelques billets, parfois monnaies 
canaques Ð par un discours faisant m�moire des anciennes alliances reliant les deux 
groupes. Les gens du Sud r�pondaient de la m�me mani�re. Puis �tait �voqu�e la raison 
dÕ�tre ensemble au festival È (Missotte : 1995 : 83-84). 
 
Et Missotte de conclure : 

 
Ç Jean-Marie Tjibaou fit �tat � plusieurs reprises de lÕimportance quÕil accordait � cet 
aspect plus discret du festival : "La Parole circulait, le peuple Canaque vivait". (É) 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
469 On notera que, par la suite, le terrain sur lequel sera �difi� le Centre Culturel Tjibaou, situ� � proximit� du site 
de M�lan�sia 2000, sera c�d� par la Mairie de Noum�a � lÕADCK, �tablissement public gestionnaire de 
lÕ�quipement culturel. Pour autant, les Ç gestes coutumiers È qui se d�roulent depuis des ann�es dans lÕenceinte du 
Centre Culturel, mobilisent toujours les Ç chefferies du Sud È en tant quÕh�te coutumier � qui doivent sÕadresser 
les Ç accueillis È, quels quÕils soient. LÕun des repr�sentants de ces chefferies, L�onard Kat� Ð que jÕ�voquais en 
introduction Ð est par ailleurs un salari� de lÕADCK, lÕinstitution et les chefferies du Sud �tant ainsi de facto 
Ç attach�es È ensemble afin de recevoir les pr�sents coutumiers et les paroles des visiteurs. Les c�r�monies 
coutumi�res demeurent, en d�pit des transformations institutionnelles, une sorte de Ç passage oblig� È, dans une 
configuration spatiale et coutumi�re totalement reformul�e en fonction des conditions objectives qui caract�risent 
d�sormais une organisation administrativo-coutumi�re. 
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Cette organisation ne peut �tre compar�e � celle dÕune c�l�bration traditionnelle, o� la 
r�partition entre h�tes et invit�s est command�e par leur origine ancestrale, les 
rattachant aux paternels ou aux maternels de la personne ou du couple se trouvant au 
centre de la c�l�bration. M�me si ce sch�ma ne pouvait jouer enti�rement, il semble 
avoir �t� reproduit en partie par rapport au Comit� du Festival et � la d�l�gation du Sud 
qui jouaient le r�le dÕh�tes È (ibid. : 84 ; cÕest moi qui souligne).  
 

La distinction sÕexprime clairement dans le t�moignage de Tjibaou, recueilli par 

Degorce-Dumas en 1977 : 

 

Ç M.D.-D. Ð Le festival, je mÕen suis rendu compte en discutant avec les gens, a connu 
deux temps forts : lÕaccueil des tribus par la d�l�gation du sud et le jeu sc�nique. Ce 
nÕ�tait pas jou� ; on a du mal � le comprendre. En m�tropole, quand un animateur fait un 
spectacle de reconstitution du Moyen åge, par exemple, cÕest une reconstitution, alors 
que l�, au festival, les gens ont profond�ment v�cu cet �v�nement. Il ne sÕagissait pas 
dÕacteurs, mais de chefs qui recevaient des d�l�gations. �a ne pouvait se faire quÕune 
fois, et cÕ�tait tr�s important. 
Le deuxi�me temps fort fut le jeu sc�nique, o� il a fallu apprendre � un peuple, qui nÕen 
avait pas lÕhabitude, � ext�rioriser sa culture. 
 
J.-M. T. Ð Oui, ce sont des moments importants, surtout si on les pr�sente comme vous 
venez de le faire, en termes de paradoxes ; dÕun c�t�, les gens font leur coutume 
dÕaccueil, n�cessit�e par la rencontre des gens ; ce nÕest pas du th��tre, cÕest un rite 
coutumier qui a �t� v�cu simplement, dans sa r�alit� profonde, sans chercher � faire bien 
par rapport aux autres, cÕest visc�ral. Les gens ont fait le geste quÕil fallait, personne ne 
leur a dit quÕil fallait le faire, cÕest inscrit dans la coutume. Ils ont pr�par� ce quÕil 
fallait, et tout ce quÕon leur a dit, cÕest lÕheure � laquelle il fallait commencer È (Tjibaou, 
1995[1977] : 113-114). 
 

Comme on le voit un peu plus loin dans le texte de Missotte, cette reconstitution dÕune 

c�r�monie coutumi�re dans un contexte qui nÕest pas celui dÕune Ç c�l�bration traditionnelle È 

doit �tre clairement distingu�e du Ç premier rite dÕouverture È, qui intervient le 3 septembre en 

d�but de soir�e, lors de lÕouverture du festival au public, et qui met cette fois en sc�ne un geste 

coutumier destin� � �tre montr� : 

 

Ç Toutes les d�l�gations furent invit�es � occuper le fond de lÕaire sc�nique o� elles 
constituaient un d�cor dont la composition � [elle] seule �tait un �v�nement. Tous ces 
groupes sÕ�taient d�j� rencontr�s par deux ou � plusieurs. Ensemble, cÕ�tait la premi�re 
fois, en particulier si on consid�re la participation � la fois de repr�sentants de toute la 
Grande Terre et des quatre �les Loyalty. 
(É) 
Devant six mille spectateurs, le premier rite dÕouverture fut consacr� aux �changes 
dÕaccueil. Fran�ois N�o�r� parla � nouveau au nom de Rock Pidjot, pour transmettre la 
parole dÕarriv�e et les pr�sents des d�l�gations au Comit� organisateur en ces termes Ð 
en fait il sÕadressa � Jean-Marie Tjibaou personnellement (É). 
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Le Comit� organisateur fit apporter les offrandes et les pr�senta sur des nattes �tal�es au 
centre de lÕaire sc�nique. Jacques I�kaw� r�pondit en offrant � chaque d�l�gation une 
monnaie canaque, du tabac, de lÕargent, des ignames et une pi�ce de tissu : "La Parole 
nÕest pas tomb�e � terre, ni dans le vide, mais elle est tomb�e sur des hommes. La Parole 
nÕest pas morte. Elle est vivante et continue de vivre, comme cette pirogue symbole de 
notre unit� entre les �les". Puis il remercia ceux qui �taient venus pour leur participation, 
et enfin ceux qui avaient prononc� des discours, puis il remercia les spectateurs non-
M�lan�siens, signifiant quÕun des objectifs du Festival �tait de montrer que les 
M�lan�siens avaient toujours fait le premier pas vers ceux qui arrivaient. "Nous vous 
remercions de votre pr�sence et nous vous souhaitons la bienvenue au Festival 
M�lan�sia 2000. Nous esp�rons quÕau travers de cette manifestation, vous retiendrez le 
message dÕamiti� et de fraternit� que vous adresse la communaut� m�lan�sienne, ici 
pr�sente". Ensuite chants et danses furent enlev�s avec une sorte dÕexaltation : une 
danse du village de T�outa (Ouv�a), un chant de Lu�cilla (Lifou), un chant de Oundjo 
(Voh), une danse de Canala et un chant dans� des jeunes filles de Traput (Lifou) È 
(Missotte, 1995 : 85-86 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Missotte retranscrit enfin des paroles prononc�es par Tjibaou en 1975 :  

 

Ç Jean-Marie r�pondait � quelquÕun qui lui disait que le discours pa�c� avait �t� profan� : 
"Ils r�agissent les vieux ! Ils disent : On va mourir avec nos choses. Devant M�lan�sia 
2000, beaucoup se sont livr�s, ils ont parl�. On dit quÕenregistrer une g�n�alogie cÕest 
une transgression, une transgression de quoi ? Emmanuel [Naouna] mÕa dit : Je le fais 
pour les petits qui vivent � Noum�a". 
Pour les promoteurs m�lan�siens du festival, pr�senter des �l�ments de la coutume en 
public nÕa jamais �t� un scandale. "On ne peut faire un spectacle avec un mariage ou 
une naissance. On ne peut quÕ�tre scandalis� par la pr�sentation de la coutume en 
public. Les coutumes qui ont eu lieu pour les danses, pour les rencontres, �a nÕa paru ni 
� la t�l�vision, ni dans le journal. Par contre sur cette Parole, dans le Nord, on sÕest 
rassembl�, chefferie par chefferie. Les gens qui dormaient dans la m�me pi�ce ont 
�chang� des pr�sents coutumiers et des discours parce quÕil est interdit de dormir dans 
la m�me case. Le fait de faire le point de la culture en public pose peu de probl�mes � 
ceux qui savent ; mais remet en cause les arguments de base de ceux qui ne savent pas 
et utilisent le mot coutume en dernier recours. Pour cela, raisonner froidement est 
g�nant parce que pour raisonner il faut savoir" È (in Missotte, 1995 : 99 ; soulign� dans 
le texte)470. 
 

Dans les d�cennies qui vont suivre, la place qui est laiss�e aux c�r�monies coutumi�res, 

m�me fort simples, dans toutes sortes de situations sociales distinctes des rassemblements 

coutumiers Ç traditionnels È, sera r�v�latrice de nouvelles formes syncr�tiques de rituels qui 

sont n�cessaires � la mise en relation entre les groupes : il sÕagit, en quelque sorte, dÕune 

adaptation des modalit�s traditionnelles de rencontre et dÕ�changes entre les clans, � des 

contextes sociaux et des enjeux symboliques qui nÕ�taient pas habituellement pr�vus par la 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
470 La note 153 (ibid.) pr�cise quÕil sÕagit dÕun entretien Ç de Jean-Marie Tjibaou avec les stagiaires du CeFA le 25 
octobre 1975, pour lÕ�valuation de la contribution du Centre au Festival È. 
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coutume et que celle-ci parvient � absorber. CÕest bien l�, en r�alit�, � lÕint�rieur de ces 

pratiques (syncr�tiques ?) qui trouvent � sÕexprimer sans �tre m�diatis�es (donc sans avoir 

besoin dÕune mise en spectacle de la coutume), que pourraient se trouver les ferments de la 

continuit� culturelle recherch�e par les ethnologues et par certains intellectuels autochtones. 

 

 

Le silence des ethnologues 

 

On remarque que les ethnologues sont les grands absents de M�lan�sia 2000 (hormis � 

travers lÕÏuvre de Leenhardt � laquelle se r�f�rent Dobbleaere et Tjibaou) : aucun texte ou 

t�moignage des organisateurs ne fait en tous les cas �tat dÕune quelconque contribution ou 

intervention des ethnologues, dont certains �taient pourtant pr�sents sur le terrain � cette 

�poque. Il mÕappara�t comme particuli�rement symptomatique que les publications et les 

travaux universitaires produits � la suite de M�lan�sia 2000 soient le fait, non pas 

dÕanthropologues, mais dÕacteurs issus du monde socio-�ducatif et impliqu�s, dÕune mani�re ou 

dÕune autre, dans la manifestation (Tjibaou, Missotte, et al., 1976 ; Degorce-Dumas, 1977 ; 

Missotte, 1985) Ð exception faite du texte publi� par Guiart en 1977 dans le Journal de la 

Soci�t� des Oc�anistes, qui consiste en un compte-rendu (extr�mement laudatif) du livre 

Kanak� paru en 1976 � lÕinitiative de Tjibaou et Missotte. 

Quelque vingt ans plus tard, alors que deux revues c�l�brent, au travers dÕun num�ro 

sp�cial, lÕanniversaire de M�lan�sia 2000, Missotte d�plore lÕabsence de recueil des donn�es 

ethnographiques de la manifestation. Il ne bl�me pas directement les ethnologues, et pense quÕil 

aurait d� lui-m�me effectuer cette d�marche scientifique : 

 

Ç Mon point de vue est celui dÕun agent de d�veloppement, alors directeur du Centre de 
formation dÕanimateurs (CeFA), simultan�ment engag� dans plusieurs �quipes, celle de 
la direction de la Jeunesse et des sports et celles de quelques Comit�s. Il entrelace ainsi 
les exigences de lÕaction et les contraintes de la recherche. Ce dernier aspect rend encore 
moins excusable lÕomission de nÕavoir pas fait, ou organis�, lÕobservation syst�matique 
du ph�nom�ne. Nous ne disposons m�me pas de lÕenregistrement des discours de Jean-
Marie Tjibaou, � peine quelques notes, griffonn�es � la h�te. Responsabilit�, stress, 
manque de r�action de lÕapprenti-chercheur en ont certes leur part, mais ce vide de 
traces attire lÕattention. Peu de monde y croyait. Les experts ont d�couvert et reconnu 
lÕenvergure de lÕaffaire bien apr�s. Sur le moment il nÕ�tait gu�re de mise de prendre le 
risque dÕ�tre m�l� � une entreprise aussi ambigu�. Accepter de se salir les mains nÕest 
pas la r�gle de tous. Et puis peut-�tre, chacun se satisfait secr�tement que personne ne 
puisse en �crire lÕhistoire, les uns pour quÕelle ne voit le jour, les autres pour que 
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personne ne puisse le faire � leur place È (Missotte, 1995 : 59-60 ; cÕest moi qui 
souligne)471. 
 

Guiart explique pour sa part quÕil a bien jou� un r�le, en sourdine, en interc�dant en 

faveur du projet aupr�s des hauts fonctionnaires parisiens (1996b : 98)472. En revanche, pendant 

le festival, lÕethnologue est pr�sent en tant que simple spectateur, et scrute le public venu 

assister au spectacle (1977 : 105). Quant � Bensa, il indique quÕil se trouvait Ç en pays paic� È 

en juillet 1975, pour une enqu�te de terrain sans lien aucun avec M�lan�sia 2000 (pr�vu moins 

de deux mois plus tard) dont il ignorait apparemment la pr�paration. Il d�crit ses retrouvailles 

avec Tjibaou Ð rencontr� � Paris deux ans auparavant Ð � lÕoccasion dÕun Ç mini-festival È o� 

les organisateurs sont venus proc�der � la s�lection des objets, danses, chants, discours etc., qui 

seront pr�sent�s � M�lan�sia 2000. Bensa dit avoir �t� sollicit� par Tjibaou pour la traduction 

fran�aise dÕun Ç discours sur le bois È prononc� par Emmanuel Naouna ; lÕethnologue (qui 

conna�t ce type de discours puisquÕil travaille depuis des mois � recueillir les r�cits traditionnels 

et lÕhistoire des clans sous la dict�e de ce m�me homme) aurait d�clin� la proposition par 

crainte dÕ�chouer Ð il dira ensuite avoir regrett� ses Ç scrupules de jeune chercheur È (Bensa, 

1995b : 130)473. Pour autant, il semblerait quÕil nÕait pas utilis� M�lan�sia 2000 comme 

ressource ethnographique474 : il est vrai que lÕethnologie de lÕ�poque ne peut gu�re imaginer 

que le Ç s�jour paisible È des Ç tribus m�lan�siennes È deviendra le socle dÕune id�ologie 

nationaliste, ni certainement percevoir M�lan�sia 2000 comme autre chose quÕun artefact 

folklorique destin� � un public de Blancs Ð et � ce titre, moins Ç authentique È que ne pouvaient 

lÕ�tre les pratiques culturelles et linguistiques des autochtones au cÏur des Ç r�serves ÈÉ 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
471 Comme on lÕa dit, outre sa participation � lÕorganisation de M�lan�sia 2000, Missotte cosigne avec Tjibaou 
lÕouvrage Kanak� de r�f�rence (1976), et il soutient en 1985 une th�se de doctorat fond�e sur son travail au CeFA, 
dans laquelle le festival de 1975 est largement �voqu�. 
472  A contrario, le t�moignage de Michel Levallois (ancien Secr�taire g�n�ral de la Nouvelle-Cal�donie) souligne 
plut�t le r�le jou� par Ç plusieurs personnes, fonctionnaires et responsables administratifs, mais aussi membres des 
�glises catholique et protestante qui avaient pris conscience de la tr�s grave crise morale et politique que traversait 
le Territoire et en particulier le monde m�lan�sien È. Il ne mentionne aucun ethnologue (Soci�t� des Oc�anistes, 
1995 : 126-127). 
473 Bensa d�finit le Ç discours sur le bois È comme une Ç pr�sentation � la fois po�tique et sociologique des clans 
de lÕaire paic�, vall�e par vall�e È, qui est Ç en principe prononc� seulement lors des lev�es de deuil È (1995b : 129-
130). Ce discours est distinct du r�cit mythique de T�a Kanak� qui sert de trame au jeu sc�nique �ponyme. La 
Ç narration È de Naouna est int�gr�e dans le premier tableau, qui d�crit la vie Ç avant les Blancs È : la lev�e dÕun 
deuil (pendant laquelle lÕorateur d�clame la g�n�alogie des clans) y est brusquement interrompue par lÕarriv�e 
inattendue des Occidentaux. La traduction du jeu sc�nique a �t� r�alis�e par Marie-Claude Tjibaou (1995 : 119), 
elle-m�me originaire de lÕaire Paic�. 
474 Missotte mentionne pourtant la pr�sence de Bensa, lui aussi venu en tant que spectateur du jeu sc�nique, et qui 
aurait vu des Europ�ens se lever et partir pendant la repr�sentation (1995 : 94). 
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En 1975, donc, lÕinfluence la plus notable des monographies ethnographiques exog�nes 

se r�sume principalement aux �crits de Maurice Leenhardt, qui sont abondamment utilis�s. Ce 

nÕest quÕ� la suite de M�lan�sia 2000, lorsque la Ç dimension culturelle m�lan�sienne È va 

trouver les moyens institutionnels de sÕexprimer et de sÕinscrire dans la dur�e, que les 

anthropologues et dÕautres chercheurs en sciences sociales rejoindront lÕ�quipe de Tjibaou. Ils 

commenceront � jouer un r�le dans lÕespace de production symbolique qui sÕouvre peu � peu 

autour de la patrimonialisation de la culture kanak, et qui sÕ�panouira v�ritablement plus tard, 

dans les ann�es 1990. 

Mais, dans un premier temps, leur action se conjuguera peu ou prou � celle des 

intellectuels et des nationalistes occup�s � �difier la conscience nationaliste kanak et � 

construire les symboles, puis�s dans la tradition ou fabriqu�s de toutes pi�ces, du futur �tat 

ind�pendant de Kanaky. 
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Chapitre 6 
 

Coutume et nationalisme. 
 
 
 

 

Ç "If we didnÕt have kastom", the New Guinean said to 
his anthropologist, "we would be just like White 
Men" È. 
 

Marshall Sahlins (1999 : 401). 

 

 

 

 

 

Toute position id�ologique ou action politique qui affirme et valorise lÕidentit� culturelle 

dÕun groupe doit pour cela sÕappuyer sur un certain nombre de traits ou de symboles distinctifs 

visibles : afin de concevoir ce groupe comme une entit� homog�ne et d�limit�e (une culture = 

une identit� = un peuple), elle proc�de � son objectivation culturelle (Handler, 1984 : 61-62) 

sous une forme id�alis�e, st�r�otyp�e, et tangible. 

Les leaders autochtones, qui se font les porte-parole du nationalisme et les artisans de la 

nation, veulent ainsi faire admettre lÕexistence du Ç peuple kanak È, Ç en le nommant, en lui 

donnant un nom, et en faisant conna�tre et reconna�tre ce nom, et la r�alit� quÕil produit autant 

quÕil la d�signe È (Bensa et Bourdieu, 1985 : 82). Miroir du regard colonial, le traditionalisme 

m�lan�sien c�l�bre de fait un Ç �ternel kanak È, une Ç �me kanak È immuable, dont il fige et 

id�alise les repr�sentations. 

!

!

!

!

!
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1. Faire voir, faire croire, faire exister : les artisans de la nation kanak. 

 

DÕun point de vue id�ologique, un groupe dÕintellectuels identitaires et de 

r�volutionnaires dÕorigine autochtone (mais pas seulement), plac� � la t�te dÕun mouvement de 

lib�ration nationale, exige la reconnaissance et la r�habilitation par lÕ�tat fran�ais de la culture 

autochtone kanak475. Leur revendication, ethnique puis nationaliste, sÕoppose � la domination 

fran�aise qui, depuis plus dÕun si�cle, a conduit � lÕacculturation forc�e des populations 

indig�nes (notamment par la conversion religieuse et par lÕÇ �cole des Blancs È), � la 

disparition de nombreuses croyances et pratiques traditionnelles, ainsi quÕau maintien 

dÕin�galit�s sociales criantes entre ethnies. Plus concr�tement, ce nouveau discours politique 

pro-m�lan�sien se nourrit de repr�sentations occidentales modernes, profond�ment dix-

neuvi�mistes, telles que lÕimage rousseauiste du Ç bon sauvage È perverti par la civilisation 

occidentale et le progr�s, et propose une vision quelque peu nostalgique et id�alis�e du pass� 

pr�colonial. 

 

Toutefois, il est important de le souligner une nouvelle fois, lÕobjectif de ce 

traditionalisme �rig� en discours politique nÕest pas le retour au mode de vie pr�colonial, mais 

plut�t la r�ification dÕune repr�sentation du Ç Nous, Kanak È, b�ti autour dÕun archa�que 

commun id�alis�. Dans cette perspective, la d�signation et la c�l�bration dÕun patrimoine kanak 

devient bel et bien un outil identitaire au service du politique (et plus pr�cis�ment de la nation), 

car il incarne une m�moire commune, une appartenance collective � un m�me peuple, et 

l�gitime du m�me coup lÕexigence dÕun toit politique. Au travers de la mus�ographie, du 

folklore, de la comm�moration du pass�, explique Bensa, les intellectuels identitaires Ð et Jean-

Marie Tjibaou en particulier Ð entendent : 

 

Ç forger lÕimage dÕun peuple kanak enracin� dans lÕhistoire ancienne de la Nouvelle-
Cal�donie et rassembl� autour de quelques valeurs pr�cis�ment choisies : attachement � 
la terre ancestrale, sens de lÕ�change et du dialogue, puissance fondatrice de la tradition 
orale È (Bensa, 1995[1985] : 295 ; cÕest moi qui souligne)476. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
475 Le r�le jou� � cette �poque par certains ethnologues occidentaux (Roger Boulay et Patrice Godin, notamment) 
dans la mise en forme patrimoniale de la culture et de lÕidentit� kanak, rev�t une dimension �minemment politique 
qui transcende la simple posture ethnographique de sauvetage ou de valorisation culturelle (cf. infra). 
476 Bensa fait ici r�f�rence � lÕaction de Tjibaou en faveur du patrimoine culturel, dans le cadre du festival 
M�lan�sia 2000, et � lÕouvrage consacr� au festival (Tjibaou et al., 1976). 
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Cette d�marche est avant tout un moyen de d�passer les Ç diversit�s È, les Ç divisions È, 

les diff�renciations sociales et culturelles fort nombreuses au sein des populations 

m�lan�siennes de Nouvelle-Cal�donie : 

 

Ç (É) le peuple kanak est riche de diversit�s : il se fragmente en ensembles politiques 
(chacun dot� de structures sp�cifiques mais ouvert sur les autres par des mariages ou des 
initiatives diplomatiques) et en vingt-huit aires linguistiques soit vingt-huit langues 
parl�es actuellement ; lÕintercompr�hension �tant assur�e par le multilinguisme, le 
recours � des interpr�tes et, aujourdÕhui, par lÕusage g�n�ralis� du fran�ais comme 
langue v�hiculaire. Enfin, les contraintes du syst�me colonial, spoliations fonci�res, 
christianisation, urbanisation progressive, ont ajout� dÕautres clivages : entre "r�serves" 
isol�es, communaut�s confessionnelles distinctes, modes de vie diff�renci�s, partis 
politiques, etc. È (Bensa, 1995 : 294). 
 
 
Surtout, lÕaffirmation dÕune unit� communautaire kanak a pour but dÕagir, non 

seulement sur la repr�sentation que se font les M�lan�siens de leur propre culture, mais 

�galement sur la repr�sentation que les Ç autres È (les non-Kanak) se font de cette culture. 

LÕunit� du peuple kanak est rendue visible par le biais dÕune collecte et dÕune mise en spectacle 

de t�moins palpables dÕune tradition imm�moriale et authentique, ainsi que par lÕinvention de 

symboles identitaires Ç nationaux È auxquels chaque membre de la communaut� doit pouvoir 

sÕidentifier. 

 

 

Faut-il parler dÕune instrumentalisation de la m�moire ? 

  

Il importe, en tout premier lieu, que lÕensemble des populations m�lan�siennes, aussi 

distinctes que soient en r�alit� leurs cultures (et en particulier leurs langues vernaculaires, ce 

qui nÕest pas le moindre des paradoxes lorsquÕil est question de donner � voir la culture 

nationale kanak), aient le sentiment dÕavoir quelque chose en commun, dÕappartenir � une seule 

et m�me Ç communaut� ethnique È 477. Cette communaut�, quelque Ç imagin�e È quÕelle f�t 

(Anderson, 1996), doit sembler parfaitement naturelle � ses membres et devenir ce par quoi ils 

se d�finissent socialement. Aussi le militantisme plac� sous la banni�re ethnoculturelle 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
477 Dans des travaux qui font autorit�, le linguiste Jean-Claude Rivierre d�nombrait en 1981 vingt-huit langues 
m�lan�siennes en Nouvelle-Cal�donie, dont vingt-quatre pour la Grande-Terre (parmi lesquelles seulement quatre 
langues Ð paic�, aji�, x�r�c��, c�muh� Ð �taient parl�es par plus de deux mille locuteurs). Chacune des �les Loyaut� 
�tait pourvue dÕune langue (nengone, drehu, iaai), tandis quÕune langue polyn�sienne, proche du wallisien, �tait 
parl�e aux extr�mit�s sud et nord de lÕ�le dÕOuv�a (1985 : 1689-1690). 
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sÕempare-t-il dÕabord des th�mes sociaux contemporains qui sensibilisent le plus lÕopinion des 

populations quÕil souhaite mobiliser. Il sÕagit en fait de rassembler les hommes, de permettre 

 

Ç aux agents de se d�couvrir des propri�t�s communes par-del� la diversit� des 
situations particuli�res qui isolent, divisent, d�mobilisent, et de construire leur identit� 
sociale sur la base de traits ou dÕexp�riences qui semblaient incomparables aussi 
longtemps que faisait d�faut le principe de pertinence propre � les constituer en indices 
de lÕappartenance � une m�me classe È (Bourdieu, 1982 : 153 ; cÕest moi qui souligne). 
 

En lÕoccurrence, il sÕagit plut�t de lÕappartenance � la classe des domin�s qui, dans le 

paysage colonial, est stigmatis�e en termes ethnicistes. Dans le cas qui nous int�resse, le 

principe de pertinence sera donc lÕethnicit� (entendue non pas comme une cat�gorie objective 

dÕassignation identitaire, par nature essentialiste, mais comme un sentiment dÕappartenance � 

un groupe et dÕidentification � Ç la culture È quÕelle est cens�e repr�senter), qui permet de 

Ç nationaliser È des malaises individuels, en piochant dans le registre du Ç pass� coutumier È 

un moyen de les reformuler et de les opposer, sous forme de propri�t�s distinctives, aux 

Ç autres È, ceux des autres ethnies. 

 

Que les Ç nationaux È sÕy reconnaissent ne suffit pas : encore faut-il que la communaut� 

soit reconnue par ceux qui en sont exclus, cÕest-�-dire que lÕalt�rit� kanak, sous sa forme 

objectiv�e, doit sembler tout aussi intelligible, Ç naturelle È et Ç vraie È aux yeux des Ç non-

Kanak È. A ce titre, lÕutilisation de cat�gories symboliques ou de registres occidentaux ou 

europ�ocentriques de perception et dÕexpression du social et du culturel fonctionnera dÕautant 

mieux que ces cat�gories ou registres sont d�j� admis subjectivement Ð cÕest-�-dire quÕils font 

sens Ð, � la fois par les Occidentaux (qui les ont import�s et pour qui ils ont toujours sembl� 

Ç naturels È) et par les Kanak (� qui on les a inculqu�s par la violence physique et symbolique, 

et qui les ont finalement int�rioris�s comme quelque chose qui va de soi ou, plus subtilement, 

quelque chose que Ç les Blancs comprennent facilement È). 

 

En Nouvelle-Cal�donie, � la fin des ann�es soixante-dix, la revendication 

ind�pendantiste sÕest concentr�e plus particuli�rement sur la question de la restitution du 

foncier, notamment sur la Grande Terre. Paul N�aoutyine, cofondateur du PALIKA (1976), 

rappelle que des d�bats id�ologiques surgissent parmi lÕ�lite kanak � cette �poque, � propos de 

ce qui doit plus particuli�rement �tre plac� au cÏur de lÕargumentation anticoloniale : 
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Ç (É) les discussions pouvaient �tre vives avec les camarades des Foulards rouges. La 
plupart venaient des �les Loyaut�. La prise de conscience de la colonisation des jeunes 
de la Grande Terre se fondait sur les spoliations fonci�res et le contact direct avec les 
colons tandis que ceux des �les Loyaut� parlaient de culture et dÕidentit� kanak, pas 
dÕind�pendance ni de restitution des terres È (N�aoutyine, 2006 : 24)478. 
 

Tjibaou souligne quant � lui que le milieu socio-culturel kanak est avant tout et 

majoritairement rural (ce qui a longtemps �t� le choix du n�cessaire compte tenu de lÕhistorique 

des cantonnements au sein des r�serves et de lÕenclavement de Ç la Brousse È). Il dresse ainsi le 

portrait de Ç lÕhomme m�lan�sien traditionnel È : 

 

Ç Comment est con�u lÕhomme dans le monde m�lan�sien ? Comment est con�u 
lÕunivers dans lequel il se trouve ? Quels sont les mod�les de lÕhomme, les mod�les de 
r�ussite de lÕhomme, les rapports de cet homme avec lÕunivers des vivants, avec les 
�tres vivants, avec le terroir ? Je pense que les gens qui sont encore de la terre, qui sont 
des ruraux, peuvent communier facilement avec ce que je veux dire. Quels sont les 
rapports avec le soleil, la lune, le tonnerre, les saisons ? (É) Tout cela pour vous donner 
un peu le profil de lÕhomme traditionnel : cÕest celui qui sort de la terre, de lÕhumus, de 
la tribu, qui circule en ville mais qui nÕest pas un produit de lÕuniversit�, qui est un 
produit de la terre, de la tribu È (Tjibaou, 1996[1981] : 103)479. 
 

Bensa rappelle pour sa part que la force du lien � la terre est emprunt�e � lÕimaginaire 

missionnaire, et notamment au Ç rapport mystique È � la nature, que les Kanak utiliseront pour 

appuyer en termes culturels et identitaires leurs revendications fonci�res Ð revendications par 

ailleurs compl�tement fond�es et l�gitimes en droit : 

 

Ç Ils diront par exemple : "Leenhardt insiste sur notre rapport privil�gi� au monde 
naturel, eh bien ! cÕest l� un argument suppl�mentaire pour l�gitimer culturellement 
notre combat pour la r�partition de nos terres". Les Canaques disent souvent : "Je porte 
le nom de ma terre dÕorigine, donc si on me vole cette terre, je nÕexiste plus, je nÕai plus 
de personne, je ne suis plus rien". Ce discours est dÕun grand poids. On sait pourtant 
quÕen Europe �galement, beaucoup de patronymes sont des toponymesÉ 
(É) 
CÕest aussi un moyen de formuler une revendication anti-coloniale de souverainet� 
fonci�re en des termes fortement personnalis�s qui font lÕ�conomie de lÕexplication dÕun 
syst�me socio-politique particuli�rement complexe et souple o� les r�f�rences spatiales 
jouent un r�le essentiel. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
478 Comme indiqu� pr�cemment, ces divergences entre Loyaltiens et gens de la Grande Terre sur la question du 
foncier constituent une des raisons ayant conduit � la dissolution du groupe des Foulards Rouges de Naisseline (cf. 
Les Cal�doniens, n¡008, samedi 15 mars 1975, p.7). 
479 A propos de la conf�rence dÕo� est tir� cet extrait (Universit� de Gen�ve, mars 1981), les commentateurs 
d�crivent la d�marche de Tjibaou comme paraissant d�tach�e du contexte politique de lÕ�poque, Ç comme sÕil 
faisait encore du discours de type ethnologique le support implicite de toute argumentation politique È (Bensa et 
Wittersheim, in Tjibaou, 1996 : 101). 
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(É) LÕutilisation de ces "donn�es" ethnologiques s�lectionn�es et port�es au rang 
dÕarguments politiques se fait toujours avec un grand souci dÕefficacit�. "Pour les 
Blancs, me disent souvent mes interlocuteurs canaques, il faut �tre simpleÉ pour quÕils 
comprennentÉ"  È (Bensa, in Bensa et Bourdieu, 1985 : 72-73). 

 

Pour Jean-Marie Kohler : 

 

Ç La revendication fonci�re est ancienne et a toujours comport� une signification 
politique Ð refus de la spoliation op�r�e par un pouvoir �tranger au profit des colons, 
�videmment consid�r�s comme des �trangers. Mais cette revendication nÕa pris sa 
port�e actuelle en tant que men�e nationaliste structur�e quÕ� partir du moment o� elle 
sÕest ins�r�e dans le cadre conceptuel global produit par la revendication culturelle È 
(Kohler, 1987 : 26, note 25). 
 

Ce serait donc davantage par souci dÕefficacit� symbolique que la terre serait de plus en 

plus syst�matiquement d�crite comme le berceau traditionnel du clan, dans lequel il puise son 

histoire, sa force, son identit�. Interrog� sur le fondement de cet argument foncier, Jean-Marie 

Tjibaou, qui agissait alors au nom du parti dominant dÕUnion cal�donienne, explique 

lÕimportance de la formulation de cette revendication fonci�re dans le processus de mobilisation 

ethnique en faveur de lÕind�pendance : 

 

Ç Nous �tions tous dÕaccord pour revendiquer tout le pays, dit-il, mais strat�giquement, 
pour int�resser la population, il fallait dÕabord passer par la revendication des clans È480. 

 

Paul N�aoutyine ajoute : 

 

Ç Nous divergions avec lÕUnion cal�donienne sur la mani�re de revendiquer. Nous 
�tions favorables � la revendication collective pour agrandissement de r�serves, afin de 
prendre en compte les besoins de toute la collectivit�, mais eux penchaient plut�t pour 
une restitution clanique. Quand le Palika sÕest cr��, et m�me � lÕ�poque du Groupe 
1878, nous nÕavons jamais plaid� pour la revendication clanique ou individuelle. (É) 
Nous avons d�fendu une option de gauche. Une option sociale. Il nÕentrait pas dans nos 
id�es de faire du clan un propri�taire priv�, ce qui ne correspond � rien dans notre 
culture. (É) Quand lÕUnion cal�donienne a ralli� le mot dÕordre de revendication des 
terres, elle a introduit lÕid�e de revendications claniques et de propri�t� clanique. Nous 
nÕ�tions pas dÕaccord. (É) Positionner les revendications sur le terrain de la propri�t� 
clanique risquait de nous amener � reconna�tre, dans les cas o� nous ne pouvions pas 
�tablir un titulaire clanique, quÕil y a des espaces qui sont "libres", sans titulaire 
coutumier clanique. Le Palika voyait les choses autrement : nous utilisions la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
480 Ç Portrait dÕun colonis� È, r�cit recueilli en mai 1988 par Lionel Duroy (Tjibaou, 1996 : 263). CÕest moi qui 
souligne. 
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revendication des terres pour revendiquer la Nouvelle-Cal�donie tout enti�re È 
(N�aoutyine, 2006 : 138-139 ; cÕest moi qui souligne)481. 
 

Guiart rend compte lui aussi sensiblement dÕune Ç instrumentalisation È de la rh�torique 

identitaire � des fins de compensation juridique : 

 

Ç Une de ces id�es force enti�rement fabriqu�es par la soci�t� blanche, et pas seulement 
ici, est celle de la propri�t� collective de la terre, notion inscrite par le Gouverneur 
Guillain dans son arr�t� cr�ant la personnalit� civile de la tribu. LÕinstitution m�me de la 
"R�serve Indig�ne" est n�e de ce concept pseudo-juridique, auquel les fonctionnaires 
europ�ens sÕaccrochent encore avec lÕ�nergie du d�sespoir, ce qui a incit� les 
M�lan�siens � ne pas les contredire lorsquÕils avaient des concessions � en obtenir. DÕo� 
la notion de propri�t� clanique, introduite pour des raisons parfaitement pragmatiques au 
cours des derni�res d�cennies et qui a obtenu un succ�s si remarquable. 
Ce quÕon ne dit jamais est que les terres officiellement rendues � un "clan" retournent en 
r�alit� aussit�t � la forme dÕappropriation traditionnelle, qui nÕest ni r�ellement 
individuelle ni r�ellement collective dans son principe, mais assure aux individus m�les 
un droit dÕusage constant, de la naissance � la mort, sÕil y a r�sidence locale (É). 
Tout le reste est de la mise en sc�ne, quoi que peut-�tre pas de la perte de temps, 
puisque cela marche. CÕest loin dÕ�tre dans la r�gion le seul cas de manipulation des 
pouvoirs publics europ�ens par des insulaires utilisant les concepts apport�s par leurs 
ma�tres pour emmener ces derniers l� o� cela les arrange. Ce qui r��quilibre quelque 
peu le paysage colonial maintenu. Il y a pourtant des inconv�nients � traiter 
constamment dÕune soci�t� et dÕune culture en partie imaginaires È (1996a : 40-41 ; 
cÕest moi qui souligne).  
 

Sur la Grande Terre en particulier, la plupart des territoires qui abritaient jadis les 

villages des populations autochtones ont �t� confisqu�s par lÕAdministration coloniale puis 

redistribu�s aux colons europ�ens et transform�s en exploitations agricoles ou bien exploit�s 

pour leurs ressources mini�res. Comme lÕexplique Patrick Pillon, les spoliations et les 

cantonnements ont cr�� des situations de d�s�quilibre flagrant : 

 

Ç A la veille de la r�forme fonci�re de 1978, mille actifs non m�lan�siens contr�lent 
370.000 ha de propri�t�s et 120.000 ha de locations domaniales tandis que plus de 
25.000 M�lan�siens ne disposent sur la Grande-Terre que de 165.000 ha de r�serve et de 
40.000 ha de locations et de propri�t�s priv�es È (1989 : 167). 
 

LÕant�riorit� des populations m�lan�siennes sur le sol de la Nouvelle-Cal�donie nÕest 

nullement contestable, et on ne peut donc davantage nier que ces derni�res aient �t� 

d�poss�d�es de leurs terres par le colonisateur. En outre, la r�cession �conomique des ann�es 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
481 Lors de la scission du PALIKA (1981), le LKS emmen� par Naisseline sÕint�resse pour sa part davantage � la 
dimension culturelle que fonci�re. 
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1970 a dÕabord frapp� les structures salariales � lÕint�rieur du p�rim�tre urbain, provoquant un 

Ç repli È dÕune part du salariat m�lan�sien vers la tribu, et transformant lÕespace rural en enjeu 

social extr�mement sensible482. Enfin, le contexte international de lÕ�poque, ouvertement anti-

imp�rialiste, est tr�s largement favorable � lÕ�mancipation des anciens colonis�s et � la 

r�trocession aux Ç peuples indig�nes È dÕune part croissante de leurs droits fonciers au titre de 

Ç premiers occupants È. Aussi la demande de r�trocession des terres qui sÕaffirme dans les 

ann�es 1970 pourrait-elle sÕimposer ex abrupto comme une revendication parfaitement logique 

et l�gitime � la lumi�re de lÕid�ologie anticoloniale, sans quÕil f�t besoin de la justifier de 

surcro�t par un quelconque argument r�f�r� au mythe de lÕanc�tre et � la cosmogonie du clan. 

Toutefois, afin de lui donner plus de poids sur le plan symbolique, les tenants de 

lÕind�pendance autochtone vont conf�rer � leur revendication un contenu culturaliste 

indiscutable : la Ç terre nourrici�re È et le Ç tertre originel È sont employ�s comme des 

composantes essentielles de lÕidentit� collective de chacun des clans et, par lÕaxiome 

communautariste (exog�ne), du peuple kanak dans son ensemble483. LÕenjeu est consid�rable. 

En effet, selon lÕethnologue Doroth�e Dussy : 

 

Ç La question fonci�re, qui est lÕun des axes prioritaires des politiques men�es en 
Nouvelle-Cal�donie depuis 1976, est au centre des revendications kanak depuis le d�but 
de la colonisation. La r�trocession fonci�re en milieu rural sÕappuie en partie sur la 
d�monstration qui peut �tre faite de lÕoccupation ancienne dÕun espace par les 
ascendants ou repr�sentants des demandeurs È (Dussy, 2000 : 166)484. 
 

LÕargument coutumier (cÕest-�-dire en fait le ou les r�cits traditionnels qui permettent 

de retracer la situation g�opolitique � lÕ�poque pr�coloniale) a valeur de cadastre, et fait par 

cons�quent autorit� en mati�re de propri�t� fonci�re. Chaque groupe clanique d�sireux de 

reprendre possession de terres traditionnelles sÕattache donc � d�montrer, par le r�cit mythique 

et les g�n�alogies, de quelle mani�re telle ou telle parcelle du territoire a v�ritablement 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
482 Ç Subordonnant en grande partie "la stabilit� et lÕharmonie sociales du territoire [É] � la participation de 
lÕethnie m�lan�sienne au d�veloppement �conomique" (UPM, 1975), lÕUnion progressiste multiraciale, qui 
deviendra lÕUnion progressiste m�lan�sienne, milita activement  pour la cr�ation dÕun fonds de d�veloppement 
rural adapt� aux sp�cificit�s juridiques des r�serves (É). CÕest dans ce contexte que fut cr��, en 1975, le Fonds 
dÕaide et de d�veloppement de lÕint�rieur et des �les (F.A.D.I.L.) È (David, Guillaud et Pillon, 1999 : avant-
propos). 
483 Pour les Kanak originaires des �les Loyaut�, o� les spoliations fonci�res nÕont pas eu lieu et o� la quasi totalit� 
des terres compose les Ç r�serves coutumi�res È, la revendication identitaire prend son sens au titre dÕune id�ologie 
anti-colonialiste globale ; elle rejoint ensuite lÕaction dirig�e contre la politique coloniale de d�possession fonci�re 
men�e sur la Grande Terre au profit des projets successifs de colonisation rurale. 
484 Pour Le Meur, Ç cÕest seulement dans les ann�es 1970 que la th�matique fonci�re va converger avec un 
discours ind�pendantiste kanak qui na�t de la polarisation de la vie politique du territoire È (2012 : 98). 
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constitu� le berceau traditionnel de son clan : attest�e par la tradition orale, la dimension 

symbolique de lÕattachement du Kanak � la colline, � la vall�e, au rocher, � lÕembouchure de 

rivi�re, etc., dÕo� son clan est originaire, justifie alors pleinement la restitution aux 

repr�sentants coutumiers de leurs territoires fonciers, du fait de la valeur patrimoniale de ces 

derniers, de leur position centrale dans lÕhistoire et les lignages des clans, du lien quÕils 

maintiennent avec la m�moire et les anc�tres Ð donc avec lÕidentit� Ð du groupe. Ç LÕutilit� en 

g�n�ral dÕune tradition, �crit G�rard Lenclud, est de fournir au pr�sent une caution pour ce quÕil 

est È (1987 : 119). L� encore, la dimension identitaire du foncier, une tradition qui fait autorit� 

et qui a toujours occup� une place de choix dans les n�gociations politiques, serait donc 

davantage utilis� sous la forme dÕune Ç r�troprojection È, eu �gard aux pr�occupations 

fonci�res contemporaines des Kanak dans un rapport politique qui entend contester la mainmise 

coloniale485. A propos de lÕOc�anie, et de la M�lan�sie en particulier, Robert Tonkinson 

explique le ph�nom�ne en ces termes : 

 

Ç Dans la plupart des �les de M�lan�sie qui ont subi tr�s t�t la forte influence de la 
christianisation, les populations disposent aujourdÕhui de tr�s peu dÕinformations sur ce 
quÕ�tait leur propre culture avant lÕinvasion europ�enneÉ La r�ponse de ces 
populations a souvent consist� � "r�inventer", par des efforts conscients, la coutume 
perdue Ð � reconstruire les �l�ments dÕun pass� lointain et en grande partie oubli�, afin 
de satisfaire ce qui est per�u comme les exigences dÕune id�ologie nationale 
contemporaine. Il sÕagit l� de "tenter de lire le pr�sent en fonction du pass�, en �crivant 
le pass� en fonction du pr�sent" (Lindstrom [1982]). Un tel effort cr�atif est intimement 
li� � des consid�rations socio-�conomiques et politiques contemporaines È (Tonkinson 
1982 : 304 ; ma traduction). 
 

DÕun autre c�t�, le caract�re exclusivement oral de la tradition m�lan�sienne en fait un 

support de m�moire tr�s mall�able, qui laisse au locuteur une grande libert� dÕinterpr�tation. Le 

recours au registre coutumier permet en effet dÕadapter le discours � chaque situation, de 

reformuler et dÕagr�menter le contenu de la m�moire en fonction des enjeux identitaires 

pr�sents. Or, cette mall�abilit� (ou plut�t cette Ç vuln�rabilit� de la m�moire È)486 peut avoir des 

effets pervers : il appara�t ainsi que diff�rents groupes, se disputant lÕappropriation coutumi�re 

de territoires fonciers tr�s convoit�s, font �tat de r�cits concurrents et contradictoires sur 

lÕhistoire des g�n�alogies et des alliances coutumi�res, rendant du m�me coup impossible la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
485 La notion de Ç r�troprojection È, d�j� abondamment utilis�e, me para�t ici plus explicite que celle de 
Ç nationalisme r�trospectif È formul�e par Anthony Smith (1996 : 360). 
486 LÕexpression est emprunt�e � RicÏur (1998) ; cit� par Graille (2004 : 333).  
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reconstitution exacte de la situation g�opolitique pr�coloniale de ces r�gions (Dussy, op.cit. : 

165). Selon Bensa : 

 

Ç  (É) le d�peuplement, sous les effets de la r�pression, des �pid�mies ou de lÕexil 
forc�, des zones autrefois occup�es librement par les Kanaks a rendu vacants un tr�s 
grand nombre de sites, dÕhabitats, cÕest-�-dire de noms. Les personnes interrog�es plus 
dÕun demi-si�cle plus tard ont ainsi eu � leur disposition un large stock de toponymes au 
moyen desquels elles pouvaient affirmer leur autorit� sur des lieux situ�s en dehors de 
leurs r�serves. Nous sommes, de fait, plac�s face � une recomposition circonstancielle 
du syst�me des noms propres tel quÕil a �t� rendu possible et politiquement efficace par 
lÕ�tablissement de lÕ�tat civil � partir de 1950. Rien ne permet de prouver que les 
observations faites dans cette p�riode reproduisent fid�lement le syst�me socio-politique 
qui �tait op�rationnel ant�rieurement aux spoliations fonci�res et � lÕav�nement du Code 
de lÕindig�nat en 1887. 
De m�me, plusieurs r�cits et discours de facture tr�s traditionnelle se sont r�v�l�s avoir 
�t� �labor�s dans les quarante derni�res ann�es en r�action � des situations directement 
induites par la politique coloniale : rattachement � tel district plut�t quÕ� tel autre, 
contestations des chefferies administratives install�es par lÕadministration fran�aise, 
conflits fonciers suscit�s par la redistribution des terres È (Bensa, 2006 : 46-47)487. 

 

Ailleurs, lÕethnologue relate sa propre exp�rience de terrain : 

 

Ç Quand jÕai commenc� mes enqu�tes, en 1973, les revendications fonci�res kanak 
battaient [leur] plein. Il est certain que les r�cits historiques que jÕai alors recueillis 
venaient faire �cho � lÕexigence de restitution des terres spoli�es par la colonisation. En 
racontant leurs parcours, en d�signant et montrant les anciens sites habit�s autrefois par 
leurs anc�tres, les narrateurs �tablissaient implicitement leurs droits imprescriptibles sur 
ces lieux et espaces dÕo� ils avaient �t� chass�s au XIXe. Les r�cits venaient soutenir la 
revendication et ils le font encore aujourdÕhui selon une rh�torique bien r�d�e. Cela ne 
veut pas dire que la m�moire kanak, aussi travaill�e quÕelle puisse �tre, rel�ve 
totalement de la construction ad hoc, voire de lÕaffabulation. Dans la mesure o� les 
parcours des clans et leurs droits fonciers sont globalement reconnus, les r�cits ne 
sÕentrechoquent pas de fa�on cacophonique. Des questions nouvelles se posent toutefois 
aujourdÕhui quand les terrains attribu�s ou revendiqu�s sont susceptibles dÕ�tre utilis�s � 
dÕautres fins que lÕagriculture, pour le tourisme, des �quipements collectifs, des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
487 Bensa entame bien ici une d�marche dÕobjectivation des conditions de production du savoir ethnographique : 
Ç Rien de plus historicis� que cette ethnographie qui se leurrerait sur elle-m�me si elle ne se donnait pas les 
moyens m�thodologiques de faire la critique de ses sources, afin de d�gager les modalit�s selon lesquelles les 
comportements et les paroles quÕelle a observ�s participaient dÕune �volution historique locale È (2006 : 47). CÕest 
aussi la position que d�fend un des sp�cialistes de lÕarch�ologie n�o-cal�donienne : dans une conf�rence publique 
donn�e r�cemment, Christophe Sand explique que les soci�t�s traditionnelles m�lan�siennes d�crites dans les 
monographies des anthropologues ne prenaient pas en compte les bouleversements d�j� induits par les Ç premiers 
contacts È avec les Blancs, et en particulier les �pid�mies qui avaient consid�rablement d�cim� les populations 
autochtones, avant lÕarriv�e des missionnaires : Ç "LÕethnologie, qui se d�veloppe lors de lÕinstallation europ�enne, 
et qui sert de base � la vision que les Kanak ont dÕeux-m�mes aujourdÕhui, observe des soci�t�s qui sont d�j� 
modifi�es", ass�ne Christophe Sand È. (Ç Bouleversante arch�ologie È, Les Nouvelles Cal�doniennes, 20 mai 
2015). Les positions de Sand ont d�j� �t� d�velopp�es dans plusieurs publications ant�rieures (Sand, 1997 ; Sand 
et al., 2000). 
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exploitations mini�res, etc. L� le d�bat reprend : o� sont les droits de ce clan sur ce 
terrain-l�, a-t-il �t� accueilli ailleurs, qui a-t-il accueilli ? Les r�cits ressortent et les 
versions sÕaffrontent parfois si fort que la parole c�de la place aux fusils È (Bensa, 
2003 : 49-50). 
 

Il semblerait que lÕunit� politique kanak souffre depuis longtemps, et de plus en plus 

souvent, de ces luttes dÕint�r�ts et des rivalit�s exacerb�es entre fractions concurrentes, 

lesquelles, sous couvert de la coutume, tentent dÕasseoir leur l�gitimit� � lÕint�rieur de 

territoires existants ou � conqu�rir488.  

 

Dans tous les cas, les modalit�s selon lesquelles sÕexprime, � lÕ�poque du mouvement 

nationaliste kanak, la revendication fonci�re, permettent dÕores et d�j� dÕidentifier le rapport 

probl�matique au pass� qui se trouve induit dans tout processus dÕaffirmation identitaire et de 

d�colonisation. La mobilisation de la tradition au service de lÕid�ologie nationaliste laisse � 

penser que le discours politique kanak, � lÕinstar de tout nationalisme, puise sa l�gitimit� dans 

une forme de r�interpr�tation ou de reformulation de la m�moire, entendue comme la s�lection 

de traits et dÕ�v�nements historiques pr�cis, dont la valorisation, en termes philo-coutumiers, 

sert des desseins exclusivement modernes, autant id�ologiques que pragmatiques : en 

lÕoccurrence, la mise en exergue du lien dÕidentification entre une communaut� culturelle 

(famille, clan, lign�e) et un territoire d�limit�. Le contenu du r�cit g�n�alogique (i.e. la 

m�moire du clan telle quÕelle se transmet oralement) permet de valider � la fois lÕhistoire des 

origines (la cosmogonie qui fonde lÕidentit� du groupe), le lien particulier aux lieux et � la terre 

(lÕitin�raire suivi par les clans), pour ensuite les inscrire dans un registre coutumier qui fait 

autorit� et qui se place au cÏur du projet dÕ�dification politique489. 

 

Plus g�n�ralement, et � lÕinstar de tout projet nationaliste (ou plus exactement, dirait 

Gellner, conform�ment � tout processus de modernisation politique et sociale qui engage des 

populations h�t�rog�nes dans une refonte du syst�me de relations sociales et qui sous-tend 

lÕ�dification dÕune communaut� culturelle nationale), cÕest le th�me de la ruralit� comme 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
488 Les conflits fonciers dont Umberto Cugola se fait lÕ�cho (2009), qui concernent des terres claniques situ�es 
dans les alentours de la tribu de La Conception, sont r�v�latrices des enjeux qui touchent la question fonci�re, et 
des strat�gies parfois mises en Ïuvre par une famille ou un clan dans le seul but de sÕaccaparer des terres au 
d�triment dÕautres clans. Cf. aussi sur ces situations de conflits : Naepels (1998) ; Dussy (2012) ; Le Meur (2012). 
489 Cf. supra, les travaux men�s sur Hawaii (Linnekin 1983 : 246 ; Keesing 1989). Guiart situe le ph�nom�ne 
dÕinstrumentalisation bien plus t�t, d�s les ann�es 1950 : selon les propos de lÕethnologue, lÕattribution de terres 
nÕayant aucun propri�taire connu se faisait alors en r�inventant des lign�es et des patronymes lors de r�unions 
nocturnes, comme pour anticiper la revendication fonci�re qui viendra ensuite (1996a : 57). 
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principe identitaire qui se voit canonis� dans sa globalit�, �rig� en r�f�rent culturel national et 

mis au service de la lutte du peuple kanak490. 

 

 

Construire Kanaky, la nation kanak 

 

De lÕint�rieur ou de lÕext�rieur, lÕunit� culturelle du peuple kanak, ou plut�t les 

Ç cl�tures culturelles È491 qui la d�limitent, doivent donc se donner � voir. Pour justifier la 

revendication identitaire, les leaders nationalistes proc�dent � la r�ification dÕun mod�le 

id�ologique de culture kanak, populaire, rurale et archa�que. LÕun des arch�types les plus 

marquants de cette d�marche concerne, comme on lÕa dit, le rassemblement, � Noum�a, en 

1975, de plus de deux mille Kanak venus de la Grande Terre et des Iles. Jean-Marie Tjibaou 

explique : 

 

Ç M�lan�sia 2000 avait pour but de faire un "flash" sur notre culture pour le monde 
blanc, et dÕinviter les M�lan�siens � se projeter dans une esp�ce de grande f�te populaire 
o� ils se r�v�leraient � eux-m�mes et prendraient conscience de leur propre patrimoine È 
(Tjibaou, 1995[1976] : 112). 
 

Ils vont donc donner � voir cette culture sous une forme que dÕaucuns d�crieront comme 

�tant folkloris�e Ð du fait quÕelle se trouve objectiv�e et destin�e � �tre montr�e Ð � travers un 

certain nombre de Ç survivances È, qui sont autant de t�moins objectifs, concrets, palpables, 

dÕune permanence culturelle, cÕest-�-dire dÕune continuit� avec le pass�, et ce malgr� les 

bouleversements caus�s par lÕimp�rialisme et lÕacculturation : 

 

Ç A la satisfaction de tous, explique encore Tjibaou, les mini-festivals ont r�v�l� des 
choses que lÕon croyait disparues È (1996[1977] : 40). 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
490 Le FLNKS re�ut le soutien des paysans du Larzac, ce qui fait dire � Tjibaou : Ç Nous avons comme point 
commun la lutte pour la libert� li�e � la terre ; nous sommes, comme eux, des paysans, et nous comprenons bien 
leur lutte, li�e � lÕoccupation de la terre, dÕabord comme possibilit� de survivre, de vivre. Et puis, aussi, le fait que 
cÕest la bataille dÕune minorit� contre la majorit� culturelle. On est dÕabord des paysans, on travaille la terre. On 
ressent la m�me chose quand les militaires prennent nos propres terres, quand on subit leur r�pression. Je pense 
que les gens du Larzac ressentent le combat quÕon peut mener ici comme nous-m�mes. Le soutien du Larzac est 
pour nous tr�s important, sentimentalement et politiquement. CÕest un bon exemple pour nous parce que la lutte les 
a soud�s encore plus et que finalement ils ont obtenu gain de cause en r�veillant la conscience de la majorit� È 
(Tjibaou, 1996[1985] : 214). Cf. Chappell (2013 : 11). 
491 Barth (1995[1969]). Cf. aussi Bayart (1996 : 23). 



 305 

Ainsi r�ifi�e et authentifi�e, lÕunit� culturelle kanak est d�limit�e, (d�)montrable, et elle 

peut �tre (re)connue comme imm�moriale et vraie, naturalisant peu � peu lÕid�e selon laquelle 

il existe bel et bien, depuis toujours, un Ç peuple kanak È, d�fini par un certain nombre de 

pratiques culturelles Ð une sorte de Ç kit identitaire È (Bayart, 1996 : 51) : coutume, mythes, 

traditions, objets, danses, chants, etc., constituent autant de repr�sentations dÕune Ç culture 

ancestrale È d�contextualis�e et reproduite ensuite dans un corpus de pratiques culturelles. 

 

La mise en Ïuvre dÕune politique de promotion culturelle correspond donc plus 

vraisemblablement � une vision occidentale et patrimoniale de la culture : il sÕagit de faire 

lÕinventaire, la mus�ographie et la mise en spectacle dÕune culture dont le gage dÕauthenticit� 

r�side dans le fait quÕon la qualifie de Ç populaire È ou de Ç traditionnelle È492. Tout se passe 

comme si une part de lÕintelligentsia autochtone cherchait, en rassemblant les t�moins dÕun 

Ç patrimoine national kanak È (collecte dÕobjets, recensement de techniques traditionnelles, 

recueil et transcription de traditions orales, recherche de danses Ç oubli�es È, etc.), � d�montrer 

lÕexistence dÕune culture nationale kanak savante, lettr�e, et universelle ou, pour reprendre la 

terminologie utilis�e par Ernest Gellner, dÕune haute culture kanak vou�e � devenir lÕembl�me 

dÕune Ç nation È (1989 : 114). Pour Guiart, 

 

Ç (É) parler dÕune culture canaque globale est un concept intellectuel dangereux vis-�-
vis dÕune r�alit� culturelle quÕil hypostasie sous une forme artificielle. Il nÕy a pas plus 
de culture canaque unique quÕil nÕy aurait de culture m�lan�sienne ou polyn�sienne 
globale dans lÕensemble de la r�gion. Il existe des �l�ments constants et un nombre 
incalculable de variantes. La "culture canaque" ne saurait �tre quÕun mot commode, au 
m�me titre dÕailleurs que la "culture fran�aise", substitu�e elle aussi � la "somme" des 
cultures locales (É) È (Guiart, 1996b : 93). 
 

La d�contextualisation et la r�ification de lÕart de vivre m�lan�sien sont v�ritablement 

institutionnalis�es � travers un certain nombre dÕactions dÕinspiration patrimonialiste, qui 

donnent un contenu, concret, visible, sinon tangible, bref irr�futable, � lÕ�me ou � lÕidentit� 

kanak. Seront dits Ç traditionnels È (et du m�me coup collect�s, fich�s, codifi�s, 

mus�ographi�s), des traits de culture populaire (mythes, danses, fl�ches fa�ti�res, bambous 

grav�s, monnaies kanak), t�moins dÕun pass� tribal, et qui donnent la preuve objective de 

lÕexistence dÕune Ç communaut� ethnoculturelle È. LÕaffirmation de lÕexistence dÕune haute 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
492 CÕ�tait, rappelons-le, le souci dominant de lÕethnologie fran�aise depuis les ann�es trente, et des oc�anistes 
depuis 1945. Les ethnologues jouent � ce titre un r�le actif dans le travail de recensement et dÕobjectivation des 
repr�sentations identitaires autochtones. 
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culture nationale (au sens o� elle se distingue des particularismes et des usages locaux et 

r�gionaux, parfois tr�s distincts les uns des autres) n�cessite, pour sa mise en valeur et sa 

sauvegarde, une infrastructure politique (dont lÕ�tat de Kanaky serait lÕaccomplissement) et des 

institutions publiques (mus�e, centres culturels, �coles,É), comme lÕexplique avec fermet� une 

revue culturelle de lÕ�poque : 

 

Ç Nous avons le droit, a dit Roch Pidjot, le 24 septembre 1982, pour lÕunit� nationale du 
peuple Kanak, aux nouveaux moyens de la culture, pour nous exprimer dans le monde 
dÕaujourd'hui et pour les fa�onner selon nos coutumes. (É) Le mus�e est sans aucun 
doute lÕun de ces droits du peuple Kanak et de tous les peuples qui veulent conserver 
pour les g�n�rations futures les t�moins mat�riels de leur histoire et de leur culture. Il 
devient m�me une vitale n�cessit�. Les objets É pr�serv�s le mieux possible dans leur 
contexte primitif pourraient aider les peuples � r�affirmer les valeurs de leurs cultures et 
de leurs grandes Ïuvres artistiques et culturelles spirituelles. CÕest pourquoi, un mus�e 
est primordial dans le combat que m�ne un peuple, une nation pour la reconqu�te de son 
identit� perdue lors de la p�riode de colonisation È493. 
 

De fa�on tout � fait symptomatique, on constate que le mus�e ethnographique Ð 

institution coloniale par excellence Ð se trouve saisi par la rh�torique identitaire au titre de 

Ç conservatoire È de la tradition, de r�ification de lÕesprit communautaire. Aussi les objets 

s�lectionn�s pour entrer au mus�e Ð et donc pour acc�der au statut hautement symbolique de 

Ç patrimoine national kanak È Ð se rapporteront-ils de pr�f�rence � la p�riode pr�coloniale. 

Autrement dit, un objet sera dÕautant plus investi de valeur identitaire et cr�dit� dÕauthenticit� 

quÕil aura, au pr�alable, cess� dÕexister en tant quÕobjet usuel et quotidien. Ainsi, aussi anti-

colonial et pro-m�lan�sien quÕil f�t, le discours identitaire est de toute �vidence largement p�tri 

de repr�sentations occidentales de la culture autochtone. De fait, ce discours r�clame pour le 

peuple kanak la mise en place dÕinstitutions modernes et exog�nes (le mus�e constitue un 

exemple frappant), donc qui nÕexistaient pas dans la soci�t� m�lan�sienne traditionnelle. 

Comme le remarque G�rard Collomb : 

 

Ç m�me lorsquÕil place lÕop�ration de mise en patrimoine au plus pr�s dÕune affirmation 
identitaire ethnique, le mus�e ethnologique reste une institution qui d�livre une lecture 
globalisante et h�g�monique de lÕhistoire, valid�e et impos�e par lÕOccident È (1999 : 
336). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
493 Pacific 2000, revue trimestrielle culturelle pour la pr�paration du IVe Festival des Arts du Pacifique, n¡2, avril 
1983. Extrait du dossier Ç Pourquoi des mus�es dans le Pacifique ? È, p.20 (cÕest moi qui souligne). 
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Par ailleurs, le r�le donn� au mus�e exalte la valeur patrimoniale et lÕauthenticit� des 

objets kanak pr�coloniaux, reprenant en cela lÕid�e, commun�ment admise chez les 

Occidentaux, selon laquelle les soci�t�s traditionnelles tendraient � dispara�tre sous les effets de 

la Ç mondialisation È, et avec elles leurs pratiques imm�moriales, leurs mythes, et leurs objets. 

A ce titre, tous les objets dat�s Ç dÕavant-lÕarriv�e-des-Blancs È sont imm�diatement jug�s les 

plus repr�sentatifs de cette culture pr�coloniale, et se trouvent consacr�s aussi bien par les 

institutions mus�ales que par les collectionneurs priv�s. Le discours culturaliste kanak produit 

par les tout premiers Ç protagonistes identitaires È (Brubaker, 2001) qui animent le mouvement, 

semble avoir totalement int�rioris� cette conception Ð largement nourrie par lÕimagerie 

occidentale Ð de Ç lÕauthenticit� kanak È, au point dÕen faire lÕun des symboles de la future 

nation. 

Or, la majeure partie du patrimoine artistique kanak (i.e. lÕensemble des objets Ç pr�-

contact È) a �t� d�truite lors de lÕ�vang�lisation. Un bon nombre dÕobjets ont �galement �t� 

collect�s par certains explorateurs, missionnaires ou ethnologues ayant s�journ� en Nouvelle-

Cal�donie, et se trouvent d�sormais en Occident, dans les mus�es dÕethnographie ou dans des 

collections priv�es ; d�poss�d�es de leurs objets, les Kanak nÕont alors � leur disposition quÕun 

patrimoine bien r�duit pour incarner la nation. CÕest dÕailleurs bien un ethnologue 

m�tropolitain, Roger Boulay (Mus�e des Arts dÕAfrique et dÕOc�anie � Paris), qui se trouve 

mandat� par Jean-Marie Tjibaou d�s la fin des ann�es 1970, afin de recenser et photographier 

lÕensemble du patrimoine artistique kanak �parpill� dans les diff�rents mus�es occidentaux494. 

La r�novation du mus�e territorial de Noum�a au d�but des ann�es 1980, et 

lÕaccroissement de ses collections (par le biais notamment de donations), t�moignent de la 

r�elle volont� patrimoniale qui sÕexprime � cette �poque, transformant peu � peu le vieux mus�e 

de Ç curiosit�s È et ses collections ethnographiques, en un v�ritable lieu de m�moire identitaire 

kanak. Selon un acteur du champ culturel, cÕest bien lÕid�ologie nationaliste qui sous-tend la 

Ç r�novation È du projet mus�ographique : 

 

Ç Le Mus�e de 1985, cÕest la cr�ation du peuple kanak : un espace o� tout est m�lang�, 
o� tu nÕas pas de chronologie, o� tu nÕas aucune �volution sociale et culturelle, et o� 
tout est mis sur un niveau plat. Tu mets un chambranle fait avec un outil de pierre � la 
fin du 18e si�cle, qui a �t� mis sur une haute case de 20  m�tres de haut, et juste � c�t�, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
494 Ses recherches permettent de constituer un portfolio intitul� Ç objets kanak È. Roger Boulay effectue � la m�me 
�poque un travail similaire sur lÕarchitecture traditionnelle des cases. La mission d�volue � lÕethnologue comporte 
d�j� la dimension dÕÇ inventaire du patrimoine kanak dispers� È (IPKD) qui sera utilis�e ensuite dans la d�finition 
des actions � vis�e patrimoniale d�volues � lÕAgence de D�veloppement de la Culture Kanak (ADCK, cr��e en 
1989) ; cf. infra. 
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tu mets une fl�che fa�ti�re qui a �t� faite avec un outil [de fer] pour les gendarmes, pour 
mettre au-dessus de leur far� o� ils prenaient le th�, dans leur gendarmerie de brousse 
dans les ann�es 20. Et les deux, cÕest pareil ! Aucun probl�me ! (É) Quand Tjibaou a 
tap� du poing sur la table en 82, en disant : "Je veux que Luc Chevalier d�gage parce 
que cÕest un Caldoche, et je veux quÕon fasse un mus�e "invention de la tradition"" Ð il 
ne lÕa pas dit comme �a, mais le concept, il est l�, cÕest une analyse intellectuelle que je 
fais, mais le concept fait par Patrice Godin, cÕest un concept pens� par Jean-Marie et les 
gens qui sont derri�re lui. Le fait de ne mettre aucune date, le fait de tout m�langer, cÕest 
bien ce qui est au cÏur dÕune invention de tradition È495. 
 

Une des questions qui se pose alors, en Nouvelle-Cal�donie comme ailleurs, est celle du 

retour des objets traditionnels dans leur pays dÕorigine496 : partout, elle se heurte assez 

rapidement aux r�sistances institutionnelles des m�tropoles occidentales soucieuses de 

conserver ce qui appartient � leur propre patrimoine culturel (sous le label ethnographique). A 

ceux qui militent en faveur dÕune restitution des objets dits Ç dÕart primitif È ou 

Ç ethnographiques È aux repr�sentants des peuples autochtones, dÕaucuns objectent, en premier 

lieu, lÕabsence dÕinfrastructures adapt�es � leur conservation : ces t�moins mat�riels du pass�, 

disent-ils en substance, sÕils nÕavaient pas �t� sauv�s in extremis, puis soigneusement conserv�s 

dans des mus�es occidentaux, nÕauraient-ils pas �t� tout bonnement d�truits, faute 

dÕinfrastructures locales, et surtout en lÕabsence de r�elle volont� patrimoniale indig�ne durant 

toute la p�riode ant�rieure aux mouvements traditionalistes de lib�ration nationale497 ? Or, si la 

qualit� et le nombre des structures mus�ales occidentales, ainsi que lÕattention soigneuse port�e 

par les collectionneurs priv�s � ces objets, ont certainement favoris� leur conservation Ð et, plus 

encore, leur valorisation marchande Ð, tout se passe n�anmoins comme si lÕOccident sÕoctroyait 

la responsabilit� et le devoir de pr�server les objets recueillis sur les terrains exotiques et jug�s 

dignes dÕint�r�t498. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
495 Entretien avec Christophe Sand, arch�ologue ; Noum�a, IANCP, 6 novembre 2014. Je reviendrai plus loin sur 
le r�le jou� par lÕethnologue Patrice Godin, arriv� en Nouvelle-Cal�donie en 1982 pour travailler sur plusieurs 
projets patrimoniaux, dont le r�agencement du Mus�e Territorial. 
496 CÕest le sens des propos tenus par Marie-Claude Tjibaou � la fin des ann�es 1980, alors que plusieurs objets 
traditionnels kanak ont �t� pr�t�es par des mus�es occidentaux le temps dÕune exposition : Ç É je me prends � 
r�ver : ce d�placement ne pourrait-il pas �tre un d�but de retour ? Dans les armoires de r�serves des mus�es, il y a 
tellement de choses qui ne sont pas expos�es, qui servent peu. Si chacun des mus�es acceptait de nous restituer une 
chose, �a serait formidable ! È (R�union des mus�es Nationaux, De Jade et de Nacre, 1990, p.21). 
497 La valeur accord�e � la dimension mus�ale et patrimoniale des revendications identitaires suffirait � elle seule � 
attester le caract�re moderne et traditionaliste de lÕid�ologie ethno-nationaliste, et sa propension � utiliser des outils 
tels que les mus�es Ç nationaux È, dont la mission principale est de proc�der � lÕobjectification et � la 
d�contextualisation de Ç choses È utilis�es dans le but pr�cis dÕincarner une culture nationale. 
498 Le contraste entre cette attitude paternaliste, dÕune part, et les m�thodes parfois tr�s ind�licates par lesquelles 
les objets ont pu �tre Ç collect�s È, dÕautre part, est soulign� dans lÕouvrage de Sally Price (1989, en particulier le 
chapitre 5). Par la suite, une position moins nuanc�e semble avoir �t� adopt�e par les conservateurs, pour qui les 
objets collect�s et entrepos�s dans les mus�es faisaient tout simplement partie du patrimoine inali�nable des 
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Le retour temporaire de certains objets dÕart kanak sera rendu possible ensuite, en 1998, 

avec lÕouverture du Centre culturel Tjibaou, dont les �quipements offrent des conditions 

optimales dÕexposition et de conservation des objets. LÕop�ration sÕeffectue sous la forme de 

Ç pr�ts È consentis par les mus�es occidentaux, les objets devant leur �tre restitu�s au bout de 

trois ans. Ce paradoxe sera surmont� ensuite par lÕinstitution (par la voix de son directeur 

culturel de lÕ�poque, Emmanuel Kasarh�rou), en d�signant les objets comme les 

Ç ambassadeurs de la culture kanak È : pr�t�s par les mus�es europ�ens, ils peuvent s�journer 

dans les salles du Centre Culturel Tjibaou, dans des conditions qui font lÕobjet de conventions 

pr�cises sign�es entre les �tablissements. Apr�s quoi, ils regagnent leur mus�e dÕorigine (leur 

v�ritable propri�taire en termes juridiques), apr�s sÕ�tre Ç ressourc�s È au pays pendant 

plusieurs mois, voire plusieurs ann�es499. 

 

Jean-Marie Tjibaou avait parfaitement saisi le r�le vital dÕune institution telle que le 

mus�e : m�me sÕil conc�de que la mus�ographie �te aux objets leur sens et leur pouvoir 

symbolique, Ç dans la mesure o� on les sort de leur environnement È, cÕest-�-dire o� on les 

d�contextualise pour mieux les recontextualiser, il explique n�anmoins, lors dÕune interview 

donn�e en 1985 : 

 

 Ç Selon la tradition, les objets doivent rester dans les cimeti�res, dans leurs autels 
dÕorigine, surtout sÕils sont v�n�r�s, ou sÕils sont utilis�s pour des c�l�brations. Mais si 
ces objets ne servent plus, sÕils nÕont plus ni propri�taire ni personne qui connaisse la 
relation (le rite, les formules, les pri�res) quÕil faut utiliser pour aller faire une 
c�l�bration sur cet autel pr�cis, alors il est plus utile quÕils soient conserv�s dans un 
mus�e et servent de r�f�rences aux gens qui, aujourdÕhui, doivent r�apprendre la 
tradition È (Tjibaou, 1996[1985] : 195-196 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Il insiste alors sur lÕimpact p�dagogique du mus�e, dont le r�le de sanctuaire atteste 

surtout la disparition progressive et irr�versible dÕune certaine forme de vie culturelle, celle o� 

sÕincarne Ç la coutume È : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

m�tropoles : � ce titre, leur retour dans leurs pays dÕorigine nÕ�tait pas envisageable, tout au moins sous une forme 
d�finitive (cf. le t�moignage dÕEmmanuel D�sveaux dans Ethnologies compar�es 3, 2001 ; http://recherche.univ-
montp3.fr/cerce/idxs.htm). CÕest aujourdÕhui �galement la position clairement �nonc�e par Emmanuel Kasarh�rou, 
ancien directeur du Centre Culturel Tjibaou, et d�sormais adjoint au directeur du patrimoine et des collections du 
Mus�e du quai Branly (intervention au Mus�e de Nouvelle-Cal�donie ; Noum�a, 23 juillet 2015) 
499 Cette notion dÕÇ objets ambassadeurs È va peu � peu prosp�rer, jusquÕ� �tre per�ue comme une d�marche 
originale de rapport symbolique aux objets traditionnels kanak, objets que se sont appropri�s les mus�es 
occidentaux et qui sont d�sormais constitutifs de leur patrimoine ethnographique (intervention de Anna Pa�na, 
anthropologue, au S�minaire SHS de lÕIRD de Noum�a, 10 juin 2015). Sur la dimension immat�rielle et spirituelle 
de ce patrimoine, cf. infra. 
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Ç Ces traditions sont perdues pour les gens qui ne sont pas l�. Il est donc absolument 
n�cessaire que les objets puissent �tre rassembl�s, quÕils donnent lieu � des colloques 
entre les Kanaks eux-m�mes et avec les sp�cialistes. Ensuite, il faut essayer de trouver 
une formule nouvelle pour que les gens qui nÕont pas la possibilit� dÕ�tre en m�me 
temps � la coutume et au travail, � lÕuniversit� ou � lÕ�cole, puisse aussi b�n�ficier de 
lÕ�cole kanak de leur tradition, en utilisant des moyens modernes (mus�es, cin�ma, 
etc.) È (ibid.). 
 

Visionnaires, ces paroles le sont bel et bien, du moins si lÕon en croit le t�moignage 

dÕune jeune ethnologue kanak que jÕavais pu rencontrer en 1998 peu de temps apr�s son entr�e 

au mus�e de Nouvelle-Cal�donie (elle est aujourdÕhui � la t�te de ce m�me mus�e, cf. infra). 

Solange N�aoutyine est la sÏur du leader politique Paul N�aoutyine500. Tr�s t�t sensibilis�e � la 

cause ind�pendantiste en raison de lÕactivisme de son fr�re, elle poss�de �galement des liens 

familiaux avec la famille de Marie-Claude Wetta, �pouse Tjibaou. Elle se souvient de ses 

ann�es au lyc�e Lap�rouse � Noum�a, dans les ann�es 1980, et de la d�saffection des jeunes de 

sa g�n�ration pour les Ç vieux È objets de la vie � la tribu :  

 

Ç Le mus�e, en fait, moi je suis n�e ici, jÕai grandi ici [sur le Territoire], mais le mus�e, 
je ne le connaissais pas du tout (É). Pour moi, cÕ�tait un endroit o� on exposait des 
objets du patrimoine kanak, mais je ne venais pas l� (É) ; cÕ�tait gratuit � lÕ�poque, je 
nÕ�prouvais ni le besoin, ni je ne sais pas quoi, de venir ici puis de voir (É) ces objets 
quÕen fait je ne connais pas si bien que �a ; parce que jÕen ai entendu parler, je sais � 
peu pr�s � quoi �a sert, mais sans plus ; surtout, la plupart des objets qui sont l� [au 
mus�e], quÕon ne conna�t plus, quÕon nÕa pas revus parce quÕon nÕen voit pas lÕutilit� 
dans la vie de tous les jours È501. 
 

En stage au mus�e quelques ann�es plus tard, en 1994, (elle pr�pare alors une licence 

dÕethnologie), elle d�couvre avec �tonnement que lÕattitude des jeunes a chang� : 

 
Ç Ils restaient l� au mus�e le mercredi (É). Pour eux, ils avaient besoin de venir l� pour 
se ressourcer, pour eux cÕ�tait un endroit o� ils se sentaient bien, cÕ�tait reposant, et 
puis ils �taient au milieu de leurs choses (É) ce que moi, je nÕavais pas �prouv� � 
lÕ�poque È (ibid.). 
 

Sans chercher � faire ici lÕapologie de Ç lÕindig�nisme È, on peut imaginer quÕinterrog�s 

par une jeune femme Kanak, gu�re plus �g�e quÕeux, les lyc�ens quÕelle d�crit nÕont gu�re 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
500 Fondateur en 1976 du PALIKA (Parti de Lib�ration Kanak), successeur de Tjibaou � la t�te du FLNKS en 
1989, pr�sident de la Province Nord, acteur incontournable du paysage politique depuis quarante ans. Cf. les 
entretiens du leader avec J.-F. Corral et A. N�mia (N�aoutyine, 2006). 
501 Noum�a, entretien du 25 septembre 1998. 



 311 

cherch� � composer un discours de complaisance ou une attitude circonstanci�e. Ces derniers 

semblent donc t�moigner dÕune forme absolument sinc�re (en lÕoccurrence socialement 

construite puis int�rioris�e jusquÕ� devenir Ç naturelle È) dÕidentification aux objets 

traditionnels, � cette culture mat�rielle et immat�rielle �voquant des modes de vie pour 

beaucoup disparus, et dont la m�moire exigerait dÕ�tre honor�e pour que continue la lutte pour 

la survie de lÕesprit et de lÕidentit� kanak. 

 

 

Naissance des symboles, h�ros et embl�mes de Kanaky 

 

LÕautre caract�ristique dÕune Ç narration nationale È (Elbaz et Helly, 1995) concerne les 

symboles tels que les h�ros nationaux et les dates comm�moratives. Ainsi, le mouvement 

ind�pendantiste unifi� sÕempare de la journ�e du 24 septembre, date symbolisant la prise de 

possession de lÕarchipel cal�donien par la France (1853) : 

 

Ç Le 24 septembre, il y aura des r�unions un peu partout sur le Territoire. Nous avons 
pens� � une esp�ce de "deuil national du peuple kanak" ; nous essayerons de le faire 
dans le calme, mais ce sera dit, ce sera pens�, ce sera exprim�. Le peuple kanak 
construit de plus en plus son unit�. (É) AujourdÕhui, nous essayons de nous battre et 
nous nous battrons jusquÕau bout. Je crois que la conscientisation du peuple kanak va en 
augmentant È (Tjibaou, 1996 [1979] : 95-96 ; cÕest moi qui souligne). 
 

LÕid�e de faire du 24 septembre un Ç jour de deuil kanak È nÕest pas nouvelle : d�s la 

premi�re moiti� des ann�es 1970, les mouvements politiques radicaux avaient voulu donner une 

dimension symbolique � ce jour particulier, c�l�br� jusquÕalors comme une f�te par les 

partisans du satu quo colonial. En septembre 1973, le journal R�veil Canaque titrait d�j� : Ç 24 

septembre = deuil national È au-dessus dÕune Nouvelle-Cal�donie encha�n�e, ligot�e, perc�e du 

drapeau fran�ais, bless�e � coup de glaive, et versant des larmes (fig.6). 

 

En page int�rieure, le Ç Point de vue des Foulards rouges È disait ceci : 

 

Ç Nous avons foi en notre personnalit� propre et afin que les cal�doniens de toutes 
ethnies saisissent mieux la "pens�e canaque", ce num�ro du R�veil Canaque est centr� 
sur la confrontation entre la civilisation occidentale et la civilisation canaque. De cette 
confrontation r�sultera lÕantagonisme qui am�nera d�s le 24 septembre 1853 la mort 
lente mais certaine du peuple canaque. Face aux colonialistes qui f�tent avec une ironie 
macabre le 24 septembre, nous proclamons cette date DEUIL NATIONAL. LÕhistoire 
future de cette terre meurtrie nous apportera prochainement le jour de notre FETE 
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NATIONALE, mais dÕores et d�j� consid�rons le 24 septembre comme notre DEUIL 
NATIONALÉ È 502. 
 
 

 
Fig.6. Le journal R�veil Canaque militait d�j� en 1973 pour que le 24 septembre soit d�sign� Ç jour de 
deuil national kanak È. 
 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
502 Num�ro 30, septembre 1973. Ailleurs, D�w� Gorodey raconte une des arrestations dont elle a fait lÕobjet en 
1974, en tant que membre du Groupe 1878 : Ç En 74, cÕ�tait pour lÕoccupation du Tribunal, parce quÕon avait 
d�cid� de manifester contre le d�fil� militaire du 24 septembre, qui avait lieu sur le bord de mer, � lÕAnse Vata, et 
� cette �poque-l�, on avait commenc� � dire que ce jour-l� nÕ�tait pas un jour � f�ter, mais un jour de deuil 
national, puisque cÕest la date de la prise de possession de notre pays (É). On avait �t� embarqu� par la police, et 
elle en a envoy� deux au tribunal, le lendemain, 25 septembre. Le tribunal les a jug�s et condamn�s. On a fait un 
sit-in. Evidemment, on sÕest fait matraquer au tribunal et envoyer en prison È (entretien avec D�w� Gorodey, Notre 
Librairie, n¡134, 1998, p.76). 
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Parmi les autres symboles d�j� �voqu�s par les mouvements radicaux des ann�es 1970, 

la figure du Grand chef Ata� occupe une place de choix : utilis� par les Foulards Rouges (dont 

les militants sont surtout issus des �les Loyaut�), puis r�appropri� par le Groupe 1878 cr�� par 

des militants de la Grande Terre (et ainsi nomm� pr�cis�ment en hommage � la r�volte de 

1878), Ata� est devenu une ic�ne : il incarne depuis les ann�es 1980 la figure du guerrier 

insoumis et martyr de la cause autochtone503. 

 

Progressivement, le mouvement nationaliste se radicalise, rendant plus explicite encore 

le lien construit par lÕid�ologie entre culture et politique, entre identit� et souverainet�. A la fin 

de lÕann�e 1984, lÕactivisme des militants sÕaccro�t, et les gestes et d�clarations symboliques se 

font de plus en plus nombreux504. En signe de refus de la politique centralisatrice engag�e par la 

France � lÕ�gard de la Nouvelle-Cal�donie, le FLNKS d�cide de boycotter les �lections 

territoriales, tandis que les militants �rigent des barrages sur les routes et occupent les 

gendarmeries de Thio (sur la c�te est de la Grande Terre) et dÕOuv�a (une des �les Loyaut�). 

LÕimage grav�e dans tous les esprits, y compris et surtout hors de Nouvelle-Cal�donie, restera 

le clich� o� lÕon voit le secr�taire g�n�ral de lÕUnion cal�donienne (parti d�sormais 

ind�pendantiste), �loi Machoro (1945-1985), frappant une urne dÕun coup de hache lors des 

�lections de novembre 1984, pour protester contre la lenteur des r�formes institutionnelles et 

notamment contre le Ç statut Lemoine È505. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
503 Au passage, on rappellera que cÕest Apollinaire Anova Ataba qui, le premier, avait enjoint ses contemporains � 
faire du Grand chef Ata� un h�ros de port�e nationale : Ç LÕautochtone doit �tre fier de celui qui �tait lÕ�me de 
lÕInsurrection de 1878, le grand chef Ata�. Il doit voir en celui-ci le symbole, lÕincarnation de celui qui doit �tre son 
mod�le dans la construction de son pays È. N�anmoins, il ajoute aussit�t : Ç LÕEurop�en ne doit pas renier ceux qui 
�difient les �glises, tracent des routes, construisent des �coles et des h�pitaux. Ils sont eux aussi des pionniers. 
Nous leur devons notre admiration et notre profond respect È (Ataba, 1969 : 202). Ces paroles �voquent d�j� la 
question, devenue absolument fondamentale � lÕheure actuelle, dÕune n�cessaire r�conciliation de chaque 
communaut� ethnique avec son pass� historique. Plus loin, Ataba �crit : Ç (É) nous voudrions faire ressortir les 
r�percussions psychologiques de la mort du grand chef Ata� sur la population autochtone actuelle. Le grand chef 
est consid�r� comme un h�ros. Les r�cits de ses exploits ressembleraient � ceux de certains personnages 
historiques de France, que les troubadours aimaient � relater autour de la chemin�e durant les soir�es dÕhiver. Les 
enfants cal�doniens sont friands dÕhistoires de leurs clans ou des exploits dÕun chef ou dÕun vieux r�put� pour sa 
bravoure. (É) Ces faits, conserv�s par la tradition orale, entretiennent la coh�sion du groupe. Le grand chef Ata� 
devient leur personnage mythique È (ibid. : 218). Cela ne sÕest jamais d�menti depuis ; aussi le Ç retour dÕAta� È 
sur ses terres depuis septembre 2014, et la question du devenir de ses reliques, constituent-ils d�sormais un enjeu 
patrimonial tout � fait d�terminant, qui mobilise plusieurs cat�gories dÕacteurs sociaux, quÕils soient coutumiers, 
politiques, insitutionnels, ou associatifs (cf. infra). 
504 Bensa (1998 : 112-122). En juillet 1983, � Nainville-les-Roches, la table-ronde organis�e � lÕinitiative de 
Georges Lemoine avait abouti � une reconnaissance du Ç droit inn� et actif du peuple kanak � lÕind�pendance È, 
tandis que les communaut�s non-kanak �taient qualifi�es par Jean-Marie Tjibaou de Ç victimes de 
lÕhistoire coloniale È. 
505  Ç Pi�g�s par le principe d�mocratique "un homme, une voix", les Kanak ne peuvent escompter que 30% des 
suffrages. LÕacc�s � lÕind�pendance par le verdict des urnes leur est barr� � moins quÕon ne limite le corps �lectoral 
non m�lan�sien aux seuls immigr�s de longue date, ayant au minimum un parent n� sur le Territoire. George 
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On parle bien ici de Ç violence symbolique È car lÕaction �tait surtout une mise en sc�ne, 

qui exprimait un refus de participer aux �lections pour lesquels le corps �lectoral m�lan�sien se 

savait minoritaire. Soriano remarque que lÕimage compl�te montre Ç un leader m�lan�sien 

d�truisant une urne � coups de hache devant des conseillers municipaux indiff�rents È (2000 : 

229). Effectivement, plusieurs personnes sont assises tranquillement � c�t� de lÕurne pendant 

que Machoro brandit sa hache pour les besoins de lÕimage. Soriano ajoute : Ç  Il existe plusieurs 

versions de cette photographie dont la presse locale nÕa retenu quÕun plan resserr� nÕint�grant 

pas un arri�re plan pourtant tr�s significatif du caract�re tr�s organis� de la s�quence È (ibid., 

note 4). Il ne sÕagissait donc absolument pas, comme cette image Ç recadr�e È a pu le laisser 

croire, dÕune violence Ç guerri�re È et impulsive saisie sur le vif. Au m�me moment, en France, 

les m�dias d�crivent un territoire en �tat dÕinsurrection. 

 

D�cembre 1984 est n�anmoins marqu� par des affrontements violents506. Lors de son 

tout premier congr�s, le FLNKS nouvellement cr�� prend la d�cision dÕinstaller un 

Gouvernement provisoire de Kanaky, pr�sid� par Tjibaou. LÕaccent est alors mis sur lÕid�e de 

souverainet� nationale ; cÕest lÕ�poque o� sont cr��s le drapeau et lÕhymne de Kanaky, tous 

deux pr�sent�s comme embl�mes nationaux et symboles de lÕidentit� dÕun peuple : 

 

 Ç En 1853, notre pays a vu flotter � Balade le drapeau tricolore qui a enlev� � Kanaky 
sa souverainet�. AujourdÕhui, nous relevons le d�fi, et nous levons ce drapeau. Le vert, 
symbole de Kanaky, le vert du pays kanak. Le rouge, symbole de la lutte du peuple 
kanak, symbole de notre unit�, de lÕunit� du FLNKS, du projet dÕunit� avec tous ceux 
qui accepteront la R�publique de Kanaky. Le bleu de la souverainet�. Le soleil est 
aujourdÕhui au rendez-vous, m�me sÕil nÕa pas toujours �t� aux rendez-vous de lÕhistoire 
du peuple kanak. Merci au soleil. Merci � nos anc�tres dÕ�tre l�. (É) Au nom du peuple 
kanak, je salue lÕembl�me national de Kanaky et d�clare constitu� le gouvernement 
provisoire de la R�publique de Kanaky. Que Kanaky vive ! È507. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Lemoine, alors ministre des DOM-TOM, repousse, dans un nouveau projet de statut (printemps 1984), cette 
exigence des ind�pendantistes qui, exc�d�s, cr�ent le Front de Lib�ration National Kanak Socialiste (F.L.N.K.S.) 
en ao�t 1984, et appellent au boycottage actif du scrutin pr�vu pour le 18 novembre de la m�me ann�e È (Bensa, 
1998 : 114). 
506 Ces violences incluent lÕoccupation des terres de certains colons, lÕincendie de leurs maisons, la confiscation de 
leurs armes. Des colons ripostent � Hiengh�ne par lÕassassinat sordide de dix militants du FLNKS, dont deux 
fr�res de Jean-Marie Tjibaou. Les auteurs de ce massacre feront finalement lÕobjet dÕun non-lieu, v�ritable d�ni de 
justice qui t�moignera encore de la violence coloniale. 
507 Ce texte est un extrait du discours prononc� par Jean-Marie Tjibaou le 1er d�cembre 1984. Il fait suite au 
boycott �lectoral de novembre 1984, ainsi quÕaux affrontements ayant caus� la mort de plusieurs militants pro et 
anti-ind�pendantistes (Tjibaou, 1996[1984] : 169-171). Tjibaou y fait r�f�rence aux Ç h�ros nationaux È, Ata� et 
No�l, instigateurs en 1878 et 1917 de r�voltes contre lÕoppression coloniale. Une interpr�tation, nettement plus 
romantique et lyrique des couleurs du drapeau kanak est sugg�r�e par lÕauteur Anne Tristan : Ç Kanaky flotte au-
dessus de nos t�tes : vert comme la terre nourrici�re, rouge comme le sang des hommes quÕelle porte, bleu comme 
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Enfin, dans les ann�es 1980, la glose identitaire sÕempare �galement de certains objets 

usuels (parfois issus des registres de lÕacculturation) investis dÕun r�le proprement symbolique 

et Ç national È : cÕest le cas en particulier de la Ç robe Kanaky È, nouvelle d�signation de la 

Ç robe mission È jadis impos�e par les missionnaires et destin�e � dissimuler la nudit� des 

femmes. Symbole �galement, sÕil en est, dÕune Ç reconversion de la conversion È (Babadzan, 

1999 : 25 ; cf. infra), la Ç robe Kanaky È est d�crite en ces termes par Anne Tristan : 

 

Ç Au quotidien, on lÕappelle la robe "mission" ou "popin�" selon quÕon se souvient des 
missionnaires qui lÕintroduisirent ou des racistes qui insultent les Kanakes de ce nom 
commun dÕ�crevisse. AujourdÕhui, cÕest la robe Kanaky. Il a suffi, pour en retourner le 
symbole, de la teindre aux couleurs du pays et dÕen imprimer le nom partout entre les 
fleurs È (1990 : 112-113 ; cÕest moi qui souligne)508. 
 

Au-del�, les Ç �v�nements È des ann�es 1984 � 1988 d�montrent pr�cis�ment 

lÕexacerbation du sentiment nationaliste, ainsi que lÕadh�sion et la mobilisation dÕune part 

croissante des populations m�lan�siennes aux c�t�s des chefs de file du mouvement 

ind�pendantiste. Ces ann�es troubl�es t�moignent �galement dÕune r�elle difficult�, de la part 

de lÕ�tat fran�ais, � g�rer un mouvement anticolonial qui sÕexasp�re face aux r�sistances 

Ç loyalistes È locales, jusquÕ� prendre peu � peu des allures de guerre civile, les affrontements 

causant la mort de plusieurs Kanak et Europ�ens509. 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

lÕunivers qui les entoure, jaune comme lÕastre de vie. Au centre du soleil dessin�, enfin, une fl�che fa�ti�re a �t� 
rajout�e : symbole du Kanak et de son histoire È (1990 : 30-31).  
508 Le travail de la jeune artiste kanak St�phanie Wamytan sur le Ç d�tournement È des objets usuels, et en 
particulier des Ç robes mission È (sur lesquelles lÕartiste imprime des motifs �rotiques) se charge de questionner 
lÕorigine �minemment coloniale de cette symbolique identitaire kanak. Pour lÕethnographie, je renvoie aux travaux 
dÕAnna Pa�ni qui t�moignent de lÕappropriation symbolique de la Ç robe popin�e È par les femmes kanak de Lifou 
(2003). 
509 Apr�s le massacre de Tiendanite (lÕassassinat des Ç dix de Hiengh�ne È), Tjibaou demande n�anmoins aux 
militants de lever les barrages routiers et se d�clare ouvert au dialogue avec lÕ�tat. Ç Mais le 11 janvier 1985, Yves 
Tual, fils dÕun �leveur europ�en, est tu� par des M�lan�siens. Ce crime d�clenche � Noum�a une �meute 
nocturne È (Bensa, op.cit. : 117). LÕ�tat fran�ais demande lÕintervention des troupes du GIGN : celui-ci m�ne alors 
� lÕencontre des militants kanak des actions qui vont profond�ment choquer lÕopinion publique fran�aise et 
internationale. Le 12 janvier 1985, �loi Machoro, parfois baptis� le Ç Che È kanak (LÕHumanit� du 24 octobre 
1996 ; http://www.humanit�.presse.fr/journal/archives.html), est abattu pr�s de La Foa alors quÕil se rendait. A ses 
c�t�s, un autre militant, Marcel Nonarro, est �galement abattu (au sujet du Ç "Che Guevara" de Kanaky È, cf. 
�galement Mokaddem, 2013 : 254). Le 5 mai 1988, les troupes du GIGN donnent lÕassaut � Ouv�a : ils lib�rent les 
gendarmes retenus dans la grotte de Gossanah et abattent les preneurs dÕotages ; lÕintervention fait dix-neuf morts 
du c�t� ind�pendantiste, deux parmi les militaires. La m�me ann�e, Michel Rocard, alors Premier Ministre, 
demande lÕenvoi dÕune Ç mission du dialogue È charg�e dÕ�tablir les conditions dÕune n�gociation en termes 
politiques, et de mettre ainsi un terme � la situation de guerre. Cette mission a fait lÕobjet dÕun film, Les 
M�diateurs du Pacifique, de Charles Belmont, avec Christian Blanc, Jacques Lafleur, Michel Rocard, Jean-Marie 
Tjibaou (1997 ; dur�e : 1h55). 
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LÕobjet de la pr�sente �tude nÕest nullement de faire le r�cit et lÕinterpr�tation des 

affrontements entre ind�pendantistes et anti-ind�pendantistes. DÕun point de vue 

anthropologique, il importe en effet de se concentrer dÕavantage sur les conditions qui ont rendu 

possible un tel ph�nom�ne de mobilisation (et de contre-mobilisation) politique. Toutefois, il 

est bien �vident quÕensuite, les violences et les assassinats perp�tr�s durant cette p�riode 

douloureuse nÕont fait quÕattiser les sentiments de haine raciste, renfor�ant encore un peu plus 

le clivage entre ethnies kanak et Ç caldoche È ou europ�enne. De la m�me mani�re, la 

m�diatisation de la crise cal�donienne, les �chos et protestations � lÕ�chelle internationale, 

contre lÕimp�rialisme et en faveur de lÕind�pendance autochtone, nÕont pu que consolider 

encore un peu plus la vision manich�enne opposant Ç le peuple kanak È, uni et solidaire, � la 

brutalit� coloniale symbolis�e par une m�tropole prompte � envoyer les corps dÕ�lite de son 

arm�e sur son propre territoire national, pour d�fendre � tout prix ses ressortissants nationaux 

contre Ç lÕinsurrection indig�ne È, dont on a apparemment oubli� quÕelle est avant tout le fait de 

citoyens fran�ais dont les leaders ne con�oivent plus de vivre encore comme des colonis�s510. 

 

Pour lÕauteur, militante ind�pendantiste, et femme politique kanak, D�w� Gorodey, la 

conscience nationaliste kanak �merge v�ritablement en 1984 : 

 
Ç A travers le FLNKS, cÕest la premi�re fois que le mouvement dÕunit� a pris une 
dimension nationale. CÕest � partir des �v�nements, en 84, quÕon peut parler dÕun 
nationalisme kanak È (1998 : 78). 
 
Dans un entretien plus r�cent (2008) avec lÕanthropologue australien Peter Brown, 

D�w� Gorodey Ð devenue enseignante et, en 1999, vice-pr�sidente du Gouvernement de 

Nouvelle-Cal�donie, en charge notamment de la Culture Ð insiste � nouveau sur ce moment de 

lÕhistoire politique kanak, plus significatif, selon elle, que la promotion culturelle mise en 

Ïuvre par Jean-Marie Tjibaou, bien que les deux dimensions soient de plus en plus souvent 

associ�es : 

 

Ç P.B. : Ð Certains disent que M�lan�sia 2000, cÕ�tait comme le point de d�part. Mais 
vous dites que vous nÕaviez pas besoin de ce point de d�part, de cette prise de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
510 Outre les nombreux messages de sympathie adress�s aux ind�pendantistes, les manifestations se multiplient, en 
France, contre lÕintervention arm�e � Ouv�a, cependant que lÕopinion publique internationale d�nonce la 
Ç politique n�o-coloniale È men�e par la France en Nouvelle-Cal�donie. Cette derni�re est dÕailleurs inscrite, 
aujourdÕhui encore, sur la liste dress�e par les Nations Unies des Ç pays � d�coloniser È. A cela sÕajoute le site et 
les essais nucl�aires de Mururoa, naturellement tr�s impopulaires dans la r�gion ; enfin, � la m�me �poque (1985), 
les services secrets fran�ais coulent le Rainbow Warrior, navire dÕobservation de Greenpeace, en Nouvelle-
Z�lande, causant la mort dÕun journaliste (cÕest lÕaffaire des Ç faux �poux Turenge È). 



 317 

conscience politique, parce que vous �tiez d�j� engag�e dans le mouvement, cÕest cela ? 
 
D.G. : Ð Oui, il y en a qui disent que cÕest M�lan�sia 2000, mais il y en a aussi qui 
disent que cela sÕest pass� en 1984. Le point de d�part d�pend de quoi : dÕune 
conscience politique, dÕune conscience culturelle ? Parce que le mouvement nationaliste 
a pris une vraie dimension nationaliste le 18 novembre 1984, lorsquÕon a boycott� les 
�lections. Parce que, avant, on �tait des groupes qui revendiquaient, m�me si 
effectivement il y avait un Front, mais je pense que le mouvement ind�pendantiste 
nÕavait pas pris une dimension nationaliste. Il a pris cela en 84. CÕest pour cela que je 
demande : la prise de conscience de quoi ? SÕil y en a qui ont pris conscience � partir de 
M�lan�sia 2000, on peut demander si cÕ�tait une prise de conscience politique ou une 
prise de conscience culturelle ou quoi ? 
 
P.B. : Ð Je crois que selon certains la logique est la suivante : il fallait quÕil y ait un 
�v�nement de cette envergure comme M�lan�sia 2000 pour permettre une prise de 
conscience culturelle, une affirmation identitaire qui d�bouche alors sur une prise de 
conscience politique. 
 
D.G. : Ð Oui, cÕest ce quÕon appelle en politique un tremplin. CÕest-�-dire quÕon ne fait 
pas directement les choses, on cherche un tremplin culturel È (in Brown, 2008 : 12 ; 
cÕest moi qui souligne). 
 

 

2. La Coutume comme langage commun et symbole de lÕunit� 

 

La mobilisation collective en faveur dÕune kanakitude � laquelle tous les M�lan�siens de 

Nouvelle-Cal�donie sont pri�s de sÕidentifier, am�ne un certain nombre de questionnements, 

notamment en regard de ce sur quoi sÕ�difie progressivement la rh�torique du nationalisme 

identitaire : lÕid�e forte est celle dÕune continuit� culturelle avec le pass�, qui parvient 

finalement � sÕaffranchir des contingences li�es � la colonisation et � lÕ�vang�lisation. LÕun des 

effets les plus pernicieux Ð et de loin le plus efficace Ð de lÕid�ologie culturaliste, celle-l� m�me 

qui Ç chosifie È la culture et lÕ�rige en embl�me tangible de lÕidentit� kanak, r�side dans le fait 

quÕelle semble tout naturellement prendre sa source dans quelque primordialit� culturelle proto-

nationaliste : une forme de solidarit� tribale qui pr�existerait aux enjeux politiques 

contemporains, ces derniers nÕen �tant finalement que les catalyseurs511. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
511 Anthony Smith, qui est d�crit comme un Ç ethno-symboliste È, voire un sympathisant des Ç p�rennialistes È 
(Hall, 2000 : 296), mais qui est surtout le plus c�l�bre opposant aux th�oriciens modernistes (il critique en 
particulier Gellner, dont il fut jadis lÕ�l�ve), fait r�f�rence � un Ç symbolisme ethnique È (ethno-symbolism) : un 
ensemble de valeurs ethniques communautaires que la lutte anticoloniale aurait simplement raviv�es puis 
exacerb�es. De fait, sÕinterroge-t-il, comment expliquer le succ�s du nationalisme ethnique sinon par une 
g�n�alogie bien plus complexe que ne laissent entendre les Ç modernistes È ? Outre ma propre lecture des 
th�oriciens du nationalisme, je mÕinspire ici du r�sum� de lecture propos� par John Hall � propos de lÕouvrage 
dÕAnthony Smith : Nationalism and Modernism : a critical survey of recent theories of nations and nationalism, 
London, Routledge, 1998 (Hall, 2000 : 295-296), ainsi que des discussions organis�es en 1995, peu avant le d�c�s 
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Pour en revenir, pr�cis�ment, au concept de Ç nation kanak È, ainsi quÕau mouvement 

politique et aux mutations institutionnelles que celui-ci a pu g�n�rer depuis les ann�es 1980, les 

donn�es sont les suivantes : du fait notamment des diff�rences linguistiques qui s�parent les 

populations autochtones, se pose, pr�cis�ment, lÕ�pineux probl�me de la communication entre 

populations m�lan�siennes, cÕest-�-dire v�ritablement celui de lÕun des fondements possibles de 

lÕunit� culturelle nationale kanak. A la mani�re des mythes Ç micro-locaux È (i.e. non 

transposables) auxquels Bensa fait r�f�rence (1995 : 295), les langues vernaculaires ne sont 

gu�re que des Ç codes restreints È (lÕexpression est emprunt�e � Basil Bernstein), dont lÕusage 

est limit� � des espaces d�finis (tribu, vall�e, embouchure de rivi�re, partie dÕune �leÉ) 

comprenant le plus souvent quelques centaines de personnes, parfois Ð plus rarement Ð 

quelques milliers512. Cette diversit� des langues maternelles est largement repr�sent�e au sein 

de lÕintelligentsia kanak elle-m�me, dont les membres communiquent en fran�ais (Douglas, 

1998 : 82). En effet, bien que la reformulation du Ç Canaque È en Ç Kanak È, tout comme les 

slogans culturalistes qui entourent la revendication m�lan�sienne, propose une inversion du 

rapport de domination et une �mancipation vers une autonomie culturelle et politique, les 

Kanak Ð et en particulier leurs repr�sentants politiques Ð nÕont eu finalement dÕautre choix que 

celui dÕadopter, bon gr� mal gr�, le discours et la langue des dominants : le fran�ais est bien la 

seule langue commune � tous les Kanak de Nouvelle-Cal�donie ; elle sÕimpose � tous comme 

Ç la langue v�hiculaire È513, cÕest-�-dire comme Ç la langue l�gitime È (Bourdieu, 1982). Par 

ailleurs, lÕimposition � tous les Kanak dÕune seule langue vernaculaire, quÕil faudrait 

s�lectionner parmi toutes et investir du statut de Ç langue nationale kanak È, serait une 

entreprise extr�mement d�licate, et immanquablement vou�e � lÕ�chec. En effet : 

 

 Ç en lÕabsence de lÕobjectivation dans lÕ�criture et surtout de la codification quasi 
juridique qui est corr�lative de la constitution dÕune langue officielle, les "langues" 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

de Gellner, � lÕUniversit� de Warwick (Ç The nation : real or imagined ? The Warwick debates on nationalism È, 
Nations and Nationalism 2(3), 1996, pp.357-370). Smith y d�fend lÕexistence dÕun substrat ethnique plus ancien, 
sans lequel aucun sentiment nationaliste ne saurait sÕ�difier : il r�cuse ainsi la toute-puissance de lÕinvention 
sociale des traditions 
512 On recense � la fin des ann�es 1970 vingt-huit langues m�lan�siennes parl�es en Nouvelle-Cal�donie. Cette 
dispersion linguistique nÕemp�che nullement, bien au contraire, les relations entre des clans parfois �loign�s, 
notamment dans le cadre de strat�gies dÕalliances matrimoniales. Du fait de ces relations, un certain nombre 
dÕindividus sont conduits � apprendre plusieurs langues vernaculaires. Pour autant, une unit� linguistique kanak 
fait d�faut Ð � lÕinverse du Vanuatu, par exemple, qui compte plus dÕune centaine de langues vernaculaires dans 
tout lÕarchipel, et o� la langue nationale sera le bislama. 
513 Ç Le point de vue de Jean-Marie Tjibaou, pr�sident et organisateur du festival È, entretien avec Michel 
Degorce-Dumas, Noum�a, avril 1977 (1996 : 44). 
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nÕexistent quÕ� lÕ�tat pratique, cÕest-�-dire sous la forme dÕhabitus linguistiques au 
moins partiellement orchestr�s et de production orale de ces habitus : aussi longtemps 
quÕon ne demande � la langue que dÕassurer un minimum dÕintercompr�hension dans les 
rencontres (dÕailleurs fort rares) entre villages voisins ou entre r�gions, il nÕest pas 
question dÕ�riger tel parler en norme de lÕautre (cela bien que lÕon ne manque pas de 
trouver dans les diff�rences per�ues le pr�texte dÕaffirmations de sup�riorit�) È 
(Bourdieu, 1982 : 29). 
 

De plus, aucune langue vernaculaire ne dispose des moyens institutionnels dont 

b�n�ficie le fran�ais � travers lÕ�cole ; ces langues nÕont donc aucun Ç potentiel politique È 

(Hobsbawm, 1992 : 83)514. Fote Trolue (un opposant � M�lan�sia 2000 alors quÕil �tait �tudiant 

en France, devenu le premier magistrat kanak) d�crit sans d�tour la situation sur laquelle sÕest 

peu � peu �difi�e la mobilisation en faveur de lÕind�pendance : 

 

Ç On ne peut pas parler dÕunit� car les Kanak vivaient dans des petits royaumes 
ind�pendants, entretenant des relations � travers les r�seaux de messagers et dÕalliances, 
mais avec une fiert�, pouss�e � lÕextr�me, de leur ind�pendance. (É) On retrouvera ce 
probl�me politique tout au long de lÕ�volution du probl�me kanak notamment dans 
lÕinstitutionnalisation de la culture kanak et dans les difficult�s du Kanak � sÕ�lever au-
dessus de la diversit� de ses rites claniques pour se fondre dans une culture unifi�e È 
(Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 160-161). 
 

Or, de toute �vidence, lÕabsence de langue nationale commune, comme la disparit� des 

Ç petits royaumes ind�pendants È dont parle Trolue, auxquels sÕajoute le manque dÕunit� 

politique, nÕemp�chent cependant pas le nationalisme kanak de prosp�rer. Et pour cause, 

explique Hobsbawm : ce nÕest ni la langue, ni le sang qui unit les nationalistes, cÕest la 

croyance (1992 [1990] : 87). Aussi, � d�faut de pouvoir sÕemparer dÕune langue kanak pour 

lÕ�riger en langue nationale, le discours traditionaliste sÕempare-t-il dÕun autre Ç code È culturel, 

que Marie-Claude Tjibaou d�crit comme un Ç tronc commun avec des petites nuances È515 

charg� de cristalliser lÕidentit� et la sp�cificit� dite kanak : cÕest la coutume, � la fois symbole 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
514 Ce point est d�terminant lorsque, au m�me moment, les ind�pendantistes se posent la question suivante : quelle 
�cole pour les Kanak ? La r�ponse (les �coles Populaires Kanak) nÕobtiendra pas le succ�s escompt�. De surcro�t, 
elle nÕest gu�re que le reflet invers� de lÕ�cole apport�e par lÕid�ologie dominante. Il revient une fois encore � la 
sociologie dÕavoir su formaliser, d�s 1985, le paradoxe dÕune �cole Ç pour les Kanak È : Ç En dressant le portrait 
de lÕ"�cole traditionnelle", on dessine dÕun m�me trait ceux du "vrai" M�lan�sien et de la soci�t� m�lan�sienne 
"authentique" quÕon aspire � r�g�n�rer. (É)  Cette image de lÕ�cole nourrit la confusion originelle entre patrimoine 
culturel et type dÕorganisation sociale et permet, au terme dÕun tour de passe-passe conceptuel dÕautant plus r�ussi 
quÕil est inconscient, de pr�senter la soci�t� traditionnelle comme un mod�le social dÕactualit�. Or cette soci�t� 
�tant une soci�t� sans �criture et � tr�s faible division du travail, elle est aussi n�cessairement une soci�t� sans 
�cole. La transmission des connaissances nÕy requiert pas lÕexistence dÕune institution sp�cialis�e dot�e dÕexperts È 
(Kohler et Wacquant, 1985a : 1669-1670). Cf. �galement Kohler et Wacquant (1985b). Sur lÕexo�ducation comme 
pr�alable � lÕexosocialisation, cf. Gellner (1989[1983] : 41-61). 
515 Interview de Marie-Claude Tjibaou, Mw� V�� 10, septembre 1995, p.20. 
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du mode de vie traditionnel (au sens de pr�colonial), et synonyme de r�silience et de continuit� 

culturelle, en d�pit des bouleversements impos�s par la colonisation et la modernisation. La 

coutume est ce par quoi les Kanak se reconnaissent et communiquent, m�me lorsquÕils ne 

parlent pas la m�me langue. Par exemple, lors du festival de 1975, o� se trouvent rassembl�es 

pour la premi�re fois la majorit� des diversit�s culturelles m�lan�siennes du Territoire, la 

coutume est �rig�e en support de lÕunit� symbolique du monde m�lan�sien, et devient la 

garantie de lÕunicit� de lÕidentit� collective. Voici � nouveau un extrait de lÕentretien entre Jean-

Marie Tjibaou et Michel Degorce-Dumas, r�alis� en 1977 (deux ans apr�s M�lan�sia 2000), au 

moment o� Tjibaou Ç entre È v�ritablement en politique, et commence � sÕimposer 

progressivement, � travers lÕUnion cal�donienne, parmi les chefs de file du mouvement en 

faveur de lÕind�pendance kanak : 

 

M. D.-D. : Ç Le festival a �t� une rencontre o� les gens ont parl�, pour une fois, la m�me 
langue, et cette langue-l�, cÕ�tait leur culture commune. Il y a une trentaine de langues 
m�lan�siennes et la langue v�hiculaire, cÕest le fran�ais. Mais l�, on a parl� autre chose ; 
on a parl� avec le geste, avec le don, enfin, on a parl� avec la coutume, et ces gens-l� 
[les Kanak] se sont rendu compte, je crois, quÕils avaient une m�me coutume, et quÕils 
appartenaient, disons, � un m�me peuple È. 
 

Dans sa r�ponse, Jean-Marie Tjibaou semble confirmer que la coutume serait une sorte 

de m�talangage qui se passe fort bien de traducteurs (et qui est donc dÕautant plus imp�n�trable 

pour les profanes), et quÕil y a bien une forme de communion du peuple kanak � travers un 

registre Ïcum�nique qui est celui de la coutume : 

 

Ç Je crois que pour les gens qui ont lÕhabitude de vivre la coutume, il nÕy a rien de 
nouveau. Sauf pour les autres, et peut-�tre pour les jeunes ; mais pour les gens comme 
moi, qui ont quarante ans et plus, cÕest une r�alit� qui est sue. On sait quÕil y a des 
diff�rences au niveau du rite, mais que le sens est le m�me. Ce qui est important [lors du 
festival], cÕest la rencontre elle-m�me, parce quÕelle est unique, quÕelle nÕa jamais �t� 
r�alis�e dans lÕhistoire, parce quÕil nÕy a jamais eu lÕoccasion ni les moyens de 
rassembler, � travers la coutume, en un temps aussi court, des gens dÕhorizons si divers. 
(É) Les gens sont venus en grande partie pour �a, pour cette grande rencontre. Les 
discours ont donn� lieu � pas mal de traductions, parce que les vieux ont toujours 
pr�sent� leurs dons coutumiers dans leur langue dÕorigine. Chez nous, cÕest habituel ; 
celui qui arrive parle dans sa langue, m�me si on ne comprend rien. De toutes fa�ons, 
on sait en gros le sens de ce quÕil dit (rires) ; on est complices, on sait ce que �a veut 
dire ; si on va chez lui, on va dire la m�me chose È (1996[1977] : 44 ; cÕest moi qui 
souligne)516. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
516 De mani�re tr�s significative, Tjibaou emploie un argument comparable pour �voquer la nature des rapports 
privil�gi�s entre les ind�pendantistes kanak et les ni-Vanuatais : Ç Sur le plan culturel, nous avons la coutume, ils 
ont la coutume ; expression diff�rente dÕune seule et m�me chose. Le discours coutumier, les uns le font en 
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Le discours traditionaliste kanak exhorte au respect de la coutume, en tant quÕelle 

rassemble les valeurs-clefs de lÕethnie domin�e ; elle repr�sente lÕid�al moral et exprime des 

valeurs vraies et universelles, comme Ç lÕhospitalit� È, Ç la solidarit� È, Ç lÕ�coute È, Ç le respect 

des anciens È, etc.517 La coutume devient le symbole de lÕunit� culturelle, la justification dÕune 

volont� dÕ�mancipation qui se radicalise, et le ciment id�ologique en vue dÕune mobilisation sur 

des bases ethniques. 

 

 

LÕusage de la symbolique chr�tienne ou Ç la reconversion de la conversion È 

 

Compte tenu du poids de Ç lÕÏuvre missionnaire È dans le processus dÕacculturation des 

Ç indig�nes È, le discours traditionaliste se trouve �galement investi de r�f�rences bibliques, et 

sÕappuie tr�s largement sur la s�mantique et le symbolisme chr�tien ; il �nonce les mythes et les 

g�n�alogies, t�moins des liens surnaturels entre le Kanak et la terre (que lÕon revendique, non 

pas au nom de la propri�t�, mais de la spiritualit� et de lÕappartenance mythique). En outre, il 

se r�f�re abondamment � la Ç Parole È ou au Ç Verbe È, ce qui est facilit� par le fait que lÕoralit� 

d�signe implicitement le mode de transmission par excellence de tout message culturel 

Ç traditionnel È (Lenclud, 1987), comme lÕexplique Jean-Marie Tjibaou : 

 

Ç Rappelez-vous, ceux qui connaissent la Bible, la g�n�alogie de J�sus, "fils de David, 
fils dÕAbraham"É Nous retrouvons le m�me sch�ma. Mais nous trouvons, au terme, un 
arbre, ou un animal, ou une pierre, ou le tonnerre. CÕest la relation avec la terre, avec 
lÕenvironnement, avec le pays, avec le terroir. Nous ne sommes pas des hommes 
dÕailleurs. Nous sommes des hommes sortis de cette terre. (É) Je me r�f�re � la Bible 
parce que cÕest aussi une litt�rature sortie du monde rural et on y retrouve les m�mes 
sch�mas : les gens sont sorti de tel endroit, ils ont pour fils Untel et Untel, et, comme 
toute soci�t� traditionnelle, les premiers-n�s, ceux qui ont vu le soleil les premiers, cÕest 
ceux-l� qui ont le droit � la parole È518. 
 

Dans lÕinterview publi�e dans Les Temps Modernes (1985), la question de la dimension 

quasi religieuse du message identitaire est clairement pos�e � Jean-Marie Tjibaou : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

bichelamar, les autres en fran�ais ou dans une langue kanak, mais on se comprend � peu pr�s ! On sait � quoi cela 
fait r�f�rence È (1995[1985] : 199). Ceci montre en quoi lÕid�e de Ç nation È �difie des Ç cl�tures culturelles È qui 
sont avant tout circonstancielles. 
517 Wittersheim souligne que dÕautres pratiques traditionnelles, telles que Ç lÕanthropophagie, la polygamie ou les 
guerres È seront absentes du discours des �lites traditionalistes (op.cit. : 58). 
518 Tjibaou (1996[1981] : 104 ; cÕest moi qui souligne). Cit� par Wittersheim (2006a : 110). 
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Ç T.M. Ð Dans la pr�sentation que vous faites souvent de la culture kanak, nÕy a-t-il pas 
la rencontre entre votre exp�rience chr�tienne et votre appartenance � une culture 
sp�cifique ? La culture kanak est pr�sent�e Ð vous la pr�sentez Ð dans une sorte 
dÕuniversalit� qui me semble inspir�e du christianisme. 
 
J.-M. T. Ð Si vous lisez lÕAncien Testament, vous retrouvez des similitudes avec la 
culture kanak : les mythes, les g�n�alogies, etcÉ Si vous parlez du christianisme gr�co-
latin, je ne sais pas. Nous nous sentons tr�s proches de la Bible, de lÕAncien Testament, 
et m�me du Nouveau. Il y a entre la Bible et nous une certaine vision du monde. 
LÕinterpr�tation du Nouveau Testament faite par les chr�tiens occidentaux, cÕest 
int�ressant mais pas primordial. Ce qui est primordial, cÕest la parole. La parole de notre 
peuple suit le m�me sch�ma que la parole biblique. Et �a ne nous g�ne pas dÕutiliser la 
Bible È519. 
 

Bensa confirme que ce rapprochement entre culture kanak et religion chr�tienne est 

Ç une des caract�ristiques de la pens�e de Jean-Marie Tjibaou È (Bensa, 1995[1987] : 305, note 

30). Il cite encore un autre extrait des interventions du leader ind�pendantiste : 

 

Ç Le mythe, cÕest la parole cr�atrice de lÕunivers canaque (au commencement �tait le 
verbe, le verbe �tait aupr�s de Dieu, et le verbe �tait dieuÉ). Dieu dit : "Que la lumi�re 
soit", et la lumi�re fut. "Dieu ditÉ Dieu ditÉ". Cette parole fait surgir la vie par 
lÕav�nement de lÕanc�tre du clan È (Tjibaou, 1976 : 282)520. 

 

Cet extrait du texte publi� en 1976 dans le Journal de la Soci�t� des Oc�anistes est cit� 

par Bensa (1995[1987] : 305, note 30). Le texte (la premi�re publication �crite par Tjibaou) est 

r��dit� en 1996 par Bensa et Wittersheim (La pr�sence kanak), mais dans cette r��dition, le 

texte est modifi� : lÕemploi du terme Ç canaque È est remplac� par celui de Ç kanak È (1996 : 62 

et suivantes). On peut �mettre quelques r�serves � propos dÕune modification de textes 

originaux qui nÕest pas signal�e au lecteur, en particulier lorsquÕil sÕagit de faire appara�tre une 

terminologie tr�s clairement politis�e. Il e�t sans doute mieux valu souligner que Tjibaou 

utilisait les termes Ç canaque È et Ç m�lan�sien È dans un texte publi� en 1976, comme 

dÕailleurs dans le livre Kanak�, paru la m�me ann�e. Dans lÕarticle �dit� en 1987, o� il citait ce 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
519 Ç Entretien avec Jean-Marie Tjibaou È, Les Temps Modernes, n¡464, mars 1985, p.1599. 
520 Dans ce m�me texte, sous lÕintertitre Ç Le temps et le mythe È, Tjibaou d�crit le rituel qui accompagne 
lÕouverture de la nouvelle saison des ignames. Son r�cit sÕapparente de mani�re troublante � une description de 
lÕEucharistie : le Ç ma�tre de culture È, nomm� aussi Ç le pr�tre È, Ç va dans le lieu sacr� qui lui est r�serv�. Sur une 
pierre qui est son autel, il grille les ignames È. LorsquÕelles sont cuites, Ç lÕofficiant (gaanagoon) prie (demande de 
b�n�dictions et de f�condit�) (É). A ce moment, dans le recueillement, le c�l�brant mange lÕigname. Et les 
assistants qui ne sont que des hommes communient avec lui en partageant son repas sacr�. Ensuite le c�l�brant fait 
boire le yati on gangue qui est le m�dicament de la f�condit� des cultures, la vigueur de la parole et la vitalit� du 
pays È (1976 : 287). 
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m�me extrait, Bensa avait conserv� lÕorthographe initiale. Il ajoutait alors, dans une note de bas 

de page, lÕinterpr�tation suivante : 

 

Ç Ce nÕest que plus tard que lÕUnion cal�donienne se ralliera � lÕusage syst�matique du 
K pour �crire "kanak". En 1976, Jean-Marie Tjibaou, qui ne sÕest pas encore prononc� 
pour lÕind�pendance, est en chemin du C vers le K que les M�lan�siens en lutte ont 
impos� quasi unilat�ralement depuis peu È (Bensa, 1995 : 305, note 21 ; cÕest moi qui 
souligne)521. 
 

Plus encore que la question de la terminologie, lÕint�riorisation des pr�ceptes chr�tiens 

au cÏur des croyances et des dispositions morales des populations m�lan�siennes, puis leur 

int�gration dans la notion m�me dÕid�al coutumier, contribuent sans doute bien plus quÕil nÕy 

para�t � harmoniser les variations socio-culturelles, et facilite du m�me coup lÕidentification de 

tous avec un seul et m�me id�al coutumier. La coutume christianis�e devient, en quelque sorte, 

le symbole de lÕunit� culturelle, la justification dÕune volont� autonomiste, et le ciment 

id�ologique en vue dÕune mobilisation ethnique contre lÕimp�rialisme. La culture kanak se 

donne un nom, lÕidentit� un symbole : la coutume. Selon Bronwen Douglas, la coutume kanak 

finit bient�t par appara�tre r�ellement comme lÕune des plus homog�nes de la r�gion (ou, en 

langage culturaliste, lÕune des plus authentiques), et les Ç M�lan�siens de Nouvelle-Cal�donie È 

nÕont aucune difficult� � sÕidentifier � la coutume pour en faire un langage commun qui 

transcende les diff�rences, une Ç fa�on dÕ�tre sp�cifiquement kanak È : 

 

Ç A la diff�rence des peuples des nations ind�pendantes du sud-ouest du Pacifique, les 
Kanak de Nouvelle-Cal�donie partageaient en 1982 des cultures et des syst�mes sociaux 
similaires dans lÕensemble, et sÕaccordaient g�n�ralement sur ce quÕ�tait la coutume, 
"custom" (cf. Keesing et Tonkinson)É Il y avait un consensus g�n�ral quant � 
"lÕexistence de r�gions ayant une homog�n�it� linguistique et culturelle", et reli�es entre 
elles par des "circuits" et des "passages" traditionnels, le long et � travers desquels 
sÕorganisaient les relations inter-r�gionales (É), mais aussi quelques points de 
d�saccord concernant lÕ�le principale (la Grande Terre) È (Douglas, 1998 : 73-74)522. 
 

Il y a bien l� encore une forme de r�appropriation et de renversement symbolique du 

Ç discours des Blancs È. Comme lÕexplique encore Jean-Marie Tjibaou au cours dÕun entretien, 

en 1984 : 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
521 Dickins-Morrison (2011 : 77) souligne lÕemploi des termes Ç Canaque È et Ç M�lan�sien È en 1975, y compris 
dans les publications du comit� dÕorganisation de M�lan�sia 2000. Le terme Ç Kanak È, quoique d�j� pr�sent, nÕest 
gu�re employ� en dehors des groupes politiques anticoloniaux (et du journal Les Cal�doniens qui sÕen fait lÕ�cho � 
lÕ�poque) ; il sÕimposera ensuite, au plus fort de la revendication nationaliste (FLNKS ; IKS). 
522 Babadzan (2009 : 55) mentionne pour sa part une Ç rh�torique confessionnelle È qui fait sens pour tous les 
Kanak. 
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Ç Dans le contexte actuel, le terme de coutume, qui est g�n�ral, d�pr�ciatif et ambigu, 
est surtout repris par commodit�, mais toujours pour exprimer la diff�rence. Je 
rappellerai quÕil a �t� forg� par les Europ�ens pour d�signer globalement ce qui faisait 
partie du monde m�lan�sien, kanak, et ne les concernait pas. A cela les Kanaks ont 
r�pondu en donnant du terme de coutume une autre interpr�tation : ce qui nous distingue 
des Blancs, du monde technique, �conomique et commercial qui est le leur et dont ils 
nous d�nient lÕacc�s, nous est �tranger. D�s lors, la coutume devient refuge. DÕo� le 
propos dÕun Kanak : "Dans la coutume, je suis quelquÕun, en ville, je ne suis rien", ce 
qui signifie aussi que la coutume, � c�t� de traits mat�riels distinctifs, est aussi 
lÕensemble des institutions sp�cifiques des M�lan�siens, qui leur sont propres, les 
d�finissent et les valorisent comme hommes, les authentifient � leurs propres yeux plus 
que ne sauraient le faire les actes administratifs instaur�s et impos�s par les Blancs. 
(É) 
Nous avons conscience de venir dÕailleurs et dÕ�tre poursuivis par cet ailleurs qui 
constitue lÕensemble de nos r�f�rences. (É) 
On nous objectera peut-�tre que dÕautres pays du Pacifique qui furent colonis�s ont 
conserv� certaines pratiques mat�rielles de la coutume plus que nous ne lÕavons fait. Il 
sÕagit souvent en fait de protocoles, de manifestations isol�es de leur contexte et qui ne 
nous paraissent pas encore d�colonis�es puisquÕelles confinent au folklore ou restent 
consid�r�es comme telles, alors quÕon [les Kanaks] demeure dans le m�me temps 
attach�, par exemple, aux pratiques introduites marquant les �tapes de lÕexistence. CÕest 
dans sa globalit� que la coutume doit donner un sens � lÕhomme m�lan�sien È 
(1996[1989] : 153-154 ; cÕest moi qui souligne)523. 

 

Ainsi sÕop�re la diffusion, � des fins politiques, de la croyance en une identit� socio-

culturelle commune incarn�e par la coutume, que les tenants du discours ethno-nationaliste 

�rigent en une v�ritable Ç religion civile È (Hobsbawm, 1992 : 111)524. Ce processus sÕappuie 

sur tous les outils modernes mis � disposition pour objectiver les repr�sentations symboliques 

dÕune unit� culturelle kanak : la coutume kanak tient lieu � la fois de Ç ciment national È et 

dÕembl�me commun. Sur le plan de lÕid�ologie, le caract�re transcendant de la nation se 

manifeste par le biais de lÕidentification � une collectivit� la�que Ð le peuple kanak Ð qui ne se 

r�f�re plus ni � la parent�, ni � la religion, mais qui nÕest pas sans �voquer la transcendance 

religieuse, reformul�e sous une forme culturelle profane, � la fois politis�e et rev�tue dÕune 

dimension sacr�e525. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
523 Cf. aussi lÕinterview de Jean-Marie Tjibaou par Alain Plagne, � Paris, le 6 mai 1985, dont je citais lÕextrait en 
introduction  (Tjibaou, 1996[1985] : 202). 
524 Le terme est repris par M. Elbaz et D. Helly dans un article intitul� Ç Modernit� et postmodernit� des identit�s 
nationales È (1995 : 24, 25). 
525 Ç Cette identification, qui comporte croyances, mythologies, symboles, rituels, doit-elle �tre comprise en tant 

que religion civile ? La transcendance de la nation est-elle de m�me nature que la transcendance religieuse ?  

Toutes ces questions sont loin d'�tre tranch�es, ni en sciences politiques, ni �videmment en anthropologie È 

(Babadzan, communication personnelle, 20 juin 2015). Je crois utile de pr�ciser que le p�re Apollinaire Anova 
Ataba avait, le premier, soulign� lÕexistence dÕun rapport sacralis� des autochtones � leurs terres (1969 : 207). Les 
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CÕest en tout cas lÕinterpr�tation que semble retenir Umberto Cugola, dans une r�flexion 

assez r�cente formul�e � propos de lÕid�ologie nationaliste : 

 

Ç (É) au sortir de la Seconde guerre mondiale, on assiste � une d�sacralisation des 
rapports de parent� par le biais de lÕ�conomie marchande, la g�n�ralisation du salariat, 
lÕacc�s � la technologie et aux standards de la consommation. 
Cependant, (É), le recul du sacr� en tant que facteur de coh�sion sociale, a �t� 
compens� � un niveau profane par lÕid�ologie nationaliste. Elle appara�t apr�s-guerre 
[sic] et sera un puissant ciment de la coh�sion sociale de la tribu dans les ann�es 1980, 
au plus fort de son expression. En ce sens, lÕid�ologie nationaliste a nourri le syst�me de 
parent� qui sÕest maintenu moins sur la base de valeurs sacr�es que sur des fondements 
politiques dÕordre profane. Bien ancr�e dans sa matrice nationaliste, la parent� pouvait 
encore d�clencher de solides mobilisations dans les ann�es 1980 È (Cugola, 2009 : 263 ; 
cÕest moi qui souligne)526. 
 

On peut noter que Ç la tribu È quÕil d�crit ici est utilis�e comme groupe de r�f�rence 

(celui au sein duquel Cugola, qui est originaire de cette tribu, effectue son travail dÕenqu�te) ; 

lÕauteur renvoie plus largement � une dimension Ç nationale È qui est la v�ritable source des 

nouvelles formes dÕidentification collective et de solidarit�, qui vient transcender ensuite, 

comme ici, les contextes et les singularit�s micro-locaux. 

 

Plus largement, le recours � la sacralisation de la coutume permet de d�passer les 

diff�rences locales et de construire une identit� ethnique collective (Connell, 1988 : 275) car 

elle est envisag�e comme le d�nominateur commun � toutes les cat�gories de particularismes 

locaux, qui deviennent du m�me coup de simples variations sur le m�me th�me : 

 
Ç Aussi cette id�ologie prend-elle garde � ne pas privil�gier telle ou telle ethnie par une 
mise en avant exclusive de traits culturels qui lui seraient propres. Toute la kastom sera 
valoris�e, mais aucune kastom sp�cifique en particulier. Encore une fois, le flou est ici 
une n�cessit� : pour que tous puissent sÕidentifier � ce portrait de groupe, il faut que nul 
nÕy puisse reconna�tre trop pr�cis�ment le visage de lÕautre È (Babadzan, 2009 : 40). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

mouvements anticolonialistes des ann�es 1970, dont on sait quÕils ont emprunt� certaines de leurs r�f�rences au 
texte du p�re Apollinaire, ont largement pr�n� une forme dÕadh�sion fervente et dÕidentification au Ç peuple 
kanak È (entendu comme sujet collectif qui serait n� pr�cis�ment en 1878, au moment o� Ata� parvient � cr�er un 
large mouvement insurrectionnel), y compris pour des non-Kanak qui souhaitaient sÕidentifier � une soci�t� 
d�livr�e de lÕoppression coloniale. 
526 LÕauteur r�it�re cet argument quelques pages plus loin, � propos de la d�gradation des liens communautaires 
survenue dans sa tribu dÕorigine (La Conception) apr�s les accords de Matignon, qui correspondent � une mise en 
retrait de la revendication ind�pendantiste au nom dÕun processus consensuel de r��quilibrage : Ç Avant la 
signature des accords de Matignon, la tribu assurait la coh�sion de sa communaut� en r�action � sa marginalisation 
de la structure sociale et politique dominante. Le sens qui irriguait la construction communautaire �tait 
passablement d�termin� par le contexte dÕune soci�t� globale hostile. Dans ces conditions, une identit� politique 
li�e au nationalisme assurait le ciment social de la tribu et son unit� È (Cugola, 2009 : 304 ; cÕest moi qui 
souligne).  
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Pr�nant le singularisme culturel, le discours philo-coutumier kanak acc�l�rerait en 

r�alit� lÕuniformisation des cultures populaires et des modes de vie locaux ; davantage quÕune 

unit�, il tendrait � cr�er une uniformit�. Babadzan illustre son argument � lÕaide du festival 

M�lan�sia 2000 : 

 

Ç A travers toute la M�lan�sie, le "vaste inventaire culturel" (Tjibaou) op�r� par les 
festivals a pour vocation dÕ�tre autant celui de la coutume/kastom, r�f�rent central de 
lÕidentit� nationale, que lÕinventaire des diff�rences entre les groupes ethniques ou 
linguistiques cens�s composer la nation. Cette op�ration suppose que cette diversit� soit 
montr�e, mais pour �tre aussit�t r�sorb�e dans le concept dÕune identit� unique, et 
unique bien que plurielle. "Il faut montrer la coutume", disent les intellectuels 
m�lan�siens. Et pour montrer la coutume, �tape jug�e n�cessaire, voire suffisante, � une 
prise de conscience aux allures de R�v�lation ("un flash", disait Tjibaou), il faut en 
passer par lÕinventaire de la diff�rence : or il se trouve que cette diff�rence que la 
c�r�monie folklorique donne � voir est une diff�rence d�j� supprim�e en pens�e È 
(Babadzan, 2009 : 57)527. 
 

De fait, cette perception dÕunit� m�l�e � une ferveur quasi religieuse se retrouve bel et 

bien dans le t�moignage des acteurs sociaux, par exemple celui de Marie-Claude Tjibaou, 

lorsquÕelle �voque, vingt ans apr�s (1995), le premier grand rassemblement m�lan�sien : 

 

Ç JÕai pris conscience que nous les Pa�c�, on nÕ�tait pas tout � fait comme les Hoot-Ma-
Whaap, que les gens des Iles �taient bien diff�rents, quÕils avaient des danses 
guerri�resÉ finalement, on parle de la m�me chose : de la guerre, de la p�che, de la 
chasse, des champs dÕignames, de la construction dÕune case mais pas tout � fait de la 
m�me mani�re ; les gestes, les sons, la langueÉ (É). Ce qui �tait dÕautant plus 
extraordinaire, cÕest que chacun sÕest affirm� dans son unit� tout en �tant tr�s divers : 
les Ajie cÕest les Ajie, les Paici cÕest la Paici, les Drehu cÕest les DrehuÉ On est quand 
m�me bien particulier. 
M�me au niveau du faci�s des gens on voit bien que lÕon est diff�rent mais on vibrait de 
la m�me chose, cÕ�tait extraordinaire È (M.-C. Tjibaou, 1995 : 118-119 ; cÕest moi qui 
souligne). 

 

 

Coutume et Culture 

 

En retra�ant la construction historique des notions telles que Ç la nation kanak È ou 

Ç la coutume È, jÕai avant tout souhait� r�cuser � mon tour toute vision essentialiste de la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
527 Pour la version dÕorigine, dans sa traduction anglaise, je renvoie � lÕarticle de Babadzan (1988 : 211-212 et 213-
214). 
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culture : selon les termes de Patrick Champagne, les groupes ethniques, dont on fait trop 

souvent comme sÕils �taient dot�s dÕune culture en-soi et pour-soi Ð i.e. dÕune culture 

autonome, sp�cifique, qui trouverait en soi ses propres r�gles et serait attach�e au maintien de 

sa propre diff�rence Ð, Ç sont moins des ensembles r�els dÕindividus que des entit�s relevant de 

la m�taphysique sociale È (1984 : 36). La naturalisation dÕune unit� culturelle kanak r�pond � 

une strat�gie inscrite � lÕint�rieur du champ politique, puisque, rappelle encore Champagne : 

 

Ç [L]Õessentiel du jeu politique se joue pr�cis�ment dans la construction sociale de 
groupes politiques plus ou moins homog�nes ou r�els, cÕest-�-dire dans le choix des 
acteurs collectifs qui peuvent l�gitimement participer � la lutte politique et dont la 
parole est reconnue comme "politique" ou, si lÕon veut, comme parole dÕun groupe et 
non comme simple opinion individuelle È (ibid. ; cÕest moi qui souligne). 

 

Replac�e dans une perspective dynamique, la gen�se de la lutte id�ologique des 

nationalistes et traditionalistes kanak traduit essentiellement lÕinfluence des valeurs du 

christianisme et des cat�gories de pens�e occidentales dans lÕh�ritage socio-culturel qui sert de 

base au discours politique et identitaire. Parmi les �tapes du travail symbolique de production 

dÕune Ç identit� kanak È en soi et pour soi, lÕutilisation politique de la symbolique culturelle 

prend une place d�terminante, le succ�s populaire de lÕid�ologie nationaliste �tant li� � la 

capacit� de ses promoteurs � naturaliser (ou plut�t � ethniciser) les repr�sentations de 

lÕÇ identit� nationale È qui seront rendues publiques. 

 

LÕanalyse socio-ethnologique de la revendication ind�pendantiste kanak impose donc de 

replacer dans un contexte dynamique les discontinuit�s culturelles qui sÕinstaurent (en 

lÕoccurrence cette bipolarisation ethnique qui sera donn�e comme Ç allant de soi È) : le Ç peuple 

kanak È nÕexistait pas de toute �ternit�, pas plus que la Ç nation kanak È ; sÕils sont bel et bien 

advenus, ils constituent n�anmoins des innovations id�ologiques, des volont�s politiques dont la 

r�alit� symbolique d�pend du succ�s de lÕinstitutionnalisation sociale de leurs repr�sentations. 

A ce titre, la modernisation politique de la Nouvelle-Cal�donie doit beaucoup, dÕune part, � 

lÕencombrant h�ritage l�gu� par lÕ�vang�lisation et la colonisation, dÕautre part, � la 

plan�tarisation et � la reformulation dÕid�ologies occidentales, et notamment du nationalisme 

ethnoculturel, que lÕon retrouve � la m�me �poque dans lÕensemble des pays du Pacifique. Cette 

modernisation politique sÕeffectue par lÕinterm�diaire dÕune minorit� dÕorigine m�lan�sienne 

qui, gr�ce � un capital linguistique et culturel m�tiss�, et au nom dÕun id�al salutaire inspir� de 

la coutume, acc�de � une l�gitimit� dans le champ politique ou administratif. En �difiant une 
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culture nationale st�r�otyp�e, authentifi�e par des racines archa�ques et rurales qui �voquent 

une continuit� avec le pass�, lÕ�lite traditionaliste cr�e lÕunit� symbolique subjective, cÕest-�-

dire la croyance en lÕexistence dÕune communaut� culturelle kanak, croyance qui sÕaccompagne 

plus vraisemblablement dÕune forme dÕÇ amn�sie culturelle È collective528 : de fait, pour croire 

en lÕexistence dÕune identit� kanak indivisible et imm�moriale, on oublie Ð ou plut�t on 

m�conna�t (Bourdieu, 1982) Ð lÕhistoricit� et la contingence de ses fondements, et lÕutilisation 

r�solument moderne et id�ologique qui en est faite. 

 

Il ressort de ce qui pr�c�de que, dÕune part, sÕagissant de comprendre les conditions 

historiques dÕ�mergence dÕun sentiment commun dÕappartenance, les querelles autour de 

lÕauthenticit� culturelle de telle ou telle pratique nÕont plus gu�re de vertu heuristique. DÕautre 

part, ce sont bien plut�t les conqu�tes sociales et politiques rendues possibles par lÕusage du 

discours sur la Ç kanakitude È qui doivent �tre au cÏur des pr�occupations de lÕanthropologie. 

En particulier, il convient de souligner encore le fait que la croyance en une identit� culturelle 

commune va n�cessairement de pair avec la volont� dÕ�tre reconnu par les autres (ceux qui 

nÕont pas la m�me culture, qui sont d�finis d�sormais n�gativement : les non-Kanak)529. Le 

sentiment dÕappartenance � une unit� culturelle, �dification pr�alable n�cessaire � tout 

ph�nom�ne de mobilisation ethnique, r�v�le une volont� politique dÕinstitutionnaliser une 

diff�rence, ou plut�t des Ç cl�tures culturelles È, au sens o� lÕentend Jean-Fran�ois Bayart 

(1996 : 23), cÕest-�-dire comme lÕexpression, � un moment donn�, et dans un but pr�cis, dÕun 

rapport de distinction, de diff�renciation, qui permet de Ç faire du Soi avec de lÕAutre È (ibid. : 

102). CÕest encore, pr�cis�ment, la croyance en une identit� culturelle collective qui a nourri le 

nationalisme kanak, la reconnaissance dÕune sp�cificit� ethnique m�lan�sienne con�ue comme 

Ç naturelle È et Ç imm�moriale È se montrant capable, � elle seule, de l�gitimer la cr�ation dÕun 

�tat (Kanaky), ainsi que lÕacc�s de ses promoteurs (les n�o-traditionalistes kanak) � la t�te de 

cet �tat. 

 

AujourdÕhui o� les effets de ce processus sont tr�s profond�ment ancr�s dans les 

croyances et enti�rement naturalis�s, il ne para�t pas inutile, compte tenu de lÕampleur de la 

r�ussite symbolique qui sÕest produite, de garder � lÕesprit que tous les militants nationalistes 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
528 Babadzan (1982). Pillon, Kohler et Wacquant soulignent lÕÇ indiff�renciation symbolique È qui vient occulter 
une Ç diff�renciation sociale È de plus en plus marqu�e parmi les Kanak (1985 : 203). 
529 Dans les ann�es 1990, il est fait r�f�rence, ici et l�, au Ç nous È Kanak (cf. Mw� V�� 2, dossier Ç identit�s È, 
Noum�a : septembre 1993, p.36). Vingt cinq ans plus tard (2015), la formule Ç nous, les Kanak È est devenue une 
sorte dÕ�nonc� tautologique dans le discours de toute personne dÕorigine autochtone. 
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kanak nÕ�taient pas favorables � ce que la revendication kanak sÕappuy�t dÕabord sur 

lÕaffirmation dÕune singularit� ethnoculturelle ou philo-coutumi�re ; en leur temps, dÕaucuns 

avaient plut�t milit� dans une logique sociale et �conomique, au nom de la lutte des classes 

men�e par le peuple kanak Ç avec les autres travailleurs, lÕind�pendance kanake nÕ�tant quÕune 

�tape vers la construction de la soci�t� socialiste È 530 . LÕefficacit� dÕune revendication 

identitaire de type ethnoculturel incarne une orientation strat�gique dans un contexte donn� Ð 

sans aucun doute le Ç choix du n�cessaire È, ce que Tjibaou avait parfaitement analys� : 

 

Ç Sur ce terrain-l�, celui de la culture, on nÕa pas dÕadversaires. Il nÕy a que les idiots 
pour dire que la revendication de la sp�cificit� kanak, cÕest nÕimporte quoi. Mais si on 
avait la puissance militaire pour dire merde � la France, ce probl�me-l� ne se poserait 
pas. Le fait que lÕon soit oblig� aujourdÕhui de passer par cette discussion sur la culture 
est, je crois, enrichissant pour tout le monde È531. 
 

CÕest la raison pour laquelle, aujourdÕhui, la notion de Ç coutume È fait imm�diatement 

et naturellement r�f�rence au Ç monde m�lan�sien È et � Ç lÕidentit� kanak È. Elle renvoie � 

toutes sortes de d�finitions, qui ne laissent aucune place � lÕobjection ou � la critique, mais dont 

les contours sociologiques se d�robent pourtant au premier regard, car ils recouvrent plusieurs 

r�alit�s sociales. QuÕil sÕagisse dÕanthropologues ou de sociologues, bon nombre de chercheurs 

ont depuis bien longtemps d�j� soulign� la polys�mie et lÕambigu�t� de ce concept Ç fourre-

tout È Ð polys�mie et ambigu�t� dont d�pend, pr�cis�ment, son efficacit� symbolique 532 . 

Pourtant, aussi abstraite et id�ologique soit-elle, lÕidentit� kanak existe bel et bien dans la 

r�alit� sociale : les natifs cal�doniens dÕorigine m�lan�sienne (et certains M�tis pour qui cette 

dimension ethnique fait office dÕassignation identitaire) ont bel et bien int�rioris� une forme 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
530 Groupe des Kanaks en France, Les Temps Modernes, 464, mars 1985, p.1725. CÕ�tait d�j� le message port�, dix 
ans plus t�t (1975), par la presse partisane qui soutenait les mouvements militants anti-colonialistes (Foulards 
Rouges, Groupe 1878) et se faisait lÕ�cho du projet dÕune soci�t� progressiste en faveur des colonis�s et, plus 
largement, des exploit�s (ouvriers, paysans, employ�s) de toutes les ethnies. Dans ce discours, qui nÕest pas celui 
du nationalisme ethno-culturel, le Ç peuple kanak È repr�sentait une entit� id�ologique ouverte �galement aux non-
Kanak. 
531 Entretien avec Alain Plagne, Paris, 6 mai 1985 (in Tjibaou, 1996 : 205 ; cÕest moi qui souligne). Plusieurs 
auteurs ont soulign� (et salu�), a posteriori, le pragmatisme de Tjibaou (Bensa et Wittersheim, in Tjibaou, 1996 : 
23 ; Mokaddem, 2005 : 39 ; Dickins-Morrison, 2011 : 112). CÕest une notion que jÕai retrouv�e aussi dans le 
discours dÕun de ses fils, actuellement directeur du Centre culturel Tjibaou (entretien avec Emmanuel Tjibaou ; 
Noum�a, 10 avril 2014). Le discours culturaliste et les actions en faveur du d�veloppement culturel kanak, 
favoriseront �galement lÕ�mergence (outre la figure politique de Jean-Marie Tjibaou) de plusieurs personnalit�s 
reconnues ensuite au sein du champ politique. 
532 Sous ses diff�rentes versions : Kastom au Vanuatu (Keesing, 1982 ; Tonkinson, 1982 ; Tabani, 2002) ; coutume 
en Nouvelle-Cal�donie (Kohler, Pillon et Wacquant, 1985 ; Naepels, 1997 : 56 ; De Deckker et Kuntz, 1998 ; 
Graille, 1999). Babadzan (1988 : 205) �voque �galement la faÕa Samoa (�les Samoa), et la culture ou peu maÕohi 
(Polyn�sie). 
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dÕidentit� communautaire, un sentiment net ou diffus dÕappartenir intrins�quement au Ç peuple 

kanak È et � Ç la coutume È533 : ils ne n�gligent jamais de Ç faire la coutume È lorsque cela 

sÕimpose (mariages, naissances, deuils, etc.) ; tous sÕaccordent volontiers sur lÕexistence dÕun 

Ç patrimoine culturel kanak È � sauvegarder, � valoriser, et � transmettre. Plus encore, les 

Kanak se r�clament de telle ou telle tribu, tel ou tel clan, dans telle ou telle aire coutumi�re 

(Soriano, 1997 : 157 ; Cugola : 2009 : 52), et se targuent du m�me coup de certains 

particularismes r�gionaux qui ne viennent finalement quÕaccentuer le caract�re f�d�rateur de la 

coutume. 

C�t� europ�en, lÕexistence dÕune identit� et dÕune culture propres au Ç monde kanak È 

nÕest plus contest�e, et les avatars de la coutume sont discut�s en place publique et dans la 

presse locale depuis plus de vingt ans. Assur�ment, donc, la coutume nÕest ni abstraite, ni 

anodine, et elle sÕexprime bel et bien dans les r�alit�s sociales quotidiennes534. 

Ainsi, dans un espace o� le crit�re privil�gi� de division sociale demeure lÕappartenance 

ethnique535, Ç la coutume È, symbole naturalis� de lÕidentit� kanak, fait partie du vocabulaire de 

sens commun, et ce dÕautant plus facilement quÕelle se voit chaque jour un peu plus l�galis�e et 

institutionnalis�e : par le biais de la promotion culturelle et linguistique, des aires coutumi�res, 

du S�nat coutumier et des groupes de r�flexion appel�s � Ç adapter la Coutume È, dÕassesseurs 

coutumiers pr�sents dans les d�lib�rations de justice civile. Plus encore, � travers des 

c�r�monies souvent tr�s m�diatis�es, les personnalit�s politiques et les officiels sont tenus de se 

conformer � des formes protocolaires ritualis�es centr�es sur la coutume (de bienvenue, 

dÕaccueil, de pardon, dÕau revoirÉ), � lÕinstar du Ç rituel dÕouverture È qui avait �t� montr� au 

premier soir de M�lan�sia 2000536 : cÕest notamment le cas lors des visites de personnels 

politiques fran�ais ou �trangers, lors dÕinaugurations de lieux � vocation culturelle, ou encore 

pour accueillir des d�l�gations sportives, des groupes dÕartistes issus des autres pays du 

Pacifique, pour des c�r�monies comm�moratives, etc. : de fait, pas une manifestation publique 

ou une inauguration officielle ne peut sÕenvisager aujourdÕhui sans que soit effectu� au 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
533 Le processus se naturalise dÕautant plus quÕil sÕinscrit dans la dur�e : ici, la conscientisation identitaire 
commune et ses formes dÕexpression ou de r�ification culturelle se constituent depuis deux, trois, voire quatre 
d�cennies. 
534 Cela va m�me beaucoup plus loin pour certains Cal�doniens non-Kanak, qui reprennent � leur propre compte le 
registre de la coutume comme signe distinctif dÕappartenance identitaire locale ou r�gionale (cf. infra). 
535 Le crit�re dÕappartenance ethnique, explique Patrick Pillon, est ind�niablement la cat�gorie de perception et de 
division du monde social que les individus sÕappliquent le plus Ç naturellement È les uns aux autres, dans une 
soci�t� cal�donienne dÕabord per�ue comme pluri-ethnique (1988 :159). De l�g�res inflexions sÕobservent 
aujourdÕhui (cf. infra). 
536 Sur ce moment particulier du spectacle, cf. supra, pp.287-288. 
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pr�alable un Ç geste coutumier È, o� sÕ�changent des quantit�s soigneusement comptabilis�es 

de manous, de tabac, de billets, parfois dÕignames, dÕobjets sculpt�s, de nourritures, etc. 

 

Revendiqu�e depuis des ann�es comme sp�cificit� culturelle n�e de la tradition kanak 

(Ç Tous les Kanak font la coutume ! È ; Ç Un Kanak qui ne sait pas faire la coutume, ce nÕest 

pas un vrai Kanak ! È), Ç la coutume È rencontre une acceptation unanime, et fait d�sormais 

partie de tout ce que les individus acceptent comme allant de soi537. La notion de Coutume 

kanak fait sens pour tout un chacun ; elle est devenue un lieu commun derri�re lequel chacun 

peut entendre ce quÕil veut : 

 

Ç Coutume. Voil� le mot que lÕon trouve sur toutes les l�vres en Cal�donie. Pour 
certains, cÕest la "grande n�buleuse", pour dÕautres un code de biens�ance. Pour certains 
encore, cÕest le v�hicule dÕune identit�, dÕune culture. CÕest m�me lÕexpression 
privil�gi�e de la civilisation dÕun peuple, en lÕoccurrence le peuple kanak È538. 

 

 Ou, pour reprendre les mots de Patrick Champagne : 

 

Ç la pens�e ordinaire sur le monde social, qui est spontan�ment substantialiste, accorde, 
sans probl�me le plus souvent, lÕexistence pleine et enti�re � ces substances socialement 
produites qui pr�sentent � la fois suffisamment de vraisemblance, dÕimpr�cision et de 
flou pour pouvoir fonctionner sans contradiction majeure dans les conversations 
quotidiennes È (1984 : 38) : 

 

 De mani�re tr�s nette, en lÕespace de deux d�cennies, la coutume a chang� de 

statut et gagn� une vraie force symbolique. Pour sÕen convaincre, il nÕest quÕ� rappeler ce que 

d�clarait Jean-Marie Tjibaou en 1985, au plus fort de lÕaffirmation nationaliste kanak : 

 

Ç Je ne sais pas ce que cÕest, la coutume. Je connais des rites pr�cis, qui ont des noms 
pr�cis. La coutume, je lÕai dit, cÕest le nom quelquefois un peu m�prisant que les non-

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
537 Ce ph�nom�ne nÕavait pas �chapp� aux sociologues qui sÕinterrogeaient justement sur le sens donn� � la 
coutume, dans les ann�es 1980, par les jeunes g�n�rations kanak : Ç Les pratiques coutumi�res sont diverses selon 
les r�gions, mais lorsquÕil est employ� dans un sens ind�fini, le mot renvoie, dans lÕid�ologie m�lan�sienne 
contemporaine, � une sorte de quintessence de la vie collective qui serait le fondement m�me de lÕ�tre social 
canaque. La coutume relie hier et aujourdÕhui, lÕindividu et la soci�t�, elle d�finit le M�lan�sien en tant que 
M�lan�sien : "Un M�lan�sien sans coutume, cÕest pas un M�lan�sien. CÕest quelquÕun qui nÕa pas de culture, qui 
est comme lÕair, quoi : il est vide" (�l�ve de terminale, Noum�a). Expression sacralis�e de lÕordre social, la 
coutume doit inspirer un sentiment de respect. L�gu�e par les anc�tres et transmise par les "vieux", elle sÕaffirme et 
se re�oit comme une valeur absolue, n�cessaire, qui nÕa besoin dÕaucune justification È (Kohler, Pillon et 
Wacquant, 1985 : 30-31). Cette transcendance de la coutume nÕexcluait pas, loin sÕen faut, une mise � distance 
critique de ce qui sÕav�rait �tre moins en ad�quation avec le mode de vie moderne (notamment chez les femmes et 
les jeunes), que les m�mes sociologues avaient mis en �vidence (ibid. : 35). 
538 Ç ætre Kanak aujourdÕhui È, Mw� V��, n¡9, juin 1995, p.15. 
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Kanaks donnent � ce que font les Kanaks. CÕest pour eux une mani�re de dire quÕils ne 
comprennent rien � cet ensemble de choses. Pour nous, le terme g�n�rique de coutume, 
cÕest plut�t le droit, notre mani�re de vivre, lÕensemble des institutions qui nous 
r�gissent È539. 
 

Quatre d�cennies plus tard, � lÕheure du Ç destin commun È, dans un documentaire 

consacr� � lÕexposition Kanak, lÕArt est une Parole540, Octave Togna d�crit la coutume en ces 

termes : 

 

Ç Tout le monde fait la coutume aujourdÕhui. Elle est le fondement des relations entre 
les citoyens aujourdÕhui. Elle donne du sens � la relation entre nous. Entre nous, m�me 
si on nÕest pas des Kanak. Les gens savent, les non-Kanak savent le sens dans lequel, 
quand je partage cette parole-l�, elle est dÕune importance capitale. Elle est comme un 
sceau. Elle est comme un sceau dans la royaut� : quand on met le sceau, cÕest quelque 
chose dÕimportant. Il ne faut jamais d�roger aux fondamentaux. Et les fondamentaux de 
la culture kanak, ils sont universels, cÕest dÕabord le respect dÕautrui. Quand on fait la 
coutume, on ne fait pas autre chose que de dire "je vous respecte, vous me respectez ; la 
parole quÕon sÕ�change, on doit la respecter, elle est sacr�e". On lÕa traduit par notre 
mani�re de faire, mais ce sont des valeurs qui sont universelles : cÕest les valeurs de 
lÕHumanit� È541. 
 

Plus encore, elle est devenue le sas dÕentr�e vers le monde kanak, un passage oblig� 

auquel chacun se plie de bonne gr�ce pour acc�der parfois simplement � un moment dÕ�change 

et de discussion. Soriano d�crit le sens quÕil entend personnellement donner � ce protocole 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
539 Extrait dÕun entretien avec Alain Plagne, Paris, 6 mai 1985 (Tjibaou, 1996 : 202). Ç La "coutume" : ce terme, un 
peu vague, a dÕabord �t� impos� par les missionnaires et les administrateurs pour d�signer unilat�ralement tout ce 
qui nÕ�tait pas europ�en È (Wittersheim, 2006a : 30). 
540 A Paris au Mus�e du quai Branly, du 15 octobre 2013 au 26 janvier 2014 ; � Noum�a au Centre Culturel 
Tjibaou, du 15 mars au 15 juin 2014. 
541 Octave Togna : Ç Tout le monde fait la coutume aujourdÕhui È. Extrait vid�o tir� de la s�rie Ç Boutures de 
paroles È, r�alis�e pour le documentaire Kanak, le souffle des anc�tres consacr� � lÕexposition Ç Kanak, lÕArt est 
une Parole È, r�alis� par Emmanuel Desbouiges et Doroth�e Tromparent, PAO Production, 2014, 52 min.  
(www.youtube.com/watch?v=Wr624aKFwWM). Octave Togna (n� en 1947, originaire de La Conception) est le 
neveu de Scholastique Togna-Pidjot (Mouvement pour un Souriant Village M�lan�sien). Il fut dÕabord agent 
technique de la Soci�t� Le Nickel (SLN), engag� tr�s t�t dans lÕaction syndicale (USOENC), puis travailla aux 
c�t�s de Jean-Marie Tjibaou dans les ann�es 1982-1984 (il fut son attach� de cabinet) au sein du Conseil de 
gouvernement territorial. Cr�ateur en 1985 de Radio Djiido (la radio ind�pendantiste quÕil fonde avec Jean-Pierre 
Deteix), il dirige ensuite lÕADCK d�s sa cr�ation, en 1989, et jusquÕen 2006 (cf. infra). Il est aussi assesseur 
coutumier. Devenu vice-pr�sident du Conseil �conomique et Social de Nouvelle-Cal�donie (2005-2010), Togna 
est �galement d�sign� s�nateur coutumier (aire djub�a-kapum�) de 2010 � 2015. Enfin, il est actif au sein du 
mouvement politique Ç Ouverture citoyenne È, dont la t�te de liste est Marie-Claude Tjibaou, en lice pour les 
�lections municipales de 2014 � Noum�a. En novembre 2015, Octave Togna vient dÕ�tre nomm� pour cinq ans au 
Conseil �conomique, Social et Environnemental (CESE) national, parmi dÕautres personnalit�s originaires 
dÕOutre-mer : il prend ainsi la suite de Marie-Claude Tjibaou au sein de cette institution (Les Nouvelles 
Cal�doniennes, 7 novembre 2015). 
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particulier, par lequel le visiteur Ð notamment le chercheur Ð demande lÕautorisation dÕ�tre re�u 

par ses h�tes : 

 

Ç La r�alisation des premiers entretiens est aussi le moment de me confronter � ce que 
lÕethnologie n�o-cal�donienne mÕa appris du monde kanak. Elle passe notamment par 
lÕapprentissage de certains usages qualifi�s de "coutumiers". Dans ce cadre pr�cis, le 
comportement de lÕenqu�teur commande de respecter un rituel particulier : un "geste" 
consiste � proposer � lÕinterlocuteur une courte et simple c�r�monie. Il sÕagit de 
pr�senter un objet modeste, en bout de table (�toffe, paquet de cigarette, billets de 
banqueÉ) et de prendre la parole pour remercier lÕenqu�t� dÕavoir accept� la rencontre. 
Il faut alors expliquer bri�vement les raisons de cette sollicitation. Ce moment exige que 
lÕh�te se tienne debout, dans la posture du redevable, jusquÕ� ce que signe lui soit fait 
que la coutume est accept�e. LÕentretien peut alors sÕengager. Cette pratique, respect�e 
par les ethnologues travaillant en "tribu", sÕest progressivement g�n�ralis�e � toutes les 
enqu�tes de terrain. N�anmoins, dans des situations urbaines ou professionnelles, ce 
"geste" sÕinscrit dans des formes in�dites de rapports sociaux È (Soriano, 2014 : 32 ; 
cÕest moi qui souligne). 
 

Et il ajoute : 

 

Ç Il est dÕailleurs probable que certains dirigeants re�oivent cette pratique avec 
circonspection, mais il est difficile de ne pas y consentir. Elle rel�ve dÕune 
reconnaissance symbolique dont le sens nÕ�chappe pas � ceux qui connaissent le pass� 
colonial de lÕarchipel È (ibid. ; cÕest moi qui souligne). 
 

Bien loin dÕ�tre un quelconque Ç folklore È local, lÕadh�sion clairement manifest�e, par 

un non-Kanak, � une forme de Ç geste coutumier È, et surtout la posture dÕhumilit� qui 

lÕaccompagne, nÕest apparemment pas nouvelle542. Mais elle prend aujourdÕhui un sens bien 

particulier : celui dÕune Ç reconnaissance symbolique È, amorc�e en 1975 avec M�lan�sia 2000, 

et qui sÕest �difi�e et renforc�e tout au long des quatre d�cennies suivantes. 

Ç Apr�s M�lan�sia 2000, on a commenc� � respecter les Kanak È543. Et, malgr� les 

critiques farouches formul�es par certains radicaux nationalistes, le projet dÕind�pendance 

politique kanak disposait bel et bien de certains atouts : le d�veloppement dÕune conscience 

ethnique de plus en plus affirm�e (ou plut�t le Ç renversement È r�ussi dÕun complexe 

dÕinf�riorit� li� � lÕint�riorisation du rapport de domination coloniale) ; la cr�dibilit� des leaders 

ind�pendantistes aux yeux de lÕ�tat colonial, et leur relative unit� au sein du champ politique ; 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
542 Entretien avec Christophe Sand ; Noum�a, 6 novembre 2014.  
543 T�moignage de Mw�nga Raymond Pw�r�pw�pw�. Journal de la Soci�t� des Oc�anistes, n¡100-101, 1995, 
pp.147-149. 
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la b�n�diction ou, tout au moins, la neutralit� de certaines autorit�s religieuses544 ; enfin, lÕappui 

de lÕopinion internationale et des autres �tats, notamment lÕAustralie et les pays du Pacifique 

nouvellement ind�pendants545. Or, le nationalisme kanak Ð et cÕest bien lÕun des seuls en 

Oc�anie Ð ne donne pas naissance � un �tat-nation. La profonde crise politique des ann�es 1980 

se solde par lÕenvoi dÕune mission gouvernementale qui parvient, en 1988, � r�unir les 

ind�pendantistes, les anti-ind�pendantistes et lÕ�tat autour des Accords de Matignon : ce 

consensus en faveur de la paix et du d�veloppement social et �conomique engage lÕensemble 

des ethnies dans une reconstruction commune du pays et repousse � dix ans (1998) lÕ�ch�ance 

dÕune possible ind�pendance politique546. Plus encore, d�s 1991, sur proposition du RPCR 

(Rassemblement Pour une Cal�donie dans la R�publique), le FLNKS (Front de Lib�ration 

Nationale Kanak Socialiste) accepte dÕenvisager une alternative au Ç r�f�rendum couperet È 

pr�vu pour 1998. Ainsi, sur un plan purement politique, le projet dÕun �tat kanak et socialiste 

ind�pendant semble recueillir de moins en moins de suffrages, y compris au sein des 

populations m�lan�siennes. Dix ans plus tard, lors du r�f�rendum du 8 novembre 1998, 69,1% 

des Cal�doniens, sur lÕensemble du Territoire (Provinces Nord, Sud et Iles), se prononcent en 

faveur de la Ç loi organique È, laquelle pr�voit une Ç souverainet� partag�e È avec la France, 

avec un transfert des comp�tences de lÕ�tat vers la Nouvelle-Cal�donie, ainsi quÕune 

Ç citoyennet� cal�donienne È, puis une �ventuelle Ç nationalit� cal�donienne È � lÕhorizon 

2018-2019547. Quinze ans plus tard, il est question dÕune autonomie accrue du pays, voire de 

lÕ�dification dÕun �tat national cal�donien ind�pendant ou Ç associ� È � la France : quel que soit 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
544 A lÕinverse des protestants, lÕ�glise catholique restera en retrait, ce qui vaudra � Mgr Calvet, lÕarchev�que de 
Noum�a, dÕ�tre qualifi� de Ç fasciste È par Jean-Marie Tjibaou (Entretien avec Les Temps Modernes, n¡464, mars 
1985, p.1599). Ç En [1993], lÕ�glise catholique de Nouvelle-Cal�donie a, par la voix de Mgr Calvet, officiellement 
demand� pardon aux Kanaks pour lÕinjustice subie È (Bensa et Wittersheim, in Tjibaou, 1996 : 183). Cf. aussi 
Monnerie (2003 : 8). Dans un ouvrage r�cent, compos� de dialogues entre Ç [un] pr�tre et [un] juge È, le p�re Roch 
Apikaoua �voque lui aussi Ç la demande de pardon que Mgr Calvet � faite � Mahamate, sur le rivage sacr�, avant 
la messe de No�l du 25 d�cembre 1993, la messe du cent cinquanti�me. (É) [A]vant la messe dÕaction de gr�ces 
de 1993, Mgr Calvet prend sur lui de demander pardon au nom de lÕ�glise, au peuple kanak, pour toutes les 
b�vues, tous les manquements des missionnaires. Le pardon a �t� prononc� apr�s que jÕai moi-m�me fait le geste 
coutumier en d�posant quelques morceaux de tabac et de tissu sur le sol. Ce geste t�moigne dÕune grande 
intelligence et dÕune grande finesse. (É) Acte difficile aussi, car au lendemain de la f�te de No�l � Mahamate, 
apr�s ce geste du pardon, notre �v�que nÕa pas r�colt� que des f�licitations, beaucoup nÕont pas compris. Mais 
lÕacte �tait pos�. Je me souviens que Paul N�aoutyine, le premier, lÕa remerci� en public, lors dÕune grande 
r�union, pour ce geste de pardon È (in Apikaoua et Briseul, 2014 : 45-46). 
545 Je rappelle au passage que la plupart des autres pays du Pacifique Sud nÕeurent pas � combattre pour obtenir 
leur ind�pendance (Babadzan, 1988 : 204-205). En effet, dans les ann�es 1970 et 1980, lÕid�ologie de la lib�ration 
nationale des peuples colonis�s avait d�j� � son actif quelques figures de proue, de longues ann�es dÕactivisme 
politique, et, dans le cas du Pacifique Sud, bon nombre dÕind�pendances conquises, le plus souvent sans violence 
(hormis pour le cas du Vanuatu). 
546 Rappelons que le choix dÕune solution pacifique co�tera la vie � Jean-Marie Tjibaou et � Yeiw�n� Yeiw�n�, 
assassin�s le 4 mai 1989 � Ouv�a par un ind�pendantiste radicalis�, Djubelly W�a. 
547 Ces r�sultats sont ceux fournis par RFO Nouvelle-Cal�donie le dimanche 8 novembre 1998. 
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le mod�le institutionnel qui sera choisi par Ç les populations int�ress�es È, lÕind�pendance 

nationaliste sous les traits de Ç Kanaky, la nation kanak È, nÕest plus gu�re vraisemblable548. 

 

Ç Les indig�nes triomphants, �crit Edward Sa�d, ont d�couvert assez vite quÕils avaient 
besoin de lÕOccident, et que lÕid�e dÕind�pendance totale �tait une fiction nationaliste 
essentiellement con�ue � lÕusage de ce que Fanon appelle la "bourgeoisie nationale" È 
(Sa�d, 2000 : 57). 
 

Jean-Marie Tjibaou ne disait pas autre chose lorsquÕil affirme : Ç LÕind�pendance, cÕest 

de bien calculer les interd�pendances È549. Ainsi, les nationalistes Ç purs È, qui r�vaient � 

travers Kanaky dÕincarner la nation kanak et dÕen finir avec lÕimp�rialisme et lÕh�t�ronomie, 

nÕont pu acc�der quÕ� la p�riph�rie de la Ç classe dominante È Ð encore majoritairement 

Ç europ�enne È, qui continue, quant � elle, de contr�ler une tr�s large part du pouvoir 

�conomique et qui, en d�pit de fortes divisons internes, occupe une place pr�pond�rante dans le 

champ politique. En revanche, m�me si les Kanak nÕont pu, depuis les d�buts de leur 

revendication, sÕemparer dÕune v�ritable souverainet� politique, ils sont parvenus � conqu�rir 

une part dÕautonomie dans la gestion des Provinces Nord et des Iles (les deux Provinces sont 

dites Ç ind�pendantistes È car peupl�es majoritairement de Kanak ; leurs pr�sidents et �lus 

provinciaux sont presque tous issus de partis ind�pendantistes)550. Ils ont aussi �t� de plus en 

plus nombreux, depuis les ann�es 1980, � acc�der � des pouvoirs dans les champs politique et 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
548 Aux derni�res �lections provinciales de 2014, le Parti Travailliste de Louis Kotra Urege�, avec le slogan 
Ç Kanaky 2014 È, r�coltait moins de 3,5% des suffrages (liste pr�sente en Provinces Nord et Iles). Le parti ne 
dispose plus d�sormais que dÕun seul �lu au Congr�s de Nouvelle-Cal�donie. Ce chiffre semble bien attester la 
marginalisation des mouvements politiques les plus radicaux : � titre comparatif, le Front National a r�colt� pour sa 
part 2,57% des voix aux m�mes provinciales de 2014. 
549Ç Entretien avec Jean-Marie Tjibaou È, Les Temps Modernes, n¡464, mars 1985, p.1593. Cette phrase a �t� tr�s 
souvent reproduite par les anthropologues et/ou commentateurs. Elle fait clairement �cho � ce quÕ�crivait d�j� 
Jean-Paul Caillard, en 1975, dans un journal partisan dont il �tait le fondateur : Ç LÕind�pendance, ne lÕoublions 
pas, nÕest pas de pouvoir d�pendre de personne. Aucun pays au monde ne le pourrait longtemps. LÕind�pendance, 
en fin de compte, cÕest de pouvoir r�partir et choisir librement ses liens de d�pendance È (Ç De lÕind�pendance 
kanake � lÕind�pendance cal�donienne È, Les Cal�doniens, n¡42, du 20 au 26 novembre 1975, p. 3). Jean-Paul 
Caillard est un m�decin issu dÕune vieille famille cal�donienne : �tudiant en France, militant en mai 68, 
cofondateur avec Max Chivot de lÕUnion des Jeunesses Cal�doniennes (UJC), proche des Foulards Rouges de 
Naisseline et du Groupe 1878 de Poigoune, fondateur du Parti Socialiste Cal�donien en 1976, il est le fils du 
r�sistant, m�decin et homme politique de sensibilit� gaulliste, Edmond Caillard, honor� en 2015 par la commune 
fran�aise de Saint-Just-en Chauss�e, dans lÕOise (une rue porte d�sormais son nom), o� il a exerc� pendant la 
guerre, avant dÕ�tre adjoint au maire, puis de regagner la Nouvelle-Cal�donie en 1946 o� il sÕengagera en 
politique.  
550 Depuis 2009, aucun �lu non-ind�pendantiste ne si�ge � la Province des Iles. Aux �lections provinciales de mai 
2014, les non-ind�pendantistes se sont trouv�s tr�s minoritaires en Province Nord (4 si�ges pour 18 aux 
ind�pendantistes). A lÕinverse, la Province Sud, traditionnellement loyaliste, compte 7 �lus ind�pendantistes sur 40 
depuis 2014 (contre 4 auparavant), notamment gr�ce � une liste unitaire men�e par Roch Wamytan. Certains de ces 
�lus si�gent aussi au Congr�s de Nouvelle-Cal�donie, o� lÕ�cart en faveur des non-ind�pendantistes sÕest r�duit (25 
si�ges aux ind�pendantistes et 29 aux non-ind�pendantistes ; le rapport �tait de 23 ind�pendantistes et 31 loyalistes 
en 2009). Cf. Les Nouvelles Cal�doniennes, 13 mai 2014 (Ç LÕheure des tractations È). 
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administratif, et surtout culturel et artistique. En effet, la prise en compte de la revendication 

nationaliste kanak sÕest traduite dans les textes par la reconnaissance officielle de la sp�cificit� 

culturelle autochtone ; elle a pris peu � peu la forme dÕune politique dÕinstitutionnalisation de la 

pr�servation patrimoniale. Ce processus va de pair avec lÕ�mergence de nouveaux groupes 

sociaux, charg�s dÕassurer la permanence des valeurs kanak au sein dÕune soci�t� en pleine 

mutation. CÕest pr�cis�ment de la composition et du r�le de ces nouveaux groupes sociaux quÕil 

sera question dans la suite de ma recherche, non sans un d�tour pr�alable destin� � rappeler les 

moments-clefs de lÕinstitutionnalisation de la culture kanak et le cadre, politique autant 

quÕ�pist�mologique, dans lequel elle sÕest inscrite. 
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TROISIéME PARTIE : 

 

 

 

LÕINSTITUTIONNALISATION DE LA CULTURE KANAK 

 

Ç Du militantisme � la gestion culturelle È551 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
551 JÕemprunte ce titre au sociologue Vincent Dubois, auteur de plusieurs travaux sur lÕinstitutionnalisation de 
lÕaction culturelle, dont un article consacr� au champ culturel dans la ville fran�aise de Bron (2006). 
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Ç Si on veut garder nos coutumes, il faut trouver les 
structures de communication et de m�diation qui 
renforcent les structures traditionnelles du savoir (É). 
On fait r�f�rence � ce que nos p�res ont cr�� dans un 
univers donn�. AujourdÕhui, il faut trouver le message 
qui donne une dimension philosophique � ce que lÕon 
vit quotidiennement. Je vais comme tout le monde au 
supermarch�, mais il y a aussi les rites, les mani�res 
dÕ�tre, de faire, dÕaccueillir, de partager qui sont les 
n�tres et qui peuvent �tre promues par les m�dias, par 
les produits que lÕon fabrique. Ce nÕest peut-�tre pas 
grand-chose en regard dÕune certaine id�e de 
lÕauthenticit� ou de lÕauthentique ; mais pour moi, ce 
qui est authentique, cÕest ce qui est v�cu et donne de 
la saveur � ce que chacun vit. Ce que mon p�re, mon 
grand-p�re, mon arri�re-grand-p�re ont v�cu, toutes 
leurs exp�riences des rites, de la tradition, de 
lÕenvironnement sont diff�rentes. Ils en ont �t� 
impr�gn�s sociologiquement et psychologiquement. 
Mais pas moi, qui ai ma propre exp�rience du monde. 
Je serai peut-�tre un jour authentique, une pi�ce 
authentique dans un mus�e de lÕan 2000 ou de lÕan 
3000. En attendant, cÕest moi qui invente È. 

 
 

Jean-Marie Tjibaou (Hiengh�ne, 1989)552. 
 

 

 

La partie pr�c�dente a permis de retracer la gen�se de ce que Soriano nomme fort 

justement Ç un sentiment dÕappartenance È et les pr�mices dÕune Ç saillance �v�nementielle È 

(1984-88)553. LÕaccent est mis jusquÕ� pr�sent sur la construction de repr�sentations dÕun 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
552 Publi� dans lÕhebdomadaire Jeune Afrique, n¡1481, mai 1989 (Tjibaou, 1996 : 306). 
553 Ç Coutume et politique. Les m�tamorphoses dÕune lutte anti-coloniale È. Communication dÕ�ric Soriano � 
lÕIRD de Noum�a, 1er juillet 2015. LÕemploi de lÕexpression Ç saillance �v�nementielle È mÕappara�t beaucoup 
plus ad�quat que la notion de Ç s�quence r�volutionnaire È utilis�e depuis quelques ann�es par dÕautres chercheurs, 
au premier rang desquels Hamid Mokaddem (2005, 2010, 2013).   
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Ç peuple kanak È homog�ne et unifi�, qui permet la visibilit� politique du discours nationaliste 

kanak en Nouvelle-Cal�donie, � lÕinstar des autres nationalismes ethno-culturels de la r�gion. 

On a ainsi vu que les r�serves, les tribus, la chefferie, la coutume, sont � consid�rer en premier 

lieu comme des cat�gories et des repr�sentations h�rit�es de lÕhistoire coloniale et missionnaire 

et int�rioris�s par les Kanak, avant de devenir ensuite des symboles identitaires nationaux, 

�rig�s comme tels par une Ç classe politique kanak È dont les repr�sentants succ�dent aux tout 

premiers �lus Ç indig�nes È ou Ç m�lan�siens È, tels quÕils se d�finissaient alors eux-m�mes. 

Enfin, ces notions servent aussi dÕoutils id�ologiques visant � mobiliser des populations 

socialement, �conomiquement et politiquement domin�es, autour dÕun projet nationaliste 

dÕind�pendance ; le succ�s du nationalisme �tant pr�cis�ment de convertir un ensemble de 

diff�renciations socio-culturelles Ð parfois de plus en plus marqu�es Ð en indiff�renciation 

symbolique (Kohler, Pillon et Wacquant, 1985). 

 

 A la suite de la revendication culturaliste qui nourrit le nationalisme kanak des ann�es 

1980, de nouvelles formes institutionnelles font leur apparition ou bien se trouvent renforc�es, 

comme par exemple les conseils coutumiers, le statut de droit particulier (statut coutumier) qui 

cesse dÕ�tre une assignation juridique coloniale pour �tre revendiqu� comme un trait identitaire, 

ou encore les Ç assesseurs coutumiers È, cr��s en 1982. Au m�me moment, les politiques 

publiques sÕemparent progressivement de divers projets destin�s � cr�er des Ç lieux identitaires 

forts È ou des Ç sanctuaires culturels È : le r�am�nagement du Mus�e Territorial de Noum�a, le 

centre culturel de Hiengh�ne Ð devenu ensuite une instance provinciale et renomm� Centre 

Culturel Goa Ma Bwarhat Ð, le centre culturel Yeiw�n� Yeiw�n� � Mar� aux Loyaut� ; et plus 

tard encore, le Centre Culturel Tjibaou � Noum�a, pour ne citer que les principaux, sont les 

produits dÕun lent r��quilibrage soutenu par lÕ�tat, au profit de ce que Bensa va d�crire comme 

Ç lÕav�nement de la "culture kanak" È (2002 : 186). 

Durant la phase de changement politique et institutionnel ouverte par les accords de 

Matignon en 1988, les manifestations dÕune coutume Ç officielle È se donnent � voir au 

quotidien, en particulier � travers les actions largement subventionn�es et m�diatis�es du 

Conseil Consultatif Coutumier du Territoire et de lÕAgence pour le D�veloppement de la 

Coutume Kanak (ADCK), qui mobilisent une quantit� croissante de Kanak Ð et pour ce qui est 

de lÕADCK, de M�tis et de non-Kanak (majoritairement m�tropolitains) Ð en passe de devenir 

les sp�cialistes officiels de lÕidentit� et de la culture kanak. 
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Le passage du traditionalisme militant (incarn� par le trio socio-culturel Tjibaou-

I�kaw�-Missotte, � pied dÕÏuvre en 1975 pour concr�tiser M�lan�sia 2000) � 

lÕinstitutionnalisation de la coutume et au d�veloppement dÕune production culturelle et 

artistique kanak ancr�e dans la modernit�, traduit trois ph�nom�nes essentiels : en premier lieu, 

on lÕa dit, la banalisation des concepts dÕidentit� kanak et de coutume, d�sormais pass�s dans le 

sens commun populaire et savant, et par cons�quent le succ�s de la naturalisation dÕune unit� 

symbolique qui, � la fois sÕinspire des clivages ethniques, et les conforte ; puis, lÕapparition 

dÕinstitutions d�di�es au Ç coutumier È et au Ç culturel È, qui offrent � des �lites kanak et 

m�tisses �mergentes, la possibilit� de participer � une nouvelle division du travail social de 

domination, par lÕacc�s � la fois � de nouveaux statuts sociaux, et � un pouvoir symbolique de 

plus en plus en marge du cadre traditionnel de l�gitimation ; enfin, allant de pair avec ces 

nouvelles formes de socialisation, lÕ�mergence dÕun v�ritable champ de production symbolique 

dans lequel ces nouvelles cat�gories sociales se partagent le monopole du pouvoir dÕimposer 

dans la sph�re publique la repr�sentation l�gitime de lÕidentit� du groupe kanak.!

Ce ph�nom�ne t�moigne surtout du net recul de lÕid�ologie ind�pendantiste, au profit 

dÕun processus politique qui, depuis le d�but des ann�es 1990, �rige la culture autochtone en 

cat�gorie prioritaire dÕintervention publique, et conduit les sciences sociales � formuler 

lÕhypoth�se dÕune autonomisation et dÕune d�politisation du champ culturel et artistique.  

 

Dans les pages qui suivent (chapitre 7), je mÕattacherai � d�crire ce nouveau champ de 

pouvoir symbolique, distinct du champ politique et �conomique, tel quÕil sÕest peu � peu 

dessin� depuis les d�buts des actions de r��quilibrage en faveur de lÕethnie colonis�e, en 

soulignant plus particuli�rement le poids des actions institutionnelles men�es depuis les ann�es 

1980 en faveur de lÕidentit� culturelle autochtone et, plus r�cemment, en direction dÕune 

ouverture vers les autres communaut�s ethniques de Nouvelle-Cal�donie. JÕesp�re ainsi 

d�montrer lÕ�mergence, � lÕint�rieur du champ culturel, dÕun espace social bureaucratis�, qui 

sÕefforce, depuis trente-cinq ans, de se professionnaliser et de se structurer. JÕ�voquerai en 

premier lieu la dynamique culturelle Ç militante È mise en Ïuvre sous Ç le gouvernement 

Tjibaou È (juin 1982 � novembre 1984)554, dans le prolongement du Ç premier festival des arts 

m�lan�siens È de 1975. DÕautres actions institutionnelles en faveur du patrimoine kanak ont vu 

le jour avant Ç les �v�nements È (actions conduites par lÕOffice Culturel Scientifique et 

Technique Canaque Ð OCSTC Ð cr�� en 1982), suivies d�s 1989 par une politique publique 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
554 Barban�on (2008). 
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volontariste de cr�ation culturelle centr�e sur lÕidentit� kanak et incarn�e par lÕAgence de 

D�veloppement de la Culture Kanak Ð ADCK. Enfin, il conviendra de rappeler comment la 

programmation culturelle du Centre Culturel Tjibaou, pr�figur�e d�s 1995, a donn� aux 

concepts dÕidentit� et de culture kanak la tangibilit� et la supr�matie institutionnelle dont ils 

disposent aujourdÕhui (chapitre 8). Compte tenu du contexte local post-colonial, si particulier 

sur le plan politique, il conviendra de pr�ciser de quelle mani�re cette chronologie sÕinscrit 

�galement dans lÕhistoire fran�aise des politiques publiques en faveur de la culture. 

JÕanalyserai la complexification et lÕautonomisation du champ culturel cal�donien, en 

m�me temps que la place d�volue � la culture (sous diff�rentes formes) dans le processus de 

modernisation politique, sociale, et �conomique de la Nouvelle-Cal�donie. JÕ�voquerai plus 

rapidement la (bi)polarisation des productions culturelles qui sÕinstitutionnalise peu � peu entre, 

dÕune part, la logique du d�veloppement touristique, et dÕautre part, le march� de lÕart (au sens 

des beaux-arts) et du patrimoine, ainsi que le statut de lÕartiste autochtone dans lÕutilisation 

dÕun registre symbolique tout particulier : celui de la tradition continuellement en train de se 

construire et de se renouveler en r�sonance avec le monde moderne555.   

A ce titre, le contraste sur les deux ou trois d�cennies �coul�es est pareillement 

saisissant sur le plan sociologique, comme jÕesp�re le monter ensuite (chapitre 9). Les 

protagonistes de M�lan�sia 2000 ou les auteurs des premi�res actions en faveur du patrimoine 

kanak composaient, on lÕa vu, une poign�e dÕhommes Ð quelques intellectuels kanak et des 

Ç experts È venus de M�tropole Ð relay�s par un tissu associatif en majorit� f�minin et 

particuli�rement vivace. Dans les d�cennies qui suivent, le Ç groupe professionnel È qui sÕ�difie 

Ð celui sur lequel jÕai pr�cis�ment choisi de concentrer mon travail de terrain le plus r�cent 

(2014-2015) Ð rassemble une grande diversit� de profils dÕacteurs sociaux, qui sont, ou ont �t�, 

aux commandes et au cÏur de lÕaction. Les membres de ce groupe professionnel sont 

majoritairement, mais pas exclusivement, des fonctionnaires de la culture, impliqu�s dÕune 

mani�re ou dÕune autre dans la promotion de lÕart ou du patrimoine kanak, oc�anien, 

cal�donien. Tous ont �t� nourris (pour ne pas dire format�s et conditionn�s) par les 

repr�sentations et les engagements quÕils ont pu vivre dans le pass�, soit de fa�on directe, soit 

indirectement : � travers les interpr�tations quÕils ont re�ues via les r�cits de leur entourage, ou 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
555 Ces th�mes sont analys�s dans des travaux et publications ant�rieurs : Ç LÕenfance de lÕart : dynamiques et 
enjeux au sein du champ culturel en Nouvelle-Cal�donie È, m�moire de DEA en anthropologie, ethnologie, 
sociologie, sous la direction du Pr. Alain Babadzan (Universit� Paul-Val�ry, Montpellier 3, juin 1999). Cf. aussi : 
Ç From ÔprimitiveÕ to contemporary : a story of Kanak art in New Caledonia È, Discussion Paper 01/2, SSGM 
Project, Research School of Pacific and Asian Studies (ANU, 2001) ; Ç Primitifs dÕhier, artistes de demain : lÕart 
kanak et oc�anien en qu�te dÕune nouvelle l�gitimit� È, Ethnologies compar�es, 6, 2003. 
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encore par le biais des discours officiels, des r�trospectives et autres comm�morations, et de 

toutes les formes patrimonialis�es et institutionnalis�es de certains moments ou vestiges de 

lÕHistoire de la Nouvelle-Cal�donie. Ces Ç filiations È et ces Ç transmissions È ont tr�s souvent 

contribu� � forger les valeurs auxquelles ils croient et quÕils d�fendent, ainsi quÕ� orienter et � 

accompagner leurs choix professionnels, parfois d�crits a posteriori comme sÕinscrivant dans 

une dimension v�ritablement vocationnelle. 

Ce groupe particulier constitue aussi une composante de plus en plus essentielle dÕune 

certaine classe socio-professionnelle plus large, culturellement m�tisse, qui domine aujourdÕhui 

le champ culturel cal�donien dans son ensemble Ð il faudra par exemple voir si, en d�pit de 

trajectoires professionnelles tr�s h�t�roclites, le terme de Ç corporation È, ou plus 

vraisemblablement celui de Ç groupe professionnel È propos� par Dubois (2013 : 12), peut 

trouver � sÕappliquer. Ce recentrement sur les acteurs sociaux de la culture et du patrimoine 

mÕam�nera � repenser les hi�rarchies et les crit�res dÕaccession aux m�tiers de la m�diation et 

du d�veloppement culturel, et les perspectives qui sont offertes aux d�tenteurs de ces m�tiers 

diversifi�s, moins valoris�s que ceux des secteurs de lÕ�conomie. L� encore, il importera de ne 

pas perdre de vue le contexte socio-politique particulier, qui est li� aussi bien � la 

Ç d�colonisation È et au transfert progressif des comp�tences institutionnelles, quÕ� lÕinsularit� 

et � une coloration culturelle francophone au cÏur dÕun environnement oc�anien � dominante 

anglophone. 
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Chapitre 7 

 

La place de lÕidentit� kanak dans le champ culturel cal�donien : 

La conqu�te symbolique par lÕaction publique. 

 

 

 

 

Le paysage culturel cal�donien des ann�es 1970 est assez unanimement d�crit comme 

une sorte de Ç d�sert culturel È. Parmi les rares �v�nements de lÕ�poque, centr�s sur lÕhistoire et 

le patrimoine de la Nouvelle-Cal�donie, cÕest en 1971 quÕest inaugur� le Ç nouveau È mus�e 

territorial, con�u et dirig� � cette �poque par lÕhistorien cal�donien Luc Chevalier556. CÕest � la 

m�me p�riode, en 1975, quÕest cr��e, autour dÕun groupe de b�n�voles, lÕAssociation 

T�moignage dÕUn Pass� (ATUP), consacr�e � la valorisation des vestiges du bagne557. Enfin, 

cÕest aussi le moment des premi�res publications � caract�re litt�raire produites par la Soci�t� 

dÕ�tudes Historiques de Nouvelle-Cal�donie (Soula, 2014 : 196), dont lÕobjectivit� scientifique 

sera mise � mal au moment de la radicalisation des positions id�ologiques, en particulier dans le 

but de saper les fondements et la l�gitimit� du projet ind�pendantiste qui domine les ann�es 

1980 (cf. supra). 

Les Ç ann�es Matignon È (1988-1998) porteront, � lÕinverse, la marque dÕun dynamisme 

culturel et artistique ind�niable, qui accompagne la m�tamorphose du champ institutionnel 

local. Il convient ici dÕinsister sur le processus historique et politique dans lequel sÕinscrit ce 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
556 Dossier Ç Patrimoine et collections publiques È, Mw� V��, n¡54, 4e trimestre 2006, pp.24-30.  
557 Le bagne constitue une �tape cruciale de la colonisation et du peuplement historique dÕorigine europ�enne et, 
dans une moindre mesure, nord-africaine du pays : Ç La Nouvelle-Cal�donie, terre de larmes et terre dÕexil, 
accueille, entre 1864 et 1897, 22 524 condamn�s aux travaux forc�s, 3 028 d�port�s politiques et 3 796 
r�cidivistes. Au nom dÕune France "saine" et honn�te, ce sont plus de 30 000 "damn�s", en ce XIXe si�cle finissant, 
qui viennent sÕ�chouer, � leur corps d�fendant, sur les rivages de lÕ�le È (Merle, 1995 : 115). LÕhistorienne ajoute : 
Ç Au regard du ph�nom�ne massif de la transportation vers la Guyane, qui draina jusquÕ� 65 000 individus sur une 
p�riode longue de plus de 90 ans (1852-1946), le bagne cal�donien, fort de ses trente ann�es dÕactivit�, peut faire 
figure dÕun �pisode �ph�m�re sinon marginal È (ibid. : 116). Il nÕen demeure pas moins que la m�moire du bagne, 
longtemps musel�e par les descendants cal�doniens issus de cette immigration (quÕils vivaient comme une histoire 
familiale Ç honteuse È), constitue un rep�re historique et symbolique de plus en plus fort dans la formulation dÕun 
enracinement au pays, et un h�ritage de mieux en mieux assum� aujourdÕhui (cf. infra). 
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renouveau artistique et culturel, depuis le r�le de ressource et de catalyseur quÕa pu jouer le 

mouvement dÕaffirmation identitaire kanak, jusquÕau poids politique de la revendication 

nationaliste. Avec les transformations du champ institutionnel, lÕoffre culturelle sÕest 

d�velopp�e de mani�re v�ritablement exponentielle en Nouvelle-Cal�donie depuis les ann�es 

1990, interrogeant du m�me coup la mani�re dont apparaissent, prosp�rent, ou au contraire 

sÕ�moussent, les formes institutionnalis�es par lesquelles sÕexpriment et sÕofficialisent les 

nouvelles repr�sentations l�gitimes de lÕidentit� kanak, depuis la patrimonialisation militante du 

premier Office Culturel, jusquÕaux installations modernes du Centre Culturel Tjibaou : 

 

Ç Le Centre Jean-Marie Tjibaou constitue en effet une m�moire. Il nÕaurait jamais exist� 
sans les �v�nements qui, de 1984 � 1989, ont marqu� lÕirruption kanak sur la sc�ne 
politique nationale et internationale. Si le b�timent imagin� par lÕarchitecte (É) est bien 
lÕun des grands travaux dÕun pr�sident de la R�publique fran�aise, il scelle aussi, pour 
les Kanaks, le souvenir dÕun combat et de celui qui lÕa incarn� (É). En lÕoccurrence,  
entre 1984 et 1988, les Kanaks ont acc�l�r� lÕhistoire de la Nouvelle-Cal�donie en 
sÕopposant physiquement au syst�me colonial fran�ais. Par leur volont� dÕ�mancipation, 
ils ont aussi engag� le d�cloisonnement des aires linguistiques, chefferies, clans, 
confessions religieuses, partis, pour se doter dÕespaces publics nouveaux (un front de 
lib�ration, une radio, un  projet de constitution, un centre culturel, etc.). CÕest dans ce 
mouvement de conqu�te dÕinstitutions � vocations nationales que sÕest impos�e avec 
force une image unifi�e de la culture kanak. La concr�tisation architecturale de cette 
image porte trace du pass�É (Bensa, 2006 : 209-210). 

 

 

1. De M�lan�sia 2000 � lÕADCK : les �tapes du r��quilibrage culturel (1975-1989) 

 

DÕun point de vue socio-politique, lÕ�poque dans laquelle sÕ�tait inscrit M�lan�sia 2000 

fut aussi celle dÕune crise de la configuration sociale et �conomique en place. Avec le Ç boom È 

de la fin des ann�es soixante, qui draine un nouvel afflux de migrants (majoritairement des 

M�tropolitains, Wallisiens et Futuniens, Tahitiens, etc.), lÕint�gration des Kanak � la p�riph�rie 

des structures socio-�conomiques nÕa fait quÕaccentuer les disparit�s entre les ethnies : les 

populations m�lan�siennes occupent en milieu urbain des emplois sous-qualifi�s, ou constituent 

une main dÕÏuvre agricole aux revenus tr�s bas (Missotte, 1995 : 64 ; Freyss, 1995). La faible 

diff�renciation sociale qui caract�rise ces populations et leur concentration dans les classes les 

plus prol�taris�es de lÕ�conomie locale favorisent de fait une polarisation sociale selon des 

clivages ethniques (Pillon, 1989 : 182) et accentuent la cristallisation des m�contentements 

sociaux autour de la probl�matique coloniale. La symbolique ethno-culturelle valoris�e par 
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Tjibaou peut alors prendre peu � peu une dimension de revendication politique, tandis que les 

antagonismes ethniques sÕamplifient558. 

 

 

La prise en compte de la Ç dimension m�lan�sienne È 

 

Sur le plan institutionnel, lÕ�tat engage aussit�t plusieurs mesures dÕapaisement, en 

faveur du r��quilibrage �conomique et technique au profit des communaut�s kanak, qui sont les 

plus marginalis�es. Ces transformations institutionnelles int�grent peu � peu la dimension 

ethnique des in�galit�s sociales. Comme lÕ�crit Patrick Pillon : 

 

Ç (É) JusquÕ� ce quÕelle devienne un enjeu, aucune politique de pr�servation du 
patrimoine culturel m�lan�sien nÕavait �t� mise en Ïuvre. La p�riode de 1975 � 1979 
voit un certain nombre dÕouvertures li�es � la pr�paration du VIIe plan quinquennal, � la 
tenue du festival M�lan�sia 2000, � la cr�ation dÕorganismes tels le FADIL [Fond 
dÕAide au D�veloppement de lÕInt�rieur et des Iles], le Bureau des langues 
vernaculaires, lÕInstitut culturel m�lan�sien, ainsi quÕau lancement de la premi�re 
r�forme fonci�re È (Pillon, 1989 : 175)559. 

 

La mise en place de structures institutionnelles va de pair avec des programmes de 

formation des Kanak : la Ç promotion m�lan�sienne È (cr��e par Paul Dijoud en 1979) vise par 

exemple � redistribuer les chances de r�ussite sociale entre les ethnies, en offrant aux Kanak 

dipl�m�s de nouvelles voies dÕascension sociale dans le syst�me �conomique dominant, ces 

modes de promotion sociale venant en compl�ment ou, pour les plus jeunes, en remplacement, 

des voies eccl�siastique et politique o� dÕaucuns sÕ�taient engag�s depuis les ann�es 1950560. 

Peu � peu, lÕenseignement et, plus largement, tous les m�tiers de la fonction publique, offrent 

des opportunit�s de carri�re � ces nouvelles �lites autochtones ; elles y c�toient une majorit� 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
558 Les sympathisants peuvent ainsi �crire : Ç CÕest Chirac, Stirn, Eriau, qui obligent cette revendication culturelle 
� devenir nationale pour �tre prise en consid�ration È (Ç Pourquoi un regroupement kanak È, Les Cal�doniens, 
n¡22, du 3 au 9 juillet 1975, p.2). Naisseline d�clare pour sa part, toujours en 1975 : Ç SÕil nÕy prend pas garde 
lÕouvrier blanc risque de se sentir plus proche de Lafleur que des m�lan�siens parce quÕil a la m�me couleur de 
peau que celui qui lÕexploite È (interview, Les Cal�doniens, n¡23, du 10 au 16 juillet 1975, p.3).  
559 La cr�ation du Bureau des langues vernaculaires est alors confi�e � un linguiste m�tropolitain, Claude Lercari, 
�paul� par un Kanak, L�onard Sam, alors instituteur, puis inscrit � lÕINALCO dans les ann�es 1990, et titulaire 
depuis 2007 dÕun doctorat de lÕUniversit� de Nouvelle-Cal�donie (Mw� V��, n¡68, p.8). 
560 Cf. supra, chapitre 4. 
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dÕEurop�ens, souvent des M�tropolitains venus sur le Territoire au moment du Ç boom È et des 

fortes vagues dÕimmigration561. 

 

Arriv� en Nouvelle-Cal�donie en 1968, dipl�m� en droit, Yves Tissandier devient 

rapidement fonctionnaire territorial, et participe � ce titre � lÕorganisation de M�lan�sia 2000 

avec Jacques I�kaw�562. Apr�s une carri�re pass�e � servir lÕAdministration de Nouvelle-

Cal�donie, il occupe depuis 2010 les fonctions de pr�sident du Conseil �conomique, Social et 

Environnemental de Nouvelle-Cal�donie. Il se rappelle avoir �t� engag� d�s le d�but dans cette 

dynamique de Ç promotion m�lan�sienne È, qui touche alors divers secteurs de lÕadministration 

locale : 

 

Ç Apr�s �a [M�lan�sia 2000], on a eu par exemple quelque chose de tr�s important, qui 
a �t� la cr�ation de la commission pour la promotion m�lan�sienne. Et cÕest gr�ce � cette 
promotion m�lan�sienne, o� on a retrouv� des anciens du festival, que par exemple on a 
r�ussi � obtenir les assesseurs coutumiers en justice. On a obtenu (É) une promotion au 
sein de la police par exemple, des fonctionnaires dÕorigine m�lan�sienne. Il y a quand 
m�me toute une d�marche, il y a eu une �volution È563. 
 

LÕint�gration de la dimension culturelle m�lan�sienne au champ institutionnel de la vie 

territoriale d�bute r�ellement dans les ann�es 1980, avec les mesures politiques li�es � la 

r�gionalisation et au r��quilibrage au profit des zones rurales : 

 

Ç Ces recompositions prennent de lÕampleur avec lÕarriv�e des socialistes � la t�te de 
lÕ�tat, comme avec les affrontements de 1984-1985 et les ordonnances sur la 
r�gionalisation qui les closent. A lÕinverse de ce qui sÕest fait sous le septennat 
pr�c�dent, les organismes alors cr��s en mati�re fonci�re, culturelle ou de 
d�veloppement (ODIL, Office foncier, Office culturel scientifique et technique 
canaque), ne rel�vent pas de lÕadministration locale et de ses �ventuels blocages. Les 
ordonnances ouvrent �galement des possibilit�s nouvelles, associant des structures 
coutumi�res (cr��es par l�-m�me) aux pouvoirs territoriaux et r�gionaux, comme au 
conseil dÕadministration dÕorganismes publics, parmi lesquels ceux nouvellement 
institu�s. LÕODIL tranche ainsi sur le FADIL par son statut dÕorganisme dÕ�tat et par 
lÕassociation, � ses activit�s comme � son conseil dÕadministration, de repr�sentants 
coutumiers. La dimension m�lan�sienne peut alors devenir une composante 
institutionnelle de la vie territoriale È (Pillon, op.cit. : 175-176)564. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
561 La population de lÕarchipel augmente de plus de 32% entre 1963 et 1976, et encore de 23% entre 1976 et 1989. 
Au total, en lÕespace de vingt-cinq ans, le nombre dÕhabitants passe de 100 579 � 164 173 (ISEE), soit une 
augmentation de plus de 60%. La hausse se poursuit ensuite, � un rythme toutefois moins soutenu. 
562 Son intervention dans un des comit�s dÕorganisation du festival a �t� �voqu�e au chapitre 5. 
563 Entretien avec Yves Tissandier ; Noum�a, 25 novembre 2014 (cÕest moi qui souligne). 
564 Cf. aussi Le Meur (2012 : 100). 
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En octobre 1982, le gouvernement fran�ais promulgue plusieurs ordonnances qui 

reconnaissent les institutions coutumi�res et la n�cessit� de cr�er les conditions dÕun 

d�veloppement �conomique en milieu m�lan�sien : 

 

Ç Par ordonnances sont ainsi cr��s : un office culturel canaque ayant pour t�che de faire 
conna�tre la culture canaque et de coordonner les activit�s de recherche scientifique 
r�alis�es sur le Territoire ; un office foncier charg� de r�soudre les conflits entre 
M�lan�siens et Europ�ens et dÕorganiser la restitution aux Canaques de leurs terres ; un 
office �conomique. Enfin, lÕintervention "dÕassesseurs coutumiers canaques" dans les 
cours de justice o� comparaissent des M�lan�siens est pr�vue par une quatri�me 
ordonnance È (Bensa, 1995[1984] : 141). 
 

Si les initiatives en termes de foncier et de justice sont notables565, en revanche, la 

situation culturelle du Territoire nÕa gu�re �volu�. Dans une �tude r�alis�e � la demande de 

lÕ�tat fran�ais, un conseiller culturel m�tropolitain, Marc Coulon Ð qui deviendra un proche de 

Jean-Marie Tjibaou Ð, insiste sur la pauvret� des �quipements, publics et priv�s, d�di�s aux 

activit�s culturelles566. Ils sont, pr�cise-t-il, peu nombreux � Noum�a : la ville compte alors 

quatre galeries dÕart, une biblioth�que, un mus�e, une salle de spectacles et une �cole de 

musique non subventionn�es ; on d�nombre en revanche douze salles de cin�ma, quinze 

Ç disquaires È et autant de librairies (de qualit� vraisemblablement tr�s in�gale). En dehors de 

lÕagglom�ration noum�enne, les �quipements sont quasi-inexistants, lÕanimation des communes 

de brousse et des �les incombant aux seuls foyers socio-�ducatifs des �tablissements scolaires 

ou aux maisons de jeunes (Coulon, 1982 : 66-71). A cette �poque, et malgr� de timides 

tentatives institutionnelles (un Institut Culturel M�lan�sien en 1979, un Office Culturel 

Scientifique et Technique Canaque en 1982), les actions en faveur de la culture autochtone sont 

limit�es par le manque de volont� politique et de moyens financiers. Le contexte social en 

milieu m�lan�sien est surtout marqu� par lÕabandon dÕune part non n�gligeable des pratiques 

artistiques traditionnelles ;  de surcro�t, il nÕexiste quasiment plus de jeunes artistes �mergents 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
565 Ces th�matiques nÕont rien perdu de leur actualit�, comme lÕatteste le s�minaire Ç foncier et justice È de 
novembre 2014 que jÕ�voquais en introduction. A noter cependant : la mise en place des Ç assesseurs coutumiers È 
nÕa semble-t-il �t� effective quÕau bout de plusieurs ann�es. 
566 Marc Coulon (d�c�d� en 1997) a �t� conseiller culturel du Territoire (1981-1985) et militant de la cause 
nationaliste kanak (Cf. J.-P. Doumenge, E. M�tais, A. Saussol, La Nouvelle-Cal�donie : occupation de lÕespace et 
peuplement, 1986, p.33). Il a particip� ensuite aux travaux de lÕOCSTC par le biais de lÕAssociation pour le IVe 
Festival des Arts du Pacifique (son certificat de travail couvre la p�riode du 1er janvier 1982 au 28 janvier 1985), 
puis il a travaill� au sein de lÕADCK en tant que conseiller culturel, notamment pour le projet artistique du Centre 
Culturel Tjibaou, ainsi que la cr�ation de la revue culturelle, Mw� V��, en 1993 (Archives de Nouvelle-Cal�donie : 
ANC, 538W-1). Il est lÕauteur dÕun livre intitul� : LÕirruption kanak. De Cal�donie � Kanaky. Paris, Messidor, 
1985. 
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au sein des communaut�s m�lan�siennes, les traditions artisanales et lÕusage symbolique des 

contenus patrimoniaux (techniques traditionnelles, chants, danses, objetsÉ) se trouvant, depuis 

des d�cennies dÕ�vang�lisation et dÕacculturation, en phase de liquidation acc�l�r�e. 

 

Surtout, dans la droite ligne du rassemblement de 1975 devait se d�rouler un autre 

festival, intitul� Cal�donia 2000, dans lequel cette fois toutes les ethnies du Territoire auraient 

�t� repr�sent�es. CÕest ce que rappelle lÕanthropologue Jean Guiart, dans un article 

particuli�rement �logieux au sujet de M�lan�sia 2000 : 

 

Ç Un appui d�terminant pour la r�ussite du Festival a �t� celui dÕun haut fonctionnaire 
de qualit�, futur Haut Commissaire de Nouvelle-Cal�donie, Jean Montpezat, alors 
directeur des Affaires Economiques et Culturelles rue Oudinot [Minist�re de lÕOutre-
Mer]. Tout le monde lÕa oubli�, semble-t-il. Il aurait pu dire non. CÕest lui qui a donn� 
les cr�dits, sur ma recommandation alli�e � celle de G�raud de Galard, apr�s des 
discussions � trois o� nous essayions de mettre � plat le dossier et dÕenvisager toutes les 
hypoth�sesÉ Son appui constant sera pourtant conditionn� par le projet, qui �tait le sien 
au d�part, ou du moins lÕai-je compris comme tel, dÕune extension de lÕentreprise � un 
second festival Caledonia 2000, qui permettrait � la culture europ�enne locale et aux 
autres cultures repr�sent�es dans le pays de se positionner officiellement dans le 
processus de r�flexion culturelle quÕil acceptait de lancer. Il nÕa jamais vari� de position 
sur ce point au cours des ann�es. Il avait senti la n�cessit� de r��quilibrer par la suite 
cette avanc�e ouvertement culturelle, mais fondamentalement politique, en faveur des 
Canaques, par une entreprise �largie � laquelle les Europ�ens seraient associ�s dans un 
deuxi�me stade. La difficult� de mettre en Ïuvre le second volet avait �t� sous-estim�e È 
(1996b : 98 ; cÕest moi qui souligne). 
 

DÕapr�s le t�moignage de Missotte, les travaux de pr�paration pour Cal�donia 2000 

furent lanc�s d�s la fin des ann�es 1970 : 

 

Ç Un collaborateur du CeFA, instituteur d�tach�, Dani�le Vautard, fut m�me nomm� 
(É) fin juin 1979, pour r�aliser Cal�donia 2000. Roger Boulay, ethnologue, sp�cialiste 
de lÕartisanat, vint en mission en Nouvelle-Cal�donie pour la deuxi�me fois au titre de la 
pr�paration de cet aspect de Cal�donia 2000. En 1979, en mission � Paris, jÕexploitais 
les contacts ant�rieurs et obtenais aupr�s des administrations, avec lÕaide de M. G�raud 
de Galard, un engagement de principe sur une enveloppe de 9 millions de francs fran�ais 
[environ 1,37 million dÕeuros] È (Missotte, 1995 : 97, note 144). 
 
Ç LÕarriv�e dÕun nouveau Secr�taire g�n�ral, M. Christnacht, permit apr�s trois ans 
dÕatermoiements, de faire appel aux anciens de M�lan�sia 2000. En quelques jours de 
r�union, la dynamique �tait relanc�e. Elle pr�para la d�l�gation n�o-cal�donienne au 3e 
Festival des Arts du Pacifique sud [� Port-Moresby, en Papouasie-Nouvelle-Guin�e, en 
1980]. Au retour de cette manifestation, la Nouvelle-Cal�donie ayant �t� agr��e comme 
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lieu dÕaccueil du 4e festival en 1984 celui-ci rempla�a Cal�donia 2000567. Ce qui 
revenait � lÕannuler mais non � supprimer les aspirations qui en avaient fait na�tre lÕid�e. 
Celles-ci sÕexacerb�rent sous la pression des �v�nements politiques puis du meurtre 
jamais �lucid� du coordinateur du Front ind�pendantiste, Pierre Declerc, le 22 
septembre 1981. Les manifestations de 1984 firent supprimer ce Festival qui eut lieu en 
Polyn�sie fran�aise È (ibid. : 97)568. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
567 Sur les pr�paratifs du festival de 1984, je renvoie � la revue Pacific 2000, dont cinq num�ros ont �t� publi�s 
entre 1982 et 1984. 
568 Pour Marie-Claude Tjibaou : Ç La politique prend le dessus et si Cal�donia 2000 ne se r�alise pas, cÕest peut-
�tre que nous ne sommes pas pr�ts � imaginer un projet communÉ Il nÕy a jamais eu de festival cal�donienÉ È 
(Tjibaou, M.-C., et al., 1995 : 121). Octave Togna se montre plus critique : Ç Les gens Ð les non-Kanak Ð nÕont pas 
compris le message de M�lan�sia 2000, qui devait se prolonger vers Cal�donia 2000 È (Soci�t� des Oc�anistes, 
1995 : 142). 

Festival des Arts du Pacifique 
& Festival des Arts M�lan�siens 

 
 

Le Festival des Arts du Pacifique r�unit lÕensemble des pays et territoires 
membres de la Commission du Pacifique Sud (la CPS), auxquels sÕajoutent Hawa� 
et lÕ�le de P�ques ; il a lieu tous les quatre ans, dans un des pays membres. 

 Le 1er Festival des Arts du Pacifique sÕ�tait tenu � Fidji en mai 1972 ; le 
film du Festival avait dÕailleurs inspir� lÕorganisation de M�lan�sia 2000 (cf. 
Missotte, 1995 : 69). Le IIe a eu lieu � Rotorua (Nouvelle-Z�lande) en 1976 ; le IIIe � 
Port-Moresby (Papouasie-Nouvelle Guin�e) en 1980 ; en raison de la crise politique 
qui secouait alors la Nouvelle-Cal�donie, le IVe Festival fut annul� � quelques mois 
de la date pr�vue ; il eut lieu � Tahiti (Polyn�sie fran�aise) en 1985 ; le Ve se tint � 
Townsville (Australie) en 1988 ; le VIe � Rarotonga (�les Cook) en 1992 ; le VIIe 
aux Samoa Occidentales en 1996 (Laulann�, 1993 : 115) ; le VIIIe en Nouvelle-
Cal�donie en 2000 ; le IXe dans la R�publique de Palau (Micron�sie) en 2004 ; le Xe 
aux Samoa Am�ricaines en 2008 ; le XIe � Honiara (�les Salomon) en 2012. 

La XIIe �dition de ce festival doit se tenir � Guam en 2016. 
 
Le Festival des Arts M�lan�siens est organis� depuis 1998 dans les pays 

membres du Groupe Fer de Lance cr�� en 1986 (Papouasie-Nouvelle-Guin�e, Iles 
Salomon, Iles Fidji, Vanuatu ; ce nÕest pas la Nouvelle-Cal�donie mais le FLNKS 
qui est membre du Groupe Fer de Lance depuis 1991) : ce festival a lieu lui aussi 
tous les quatre ans, deux ans avant et deux ans apr�s le Festival des Arts du 
Pacifique. Le 1er sÕest tenu aux Iles Salomon en 1998 ; le 2e au Vanuatu en 2002 ; le 
3e aux Iles Fidji en 2006 ; le 4e en Nouvelle-Cal�donie en 2010 (inauguration � 
Kon�, en Province Nord, en r�f�rence au Lapita, �rig� en fondement de lÕidentit� 
m�lan�sienne de la r�gion) : le th�me choisi �tait Ç Notre identit� est devant nous È ; 
le 5e sÕest d�roul� � Port-Moresby (Papouasie-Nouvelle-Guin�e) du 28 juin au 11 
juillet 2014, sur le th�me : Ç C�l�brons la diversit� culturelle È (Ç Celebrating 
Cultural Diversity È). Si M�lan�sia 2000 �tait qualifi� par ses organisateurs de 
Ç festival des arts m�lan�siens È, il ne sÕinscrivait pas dans le cadre de la 
manifestation r�gionale qui existe actuellement.!
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Dans ce contexte, les premiers outils officiels d�di�s � la culture et au patrimoine 

mat�riel et immat�riel des populations m�lan�siennes de Nouvelle-Cal�donie (on ne peut pas 

encore r�ellement parler dÕinstitutionnalisation de la culture kanak) se concentrent sur la 

pr�paration du IVe festival des Arts du Pacifique, et sur la cr�ation concomitante dÕun Office 

Culturel Scientifique et Technique Canaque (l'OCSTC) en 1982569. Ces structures rassemblent 

quelques membres de lÕ�lite intellectuelle kanak (dipl�m�s de lÕenseignement sup�rieur en 

France m�tropolitaine et ayant int�gr� ensuite, de retour � Noum�a, la fonction publique 

territoriale), ainsi que des �lus ou des militants entr�s dans le sillage culturaliste cr�� par Jean-

Marie Tjibaou : ils suivront ensuite des parcours politiques, � des postes clefs. De fait, parmi les 

personnes qui ont anim� les divers comit�s du festival M�lan�sia 2000, qui ont occup� des 

postes administratifs charg�s de soutenir les organisateurs du festival, ou qui si�gent quelques 

ann�es plus tard au Conseil dÕAdministration de lÕOCSTC, on peut citer en premier lieu 

Jacques I�kaw�, mais aussi N�ko Hnepeune, Yeiw�n� Yeiw�n�, Auguste Parawi-Reybas, ou 

encore Roch Wamytan Ð ce dernier �tant le pr�sident de lÕAssociation du IVe Festival des Arts 

du Pacifique570. Ce petit groupe r�uni autour de Jean-Marie Tjibaou compose alors ce quÕil 

conviendrait de nommer, dÕune part, une �lite intellectuelle et politique kanak, mais aussi, 

dÕautre part, les Ç pionniers È kanak de la patrimonialisation. Marie-Claude Tjibaou souligne 

dÕailleurs fort �-propos que le projet M�lan�sia 2000 a servi de tremplin politique ou 

dÕascenseur social pour plusieurs personnalit�s kanak directement issues du comit� 

dÕorganisation du festival de 1975 : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
569 JÕutiliserai lÕacronyme OCSTC dans la suite du texte. 
570 Jacques I�kaw� (1946-1992), originaire de lÕ�le de Tiga, fut le premier pr�fet kanak de la R�publique ; il fait 
partie du Conseil dÕAdministration de lÕADCK d�s 1989, en tant que repr�sentant de lÕ�tat, au m�me titre que 
Marie-Claude Tjibaou ; il d�c�de brutalement en 1992, en Nouvelle-Z�lande, alors quÕil devait peu apr�s prendre 
les fonctions de secr�taire g�n�ral � la Communaut� du Pacifique Sud (CPS). Auguste Parawi-Reybas (1918-1995) 
�tait issu de la premi�re g�n�ration des Ç �lus m�lan�siens È (Soriano, 2000a ; 2014) ; �lu maire de la commune de 
Houa�lou, il si�gea �galement � lÕAssembl�e Territoriale ; il soutint Jean-Marie Tjibaou au moment de M�lan�sia 
2000, et occupa ensuite les fonctions de pr�sident de lÕOCSTC ; Yeiw�n� Yeiw�n� (1945-1989) est originaire de 
lÕ�le de Mar� ; militant ind�pendantiste et membre du bureau politique de lÕUnion cal�donienne d�s 1977 (�lu � 
lÕAssembl�e Territoriale), il est le bras droit de Jean-Marie Tjibaou, membre du Gouvernement Provisoire de 
Kanaky (GPK) en 1984, et signataire des accords de Matignon en 1988 ; Roch Wamytan (n� en 1950), originaire 
de la tribu de Saint-Louis, Grand chef du district de Pont-des-Fran�ais, a �t� form� au Grand S�minaire avant de 
faire des �tudes dÕ�conomie en France, et de devenir fonctionnaire territorial ; petit-fils de Rock Pidjot, il sera son 
assistant parlementaire dans les ann�es 1980, avant dÕentamer une carri�re politique pour devenir un des leaders 
du mouvement ind�pendantiste ; Neko Hnepeune (n� en 1954), originaire de W� (Lifou), est membre de lÕUC ; 
fonctionnaire territorial, il est le tout premier directeur de lÕOCSTC, puis devient secr�taire g�n�ral de la Province 
des Iles, dont il est le pr�sident depuis 2004 (Archives de Nouvelle-Cal�donie : ANC 538W-1, ANC 538W-3). 
Parmi les acteurs du jeu sc�nique, on peut citer �galement Basile Citr�, qui milite ensuite au sein du LKS de 
Naisseline (dont il deviendra le vice-pr�sident), avant de remporter la mairie de lÕ�le de Mar� en 2001. Depuis 
2014, il est le deuxi�me vice-pr�sident de la Province des Iles. 
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Ç On sÕaper�oit aujourdÕhui que les gens qui �taient au Centre dÕAnimateurs [dirig� par 
Missotte] sont devenus des gens responsables de projet, des leaders politiques. Je 
mÕaper�ois que les gens nÕont pas chang�, ceux que lÕon avait d�tect�s se sont de plus en 
plus responsabilis�s, investis, engag�s et ils sont devenus acteurs de d�veloppement, 
responsables culturels, dÕassociations, responsables politiques È (1995 : 121)571. 

 
Aux c�t�s de ces fonctionnaires et militants autochtones de la cause identitaire kanak, 

viennent peu � peu sÕajouter quelques Ç experts en culture È venus de France m�tropolitaine, et 

dont les comp�tences techniques sont recherch�es par les promoteurs du patrimoine et de 

lÕidentit� kanak. 

 

 

Des experts-militants : les M�tropolitains de Ç lÕOffice Culturel Canaque È 
 

Autour de Jean-Marie Tjibaou et de Jacques I�kaw�, du temps de lÕOCSTC et de la 

pr�paration du Festival des Arts de 1984, et faute de pouvoir recruter des Ç locaux È, les 

comp�tences techniques requises pour les premi�res actions � vis�e patrimoniale ont �t� tr�s 

largement fournies par des professionnels et des chercheurs m�tropolitains, tous enclins � 

soutenir la cause identitaire des populations colonis�es. 

On retrouve ainsi � lÕOCSTC les ethnologues et ethnolinguistes rattach�s � lÕEHESS, � 

lÕINALCO, au MAAO, ou au Mus�e de lÕHomme, dont la plupart effectuent d�j� des missions 

ax�es sur le sauvetage des traditions culturelles et des quelque vingt-huit langues m�lan�siennes 

de Nouvelle-Cal�donie. Ils incarnent tous, peu ou prou, dans les ann�es 1980, la posture du 

chercheur-militant, � laquelle je faisais d�j� r�f�rence en premi�re partie572, et que dÕaucuns 

qualifient volontiers aujourdÕhui, avec le recul, de Ç gauchiste È, de Ç progressiste È ou 

dÕÇ humaniste È : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
571 En dehors de Marie-Claude Tjibaou elle-m�me (tr�s pr�sente depuis les ann�es 1970 dans lÕaction socio-
culturelle, mais dont la trajectoire professionnelle a �t� totalement associ�e � la politique dÕaction culturelle men�e 
par lÕ�tat apr�s le d�c�s de Jean-Marie Tjibaou), il semble bien sÕagir exclusivement dÕhommes. Pour organiser 
M�lan�sia 2000, ils sÕ�taient appuy�s sur le tissu associatif cr�� et anim� par Scholastique Pidjot, un r�seau 
f�minin dÕinspiration chr�tienne dont le r�le sÕ�tait av�r� absolument crucial dans un territoire aux populations 
clairsem�es, et sous-�quip� en mati�re dÕ�quipements, notamment culturels (cf. supra). Encore aujourdÕhui, le tissu 
associatif continue dÕinsuffler une v�ritable dynamique dans bon nombre de projets socio-culturels ou artistiques, 
comme lÕa encore rappel� lÕethnologue cal�donienne Fran�oise Cayrol, lors du colloque d�j� mentionn� 
pr�c�demment, organis� par le Vanuatu Kaljoral Senta de Port-Vila en octobre 2014 : Ç Se repr�senter soi-m�me. 
Les associations communautaires dans les politiques culturelles de Nouvelle-Cal�donie È (pr�sent� in absentia par 
Serge Tcherk�zoff). 
572 Cf. supra, chapitre 3. 
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Ç Il y avait Marc Coulon, Roger Boulay qui est toujours l�É CÕ�tait des militants. Je 
crois quÕils �taient profond�ment humanistes. CÕ�tait des M�tros, ils �taient venus l�, ce 
nÕ�tait pas par hasard. Je crois vraiment que cÕ�tait par humanisme. Je crois que les 
Blancs dÕici pensaient quÕils �taient l� pour nous manipuler, nous les Kanak, contre eux. 
(É) CÕ�tait une peur par m�connaissance, des inqui�tudes � propos de quelque chose 
quÕils ne comprenaient pas. (É) Je crois que si Jean-Marie Tjibaou les a choisis, ce 
nÕ�tait pas seulement pour leurs comp�tences techniques, cÕest parce quÕil avait 
confiance È573. 
 

B�alo Gony (Wedoye), anthropologue kanak, se souvient de ses d�buts � lÕOCSTC, aux 

c�t�s des chercheurs m�tropolitains : 

 

Ç B.G. : Ð Les ann�es 85-86, cÕ�tait les ann�esÉ comment direÉ les ann�es dures. 
Quand je suis revenu apr�s ma ma�trise � lÕEHESS, je suis rentr� dans une structure, 
lÕanc�tre de lÕADCK, lÕOffice Culturel, Scientifique et Technique Canaque. JÕai pu 
bosser Ð jÕen parle un peu dans lÕintroduction de mon bouquin574 Ð avec un sociologue, 
un arch�ologue, un ethno-musicologue, et un linguiste. 
Tout de suite �a a pris, jÕavais la fibre. Pourquoi ? Parce que cÕ�tait politiquement 
organis� et pens� par Jean-Marie Tjibaou, sur la notion de comment reformuler � 
lÕ�poque, dans le cadre de la revendication socio-politique culturelle kanak, comment 
reformuler la richesse culturelle et patrimoniale de lÕ�poque ? (É)  
Le sociologue est d�c�d�, il �tait � lÕIRD [Institut de Recherche et D�veloppement], 
cÕ�tait Bernard Vienne. LÕ�mergence de la politique kanak � lÕ�poque, cÕest une 
�mergence politique, donc la culture est associ�e � la politique, cÕest le fondement de 
lÕunit�. Il y a des chercheurs qui sont de gauche et des chercheurs qui sont de droite ! 
CÕ�tait �a � lÕ�poque, cÕest comme la France. Mais la trame, le filigrane, cÕest bien le 
politique qui pousse en fait cette �mergence, cette recherche, ou cette reformulation 
culturelle. Il y a avait cette d�marche de faire É, � la rigueur, on va dire comme �a : 
cÕest du patriotisme. 
Donc les chercheurs qui �taient avec nous (É) ils sont tous de gauche, mais ils �taient 
rattach�s plus ou moins au parti politique kanak, ils �taient tous plus ou moins rattach�s 
au parti politique kanak. 
(É) 
Les chercheurs de cette �poque l� o� on a boss� ensemble, cÕest Jean-Christophe 
Galipeau, arch�ologue, IRD aujourdÕhui, avant, cÕ�tait lÕORSTOM ; Bernard Vienne, 
sociologue de lÕORSTOM-IRD ; un chercheur, linguiste, Michel Aufray, d�c�d�, qui a 
beaucoup travaill� � TahitiÉ Ce sont des militants de gauche qui ont travaill� avec 
nous. 
 
C.G. : Ð Aufray avait travaill� avec la m�re dÕEmmanuel Kasarh�rou � lÕINALCO575É 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
573 Entretien avec Octave Togna ; S�nat Coutumier, Noum�a, 8 juillet 2014. 
574 Yves-B�alo Gony, Thewe Men Jila, la monnaie kanak en Nouvelle-Cal�donie. Nouvelle-Cal�donie, Editions 
Expressions, 2006. 
575 Je fais r�f�rence ici � la linguiste Jacqueline de la Fontinelle, professeur �m�rite de langues oc�aniennes � 
lÕInstitut National des Langues et Civilisations Orientales � Paris (aujourdÕhui retrait�e). Son fils, Emmanuel 
Kasarh�rou (M�tis kanak-europ�en), a �t� conservateur du Mus�e de Nouvelle-Cal�donie d�s 1985, puis Directeur 
culturel de lÕADCK avant de prendre, en 2006, au d�part dÕOctave Togna, la direction du Centre Culturel Tjibaou. 
Il a, depuis 2011, rejoint les �quipes du Mus�e du quai Branly, o� il occupe les fonctions de directeur-ajoint du 
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B.G. : Ð La maman dÕEmmanuel, elle nÕa pas fait partie de notre groupe � lÕ�poque, 
cÕest pas la m�me g�n�ration, et je pense quÕelle nÕ�tait pas dans cette d�marche 
patriotique. 
 
C.G. : Ð Peut-on parler dÕengagement militant de ces chercheurs ? 
 
B.G. : Ð Oui, oui. CÕest comme �a quÕon a collabor�, cÕest comme �a quÕon a boss� È576. 

 

Ainsi, apr�s M�lan�sia 2000, et par le biais de lÕInstitut Culturel M�lan�sien puis de 

lÕOCSTC, la mission de lÕ�quipe constitu�e par Jean-Marie Tjibaou et Jacques I�kaw� consiste 

bel et bien � faire lÕinventaire du patrimoine kanak mat�riel, mais �galement � d�marrer la 

collecte dans les tribus, aupr�s des Ç vieux È, dÕun patrimoine immat�riel dont Tjibaou, le 

premier, exprime lÕurgence � sÕen saisir avant de le voir d�finitivement dispara�tre. Trois projets 

dÕespaces culturels kanak sont ainsi lanc�s au d�but des ann�es 1980 : en Province Nord, � 

Hiengh�ne (dont Jean-Marie Tjibaou est maire depuis 1977), en 1983 ; � proximit� de Noum�a 

(KoW�Kara) en 1984 ; dans les �les Loyaut� en 1986577. La dimension contemporaine de la 

culture est �galement au cÏur des pr�occupations de Jean-Marie Tjibaou, qui d�finit ainsi, dans 

une interview donn�e en 1984, les grandes lignes de son projet dÕun Office Culturel pour les 

Kanak : 

 
Ç Pour que les �l�ments dispers�s et menac�s dÕoubli de la personnalit� m�lan�sienne 
soient ainsi recens�s, il faut une volont� politique au sens le plus large et des objectifs 
clairs. Le sch�ma dÕidentification par rapport � la tradition doit �tre assez net pour 
permettre aux M�lan�siens de se (re)construire une personnalit� qui leur soit propre, 
mais dans le cadre de leur environnement actuel. 
La seconde responsabilit� de lÕOffice culturel m�lan�sien est le patronage du Festival 
des Arts du Pacifique. JÕessaye, pour ma part, dÕinsuffler lÕid�e que cette manifestation 
doit comporter deux aspects : lÕindispensable coup de projecteur sur la culture 
traditionnelle sans doute, mais, en m�me temps, une autre facette, qui illustre nettement 
lÕexpression des Oc�aniens dans le contexte contemporain. (É) 
LÕobjectif principal de lÕOffice culturel m�lan�sien pour 1985 se situe dans la continuit� 
du Festival È (Tjibaou, 1996[1989] : 156-157). 
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d�partement du patrimoine et des collections. Il a notamment �t� lÕun des commissaires de lÕexposition Kanak, 
lÕArt est une Parole pr�sent�e � Paris et Noum�a en 2013 et 2014. Je reviendrai plus loin sur son parcours 
professionnel. 
576 Entretien avec B�alo Gony ; Noum�a, IANCP, 1er ao�t 2014. Li� familialement � Tjibaou (cf. infra), il a 
dÕabord �t� embauch� comme contractuel � lÕOCSTC pour une mission dÕinventaire des terminologies de parent� 
(Archives de Nouvelle-Cal�donie : ANC, 538W-1). Dans les ann�es 1990, ce chercheur et anthropologue de 
terrain (cf. supra, note 460) a aussi Ïuvr� � la conception du Ç chemin kanak È dans le projet architectural du 
Centre Culturel Tjibaou (Kasarh�rou et Wedoye, 1998). 
577 Le centre Y�iw�n� Y�iw�n� sera inaugur� sur lÕ�le de Mar� en 1993. Cet outil restera largement inexploit�, et 
ce, depuis sa cr�ation (entretien avec Fran�ois Wadra, arch�ologue, ancien responsable du centre culturel de Mar� ; 
Noum�a, 17 juillet 2014). 
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Dans cette optique, Roger Boulay, anthropologue d�tach� par le MAAO, participe � 

plusieurs missions de collecte de patrimoine immat�riel (danses, traditions orales, savoir-faire 

traditionnelsÉ) sur le terrain 578 . Parall�lement, il d�bute son p�riple dÕinventaire 

ethnographique dans les mus�es de France, dÕEurope, et dÕailleurs. Son travail, qui se poursuit 

durant de nombreuses ann�es, fournira la base mus�ographique dÕune premi�re exposition 

intitul�e Mus�e imaginaire des Arts de lÕOc�anie, initialement pr�vue au mus�e territorial de 

Noum�a dans le cadre du Festival des Arts M�lan�siens de 1984 ; cette m�me d�marche 

donnera lieu ensuite � lÕexposition De Jade et de Nacre. Patrimoine Esth�tique Kanak, 

pr�sent�e en 1990 � Noum�a puis � Paris579 ; et, plus r�cemment, en 2013 et 2014, � 

lÕexposition Kanak, lÕArt est une Parole pr�sent�e au Mus�e du quai Branly puis au Centre 

Culturel Tjibaou580. Aussi, au d�but des ann�es 1980, Roger Boulay rassemble dans un 

portfolio intitul� Sculptures kanak les photographies des sculptures traditionnelles d�tenues par 

les mus�es ethnographiques europ�ens. Compos� de vingt-deux planches photographiques 

dÕobjets anciens conserv�s dans les mus�es occidentaux, ce catalogue des formes plastiques 

traditionnelles (fl�ches fa�ti�res, chambranles, masques de c�r�monies, casse-t�tes, haches 

ostensoirs, etc.) est ensuite distribu� dans les tribus du Territoire, afin que les sculpteurs 

puissent se r�f�rer aux formes et aux motifs traditionnels qui ont cess� dÕ�tre produits et 

nÕexistent plus gu�re que dans les mus�es dÕethnographie. Cette action vise initialement � 

emp�cher la disparition totale des formes traditionnelles dÕexpression culturelle, et � cr�er ou 

relancer des vocations artistiques en milieu kanak : � ce titre, il sÕagit donc bien plut�t dÕun 

Ç sauvetage È que dÕune r�elle incitation � lÕinnovation et � la cr�ation. Ç Il y avait moins de dix 

personnes È, dit Boulay, expliquant que la sculpture �tait alors en train de dispara�tre :  

 

Ç Une des raisons principales de sa disparition, cÕest que les gens, en particulier dans la 
sculpture monumentale, (É) nÕavaient plus de raison depuis bien longtemps de d�corer 
des cases, puisquÕil nÕy avait pas de cases ! 
(É) 
Ces pauvres sculpteurs nÕavaient rien. Que quelques croquis quÕils avaient r�ussi � 
piquer dans le bouquin de Guiart sur lÕOc�anie (É), ils avaient redessin� �a, donc ils me 
montraient �a, tout contents dÕavoir trois trucs comme �a, cÕ�tait assez mis�rable. (É) 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
578 Archives de Nouvelle-Cal�donie (ANC, 538W-28). 
579 De Jade et de Nacre. Patrimoine artistique kanak. Paris, R�union des mus�es nationaux, 1990. 
580 Roger Boulay est lÕun des deux commissaires dÕexposition (avec Emmanuel Kasarh�rou). 
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Ces gens qui �taient l�, sans aucune possibilit� dÕavoir une relation visuelle et concr�te 
avec leur propre patrimoine artistiqueÉ È581. 
 

Avec ces planches dÕobjets Ç dÕart ethnographique È, le but est donc, au-del� du seul 

inventaire, de mettre � la disposition des artistes un catalogue le plus exhaustif possible des 

formes Ç canoniques È de la sculpture dite Ç pr�-contact È582. 

Dans le catalogue de lÕexposition Mus�e Imaginaire des Arts de lÕOc�anie, �dit� en 

1984, Jean-Marie Tjibaou souligne lÕimportance de ce travail dÕinventaire et dÕexposition : 

 

Ç Les cultures oc�aniennes ont cess� dÕ�tre elles-m�mes avec la colonisation et sont 
toujours domin�es par les influences �trang�res qui tendent � les r�duire ou tout au 
moins � les marginaliser ou les folkloriser. Que peut-on tirer de ces vieux morceaux de 
bois, traces de cultures mortes d�j� pour certaines ? Je crois profond�ment quÕils sont 
des points de r�p�res dans un environnement encombr� dÕ�l�ments qui nous sont 
ext�rieurs. Ils constituent les aspects apparents du sch�ma dÕidentification propre aux 
personnes de cette culture. Une crise dÕidentit� est toujours li�e � la dispersion de ces 
points de r�f�rence mat�riels qui, avec dÕautres, permettent la construction de la 
personne. Aussi, la crise du sens dans une soci�t� provient de lÕ�clatement des sch�mas 
dÕidentification et aboutit m�me � ce que les personnes les vivent comme g�nants ou 
encombrants. 
Il est utile que ces "artefacts" qui sont des jalons historiques mat�rialisant des courants 
de pens�e (É) soient pr�sent�s � tous et comment�s. 
(É) Le porte-folio sur la sculpture kanak pr�par� par Roger Boulay et �dit� par lÕOffice 
Culturel et cette exposition y contribuent positivement. Chez nous, ces "vieilles choses" 
sont les t�moins muets de la vie quotidienne de notre peuple depuis la cuisine jusquÕ� 
lÕautel des anc�tres en passant par la p�che, le travail des champs, les �changes sociaux, 
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581 Entretien avec Roger Boulay ; Noum�a, 23 juillet 1998. Il ajoute � propos des sculpteurs quÕil avait rencontr�s � 
cette �poque : Ç Ils ne connaissaient pas le mus�e territorial ; il y avait un certain nombre de bonnes raisons pour 
quÕils ne le connaissent pasÉ È. B�alo Gony souligne pour sa part la d�marche men�e par Emmanuel Kasarh�rou 
et lui-m�me, pour tenter de faire venir les Kanak au mus�e : Ç Quand cÕ�tait Chevalier, le mus�e, pour les Kanak, 
cÕ�tait une maison de blancs. CÕ�tait pas une maison kanak, m�me sÕil y avait des objets kanak dedans. Il nÕy avait 
pas beaucoup de Kanak qui venaient, sauf les jeunes qui �taient au coll�ge ou au lyc�e, qui venaient regarder. Ou 
de temps en temps, deux, trois vieux, curieux. LÕobjet �tait l�-bas, ils �taient � deux m�tres de lÕobjet. Mai jÕai 
apport� cette r�flexion : comment on peut amener une r�flexion aupr�s des Kanak sur le r�le du mus�e, le r�le 
fondamental du mus�e ? (É) On a fait un an de tourn�e dÕinformation dans toutes les chefferies de la Nouvelle-
Cal�donie, pour que les gens sachent quÕ� partir de 1987, � la t�te du Mus�e, cÕest deux Kanak. Et ces deux Kanak, 
aujourdÕhui, ils vont faire le rapprochement entre les collections kanak qui sont au mus�e, et les d�positaires de ces 
objets È (Noum�a, entretien du 1er ao�t 2014). 
582 Cette d�marche se poursuit encore aujourdÕhui : de passage � Noum�a en juillet 2015, Boulay et Kasarh�rou 
indiquent avoir effectu�, depuis 2011, un Ç inventaire raisonn� du patrimoine kanak dispers� È, � la demande du 
Gouvernement de la Nouvelle-Cal�donie. Ce travail a permis de r�aliser un fonds documentaire pr�cis sur environ 
5 000 objets parmi les 20 000 d�tenus par les mus�es internationaux, qui vient compl�ter les bases de donn�es du 
Mus�e de Nouvelle-Cal�donie et du Mus�e du quai Branly : Ç Nous sommes donc, explique Kasarh�rou, � plus de 
10 000 objets accessibles qui permettent de jeter un coup dÕÏil sur les 200 derni�res ann�es de production de 
culture mat�rielle en Nouvelle-Cal�donie È (Les Nouvelles Cal�doniennes, 25/07/2015, p.2). Lors dÕune 
pr�sentation effectu�e au Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, Kasarh�rou explique que la base ainsi enrichie pourrait 
�galement �tre utile Ç pour des gens qui ont envie de refaire des objets È dont Ç beaucoup sont tomb�s en 
d�su�tude È. Il conclura par ces mots : Ç On a lÕimpression dÕavoir boucl� la boucle et dÕavoir r�pondu � la 
question de Tjibaou des ann�es 1980 È (intervention au Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, Noum�a, 23 juillet 2015). 
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lÕ�ducation, la c�l�bration des chefferies marqu�e par lÕ�dification des grandes cases 
orn�es de chambranles et de fl�ches fa�ti�res symbole des alliances et du prestige social. 
Ils t�moignent ici et permettent de se souvenir quÕun peuple qui ne produit plus sa 
culture et ne vit que dÕemprunts est un peuple en sursis ? Nous devons en r�activer la 
m�moire et faire en sorte que nos jeunes cr�ateurs �laborent un environnement reliant 
le pass� de notre peuple avec son pr�sent et jettent les bases de la construction de 
lÕavenir È (Tjibaou, in Boulay et Lebars, 1984 ; cÕest moi qui souligne)583. 
 

Un autre ethnologue, Patrice Godin (�galement venu du MAAO), arrive quant � lui en 

1982 � Noum�a dÕune part, pour Ç r�nover le Mus�e n�o-cal�donien È (il en sera le directeur 

par int�rim, jusquÕ� lÕarriv�e dÕEmmanuel Kasarh�rou en 1985), et dÕautre part, pour participer 

� la construction du tout premier centre culturel kanak (ouvert en 1984 � Hiengh�ne, le fief de 

Jean-Marie Tjibaou, au Nord-Est de la grande Terre). Sa mission au sein du Mus�e territorial 

consiste dÕabord � organiser la premi�re exposition en lien avec lÕinventaire de Roger Boulay : 

celle du Mus�e imaginaire des Arts de lÕOc�anie, destin�e � accueillir, en marge du Festival des 

Arts de 1984, des objets du Pacifique pr�t�s par des mus�es europ�ens et am�ricains. Godin 

explique : 

 

Ç Les objets en question, que jÕavais contribu� � s�lectionner, sont bien arriv�s � 
Noum�a, mais en raison des �v�nements politiques de 1984 et de lÕannulation du 
festival des arts � Noum�a, ils sont repartis sans m�me que lÕon ait ouvert les caisses. 
LÕexposition pr�vue au mus�e territorial sÕest finalement d�roul�e au mus�e des Arts 
africains et oc�aniens � Paris, fin 1984, d�but 1985. Je nÕai m�me pas eu le loisir de la 
visiter È584. 
 

A propos de la d�localisation � Paris de lÕexposition intitul�e Mus�e imaginaire des arts 

de lÕOc�anie, Tjibaou r�ussit � formuler une tr�s habile r�cup�ration symbolique : 

 

Ç LÕessentiel est que cette exposition ait lieu. Il reste que le cadre est diff�rent. Mais � 
Paris, cette initiative prend une signification politique tr�s forte. Car en regard de la 
revendication dÕind�pendance du peuple kanak, il est important que cette manifestation 
se tienne au cÏur m�me de la capitale du peuple qui colonise notre pays et qui y d�tient 
la souverainet�. ( É) Cette exposition cÕest du mat�riel mort ; cÕest ainsi que je 
consid�re cet ensemble de mat�riel ethnologique ou arch�ologique. Mais ces objets sont 
une occasion, un pr�texte, pour ouvrir une discussion sur ce qui est original. LÕOc�anie, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
583 Le portfolio de Roger Boulay sÕintitule Sculptures kanak (Noum�a, OCSTC, [n.d.]). Des exemplaires de ce 
portfolio mÕont �t� montr�s � plusieurs reprises lors de mes rencontres avec des sculpteurs de la Grande Terre � la 
fin des ann�es 1990. Paradoxalement, les artistes mÕexpliquent alors que les planches photographiques r�alis�es 
par Boulay servent plus volontiers de catalogue pour les acheteurs (des Blancs) souhaitant passer commande 
dÕobjets de facture traditionnelle. 
584 Cf. lÕinterview de Patrice Godin, Mw� V��, n¡54, 2006, p.31. Cf. aussi : Archives de Nouvelle-Cal�donie 
(ANC, 538W-81). Un catalogue de lÕexposition sera tout de m�me �dit� en 1984 (Boulay et Lebars, op.cit., 1984). 
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ce nÕest pas seulement les cocotiers, la mer et les �les ; cÕest aussi une fa�on 
dÕappr�hender le monde, lÕhistoire, lÕau-del�. En outre, il est significatif que ce Mus�e 
imaginaire puisse se tenir l� o� se trouvait le Mus�e des Colonies [ancien nom du 
MAAO], en esp�rant quÕil devienne le mus�e o� lÕon enterre les colonies È (Tjibaou, 
1996[1985] : 191-192). 
 

Henri Marchal, alors conservateur en chef du MAAO, ajoute pour sa part : 

 

Ç On attendait ce moment pour rouvrir � Noum�a un mus�e agrandi, r�nov� et 
notablement enrichi [il sÕagit du mus�e territorial]. Un triste concours de circonstances 
[sic] en a emp�ch� la tenue et a conduit � d�placer � Paris la manifestation envisag�e. 
Cinq ans plus tard, associ� au Mus�e national des arts africains et oc�aniens, le Mus�e 
n�o-cal�donien accueille une exposition consacr�e aux seuls arts kanak, sous le signe 
[du] jade et [de la] nacre qui constituent les symboles les plus forts de la soci�t� 
m�lan�sienne avec la hache de jade et la monnaie de coquillage È (R�union des mus�es 
nationaux, 1990 : 23)585.  
 

LÕautorit� scientifique reconnue aux ethnologues, li�e � leur �rudition sur le monde 

kanak, leur connaissance de la mus�ographie Ç ethnographique È, et leur familiarit� avec les 

institutions mus�ales fran�aises de lÕ�poque, conf�re � leur discours des vertus performatives 

dans la production et la transmission des repr�sentations qui vont nourrir le discours sur les 

identit�s, depuis lÕethnologie missionnaire de Maurice Leenhardt 586 , en passant par 

lÕintervention dÕanthropologues reconnus, peu ou prou, comme ses Ç h�ritiers È : Jean Guiart, 

Pierre et �liane M�tais, et ensuite Alban Bensa ou Patrice Godin, dans des projets de 

d�veloppement culturel. AujourdÕhui, et depuis plusieurs ann�es, Godin a souhait� proc�der � 

un travail r�trospectif et r�flexif sur cette �tape cruciale de sa pratique professionnelle, laquelle, 

compte tenu de son r�le actif, d�passe la simple mission ethnographique ou mus�ograhique : 

 

Ç Au cours de nos �tudes, on apprend g�n�ralement, au nom de lÕobjectivit� 
scientifique, � opposer recherche et implication personnelle. Or, si jÕen reviens � mes 
premi�res ann�es en Nouvelle-Cal�donie, il me faut admettre que non seulement 
lÕenvironnement social dans lequel je me suis trouv� au Mus�e au d�but des ann�es 
1980 ne me permettait pas dÕop�rer cette dissociation Ð le seul fait de travailler sous 
lÕautorit� du gouvernement Tjibaou � la construction dÕun mus�e d�di� � la culture 
kanak me vouait automatiquement � lÕhostilit� dÕune partie de la population locale non-
kanak Ð, mais plus profond�ment mon action mus�ographique elle-m�me contribuait � 
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585 Au Vanuatu, une exposition similaire a dÕailleurs donn� lieu � un certain nombre de malentendus, au moment 
de restituer les objets aux mus�es qui avaient accept� de les pr�ter : dÕaucuns, parmi les vieux M�lan�siens, avaient 
cru que leurs Ç choses È leur �taient rendues Ç pour de bon È, et quÕelles ne quitteraient plus le pays (cf. Jolly : 
2001). Cf. le texte de Marie-Claude Tjibaou �voqu� supra (p.308, note 496). 
586 Tjibaou dit : Ç Voyez LeenhardtÉ Je ne sais pas si vous lÕavez luÉ Je crois quÕil a compris beaucoup de 
choses. Heureusement pour nous quÕil a �crit È (Tjibaou, 1996[1981] : 106). 
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la transformation de la culture que jÕ�tais cens� �tudier avec un regard distanci� ainsi 
quÕ� celle des rapports que le peuple porteur de cette culture entretenait avec les autres 
communaut�s du pays. Que je le veuille ou non je participais peu ou prou au 
mouvement politique, social et culturel qui secouait alors la Nouvelle-Cal�donie. Je ne 
pouvais pr�tendre le contraire, ni me d�fausser pour me r�fugier dans une tour dÕivoire 
qui nÕest quÕun mythe ainsi que lÕa depuis longtemps montr� Edgar Morin (É) È 
(Godin, 2014 : 34 ; cÕest moi qui souligne). 
 

La prise de distance est ici grandement facilit�e par le fait que plus de trente ans se sont 

�coul�s depuis les premiers pas, en tant quÕethnologue de terrain, du jeune �tudiant Ç averti È de 

Jean Guiart587. Pour cette raison aussi, le t�moignage de Godin souligne � son tour la n�cessit� 

de conduire aujourdÕhui une d�marche dÕobjectivation scientifique des conditions pratiques et 

socio-politiques dÕune ethnologie Ç impliqu�e È en Nouvelle-Cal�donie588. 

Le r�le de ces sp�cialistes de la culture kanak sÕ�tend bien au-del�, puisquÕils sont 

�galement par la suite les tuteurs, mentors, directeurs de travaux des socio-anthropologues 

dÕaujourdÕhui Ð parmi lesquels figurent un nombre croissant de Kanak : B�alo Gony, Jone 

Passa, Sonia Grochain, Umberto Cugola, pour ne citer que ceux-l�. 

 

Les ann�es 1980 sont aussi le moment o� lÕOCSTC engage des fouilles arch�ologiques 

visant le recensement des sites et vestiges �parpill�s dans les diff�rents Ç pays kanak È. Plus 

tard (apr�s la fin des ann�es 1980), un service d�di� � lÕarch�ologie se met en place � 

lÕORSTOM, dot� dÕune petite �quipe compos�e de Kanak form�s aux chantiers de fouille 

(Jacques Bol�, issu de lÕOCSTC, et John Ou�tcho), et dÕun arch�ologue confirm�, Jean-

Christophe Galipaud589. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
587 Godin ajoute : Ç En Nouvelle-Cal�donie, la p�riode nÕ�tait socialement et politiquement pas des plus sereines, 
on le sait. JÕen �tais averti. �tudiant de Jean Guiart � lÕ�cole Pratique des Hautes �tudes (section "Sciences 
religieuses") et lÕun de ses collaborateurs au Mus�e National des Arts Africains et Oc�aniens � Paris, je me tenais 
au courant de lÕactualit� du pays depuis plusieurs ann�es. En 1976, jÕavais m�me glan� avec passion tous les �chos 
qui pouvaient me parvenir du Festival Melanesia 2000. Par deux fois ensuite, � la Sorbonne et au Mus�e de 
lÕHomme, jÕavais entendu Jean-Marie Tjibaou parler de la soci�t� kanak, de son organisation, des mutations 
quÕelle avait connues en plus dÕun si�cle de pr�sence fran�aise È (2014 : 32). Cf. supra, chapitre 3. 
588 Cf. Le Meur et Fillol (�ds.), 2014. Sur ce th�me de Ç lÕethnologie impliqu�e È, cf. aussi la communication de 
Patrice Godin au colloque Ç Patrimonialisation des cultures et diffusion des pratiques artistiques dans le Pacifique 
francophone È, organis� par le Vanuatu Kaljoral Senta (VKS), � Port-Vila, du 21 au 23 octobre 2014, avec la 
participation du Centre de Recherche et de Documentation sur lÕOc�anie (CREDO) et le soutien du Fonds 
Pacifique (actes du colloque � para�tre). 
589 Un d�partement dÕarch�ologie est ensuite cr�� au sein du Mus�e Territorial : il r�unit, autour de Christophe 
Sand, une �quipe qui pr�figure lÕactuel Institut dÕArch�ologie de Nouvelle-Cal�donie et du Pacifique. Cf. Sand et 
al. (2008). Jeune arch�ologue dÕascendance cal�donienne, Christophe Sand retourne en Nouvelle-Cal�donie en 
1987, � 23 ans, et d�pose sa candidature en tant que Volontaire � lÕAide Technique (VAT) : il nÕest pas embauch� 
par lÕOCSTC mais rejoint ponctuellement lÕORSTOM, puis le d�partement dÕarch�ologie int�gr� au Mus�e 
Territorial, quÕil supervisera avant de devenir le directeur de lÕInstitut dÕArch�ologie de Nouvelle-Cal�donie et du 
Pacifique (IANCP). Sand a r�alis� ses premiers chantiers de fouilles en Europe aux c�t�s de Leroi-Gourhan 
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Pour pr�parer le Festival des Arts de 1984, les organisateurs partent � la recherche de 

professionnels de la communication, de la technique et du spectacle. Comme ce fut le cas dix 

ans plus t�t, lors de la conception du festival de 1975, le probl�me qui se pose alors est celui de 

la difficult� � d�nicher localement les comp�tences techniques ou administratives requises. 

Parmi les trajectoires professionnelles r�v�l�es et forg�es par ce projet de festival, il convient de 

souligner le r�le jou� par Jean-Pierre Lebars, artiste et graphiste confirm�. DÕorigine bretonne, 

arriv� en Nouvelle-Cal�donie � la fin des ann�es 1970, Lebars rejoint lÕ�quipe du Festival des 

Arts au d�but des ann�es 1980, � la demande de Marc Coulon, pour travailler sur la partie 

communication. Il d�cide de mettre �galement en place une formation aux arts oc�aniens, 

ouverte � tous types de publics : 

 

Ç J.-P. L. : Ð Il y a un repr�sentant du Festival des Arts, qui sÕappelait Marc Coulon, qui 
est venu nous rencontrer [Lebars est sollicit� en m�me temps que ses employeurs de 
lÕ�poque, un couple propri�taire dÕune agence de publicit�] et qui cherchait une �quipe 
compl�te : cameraman, photographe, dessinateur, etc., pour commencer la 
communication pour le Festival des Arts de 84. (É) Et cÕest comme �a que jÕai 
commenc� � travailler pour le Festival des Arts. Pourquoi jÕai commenc� aussi lÕart 
oc�anien ? CÕest que jÕai rencontr� des gens au festival, comme [Emmanuel] 
Kasarh�rou, comme Patrice Godin, comme Roger Boulay, qui �taient employ�s 
justement pour faire lÕinventaire du patrimoine kanak, et avec eux, on a commenc�, jÕai 
dit : "Tiens jÕaimerais bien me lancer dans des cours dÕart oc�anien, mais je nÕai pas trop 
de connaissances", donc eux mÕont aid� � aborder lÕart kanak et puis lÕart oc�anien. Ils 
mÕont document�, et cÕest comme �a que �a a d�marr�. Je trouvais lÕart oc�anien tr�s 
graphique (É). JÕai commenc� � donner des cours � quelques personnesÉ 
 
C.G. : Ð Qui, par exemple ?  
 
J.-P. L. : Ð Au d�part, cÕ�tait des gens ext�rieurs, par exemple, une qui est connue (É) 
cÕ�tait Aline Mori590, elle a �t� une de mes �l�ves, ma premi�re �l�ve ; ensuite des 
couples mixtes kanak/blanc, ils avaient des enfants, ils sont venus aux cours ; ensuite 
jÕai eu des instituteurs, institutrices, qui sont venus aussi, qui �taient int�ress�s pour 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

(documents OCSTC consult�s aux Archives de Nouvelle-Cal�donie, ANC 538W-3). Il est titulaire dÕun doctorat et 
dÕune Habilitation � Diriger les Recherches en arch�ologie. Il est aussi lÕauteur ou, plus souvent, le co-auteur de 
nombreux articles sur lÕhabitat social ancien et les vestiges de peuplement austron�sien et m�lan�sien en Nouvelle-
Cal�donie. Ses travaux et ceux de son �quipe font aujourdÕhui autorit� en Nouvelle-Cal�donie, et au-del�, dans la 
zone Pacifique. Quant � Jean-Christophe Galipaud, il est charg� de recherche � l'IRD, au sein de l'Unit� mixte de 
recherche Patrimoines locaux : PaLoc (www.ird.fr).  
590 M�tis eurasienne n�e en France, Aline Mori est avant tout professeur dÕarts plastiques (localement, elle est alors 
la seule titulaire dÕune agr�gation dans cette discipline). Son parcours artistique sÕest construit dans les ann�es 
1990 en compagnie dÕautres artistes non-kanak (m�tropolitains pour la plupart) peu � peu regroup�s au sein de 
lÕassociation Ç Fluctua È proche de la galerie dÕart Gal�ria de Noum�a. LÕartiste a �t� s�lectionn�e en 2000 pour 
participer, avec dÕautres membres du r�seau Gal�ria, � la 5e Biennale dÕart contemporain de Noum�a, aux c�t�s 
dÕartistes kanak et oc�aniens. JÕavais eu lÕoccasion de la rencontrer pour un entretien, chez elle, en 1998. 
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enseigner lÕart oc�anien. (É) Et jÕai eu aussi la troupe de danse qui avait �t� form�e 
pour le Festival des Arts. Donc il y avait quelques �l�ves qui venaient aussi. 
 
C. G. : Ð Ces cours se passaient dans quel cadre ? 
 
J.-P. L. : Ð (É) Ce nÕ�tait pas bien pr�cis. Quand jÕai fait ma demande � ma direction, la 
direction [du Festival des Arts] nÕavait pas pr�vu dÕouvrir un d�partement graphique 
dÕart oc�anien, �a ce nÕ�tait pas pr�vu. CÕest ma d�marche personnelle. Je me suis dit : 
"Voil�, je suis europ�en, jÕai une formation de graphiste, je mÕint�resse � lÕart oc�anien, 
jÕaimerais donner des cours li�s au graphisme et � lÕart oc�anien". Et jÕai eu carte 
blanche. Jacques I�kaw� mÕa donn� carte blanche : "Jean-Pierre, tu commences tes 
cours" (É). Ils ont trouv� �a int�ressant (É), puisque �a rentrait un peu dans ce que 
Jean-Marie Tjibaou souhaitait : cÕest une reconnaissance de lÕart kanak, faire conna�tre 
la culture, quoi. Et donc je me suis engouffr� dans cette br�che et on mÕa laiss� carte 
blanche pour travailler È591. 

 

Durant cette p�riode, Lebars a travaill� sur le portfolio Sculptures kanak sign� par Roger 

Boulay. Surtout, il a longtemps contribu� ensuite, par le biais de lÕEcole dÕArt de Nouvelle-

Cal�donie (1990-2003), � la formation technique et artistique de jeunes Kanak aux parcours 

scolaires chaotiques, dont certains parviendront ensuite � se lancer dans une carri�re artistique 

et � participer r�guli�rement � des expositions592. Lebars compte dÕailleurs parmi ceux qui ont 

influenc� tr�s largement les vocations de bon nombre dÕartistes locaux reconnus, en particulier 

un groupe de femmes consid�r�es comme les pionni�res de lÕart contemporain kanak593. SÕil se 

d�fend aujourdÕhui de toute forme de militantisme, du moins � ses d�buts dans lÕOCSTC, son 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
591 Entretien avec Jean-Pierre Le Bars ; Noum�a, CPS, 29 juillet 2014. Lebars a notamment �labor� le logo du 
Festival des Arts de 1984. Lors de lÕentretien, il mÕindique avoir �galement dessin� la fl�che fa�ti�re qui figure sur 
le drapeau ind�pendantiste de Kanaky. 
592 LÕ�cole dÕart accueille des jeunes, souvent en difficult� scolaire, qui pr�sentent des pr�dispositions pour le 
dessin ou un attrait particulier pour les arts. Les formations qui y sont d�livr�es sont principalement ax�es sur lÕart 
kanak et oc�anien, et le dipl�me permet dÕint�grer ensuite en m�tropole une �cole nationale des Beaux-Arts. 
Contre toute attente, lÕ�cole dÕart de Noum�a fermera brusquement ses portes en 2003, avant dÕavoir pu obtenir un 
agr�ment national (ce qui �tait pourtant �nonc� dans lÕaccord sp�cial sur la culture sign� avec lÕ�tat en 2002), et 
officiellement Ç pour des questions dÕordre budg�taire È, les collectivit�s locales sÕ�tant d�sengag�es (entretien 
avec Sophie Boutin, ancienne directrice de lÕ�cole dÕart ; Noum�a, 4 d�cembre 2014). Selon un ancien responsable 
du D�partement des Expositions du Centre culturel Tjibaou, les effets de la disparition de cette �cole se font 
ressentir aujourdÕhui, dans le faible renouvellement des talents cr�ateurs (entretien avec Henri Gama ; Noum�a, 22 
avril 2014). Apr�s des ann�es de tergiversations, un nouveau projet dÕ�cole dÕart multim�dia semble avoir �t� 
ent�rin� depuis 2014 par la Province Nord (entretien avec Albert Sio, Directeur de la culture, Province Nord ; 
Kon�, 19 ao�t 2014). 
593 Il sÕagit de quatre artistes kanak, Yvette Bouquet, Denise Tiavouane, Paula Boi, Micheline Neporon, dont la 
carri�re artistique sÕest ensuite confirm�e gr�ce � lÕaction engag�e par lÕADCK et le Centre Culturel Tjibaou en 
faveur de la cr�ation contemporaine : r�sidences dÕartistes, expositions en Nouvelle-Cal�donie et � lÕ�tranger, 
acquisition dÕÏuvres par lÕADCK pour le fonds dÕart contemporain Ð le FACKO. Selon J.-P. Lebars, dans les 
ann�es 1990, ces femmes venaient chercher dans ses cours de nouvelles techniques pour exprimer leur culture 
dÕorigine sous des formes contemporaines. Selon lui, seule Francia Boi (sÏur a�n�e de Paula) parvenait � r�aliser 
des Ïuvres (peintures) d�j� tr�s abstraites. 
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travail de graphiste et dÕenseignant sÕinscrivait pourtant dans un contexte fortement politis� 

quÕil accepte plus volontiers de d�crire aujourdÕhui : 

 

Ç Je vais vous �tonner, mais lÕengagement politique, il est venu bien apr�s. Parce que 
jÕai �t� appel� apr�s au gouvernement. Et l�, �a mÕa foutu les boules. Quand jÕai 
commenc� � donner des cours, je nÕai eu aucune contrainte. Personne ne mÕa dit : "Non, 
ne parle pas de �a, ne parle pas de la culture asiatique, parce quÕil nÕy en nÕa pas, ne 
parle pas de ceciÉ". JÕai propos� mes cours, mes cahiers sont l� [il d�signe un espace 
de son bureau], la base est toujours l�. On ne mÕa jamais mis des b�tons dans les roues, 
on nÕa jamais dirig� quoi que ce soit dans mes cours. Rien du tout. (É) 
Je nÕai pas de sensibilit� politique, dÕailleurs on ne mÕa pas demand�, quand on mÕa 
embauch�, on ne mÕa pas demand� : "voil�, est-ce que tu es gauchiste ?" Pas du 
tout È594. 

 

Lebars ajoute : 

 

Ç Le festival donc nÕa pas eu lieu, et il y a eu un changement de gouvernement. Et il y a 
eu cr�ation deÉ, � lÕ�poque le centre sÕappelaitÉ[h�sitant] lÕOCSTC (É), au tout 
d�but, et ensuite, �a a chang� de nom, cÕest devenu lÕOffice Cal�donien des Cultures, 
suite � un changement politique. 
Je continue � donner des cours. Et un jour, je re�ois un coup de t�l�phone de [X], qui 
�tait lÕancien directeur de lÕaquarium, et qui a ensuit a int�gr� le gouvernement. A un 
moment donn�, il sÕoccupait de la culture. Et il mÕa convoqu� dans son bureau. Et 
pourtant, on se connaissait bien � lÕ�poque. Il me dit : "Jean-Pierre, je vois la mani�re 
dont tu donnes tes cours, et je souhaiterais faire un petit remaniement sur le contenu de 
tes cours". Alors, l�, jÕai commenc� � bouillir ! QuÕest-ce quÕil va me dire ? 
"Voil�, tu vois, en ce moment, tu travailles � lÕOffice Cal�donien des Cultures, donc on 
est ici, en Cal�donie, il y a des Vietnamiens, il y a des Indon�siens, il y a des Antillais, il 
y a des Tahitiens, etc. Et on souhaite que tu remanies tes cours en fonction des ethnies 
qui forment le Territoire, et non plus en fonction des ethnies qui sont dans le Pacifique". 
Donc � lÕ�poque, il nÕy avait pas encore trop de Vanuatu, donc il ne fallait pas parler de 
Vanuatu, ni de Papouasie-Nouvelle-Guin�e, ni des Salomons, etc. Il me dit : "Tu peux 
parler des Antillais, tu peux parler des Vietnamiens, etc." Alors l� (É) : "Je comprends 
pas. Comment je peux faire une liaison entre des Antillais et puis des Papous, etc. ? 
LÕart oc�anien, pour moi, cÕest un peu comme lorsque jÕai appris lÕart classique en 
Europe, jÕai appris lÕart �gyptien, et ensuite lÕart grec, lÕart romain, on tournait autour du 
bassin m�diterran�en, et l� il y avait des suites logiques, et tu peux mÕexpliquer quel est 
le rapport entre les Antillais, etc. ?" Il me dit : "Oui, je comprends bien. Mais on a une 
id�e politiqueÉ". 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
594 Cet autoportrait tranche avec lÕattitude dÕautres m�tropolitains, que d�crit assez s�v�rement Bensa : Ç Il peut y 
avoir le risque (É) dÕune ethnologie ou dÕun discours � teneur ethnologique qui mettrait, par exemple, en avant le 
caract�re communautaire, pr�socialiste, de la soci�t� canaque. Discours, �ventuellement d�velopp� par des 
courants dÕextr�me gauche, ou �cologistes, qui reprend du reste de fa�on diff�rente le discours missionnaire : les 
Canaques vivent dans un milieu naturel exceptionnelÉ Des enseignants post-soixante-huitards arriv�s � Noum�a 
ont contribu� � v�hiculer cette tendance. Ils ont projet� sur la soci�t� canaque le type de soci�t� fouri�riste dont ils 
pouvaient r�ver È (1995[1985] : 153). 
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Ah, ben, cÕ�tait dit, l�. Et je suis sorti, jÕ�tais en larmes, hein ! (É) JÕai rendu compte � 
Jacques I�kaw�. Il me dit : "Continue tes cours comme tu le penses, il nÕy a pas de 
probl�me". Mais jÕai arr�t� les cours pendant un an È595. 

 

LÕauteur de ces propos se rappelle �galement avoir fait lÕobjet de menaces durant cette 

p�riode o� les activit�s de lÕOCSTC �taient vraisemblablement prises pour cible. Apr�s un 

changement de la majorit� politique en France, lÕOSCTC a bien �t� remplac� par un Ç Office 

Cal�donien des Cultures È, tandis que les documents et archives entrepos�s dans les bureaux de 

lÕOCSTC ont �t� d�lib�r�ment d�truits596. 

 

La crise politique des ann�es 1980 va subitement ajourner les premiers programmes de 

d�veloppement. LÕ�pisode des Ç �v�nements È de 1984-1988 t�moigne surtout de lÕimpuissance 

des mesures engag�es qui, si elles ouvrent � une minorit� de Kanak des perspectives sociales 

nouvelles dans le syst�me dominant, ne parviennent pas, n�anmoins, � enrayer les effets de la 

r�cession �conomique. Les violents affrontements accentuent, sur fond dÕinstabilit� politique, 

lÕexacerbation des sentiments ethniques ; ils sont �galement lÕexpression de malaises sociaux 

ressentis par une grande majorit� des populations, toutes ethnies confondues. Les �v�nements 

sanglants des ann�es 1980 expriment donc au moins autant une radicalisation du discours 

politique que les effets dÕune violence longtemps refoul�e par la base militante. Surtout, ils 

t�moignent des dissensions id�ologiques et des incompatibilit�s pratiques entre, dÕune part, une 

fraction m�lan�sienne favorable � un processus dÕaffirmation culturelle et de d�veloppement 

dÕune solidarit� inter-ethnique et, dÕautre part, un mouvement dÕaction militante plus radical. A 

ce titre, les �v�nements qui d�butent apr�s novembre 1984 d�montrent � quel point la 

mobilisation, m�me si elle prend les traits de stigmates identitaires, nÕen est pas moins issue de 

profonds malaises sociaux vivement ressentis par les individus, kanak ou caldoches notamment, 

qui subissent, depuis la premi�re moiti� des ann�es 1970, les effets de la r�cession 

�conomique ; lÕaffirmation culturelle nÕapporte pas toutes les r�ponses esp�r�es, ou du moins 

pas assez vite ; la reconqu�te dÕune dignit� culturelle, et les actions men�es depuis M�lan�sia 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
595 Entretien avec Jean-Pierre Le Bars ; Noum�a, CPS, 29 juillet 2014. Lebars int�gre la Commission du Pacifique 
Sud avec lÕappui de Jacques I�kaw�, peu de temps avant le d�c�s de ce dernier. Parall�lement, il continue 
dÕenseigner le vendredi apr�s-midi � lÕ�cole dÕArt qui a ouvert en 1990. Au moment de notre entretien (juillet 
2014), J.-P. Lebars travaille toujours � la CPS, o� il a pass� la majeure partie de sa carri�re (vingt-cinq ann�es). 
596 D�cret n¡88-420 du 22/04/1988 en application de la loi n¡88-82 du 22/01/1988 o� il est indiqu� que lÕOffice 
Cal�donien des Cultures succ�de � lÕOCSTC. Bensa �crit : Ç En 1986, alors que Bernard Pons �tait Secr�taire 
dÕ�tat � lÕOutre-Mer, tous les documents de lÕOffice culturel Kanak furent d�truits au d�potoir de Noum�a È 
(2002 : 201, note 25). Cf. aussi les t�moignages rassembl�s dans le dossier intitul� Ç 40 ans de culture kanak au 
pr�sent È, Mw� V��, n¡74-75, 2012. 
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2000, notamment � travers lÕOCSTC, ne procurent pas un mieux-�tre aux populations 

domin�es. 

 

 

Apr�s 1988 : la Ç culture kanak È comme cat�gorie prioritaire dÕintervention publique 

 

Les accords de Matignon-Oudinot, sign�s en 1988, r�unissent les repr�sentants des deux 

parties, Jean-Marie Tjibaou et Jacques Lafleur, ainsi que le repr�sentant de lÕ�tat fran�ais, 

autour dÕun projet commun de d�veloppement du Territoire : celui-ci �lude le projet dÕun �tat-

nation kanak ind�pendant, mais pr�voit en contrepartie la cr�ation dÕinstitutions et la mise en 

Ïuvre de mesures d�di�es � la culture kanak et, plus largement, au r��quilibrage en faveur de 

lÕethnie la plus marginalis�e. Des acquis institutionnels pr�pond�rants et irr�versibles ont �t� 

construits et mis en Ïuvre par les accords de Matignon de 1988 Ð et davantage encore par la loi 

organique (1999) et les textes aff�rents issus de lÕaccord de Noum�a (1998) qui suivront dix ans 

plus tard. Ainsi, alors que les ambitions traditionalistes et patrimonialistes de Ç r�surrection È 

ou de Ç sauvetage È culturels ont domin� la p�riode de revendication et dÕ�dification 

nationaliste, les d�cennies 1990 et 2000 engagent v�ritablement la Nouvelle-Cal�donie vers, 

dÕune part, une repr�sentativit� de la coutume kanak � lÕ�chelle institutionnelle, et dÕautre part, 

des politiques de production culturelle et de promotion des cr�ateurs, illustrant en cela de 

nouveaux desseins sociaux, et incarnant les nouveaux modes dÕexpression de lÕidentit� kanak 

dans un contexte social, culturel et politique continuellement en mutation. 

Marqueur identitaire mis en avant � lÕannonce du Ç r�veil culturel È autochtone, 

argument sacralis� et structurant du discours nationaliste et ind�pendantiste, lÕidentit� kanak 

sÕimpose donc progressivement, et plus nettement encore dans les ann�es 1990, comme une 

v�ritable iconographie en construction, car elle dispose d�sormais de moyens m�diatiques, 

financiers, techniques, toujours plus accrus. Quant aux moyens humains, compte tenu des 

nouvelles comp�tences qui sont requises pour animer les structures nouvelles et remplir les 

salles dÕexposition ou les sc�nes de spectacle, ils sÕav�rent rapidement tr�s insuffisants et seront 

les plus longs � sÕaccro�tre. 

 

Outre le fait quÕil vient en r�ponse � une revendication politique tr�s sp�cifique compte 

tenu de la situation statutaire de la Nouvelle-Cal�donie, le texte des accords de Matignon-

Oudinot et les modalit�s dÕapplication quÕil va conna�tre, en particulier sur le th�me de lÕaction 
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culturelle, doivent aussi �tre rapport�s au contexte m�tropolitain dans lequel il sÕinscrit. Selon 

le sociologue Vincent Dubois, cÕest � partir des ann�es 1960 que lÕon assiste v�ritablement, en 

France, � lÕinstitutionnalisation de la culture comme cat�gorie dÕintervention publique (Dubois, 

1999 : 14). La culture se trouve alors Ç objectiv�e dans des institutions et des r�les sociaux et 

forme lÕune des rubriques des bilans de fin de mandat ou de l�gislature È (ibid. : 10)597. CÕest un 

peu plus tard, dit encore Dubois, dans les ann�es 1970 en France, que son autonomisation sÕest 

v�ritablement engag�e, puis renforc�e, en particulier au niveau des municipalit�s. En France 

m�tropolitaine, lÕauteur distingue ainsi 

 

Ç  deux moments cl�s de lÕinstitutionnalisation de la politique culturelle. Le d�but des 
ann�es 1960, dans un premier temps, avec la mise en place dÕinstitutions (minist�re, 
planÉ), lÕinvention dÕune politique et le marquage aussi incertain que conflictuel de son 
territoire (É). La seconde institutionnalisation de la politique culturelle a lieu dans les 
ann�es 1980, quand les cr�dits publics pour la culture atteignent un niveau inconnu 
jusque l� et que lÕadministration culturelle occupe une place in�dite tant dans le champ 
bureaucratique que dans le fonctionnement du champ culturel È (Dubois, 1999 : 22-23). 
 

Si lÕon en croit la sociologue Raymonde Moulin, les principaux paradigmes qui 

structurent la politique culturelle et artistique fran�aise dans les ann�es 1980 ne sont pas 

nouveaux : ils mettent lÕaccent sur, dÕune part, la d�mocratisation culturelle, qui pr�ne lÕ�galit� 

de tous dans Ç lÕacc�s � la culture È, et dÕautre part, le relativisme culturel, qui conteste 

lÕh�g�monie de la culture savante et sÕattache � revitaliser les Ç sous-cultures È populaires, 

r�gionales, ethniques, etc. Ce qui est nouveau, en revanche, cÕest lÕint�r�t accord� par les 

politiques au d�veloppement culturel, lequel devient un enjeu consid�rable � lÕint�rieur m�me 

du champ politique, et b�n�ficie, d�s 1981, dÕun engagement gouvernemental sans pr�c�dent, et 

notamment dÕune hausse fulgurante de ses ressources budg�taires. En outre, � la m�me �poque, 

lÕaction culturelle pr�voit le transfert des comp�tences et des initiatives culturelles vers les 

instances r�gionales fran�aises, � travers une d�centralisation institutionnelle et g�ographique 

dont b�n�ficieront �galement, dans les ann�es qui suivent, les d�partements et territoires 

dÕoutre-mer (Moulin, 1992 : 87). Avec la d�centralisation, se pose la question de la pr�servation 

des particularismes culturels r�gionaux et de leur mise en valeur institutionnelle � lÕint�rieur de 

lÕespace national fran�ais. G�rard Collomb rappelle que les politiques de la culture et du 

patrimoine, si elles se donnent aujourdÕhui pour des �vidences, marquent � cette �poque 

lÕapparition dÕun certain rapport moderne au pass� et � lÕhistoire, qui justifie la cr�ation, au sein 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
597 Pour autant, pr�cise lÕauteur, � ce stade, Ç la culture ne forme pas un secteur clairement d�limit� de lÕaction 
publique È (ibid.). 
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de la nation fran�aise, puis dans les d�partements et territoires dÕOutre-Mer, dÕun espace 

institutionnel d�di� aux identit�s culturelles. Toutefois, pr�cise encore Collomb, d�s que lÕon se 

place hors du territoire exclusivement m�tropolitain, lÕapplication des politiques �tatiques de 

sauvegarde des patrimoines culturels doit surtout composer avec lÕh�ritage de la colonisation, 

cÕest-�-dire que lÕ�laboration des formes institutionnelles de la m�moire sÕappuie sur des 

r�f�rents ethniques, historiques ou politiques bien sp�cifiques, lesquels vont fa�onner le 

paysage institutionnel en fonction des aspirations souvent divergentes, voire oppos�es, des 

diff�rents groupes ethniques (1998 : 145-146).  

 

En Nouvelle-Cal�donie, les effets de lÕaction culturelle initi�e en France depuis 1981 

sÕajoutent � la nouvelle donne politique locale. LÕinstitutionnalisation de la culture intervient 

dans un contexte socio-politique tr�s tendu, p�tri des repr�sentations dÕune soci�t� de type 

Ç colonial È, divis�e en deux ethnies fortement cliv�es, Ç Europ�ens È ou Ç Caldoches È dÕun 

c�t�, Ç Kanak È ou Ç M�lan�siens È de lÕautre. Ces deux groupes souffrent, chacun � sa 

mani�re, et pour des raisons qui sont tr�s clairement li�es � lÕhistoire coloniale, dÕun complexe 

dÕinf�riorit� par rapport � la culture qui sÕest impos�e � tous comme �tant la seule Ç l�gitime È : 

celle de la M�tropole598. 

 

Les autres communaut�s du pays, dont lÕarriv�e correspond � des vagues successives 

dÕimmigration, sont encore des laiss�es-pour-compte de la politique culturelle. Les populations 

indon�sienne, vietnamienne, antillaise, tahitienne, etc. demeurent � nÕen pas douter les oubli�es 

des politiques culturelles publiques. Toutefois, des Ç amicales È ou des Ç foyers È culturels, 

notamment indon�sien et vietnamien, ont dÕores et d�j� �t� cr��s, � lÕinitiative de ces 

communaut�s, d�s le milieu des ann�es 1970. Le lien communautaire a pu ainsi parfois trouver 

� sÕexprimer publiquement, au travers de c�l�brations � caract�re m�moriel : les principales 

sont li�es au Ç Centenaire de lÕarriv�e des premiers repr�sentants des communaut�s japonaise, 

vietnamienne et indon�sienne È organis� Ç respectivement en 1991, 1992 et 1996 È (Bernut-

Deplanque, 2002 : 114). Par ces manifestations, les descendants de travailleurs japonais, 

vietnamiens, et javanais (ces derniers furent pr�s de 20.000 � arriver Ç sous contrat È d�s la fin 

du XIXe si�cle pour fournir une main dÕoeuvre bon march�) ont avant tout voulu marquer 

symboliquement la force de leur enracinement en Nouvelle-Cal�donie599. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
598 Soula rend bien compte de ce complexe � propos de la litt�rature caldonienne (2014). 
599 DÕautres c�l�brations, qui concernent lÕanniversaire du retour de certaines communaut�s dans leur pays 
dÕorigine, ont �t� marqu�es par le d�placement, dans ces pays, de quelques repr�sentants de ces communaut�s, 
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Plusieurs rapports dÕaudits ont �t� produits entre 1987 et 1989, � la demande de la 

Mairie de Noum�a, de la R�gion Sud (devenue la Province Sud en 1988) ou encore des 

minist�res de tutelle (Culture et DOM-TOM) : ceux que jÕai pu consulter aux archives de la 

DAC et de la Mairie, en 1999, sÕefforcent de d�finir les perspectives souhaitables et possibles 

dÕun v�ritable d�veloppement culturel en Nouvelle-Cal�donie 600 . Ces documents 

sÕaccompagnent g�n�ralement dÕune �valuation des �quipements, activit�s, et comp�tences sur 

place601. On peut y lire des constats assez unanimes sur la situation Ð qui nÕa vraisemblablement 

gu�re chang� durant les quinze ans qui ont pr�c�d� Ð du Ç d�sert culturel È cal�donien, 

accompagn�s de listes de pr�conisations, jug�es prioritaires par leurs auteurs, en mati�re de 

d�veloppement culturel. On comprend dÕabord que le discours sur lÕavenir culturel du Territoire 

ouvre simplement un champ de possibles dÕo� la dimension autochtone est singuli�rement 

discr�te, sinon absente. Le premier document (1987) indique ceci : 

 

Ç La Nouvelle-Cal�donie est le carrefour de nombreuses cultures riches et diverses ; elle 
est aussi � la crois�e des chemins dans le domaine de lÕaction culturelle. (É) 
Il existe dans la R�gion Sud, au sein de la population dÕorigine occidentale, une attente 
plus ou moins clairement formul�e, dÕune authentique vie culturelle. Les initiatives 
individuelles et associatives fleurissent. Elles sont extr�mement dispers�es, de natures 
tr�s diverses et handicap�es, le plus souvent, par une absence de comp�tences et 
dÕ�quipement que la seule bonne volont� ne saurait remplacer. Presque tous les acteurs 
culturels rencontr�s se sont tr�s spontan�ment reconnus amateurs, ont d�plor� dÕ�tre 
isol�s, coup�s des courants professionnels nationaux et mondiaux, d�pourvus 
dÕencadrement et de conseils techniques. Il y a donc une demande de professionnalisme 
culturel. CÕest le premier constat. 
Vient ensuite un souci manifeste de r�habilitation et de mise en valeur du pass� et de ses 
vestiges du XIXe et XXe si�cles. Il y a une revendication l�gitime, et qui est un 
ph�nom�ne national, de reconnaissance des racines et histoires particuli�res. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

descendants de ceux qui avaient choisi de demeurer en Nouvelle-Cal�donie. Sur le plan litt�raire, Soula �voque un 
premier livre de Jean Vanma� consacr� aux Ç Ch�n D�ng È (Tonkinois engag�s sous contrat pendant la 
colonisation et qui ont fait souche ensuite en Nouvelle-Cal�donie), un livre qui Ç ouvre la voie � lÕexpression des 
communaut�s minoritaires de lÕarchipel È (Soula, op.cit. : 173-174). Elle ajoute : Ç Apr�s la publication de Ch�n 
D�ng, il faut (É) attendre plus de vingt ans avant que dÕautres auteurs, comme Dany Dalmayrac et Marc Bouan, 
sÕengouffrent dans la br�che et reviennent sur lÕhistoire des engag�s venus dÕAsie, t�moignant de leur ancrage È 
(ibid.). Ces deux auteurs m�tis sont publi�s en 2003. 
600 A cette �poque, lÕhorizon culturel des charg�s de mission se limite � Noum�a et � sa r�gion, o� il y a 
vraisemblablement d�j� beaucoup � faire, et surtout, o� les initiatives en termes de pratiques culturelles et 
artistiques semblent se concentrer. 
601 Lethel (1987) ; Gilman (1989) ; Fradet (1989) ; Laemle (1989). Je tiens � remercier ici, quoique bien 
tardivement, les services de la Mairie de Noum�a, ainsi que Pierre Culand (Directeur des Affaires Culturelles de 
lÕ�poque), qui mÕont permis dÕacc�der librement � ces documents lors de consultations effectu�es en leurs locaux 
en 1999 et 2000 (archives personnelles). 
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Cette volont� et cette prise de conscience se traduisent par un remarquable effort 
dÕ�tudes historiques, par de nombreux projets de restauration, voire de reconstitution, de 
b�timents, de mise en place de petits mus�es. 
Ces deux constats majeurs doivent �tre li�s au souci exprim� par les responsables 
politiques dÕassurer une convergence en une communaut� harmonieuse des diverses 
composantes ethniques de la Nouvelle-Cal�donie È (rapport Lethel, 1987 : 1)602. 

 

Lethel propose la cr�ation � br�ve �ch�ance dÕun Ç centre dÕaction culturelle È : 

 

Ç Il existe d�sormais, dans presque tous les D�partements et Territoires dÕOutre-Mer, � 
lÕexception de la Nouvelle-Cal�donie des centres dÕaction culturelle qui sont des 
�quipements modernes, anim�s par des �quipes professionnelles de qualit�. Il est 
particuli�rement regrettable que la Nouvelle-Cal�donie en soit d�pourvue alors quÕelle 
devrait jouer un r�le essentiel pour la promotion de la Culture Fran�aise dans le 
Pacifique. (É) 
Parall�lement � la mise en place dÕune �quipe de cadres professionnels qui serait le 
pr�alable n�cessaire � toute action culturelle en Nouvelle-Cal�donie, devrait �tre �tudi�e 
avec cette mission, la programmation dÕun �quipement moderne. Le Th��tre de lÕIle 
Nou, actuellement sans affectation effective, semble en premi�re analyse, �tre un lieu 
�vident (É). LÕalternative serait la construction dÕun ensemble totalement nouveau de 
tr�s grande qualit� architecturale, qui aurait vocation � �tre une des plus belles 
r�alisations de Nouvelle-Cal�donie, un symbole comparable, �chelles respect�es, � ce 
quÕest lÕOp�ra de Sydney en Australie. 
(É) 
En attendant la construction dÕun tel �quipement, lÕ�quipe professionnelle mise en place 
devrait pouvoir travailler avec les �quipements existants (É). Le support de lÕ�quipe 
mise en place devrait �tre une association loi 1901 ferm�e, comprenant le Haut-
Commissaire, le Pr�sident de la R�gion Sud, le Pr�sident du Congr�s, le Maire de 
Noum�a, le Vice-Recteur, le Directeur de la Jeunesse et des Sports, le Directeur de 
RFO, 2 personnalit�s repr�sentatives de la vie culturelle. (É) 
Sur le plan financier, un accord devrait �tre trouv� avec le Minist�re de la Culture et de 
la communication, ainsi quÕavec celui de TOM et DOM. Des participations 
compl�mentaires pourraient �tre recherch�es aupr�s de la Jeunesse et des Sports ainsi 
quÕaupr�s des Affaires Etrang�res au titre de lÕaffirmation de la francophonie et de la 
culture fran�aise dans le Pacifique È (ibid. : 2-3 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Une autre �tude, destin�e � la Province Sud, souligne pareillement le vide 

culturel et lÕurgence quÕil y a � agir : 

 

Ç LÕaction culturelle est particuli�rement d�pourvue de moyens puisquÕil nÕexiste sur le 
Territoire quÕun �tablissement dÕenseignement artistique, lÕ�cole de musique, aucun 
enseignement des Beaux-Arts, rien non plus pour les Arts dramatiques, ni enseignement, 
ni infrastructure publique. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
602 Ç Pour un plan de d�veloppement culturel en Nouvelle-Cal�donie È, Rapport Lethel, Noum�a, 25 juin 1987, 5 p. 
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De la m�me fa�on, lÕ�tude et la connaissance de lÕhistoire de la Nouvelle-Cal�donie 
depuis sa d�couverte est demeur�e largement le fait dÕinitiative priv�e. Il est maintenant 
urgent dÕintervenir, notamment par des mesures de conservation du patrimoine 
immobilier, pour que subsistent des t�moignages significatifs de cette histoire È (rapport 
Fradet, 1989 : 1). 
 
Ç (É) Il est �tonnant quÕune ville telle que Noum�a qui se veut capitale fran�aise du 
Pacifique ne dispose en mati�re de spectacle dÕaucun �quipement public. (É) 
La Province sud et les autres collectivit�s locales auront � fournir dans les ann�es qui 
viennent un important effort en faveur de lÕaction culturelle. 
 
Si cet effort doit �tre progressif, compte tenu du niveau de d�part particuli�rement bas, il 
est indispensable quÕil soit soutenu È (ibid. : 8)603. 
 

Sur la base dÕun audit r�alis� en octobre 1989, le rapport r�dig� par Jacques Laemle est 

encore plus s�v�re puisque, selon lui, Ç la ville appara�t comme sinistr�e È, Ç lÕoffre est en 

retard sur la demande, provoquant ainsi en retour un effet de tassement quantitatif et qualitatif 

de la demande culturelle È (rapport Laemle, 1989 : 1)604. Laemle y dresse un constat alarmant 

quant au Ç retard È de la population noum�enne en mati�re de pratiques culturelles : Ç taux 

dÕanalphab�tisme important de la population de plus de 14 ans È ; seulement Ç 5% de la 

population est inscrite � la biblioth�que È ; une programmation des cin�mas Ç � 95% 

affligeante È, des institutions culturelles Ç sans vie (mus�e n�o-cal�donien, biblioth�que 

Bernheim) ou fragilis�es (�cole de Musique) ou sous-exploit�es (Aquarium) È, etc. (ibid. : 1, 

2). Ses pr�conisations concernent absolument tous les secteurs sans exception, � charge pour la 

municipalit� de Ç sortir Noum�a du style "kermesse" et autres f�tes de patronage È (ibid. : 7) : 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
603 Le rapport de Fran�oise Fradet, intitul� Ç Propositions pour le d�veloppement de lÕaction culturelle dans la 
Province Sud È (septembre 1989, 8 pages + annexes budg�taires) consacre une rubrique � la sauvegarde du 
patrimoine qui concerne Ç les b�timents ou ruines du bagne È, Ç les b�timents ou ruines de la colonisation, 
b�timents militaires, maisons coloniales, ouvrages dÕartÉ È. LÕauteur sugg�re la cr�ation de plusieurs projets 
mus�ographiques, dont un Ç Mus�e de la Mer È (lÕactuel Mus�e Maritime), un Ç Mus�e des Traditions Pastorales È 
(qui ne verra jamais le jour), et un Ç Mus�e du Bagne et de la D�portation È. Ce projet nÕa pas encore pu aboutir : 
port� depuis plusieurs d�cennies par lÕAssociation T�moignage dÕUn Pass�, le futur Mus�e du Bagne est en cours 
de r�alisation depuis 2014, mais les travaux de construction ont finalement �t� interrompus et son ouverture vient � 
nouveau dÕ�tre repouss�e � É2018 (entretien avec Emmanuelle Eriale, magazine Local des Nouvelles 
Cal�doniennes, n¡155, du 2 au 8 juillet 2015, p.19). Dans les perspectives de d�veloppement culturel ouvertes par 
le rapport Fradet, cÕest le centre Ç Ko W� Kara È (g�r� par la Province Sud) qui doit avoir vocation � accueillir les 
diff�rentes cultures pr�sentes sur le Territoire, pour Ç promouvoir et accueillir les f�tes c�l�brant cette diversit� È 
(Fradet, 1989 : 6). Le site de Ko W� Kara fait actuellement lÕobjet de locations ponctuelles pour des �v�nements � 
caract�re priv� ou institutionnel : il a par exemple accueilli lÕassembl�e annuelle des autorit�s coutumi�res 
organis�e par le S�nat coutumier, en avril 2014, lors de la proclamation de la Charte du Peuple Kanak. Enfin, le 
rapport Fradet de 1989 insiste sur la n�cessit� dÕouvrir un minimum de postes budg�taires pour assurer la gestion 
des �quipements (dont un poste de Ç conseiller en Art traditionnel È � Ko W� Kara, qui incombera � Tito Tikoure, 
ancien directeur de lÕOffice Cal�donien des Cultures). 
604 Ancien charg� de mission � la direction du d�veloppement culturel du Minist�re de la Culture jusquÕen 1986, J. 
Laemle est, en 1989, directeur des affaires culturelles de la ville de Blois aupr�s de Jack Lang. Le rapport dÕaudit 
quÕil produit en octobre 1989 sÕintitule : Ç Rapport pr�liminaire pour un d�veloppement culturel � Noum�a È (32 
p.). 
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Ç Il est vital pour la capitale de la Nouvelle-Cal�donie de ne plus se comporter comme 
un simple comptoir ou une sous-pr�fecture sous-d�velopp�e. Il est urgent pour la ville 
dÕouvrir "portes et fen�tres", de faire venir des artistes et des penseurs, dÕenvoyers ses 
fils [sic] se former en m�tropole, en Australie, en Nouvelle-Z�lande, aux Etats-Unis, en 
Papouasie-Nouvelle-Guin�e ou aux Fidji. Sortir du local et du localisme È (ibid. : 5)605. 
 

Et dÕajouter : 

 

Ç Les lieux demandent � �tre investis par des hommes [sic] et les �quipes quÕils 
constituent autour dÕeux. La force dÕun projet provient souvent de lÕhomme [re-sic] Ð 
artiste ou non Ð qui lÕincarne, de la conviction et de la solidarit� de lÕ�quipe qui le porte. 
De plus, la cr�ation artistique comme la mise en valeur du patrimoine, leur mise en 
relation avec les diff�rents publics, leur capacit� de rayonnement sur un territoire, 
requi�rent la pr�sence forte de professionnels. Eux aussi demandent � �tre attir�s, 
dÕautant plus que cÕest souvent � partir de leurs id�es et de leurs comp�tences que les 
objectifs politiques d�finis par une collectivit� publique se trouvent mis en "action". De 
ce point de vue, Noum�a a des choix Ð urgents Ð � op�rer 
(É) 
A court terme, Noum�a a dÕabord besoin de se doter dÕoutils efficaces de fa�on � 
professionnaliser et structurer le champ culturel È (ibid. : 7-8 ; soulign� dans le 
texte)606. 
 

On note que le Ç Mus�e n�o-cal�donien È (actuel Mus�e de Nouvelle-Cal�donie) est le 

seul Ð avec lÕAquarium (devenu lÕAquarium des Lagons aujourdÕhui g�r� par la Province Sud) 

Ð qui r�colte quelques remarques positives : 

 

Ç Ce mus�e (É) est beau : sa collection dÕart canaque et oc�anien est dÕun grand int�r�t 
et constitue ou devrait constituer une r�f�rence artistique pour les communaut�s 
m�lan�sienne et europ�enne. Mais ce mus�e est un lieu peu vivant, sans dynamisme, 
lÕ�quipe actuelle ayant accord� tous ses soins � la collection (conservation, 
enrichissement, restauration) et � la recherche arch�ologique, se souciant peu des 
publics effectifs et potentiels et cantonnant lÕinstitution dans son aspect 
"ethnographique" alors quÕelle dispose dÕespaces qui peuvent �tre utilis�s pour lÕouvrir � 
dÕautres secteurs de la cr�ation plastique. Faute de moyens ? CÕest en partie vrai. En 
effet, si le mus�e dispose dÕun staff de 15 personnes pour son fonctionnement, il 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
605 Avec le recul, ce type de constat, dress� en 1989, permet de prendre la mesure du chemin parcouru, compte 
tenu de la qualit� et de la diversit� de lÕoffre culturelle et artistique quÕoffre la Nouvelle-Cal�donie aujourdÕhui. 
606 A commencer, dit-il encore, par la cr�ation dÕun Ç service culturel autonome, d�gag� des Sports et du Socio-
�ducatif È (ibid. : 9). Laemle propose en outre une hausse drastique du budget culturel de la Ville d�s 1990 (de 
0,33% � 2,3%), budget qui doit, selon lui, sÕefforcer dÕatteindre, en 7 � 10 ans, le niveau moyen des villes 
m�tropolitaines de m�me importance, soit entre 8 et 10% des d�penses totales (ibid. : 8). A plusieurs reprises, il 
pr�conise le recrutement de Ç grands professionnels È, de Ç professionnels comp�tents È issus de structures 
m�tropolitaines, pour prendre la t�te des services et �tablissements culturels municipaux (ibid. : 9,13). Un autre 
point �voqu� concerne les Ç r�ponses particuli�res aux besoins des jeunes Canaques urbanis�s qui ne vivent pas ou 
plus en milieu rural et tribal È (ibid. : 4).  
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manque de personnel comp�tent pour mener une action culturelle et une politique 
dÕouverture607. 
(É) 
La collection doit �tre restitu�e au public noum�en et au public international 
quÕaccueille la ville. (É) 
Le mus�e doit devenir, non pas le lieu, mais un des lieux o� puisse �tre pr�sent� � 
Noum�a le patrimoine artistique fran�ais et �tranger ainsi que lÕart contemporain 
fran�ais et international. Une salle dÕexposition existe : il convient quÕelle soit utilis�e. 
Cela est dÕautant plus important que les Cal�doniens comme les Canaques ont besoin de 
leurs sources patrimoniales pour r�pondre � leur besoin dÕidentit� comme � leur d�sir de 
cr�ation. Or les rep�res quÕon peut puiser dans lÕhistoire de lÕart sont absents � Noum�a. 
En ce qui concerne lÕart contemporain, la Nouvelle-Cal�donie passe �galement � c�t� : 
comment sortir de "lÕart Pacifique" si celui-ci constitue le seul rep�re esth�tique des 
Noum�ens ? (ibid. : 16)608. 
 

Paradoxalement, Laemle souligne �galement la n�cessit� de prendre en compte la 

diversit� culturelle de la Nouvelle-Cal�donie : 

 

Ç Promouvoir les diff�rentes formes dÕexpression du patrimoine et de lÕart fran�ais ou 
international dÕaujourdÕhui ne suffit pas. Les diff�rentes communaut�s, si elles ne 
r�cusent pas la modernit�, demandent aussi � sÕ�panouir dans leur culture traditionnelle, 
en dehors m�me des aspects folkloriques que le secteur commercial a d�j� largement 
tendance � exploiter. 
LÕapprentissage de la langue, comme v�hicule dÕune culture qui sÕ�loigne dÕeux, 
constitue une pr�occupation commune aux Wallisiens, aux Indon�siens, aux 
Vietnamiens comme est celle des Canaques la pr�occupation de ne pas la perdre. 
Chaque communaut� souhaite �galement et l�gitimement pouvoir se retrouver autour de 
manifestations artistiques repr�sentatives de son pays dÕorigine et faire d�couvrir celles-
ci aux autres et notamment aux Europ�ens. (É) Pour cela, il faut des moyens quÕelles 
h�sitent � solliciter de la mairie soit par dignit� ("ne pas mendier"), soit parce quÕelles 
nÕy pensent pas, soit par souci de "discr�tion". Le temps semble venu pour la ville de 
faire un nouveau pas Ð le don du terrain pour la construction de tel ou tel foyer 
apparaissant vraiment comme le seul effectu� jusquÕ� aujourdÕhui Ð et d�clarer quÕelle 
entend soutenir lÕaction des associations sur la base de leur projet artistique et culturel È 
(ibid. : 23-24). 

 

Parmi ces Ç communaut�s È, lÕauteur �voque Ð cÕest assez rare Ð la Ç culture caldoche È 

qui, �crit-il, Ç demande � �tre distingu�e de la culture fran�aise dans la mesure o� la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
607 Rappelons que lÕethnologue Patrice Godin a revu en 1984 toute la mus�ographie de lÕ�tablissement, en 
pr�vision de lÕexposition du Mus�e Imaginaire des Arts Oc�aniens qui a finalement eu lieu � Paris en 1985. A 
partir de 1985, le conservateur du Mus�e est Emmanuel Kasarh�rou. 
608 En 1996, le conservateur, Emmanuel Kasarh�rou, propose un projet de r�novation et dÕextension du mus�e. 
Rest� lettre morte pendant de longues ann�es, le projet sera relanc� enÉ 2006, sur la base de recommandations 
�tablies par La Direction des mus�es de France (Ç Une derni�re chance de grandir pour le Mus�e de Nouvelle-
Cal�donie È, Les Nouvelles Cal�doniennes, 19 septembre 2008). Longtemps retard�e, puis annonc�e comme 
imminente en 2014, la mise en Ïuvre du projet a �t� une nouvelle fois plac�e en attente en 2014, apparemment 
pour des questions dÕordre budg�taire (entretien avec D�w� Gorodey ; Noum�a, 1er septembre 2015). Cf. infra. 
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communaut� "caldoche" a bien cr��, depuis 130 ans, une culture qui ne concerne gu�re les 

m�tropolitains install�s temporairement ou ceux arriv�s de fra�che date È. Il serait important, 

dit-il encore, dÕengager une d�marche Ç qui romprait avec la n�gation de cette culture Ð aiderait 

� d�samorcer les r�actions souvent agressives quÕils peuvent avoir contre ce qui est culturel È 

(ibid. : 24 et note 1). Si lÕintention est louable, on retrouve ici sensiblement le type m�me de 

discours st�r�otyp� (et paternaliste), produit par les acteurs sociaux vraisemblablement 

rencontr�s sur place par lÕauteur du rapport dÕaudit (ceux du champ politique ou des 

collectivit�s), discours reproduit ensuite Ç tel quel È, sans que soient objectiv�es les conditions 

sociologiques de son �nonciation. Or, les travaux scientifques, les cr�ations litt�raires, et les 

questionnements identitaires dÕintellectuels Ç caldoches È (et notamment la remise en cause 

fr�quente de cette d�nomination de Ç Caldoche È par ceux-l� m�me quÕelle d�signe au premier 

chef) t�moignent � nÕen pas douter dÕun certain activisme, sinon politique, du moins symbolique 

Ð principalement en mati�re patrimoniale et litt�raire Ð de la part dÕune Ç communaut� È 

souvent caricatur�e sur le mod�le du Ç broussard È, Ç Tonton Marcel È, rendu c�l�bre par la 

bande dessin�e La Brousse en folie con�ue par Bernard Berger609 : les Ç r�actions agressives 

( É) contre ce qui est culturel È se trouvent r�guli�rement �rig�es en g�n�ralit� (voire en trait 

culturelÉ), y compris par certains membres de cette Ç communaut� caldoche È610. 

 
A en croire le rapport Laemle, les deux missions (valorisation de la culture fran�aise et 

prise en compte de la diversit� ethnique) devraient pouvoir aller de pair : 

 
Ç Il est entendu que le d�veloppement culturel de tous passe par la possibilit� 
dÕappr�hender et de se confronter � la culture et � lÕart fran�ais. Cela nÕest pas exclusif, 
au contraire, de la recherche, par chaque groupe ethnique, de son �panouissement dans 
sa culture dÕorigine. Cela est vrai des "Caldoches" qui "ont dÕautant plus besoin de 
patrimoine et de culture fran�aise que lÕ�loignement dÕune part et la rencontre de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
609 La bande dessin�e de Berger met en sc�ne, depuis les ann�es 1983-84, les habitants dÕun petit village de 
Brousse, Ç Oukentienban È Ð Ç en fait la graphie de la prononciation cal�donienne de lÕexpression populaire "o� 
quÕon tient bon", autrement dit "l� o� on r�siste" È (Soula, 2014 : 203) Ð, et plus particuli�rement des repr�sentants 
de diff�rentes ethnies : D�d�, Ç indig�ne, autochtone, m�lan�sien, canaque, kanakÉ È ; Tathan, lÕ�picier asiatique 
(Ç Made in Asia, vend � tout ce qui bouge È) ; Joinville, le Ç m�trofonctionnaire È qui a Ç tous les dipl�mes, tout 
vu, tout lu et touch� la prime È [r�f�rence � lÕindexation des salaires des fonctionnaires venus de m�tropole] ; et 
surtout, Ç Tonton Marcel È : Ç Caldoche, coup dÕchasse, coup dÕp�che, coup dÕf�te et coup dÕgueule È (Bernard 
Berger, La Brousse en Folie, Noum�a). Pour une analyse sur le contenu (auto-d�rision, allusions aux enjeux 
politiques, usage dÕun Ç fran�ais cal�donien È, etc.), et sur lÕ�volution des st�r�otypes ethniques des quatre 
personnages pr�sent�s dans les albums successifs, je renvoie � lÕouvrage de Virginie Soula (2014 : 202-210). 
610 JÕai moi-m�me entendu (et retranscrit), au cours dÕentretiens men�s en 1998 et 1999, quelques discours tendant 
� occulter lÕexistence de productions culturelles, artistiques, litt�raires, etc., dÕauteurs Ç Caldoches È, pour mieux 
exacerber lÕaspect Ç rustique È, voire Ç rustre È du Ç Broussard È. On retrouve dans le fait de pr�ner lÕexistence ou 
non dÕune Ç culture caldoche È, le m�me type de discours partisan (mais du bord oppos�) que celui qui niait ou 
valorisait la Ç culture kanak È (cf. infra). 
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soci�t�s diff�rentes dÕautre part renforcent ce besoin de racines et de fr�quentation"611, 
comme ils ont besoin de voir reconnue et encourag�e leur recherche dÕune identit� 
culturelle propre leur permettant de pouvoir dialoguer � part �gale avec les autres. Cela 
est vrai des M�lan�siens qui derri�re leur culture voient leur identit� menac�e ; cela est 
encore vrai des minorit�s qui ont droit � ne pas perdre leur langue, leur patrimoine 
traditionnel et � promouvoir leurs capacit�s propres de cr�ation artistique È (ibid. : 4). 
 

A cette vision Ç technocratique È, voire Ç parisianniste È, souvent ambivalente, toujours 

largement critique et paternaliste, les responsables des collectivit�s et des institutions locales 

apporteront n�anmoins un certain nombre de r�ponses satisfaisantes612. 

 

Quoi quÕil en soit, la politique dÕaction publique men�e partout en France en faveur des 

patrimoines r�gionaux et de la cr�ation artistique, favorise peu � peu lÕ�mergence, sur le 

Territoire, dÕoutils institutionnels nouveaux. Elle se trouve conjugu�e aux engagements 

politiques scell�s par les accords de Matignon-Oudinot, qui pr�voient express�ment la mise en 

Ïuvre institutionnelle du r��quilibrage ethnique et lÕapparition dÕoutils d�di�s exclusivement � 

la culture kanak : cÕest le cas de lÕAgence de D�veloppement de la Culture Kanak (ADCK), 

�tablissement public dÕ�tat, qui portera tr�s t�t le projet dÕun centre culturel kanak, tandis quÕau 

m�me moment est cr�� un Conseil Consultatif Coutumier du Territoire. 

 

 

La place de la coutume dans les institutions 

 

Cr�� en 1988,  le Conseil Coutumier du Territoire est d�j� une sorte de Ç s�nat È (nom 

quÕil prendra officiellement en 1998), compos� principalement de personnalit�s kanak issues 

des huit aires coutumi�res Ð dont les contours viennent pr�cis�ment dÕ�tre d�finis par les 

accords de 1988613. Sa mise en action nÕest pas sans poser quelques difficult�s, cette institution 

rev�tant un r�le et une composition inhabituels, pour lesquelles les comp�tences administratives 

sont apparemment encore rares. Curieusement, cÕest encore un Europ�en, haut-fonctionnaire du 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
611 Citation extraite dÕun rapport �tabli par Marc Coulon en 1981 (Coulon, 1982). 
612 Je pense notamment � la tr�s ambitieuse Biennale dÕart contemporain, initi�e par la Mairie de Noum�a, qui 
conna�tra plusieurs �ditions successives, mais sera finalement abandonn�e apr�s sa 5e �dition en 2002 ; ou encore � 
la pr�paration du VIIIe Festival des Arts du Pacifique qui a lieu en Nouvelle-Cal�donie en octobre et novembre 
2000 sur le th�me Ç Paroles dÕhier, paroles dÕaujourdÕhui, paroles de demain È, auquel est dÕailleurs associ�e la 4e 
Biennale dÕart contemporain de Noum�a, r�unissant exceptionnellement une centaine dÕartistes de Nouvelle-
Cal�donie et de la r�gion Pacifique (Ç Noum�a-Pacifique 2000 È). 
613 Accords de Matignon, texte n¡2, Ç Dispositions institutionnelles et structurelles pr�paratoires au scrutin dÕauto-
d�termination È, point 3.e. 



 375 

Territoire, qui est mandat� par le Haut-Commissariat pour cr�er de toutes pi�ces lÕossature 

administrative du Conseil Consultatif Coutumier : 

 

Ç En Cal�donie, il y avait simplement les politiques (É). Et donc, pour lancer sur le 
plan administratif, pour lancer le Comit� Consultatif Coutumier, il nÕy avait personne. 
Et le Haut-Commissaire de lÕ�poque me propose, me dit : "Est-ce que vous pourriez au 
moins lancer lÕinstitution ?". Moi, jÕ�tais un haut fonctionnaire, jÕai accept�, jÕai dit oui, 
dÕaccord, donc jÕai accept� le poste, jÕai fond� lÕinstitution et jÕai form� un fonctionnaire 
de cat�gorie A, kanak, qui sÕappelait Waboutch Wainebengo [il deviendra le Secr�taire 
G�n�ral de lÕinstitution], en lui disant : "Moi je lance lÕinstitution, mais apr�s je me 
retire. Ce nÕest pas � moi, en tant que Kamadja, cÕest-�-dire europ�en [en langue drehu], 
ce nÕest pas � moi de tenir lÕinstitution coutumi�re ! Donc jÕai lanc� lÕop�ration, je lÕai 
form�, puis apr�s je me suis retir�. (É) JÕai organis� lÕinstitution : tout b�tement, cr�er 
un secr�tariat, cr�er un r�glement int�rieur, les relations, comment fonctionnerÉ (É) 
CÕ�tait quelque chose de nouveau, et il fallait quelquÕun qui ait un peu dÕexp�rience au 
point de vue organisation, qui ait un niveau administratif suffisant, administratif et 
financier (É). �a dÕune part, et dÕautre part, le fait quÕil y avait une telle disparit� dans 
les coutumes et dans les langues, quÕil fallait un certain facteur dÕunit�, ce quÕa tr�s bien 
repris le S�nat coutumier avec son Socle des Valeurs Communes È614. 
 

Une fois mis en place, le Conseil Coutumier occupe un r�le exclusivement consultatif, 

parfois propositionnel, qui concerne plus particuli�rement la r�solution des probl�mes inh�rents 

� la question des Ç r�serves È (terres coutumi�res) : ses membres proposent par exemple, en vue 

de r�gler les nombreux litiges fonciers, dÕassurer la mise en place dÕun cadastre coutumier615. 

Le Conseil Coutumier sÕest �galement distingu� � plusieurs reprises par ses initiatives, 

notamment en organisant ou en participant � des manifestations publiques : en juillet 1997, il 

organise � lÕUniversit� Fran�aise du Pacifique, � Noum�a, un Ç Grand Palabre È, les 

Ç coutumiers È ayant Ç pris la mesure des grands d�fis qui se posent au peuple kanak È, et 

souhaitant r�fl�chir aux adaptations et aux actualisations que n�cessite la coutume616. JÕai 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
614 Entretien avec Yves Tissandier, 25 novembre 2014. On peut effectivement sÕ�tonner que le secr�tariat g�n�ral 
du Conseil Coutumier nÕait pas �t� imm�diatement confi� � un cadre kanak, sauf � �mettre lÕhypoth�se que cette 
nomination dÕune personnalit� ext�rieure au monde kanak r�sult�t dÕun choix tactique, destin� pr�cis�ment � ne 
pas froisser les susceptibilit�s ou g�n�rer des conflits entre Ç coutumiers È. De surcro�t, Yves Tissandier nÕest pas 
un inconnu puisquÕil �tait d�j� intervenu en 1975 dans la pr�paration du festival. Le S�nat remplace le Conseil 
Consultatif Coutumier en 1998. Le Socle des Valeurs Communes a �t� con�u en 2013 et promulgu� en 2014 via la 
Charte du Peuple Kanak. 
615 Ce projet, �voqu� d�s lÕorigine de lÕinstitution, nÕa pu encore v�ritablement voir le jour, compte tenu des 
revendications concurrentes sur certaines terres coutumi�res, pour lesquelles les autorit�s claniques concern�es ne 
parviennent pas � trouver des solutions consensuelles. Un projet-pilote de Ç livre foncier des chefferies È a �t� mis 
en place dans la r�gion de Poindimi� (district de Bayes ; aire paic� camuki) en 2014. Pour ce qui concerne les 
conflits entre clans kanak autour de la ville de Noum�a, je renvoie � lÕouvrage tr�s dense et richement 
ethnographi� de Doroth�e Dussy, version remani�e et condens�e de sa th�se de doctorat (2012 : 195-200). Cf. aussi 
Naepels (1998). 
616 Ç Le grand palabre du Conseil coutumier È, Les Nouvelles cal�doniennes, 26 juillet 1997, p.7. Quelques 
semaines plus tard, les repr�sentants du Conseil Coutumier participent au Congr�s National des Peuples 
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�voqu� ailleurs (Graille, 1999 : 112-113) la rivalit� qui sÕ�tait exprim�e publiquement en 1997 

entre les repr�sentants de lÕinstitution consultative coutumi�re et le bloc politique du FLNKS, 

ce dernier sÕestimant le seul organe l�gitime (du point de vue d�mocratique) � repr�senter la 

voix du peuple kanak dans son entier617. Depuis quÕil existe, le Conseil Coutumier (et plus 

encore le S�nat qui lui succ�de en 1998) nÕa eu de cesse de r�clamer une extension de ses 

pr�rogatives, qui demeurent encore � ce jour limit�es � un r�le consultatif et propositionnel sur 

tout ce qui rel�ve de Ç lÕidentit� kanak È618. Plus largement, le positionnement de lÕinstitution 

coutumi�re aura tendance � se distinguer de plus en plus nettement des positions politiques 

ind�pendantistes ou nationalistes historiquement port�es depuis aujourdÕhui trente ans par le 

FLNKS (Gagn� et Sala�n, 2010). 

 
Sur le moyen terme, le Conseil Coutumier a �galement travaill�, plusieurs ann�es 

durant, en collaboration avec une commission du CIRAD619 pour la mise en Ïuvre dÕun 

Ç Conservatoire de lÕIgname È cens� faire date dans lÕhistoire de la reconnaissance de la culture 

kanak en Nouvelle-Cal�donie, et dont la philosophie tout enti�re repose sur une symbolique 

identitaire mise en exergue d�s lors quÕelle trouve � sÕinstitutionnaliser. En effet, Ç lÕattention 

des responsables coutumiers a �t� attir�e en 1993 sur les risques de d�perdition dÕun grand 

nombre de vari�t�s dÕigname � caract�re culturel È. La conviction culturaliste qui sous-tend ce 

projet est �vidente, comme en t�moignent ces paroles de Joseph Pidjot, qui fut le tout premier 

pr�sident du Conseil Coutumier : 

 

Ç Les bases de la soci�t� kanak traditionnelle reposent sur lÕigname auquel lÕHomme 
sÕidentifie, le taro dÕeau symbolisant la Femme. CÕest le fondement m�me de la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Autochtones, � Lifou, en pr�sence dÕElla Henry, repr�sentante Maori, et de Julian Berger, responsable � la 
Commission des Nations Unies. Ainsi, les personnalit�s influentes du Conseil Coutumier affichent un 
positionnement tr�s net en faveur de la d�fense de lÕautochtonie (on y trouve d�j� Rapha�l Mapou, qui deviendra 
rapidement ensuite le leader de la revendication autochtone kanak). 
617 Les membres du Conseil Consultatif Coutumier avaient exprim� leur souhait de pouvoir Ç participer aux choix 
majeurs qui d�cideront de lÕavenir du peuple kanak È (CCT, 1997 : 5), en �tant associ�s aux n�gociations 
politiques qui ont abouti � la signature de lÕaccord de Noum�a. Leur demande a �t� �cart�e par le pr�sident du 
FLNKS de lÕ�poque, Roch Wamytan, qui leur a oppos� la l�gitimit� du FLNKS. Pour la petite histoire, le m�me 
Roch Wamytan, Grand Chef du district de Pont-des-Fran�ais, vient tout juste dÕ�tre d�sign� (le 3 septembre 2015) 
pour si�ger au S�nat coutumier en tant que repr�sentant de lÕaire Drub�a-Kapum� : son mandat de s�nateur 
coutumier court pour une dur�e de cinq ans (2015-2020). Il serait sans doute int�ressant de le rencontrer pour 
�voquer la place que doit tenir le S�nat coutumier aujourdÕhui sur lÕ�chiquier politique de la Nouvelle-Cal�donie. 
618 Quel que soit lÕavis formul� par le S�nat sur les projets ou proposition int�ressant lÕidentit� kanak, cet avis nÕest 
que consultatif et la d�cision finale incombe au Congr�s (Assembl�e) de Nouvelle-Cal�donie. La d�fiance des 
coutumiers vis-�-vis des �lus politiques se retrouve encore des ann�es plus tard (cf. par exemple, en mati�re 
culturelle, lÕentretien avec Paul Vaki� et Luc Wema, s�nateurs coutumiers, repr�sentants du S�nat coutumier au 
sein du Conseil dÕAdministration de lÕADCK, publi�e dans Mw� V��, n¡74-75, 2012, pp.34-35). 
619 CIRAD : Centre de coop�ration Internationale en Recherche Agronomique pour le D�veloppement. 
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civilisation de lÕigname. La mission du conservatoire est essentielle dans son r�le : de 
sauvegarde sur le long terme des esp�ces dÕigname faisant partie du patrimoine culturel 
du peuple kanak ; de vitrine, cÕest-�-dire dÕouverture au public ; dÕinsertion de la 
technologie moderne (culture in vitro, assolement, rotation, diffusion de mat�riel v�g�tal 
sain selon la demande des aires coutumi�resÉ). Le conservatoire a �galement une 
mission p�dagogique : vis-�-vis de la jeunesse kanak qui doit mieux sÕimpr�gner de la 
tradition culturelle de ses a�n�s ; vis-�-vis aussi des tribus vivant dÕautoconsommation et 
exclues du conseil et du suivi techniques, pour quÕelles deviennent acteurs de leur 
propre d�veloppement, pour mieux vivre dans leur environnement social et culturel, et 
pour quÕelles puissent affronter les nouveaux d�fis pos�s par la r�cup�ration fonci�re, le 
machinisme agricole, lÕ�coulement des produits sur le march�, la transformation, la 
conservationÉ È620. 
 

LÕigname en vient � incarner � elle seule lÕ�me rurale du peuple kanak, et lÕusage 

symbolique de lÕigname devient un exercice de style. Anne Tristan �crit ainsi : 

 

Ç LÕigname est sacr�e et r�sume presque Kanaky : Grande-Terre, la plus grande �le de 
lÕarchipel, nÕa-t-elle pas la m�me forme quÕelle ? Elle rythme le temps aussi : septembre 
est le mois des labours, mars celui de la r�colte que lÕon f�te par de grands repas 
partag�s È (1990 : 99). 
 

Le projet �minemment patrimonial de ce Conservatoire Ç ne doit pas �tre consid�r� 

comme un mus�e mais comme une banque de distribution de mat�riel v�g�tal vivant È621. Selon 

le coordonnateur du projet, Raoul Boacou : Ç ce projet est avant tout culturel. Il repose sur 

lÕigname qui est lÕexpression naturelle de la coutume, qui rythme la vie traditionnelle È (ibid. : 

67)622. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
620 Revue du Conseil Coutumier du Territoire de la Nouvelle-Cal�donie, 1997 : 37 (cÕest moi qui souligne). La 
notion de Ç civilisation de lÕigname È fut apparemment produite par Haudricourt en 1964 (cit� par Leblic, 2002 : 
116). 
621 Sa construction est alors pr�vue sur un terrain de quatre hectares (sur la commune de Pa�ta, � proximit� de 
Noum�a) ; il doit �tre associ� � huit unit�s d�centralis�es (les Ç jardins È), situ�es dans chacune des aires 
coutumi�res de la Grande Terre et des �les Loyaut�. Le co�t total du projet est estim� alors � 260 millions de francs 
CFP [environ 2,2 millions dÕeuros]. Cf. lÕarticle : Ç Conseil Coutumier du Territoire : pr�server et valoriser 
lÕigname È, revue Mw� V��, n¡ 17, 1997, pp.65-68. 
622 Ç Le Conservatoire de lÕigname doit �tre consid�r� comme la banque d�tentrice des esp�ces et vari�t�s 
dÕignames pr�sentes dans le pays (120 esp�ces). Son personnel est plac� directement sous lÕautorit� du pr�sident 
du S�nat coutumier È. N� dans le contexte des Ç �v�nements È, le projet est relanc� en 1993 et obtient lÕaval de la 
quasi totalit� des aires coutumi�res en 1995. Apr�s validation du projet par lÕ�tat (secr�tariat � lÕOutre-mer) en 
1997, les travaux d�marrent en 2001 et le site est finalement inaugur� en 2003 pr�s de la tribu de Saint-Laurent, � 
Pa�ta (dÕapr�s le site du S�nat coutumier : www.senat-coutumier.nc/2013-08-19-00-14-51/presentation-du-
conservatoire). A ce jour, dÕapr�s lÕorganigramme fourni par le S�nat coutumier, le Conservatoire de lÕIgname 
nÕemploie que trois personnes, � des postes de technicien et dÕouvrier (le poste de responsable est mentionn� 
vacant depuis des mois) : il constitue par cons�quent une structure assez marginale, rarement mise en avant par les 
autorit�s institutionnelles. LÕ�tude socio-ethnographique de cette institution tr�s peu m�diatis�e pourrait � ce titre 
sÕav�rer tr�s instructive. CÕest une m�tropolitaine, Muriel Glaunec-Mainguet (m�diatrice culturelle ind�pendante), 
engag�e ensuite dans le projet dÕextension du Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, qui avait �t� sollicit�e pour travailler 
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Entre culture et politique, le Conseil Coutumier du Territoire aura bien du mal � 

sÕimposer en tant quÕinstance v�ritablement repr�sentative de lÕidentit� kanak collective, surtout 

parmi les Kanak eux-m�mes. Malgr� un renforcement de son statut et une red�finition de ses 

missions au travers de lÕaccord de Noum�a, le S�nat coutumier conna�tra pareillement de 

s�rieuses difficult�s � asseoir une v�ritable l�gitimit� coutumi�re Ð le Grand Chef Nido�sh 

Naisseline, entre autres, questionnera la capacit� du S�nat � mettre en Ïuvre un Ç cadastre 

coutumier È et � g�rer les nombreux litiges survenus entre ressortissants des terres 

coutumi�res623 ; lÕauteur et femme politique D�w� Gorodey proposera, dans un souci de 

modernisation de lÕinstitution, que ses membres soient �lus d�mocratiquement (comme le 

pr�voit dÕailleurs lÕaccord de Noum�a), et non plus d�sign�s Ç selon les usages reconnus par la 

coutume È de chacune des huit aires coutumi�res ; un d�bat organis� dans chaque aire 

coutumi�re sur cette question confirmera le statu quo624. 

 

Pour le p�re Roch Apikaoua, 

 

Ç Le s�nat coutumier nÕexiste pas par lui-m�me, il est une �manation de la Nouvelle-
Cal�donie, dont ses membres re�oivent leurs subsides. Il nÕest donc pas ind�pendant. 
CÕest un legs de la colonisation. Il ne repr�sente pas le monde kanak dans sa r�alit� È 
(Apikaoua et Briseul, 2014 : 98). 
 

La dimension administrative de cette instance porte apparemment lÕh�ritage dÕun 

profond conflit de l�gitimit�, forg� � travers lÕhistoire de la colonisation, entre, dÕun c�t�, les 

autorit�s coutumi�res traditionnelles, et de lÕautre, les Ç chefs administratifs È d�sign�s par 

lÕAdministration coloniale pour ses propres besoins de gestion des Ç affaires indig�nes È. Les 

conditions-m�mes ayant permis sa cr�ation fragilisent lÕassise de cette instance consultative, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

avec Raoul Bouacou sur le projet culturel et scientifique du Conservatoire de lÕIgname ; elle exprime sans embages 
ses r�ticences � effectuer, en tant que femme et non-Kanak, certaines d�marches n�cessaires � ce projet : Ç (É) 
jÕavais r�dig� le projet scientifique et culturel (É). Apr�s, il faut du contenu. Il faut aller cherche un peu dÕobjets, 
des images,... Moi je leur avais dit : "Pour la partie iconographie, documentaire, moi je veux bien continuer � 
travailler avec vous ; par contre, tout ce qui est objet, cÕest li� � lÕigname, moi je suis une femme, je suis zoreil, ce 
nÕest peut-�tre pas moi la meilleure personne pour aller en tribu demander aux gens et puis r�colter des 
t�moignages, tout �a". Enfin cÕest quand m�me une activit� qui est li�e aux hommes ! È (entretien du 4 juin 2014 ; 
Noum�a, Mus�e de Nouvelle-Cal�donie). 
623 Ç Quelle place pour le S�nat coutumier ? È (Les Nouvelles Cal�doniennes, 1er septembre 2010) ; Ç Le cadastre 
coutumier tarde � se mettre en place È (Les Nouvelles Cal�doniennes, 9 ao�t 2011). 
624 Entretien avec D�w� Gorodey ; Noum�a, Gouvernement de la Nouvelle-Cal�donie, 1er septembre 2015. La loi 
organique n¡ 99-209 du 19 mars 1999 pr�voit en effet, depuis 2005, la possibilit� dÕ�lire les s�nateurs coutumiers 
de chaque aire Ç selon des modalit�s et par un coll�ge �lectoral d�termin�s par une loi du pays È (chapitre IV, 
section I, art. 137). Cf. aussi Ç S�nat coutumier : Tradition ou �lection ? È (Les Nouvelles Cal�doniennes, 24 f�vrier 
2010). 
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qui doit composer avec des forces politiques bien plus solidement ancr�es dans les esprits et 

dans lÕhistoire du peuple kanak, telle quÕelle sÕest construite depuis la fin des ann�es soixante.  

Bien que lÕinstitution coutumi�re se montre tr�s pr�sente dans les m�dias, de lÕaveu 

m�me de ses membres, du temps sera encore n�cessaire pour que le S�nat coutumier parvienne 

� sÕimposer comme un v�ritable outil de repr�sentation, accept� comme tel par tous les Kanak, 

mais aussi par lÕensemble des acteurs politiques et institutionnels625. Pour lÕancien directeur de 

lÕADCK, s�nateur coutumier de lÕaire drubea-kapum� (2010-2015), Octave Togna : 

 

Ç Le S�nat coutumier doit encore gagner ses galons. CÕest exactement comme pour 
lÕADCK : cÕest une institution moderne. On doit encore faire nos preuves. �a viendra 
petit � petit. �a prendra du temps È626. 

 

 

2. Naissance de lÕÇ Agence de D�veloppement de la Culture Kanak È 

 

LÕhistoire du Ç d�veloppement culturel kanak È a en effet suivi un long cheminement 

avant de pouvoir sÕimposer dans lÕespace public et symbolique cal�donien. Pascale Bernut-

Deplanque r�sume en quelques lignes lÕexpansion institutionnelle des ann�es 1990 : 

 

Ç Une d�centralisation est op�r�e au profit de collectivit�s qui permettent de repr�senter 
les populations du Territoire dans leur diversit� culturelle et �conomique. La loi n¡ 88-
1028 du 9 novembre 1988 "portant dispositions statutaires et pr�paratoires � 
lÕautod�termination de la Nouvelle-Cal�donie en 1998" adopt�e par r�f�rendum 
national, pr�voit lÕinstauration de trois Provinces : Nord, Sud, Iles, aux comp�tences 
�tendues permettant � leurs �lus dÕexercer de larges responsabilit�s. Les �lections 
provinciales donneront ainsi la majorit� aux ind�pendantistes dans les Provinces Nord et 
Iles et aux non ind�pendantistes en Province Sud. 
Le second principe est que chaque communaut� qui vit sur le territoire doit pouvoir 
affirmer son identit� et acc�der au pouvoir �conomique comme aux responsabilit�s 
sociales. Une politique de d�veloppement �conomique et culturel est donc d�cid�e pour 
une p�riode de dix ans afin de permettre de corriger les d�s�quilibres constat�s. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
625 Dans un discours officiel prononc� lors de lÕinauguration des nouveaux locaux de lÕinstitution, en pr�sence des 
repr�sentants des huits aires coutumi�res, des institutions locales (Provinces, Congr�s, Gouvernement) et de lÕ�tat, 
le pr�sident sortant, Jean Kays, reconna�t que le S�nat coutumier constitue encore Ç le maillon faible È du champ 
institutionnel cal�donien (discours dÕinauguration ; S�nat coutumier, Noum�a, 4 septembre 2015). 
626 Entretien avec Octave Togna ; Noum�a, S�nat coutumier, 08 juillet 2014. Pour dÕautres, il sÕagit l� dÕun vÏu 
pieu. On peut signaler ici que le S�nat coutumier, en d�pit de ses attributions limit�es, dispose n�anmoins depuis sa 
cr�ation de repr�sentants coutumiers dans des conseils dÕadministration ou dans des commissions sp�cialis�es au 
sein de plus dÕune vingtaine dÕinstances et dÕ�tablissements publics, notamment le Conseil �conomique et Social, 
lÕADRAF, lÕADCK, lÕALK, etc. (http://www.senat-coutumier.nc, rubrique Ç Repr�sentations dans les organismes 
ext�rieurs È). 
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Dans cette perspective, des contrats de d�veloppement sont sign�s entre lÕ�tat et 
chacune des trois Provinces. En mati�re culturelle, ces contrats visent � "promouvoir le 
patrimoine culturel m�lan�sien et celui des autres cultures locales. Les actions 
prioritaires porteront sur lÕinventaire, la protection et la valorisation du patrimoine 
culturel m�lan�sien ainsi que sur le soutien � la production et � la cr�ation 
audiovisuelles" et � "susciter lÕintensification des �changes �conomiques et culturels 
avec les �tats ou territoires de la r�gion du Pacifique"627. 
Enfin, la loi pr�voit la cr�ation par d�cret en Conseil dÕ�tat de lÕAgence de 
D�veloppement de la Culture Kanak, �tablissement public dÕ�tat È (Bernut-Deplanque, 
2002 : 44-45). 

 

Un rapport dÕ�tude, dont lÕauteur se nomme Bernard Gilman (haut-fonctionnaire de 

lÕ�tat, charg� de mission au minist�re de la Culture, de la Communication, des Grands Travaux 

et du Bicentenaire), est r�dig� � lÕissue dÕune mission effectu�e en octobre et novembre 

1988628. Le document est arr�t� � la date du 10 f�vrier 1989 (soit quelques semaines avant la 

mort de Jean-Marie Tjibaou). Le rapport Gilman pose en pr�ambule Ç lÕimp�rieuse n�cessit� È 

de la cr�ation dÕun service culturel du Haut-Commissariat, afin que les composantes politiques 

et culturelles du territoire puissent enfin disposer dÕun interlocuteur Ç entre les Minist�res 

m�tropolitains et le Territoire, mais aussi entre les divers partenaires culturels locaux 

(institutions, communes, associations,É) È (rapport Gilman, 1989 : 1). LÕauteur �voque le 

devenir de lÕOffice Cal�donien des Cultures qui avait succ�d� � lÕOCSTC629 : 

 

Ç Il est convenu que lÕOffice disparaitra soit � la cr�ation de lÕAgence de d�veloppement 
de la culture canaque soit, plus probablement, lors de la cr�ation des provinces. 
Le nouveau directeur devra veiller notamment, lors de cette mutation, � la d�volution 
des biens et au devenir du personnel. En fait, les biens et propri�t�s de lÕOffice seraient 
partag�s entre lÕAgence et le futur centre culturel de la province sud, comme convenu 
lors des accords Matignon : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
627  Il sÕagit de la loi n¡88-1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et pr�paratoires � 
lÕautod�termination de la Nouvelle-Cal�donie, Titre VIII (Ç Mesures dÕaccompagnement �conomiques, sociales et 
culturelles È), Art. 85, 4¡. Extrait du Journal Officiel de la R�publique Fran�aise Nouvelle-Cal�donie du 10 
novembre 1988. 
628 Le document sÕintitule Ç Relev� de d�cisions arr�t�es � lÕissue de la mission effectu�e par Bernard Gilman, 
charg� de mission aupr�s des minist�res de la Culture et des DOM-TOM du 16 octobre au 13 novembre 1988, 
Nouvelle-Cal�donie È. Jean-Pierre Deteix dira de lui quÕil est Ç un homme de tr�s grande culture (É) ; Bernard 
Gilman, cÕest un grand monsieur, (É) il a �t� dÕabord directeur de la Maison de la Culture de Grenoble, puis il a 
�t� au Minist�re de la culture. Et je ne sais pas par quel bout, je ne sais pas si cÕest par Missotte, mais Jean-Marie 
Tjibaou lÕa rencontr�, et je pense que Bernard Gilman lÕa bien conseill�. Il avait conseill� pas mal en Afrique aussi. 
(É) Les gens de la Maison de la Culture sont des gens qui ont une pratique culturelle qui nÕest pas neutre. Pour 
que Marc Coulon, communiste de formation, ait atterri ici, il fallait bienÉ (É) Gilman est un vrai culturel mais il 
nÕ�tait pas ici, il venait de temps en temps È (entretien avec Jean-Pierre Deteix, Noum�a, 17 juillet 2014). Gilman 
si�gera �galement au Conseil dÕAdministration de lÕADCK au d�but des ann�es 1990, en tant que repr�sentant du 
Minist�re fran�ais de la Culture.  
629 Il parle dÕun Ç Office Cal�donien des Cultures Oc�aniennes È, nom apparemment pris par cet organisme depuis 
le 24 avril 1988. 
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- � lÕAgence, tout le fonds des recherches patrimoniales, archives photographiques, 
films vid�o, publications et documents divers, 
- � la province sud, les b�timents actuels de lÕOffice et son environnement (cases du site 
de Rivi�re Sal�e [Ko W� Kara]). 
- Quant au personnel, il est trop t�t pour envisager son devenir. (É) DÕaucuns seront 
sans doute recrut�s par cette m�me province ou par lÕAgence de d�veloppement de la 
culture canaque. DÕautres rejoindront leur administration dÕorigine. Il faudra cependant 
�tre attentif � ce quÕil nÕy ait aucun "laiss� pour compte" È (ibid. : 2)630. 

 

Le d�cret de 1989 relatif � la cr�ation dÕune institution d�di�e � la culture kanak pr�cisera 

ensuite : 

 
Ç LÕAgence de d�veloppement de la culture canaque a pour objet dÕassurer la mise en 
valeur et la promotion de la culture canaque. A cet effet, lÕagence est notamment 
charg�e de valoriser le patrimoine arch�ologique, ethnologique et linguistique canaque, 
dÕencourager les formes contemporaines dÕexpression de la culture canaque, en 
particulier dans les domaines artisanal, audiovisuel et artistique, de promouvoir les 
�changes culturels, notamment dans la r�gion du Pacifique Sud, ainsi que de d�finir et 
de conduire des programmes de recherche È 631. 
 

A propos de lÕadministration de lÕADCK, Gilman cite lÕarticle 93 de la loi n¡88.1028 du 

9 novembre 1988 : 

 

Ç LÕagence est administr�e par un conseil dÕadministration compos� pour un quart de 
repr�sentants de lÕ�tat d�sign�s par le Haut-Commissaire, pour un quart de 
personnalit�s d�sign�es par le conseil consultatif coutumier du territoire et pour le reste, 
en nombre �gal, de repr�sentants d�sign�s par chacune des assembl�es de province È (in 
rapport Gilman, 1989 : 3)632. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
630 En attente du d�cret qui ent�rine la cr�ation de cette Agence, la liste des missions qui pourraient lui �tre 
d�volues est pour le moins �clectique, m�me si trois r�les clefs semblent se d�tacher : Ç un r�le "classique" de 
centre culturel (animation, accueil et production de spectacles) ; Ç une mission dÕ�tude et de recherche sur le 
patrimoine culturel canaque dont elle constituerait le conservatoire È ; Ç un r�le de foyer dÕaccueil des c�r�monies 
coutumi�res traditionnelles (mariages, deuils) pour la population canaque r�sidant � Noum�a (environ 25.000 
personnes) È (rapport Gilman, 1989 : 4). Ce troisi�me point sera rapidement abandonn� par les personnes en 
charge de la future ADCK (cf. lÕentretien avec J.-P. Deteix, Mwa V��, n¡74-75, 2012, p.23). 
631 D�cret n¡89-524 du 27/07/1989 (Art. 1er). On note ici lÕemploi, dans le sigle ent�rin� par les accords de 
Matignon, du terme Ç canaque È. LÕAgence de D�veloppement de la Culture Canaque (ADCC) sera, sur le terrain, 
rapidement rebaptis�e ADCK. Toutefois, la r�gularisation du mot Ç kanak È dÕun point de vue juridique, 
nÕintervient que dix ans plus tard, apr�s lÕaccord de Noum�a qui institutionnalise lÕemploi du mot Kanak/kanak 
invariable en genre et en nombre. Le d�cret n¡99-1024 du 1er d�cembre 1999 modifie le d�cret pr�c�dent (Art. 
1er) : Ç Dans lÕintitul� et les dispositions du d�cret du 27 juillet 1989 susvis�, les mots : "canaque" et "canaques" 
sont remplac�s par le mot : "Kanak" È. 
632 La cr�ation de lÕAgence nÕintervient quÕapr�s ratification par le Conseil dÕ�tat du d�cret dÕapplication de la loi 
de 1988. Dans lÕintervalle, lÕ�tablissement public existe n�anmoins, et il est administr� par un conseil 
dÕadministration provisoire qui comprend une proportion �gale de repr�sentants de lÕ�tat et de repr�sentants du 
Territoire d�sign�s par le Haut-Commissaire (ibid.). 
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Le charg� de mission du minist�re de Jack Lang aborde �galement le sujet des locaux 

d�di�s � lÕAgence, o� d�j� se profile lÕ�ventualit� dÕun projet architectural hors du commun, 

conform�ment aux exigences apparemment formul�es par le FLNKS dans le cadre de la 

n�gociation des accords de Matignon : 

 

Ç Dans un premier temps, lÕAgence pourrait �tre abrit�e dans les locaux de la presquÕ�le 
de Nou (premiers locaux de lÕOffice culturel scientifique et technique canaque) que le 
Territoire devrait aider � lib�rer. 
Un terrain situ� dans la zone suburbaine de Noum�a, au lieu-dit "plage 1000" a �t� 
propos� par la Ville de Noum�a pour la future implantation de lÕAgence dont le 
programme architectural reste � �tablir633. 
Il pourrait sÕagir dÕun projet architecturalement audacieux Ð dans une ville 
particuli�rement pauvre sur ce plan Ð, qui pourrait justifier une inscription sur la liste 
des "Grands Projets" du Minist�re de la Culture È (ibid. : 3)634. 
 

Au d�but des ann�es 1990, le contexte de la Nouvelle-Cal�donie rev�t �galement un 

caract�re tr�s particulier : la perspective de Ç lÕapr�s-Matignon È r�veille le traumatisme des 

Ç �v�nements È, tandis que le front politique ind�pendantiste Ð et au-del�, la soci�t� kanak tout 

enti�re, comme la majorit� des non-Kanak et m�me lÕopinion publique fran�aise et 

internationale Ð reste profond�ment meurtri par le souvenir du drame dÕOuv�a et, un an plus 

tard, par la mort brutale, dans des conditions marquantes, de lÕartisan le plus embl�matique de 

ce quÕil convient dÕappeler la reconqu�te de la dignit� kanak. Dans le viseur des politiques, des 

m�dias, et des chercheurs, le centre culturel hommage � Jean-Marie Tjibaou, dont la 

construction est bel et bien pr�vue � Tina, � proximit� de lÕendroit o� sÕ�tait tenu le festival 

M�lan�sia 2000, cristallise une grande part des interrogations sur ce que va pouvoir �tre, au 

seuil de lÕan 2000, la place de Ç la culture kanak È dans la vision et le compromis politique o� 

Tjibaou et Lafleur ont engag� leurs camps politiques respectifs et, avec eux, lÕavenir social, 

�conomique et culturel du Territoire. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
633 Il sÕagit dÕun site proche de celui o� sÕ�tait tenu M�lan�sia 2000 et o� sera effectivement �difi� le Centre 
Culturel Tjibaou. Dans un premier temps, les locaux d�di�s � lÕADCK seront situ�s dans des b�timents datant de 
lÕ�poque du bagne, sur la presquÕ�le de Nouville (cf. infra, note 637) ; dÕautres locaux viendront sÕajouter ensuite, 
dans le centre-ville de Noum�a. 
634 Cette derni�re phrase (r�dig�e en f�vrier 1989) permet sans doute dÕ�clairer les propos tenus et publi�s ensuite, 
selon lesquels la d�cision dÕinscrire le projet dans les Grands travaux de la R�publique aurait �t� prise apr�s la 
mort de Jean-Marie Tjibaou (mai 1989), dans un esprit de Ç r�paration È et dÕhommage au leader kanak, et Ç sous 
lÕeffet sans doute dÕun travail de deuil È (Bensa, 1995[1994] : 320 ; cf. infra). De toute �vidence, certains hauts 
conseillers du Ministre de la Culture nÕavaient pas eu besoin de cet assassinat hautement symbolique pour 
proposer, d�s le d�but de lÕann�e 1989, lÕinscription du centre culturel kanak � la Commission des Grands Travaux 
(m�me si, tr�s certainement, la d�cision d�finitive nÕa pu que se trouver ensuite acc�l�r�e par ce drame). 
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Parmi les autres institutions du paysage culturel de 1989, Gilman �voque �galement : le 

centre culturel Ko W� Kara, situ� en p�riph�rie de Noum�a, dont la gestion incombe � la 

Province Sud et qui est destin� � accueillir les diff�rents groupes ethnoculturels de Nouvelle-

Cal�donie et � favoriser la cr�ation artistique Ç pour faciliter lÕ�mergence dÕun style 

cal�donien È ; le Service territorial du patrimoine et des mus�es (dirig� par Emmanuel 

Kasarh�rou), pour lequel il est pr�vu de tisser des liens plus �troits avec le MAAO � Paris, et de 

poursuivre la politique dÕinventaire des objets kanak entreprise en 1981 par Roger Boulay, en 

vue notamment de lÕexposition dÕart kanak pr�vue pour fin 1989635 ; et enfin, le service des 

archives et celui des biblioth�ques. Partout, � tous les niveaux, lÕauteur du rapport souligne lui 

aussi les besoins en personnel suppl�mentaire : agents et responsables administratifs ; 

animateurs et restaurateurs des collections au mus�e ; m�tiers techniques aux archives ; 

biblioth�caires ; sans oublier les programmes de recherche � d�velopper au plus vite : 

patrimoine historiques, inventaires arch�ologique et ethnologique... 

 

Du c�t� de lÕADCK, devant la port�e symbolique et les perspectives ouvertes par le 

projet de centre culturel Ð inscrit par le pr�sident Mitterrand dans les Grands Travaux de la 

R�publique Ð, une petite �quipe dÕacteurs sociaux, dont bien peu sont issus du secteur de la 

programmation ou de la gestion culturelle, sÕactive dÕabord � cr�er juridiquement une structure 

adapt�e aux diff�rentes missions de lÕAgence, puis � faire conna�tre son action dans le cadre des 

Ç saisons de pr�figuration È du futur centre culturel : il faut donner corps � ce qui doit 

appara�tre comme lÕh�ritage du projet culturel initi� par Jean-Marie Tjibaou. Parmi les 

pionniers de la culture kanak institutionnalis�e, Jean-Pierre Deteix, dont lÕengagement politique 

est connu et d�j� ancien, est sollicit� par la direction du parti dÕUnion cal�donienne pour 

occuper les fonctions de Ç secr�taire g�n�ral È de la toute jeune Agence de D�veloppement de 

la Culture Kanak636 : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
635 Roger Boulay dispose pour cet inventaire du patrimoine kanak dispers� dÕun soutien de la Direction des Mus�es 
de France et dÕune enveloppe annuelle de 400.000 FF (environ 60.000 euros) pendant deux ans. Le budget de 
lÕexposition (elle sÕintitulera De Jade et de Nacre) est estim� � plus de 630.000 euros (4.150.000 FF), une tourn�e 
�tant initialement pr�vue � Noum�a, Sydney, Paris et Marseille ; Gilman (1989 : 10-11). 
636 Form� en philosophie et psychologie, arriv� de m�tropole � la fin des ann�es 1960 comme enseignant, ancien 
militant des Foulards Rouges, puis militant ind�pendantiste, Jean-Pierre Deteix a �t� secr�taire g�n�ral du 
gouvernement provisoire de Kanaky en 1984. Son engagement politique le conduit � cr�er la radio 
ind�pendantiste, Radio Djiido, au cÏur des Ç �v�nements È, ainsi que lÕAgence Kanak de Presse (AKP) qui 
informe alors les m�dias internationaux de la situation sur le terrain. Il explique que cÕest � la demande de lÕUnion 
cal�donienne (en la personne de son pr�sident de lÕ�poque, Fran�ois Burck) quÕil a ensuite accept� de participer � 
la cr�ation de lÕADCK, o� il restera secr�taire g�n�ral de 1989 � 2002. Jean-Pierre Deteix nÕa jamais quitt� le 
champ politique cal�donien : directeur de cabinet des �lus UC au Congr�s de 2005 � 2009, il soutient la liste 
Ç Ouverture Citoyenne È, men�e par Louis Mapou, aux �lections provinciales de 2009, contre la candidature 
FLNKS de Rock Wamytan (http://ouverturecitoyenne.unblog.fr). En 2014, il d�fend la liste Ç Engagement 
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Ç CÕest simple, cÕ�tait Octave [Togna], Marie-Claude [Tjibaou] et moi. (É) Voil�, au 
d�part de lÕADCK, trois personnes, on nous donne une maison dans laquelle il y a trois 
tables, je ne sais m�me plus sÕil y avait une chaise ! Et puis : "Vous cr�ez tout !". On a 
cr�� lÕ�tablissement public. (É) Moi jÕai dÕabord d� r�soudre toutes les difficult�s 
administratives. Un �tablissement public dÕ�tat, ce nÕest pas une association. Il faut se 
farcir le Tr�sor public de tous les c�t�s, un Tr�sor public qui nÕ�tait m�me pas tr�s 
informatis� � lÕ�poque. Ils faisaient tous leurs machins en six exemplaires, �a mÕavait 
ahuri leur obsolescence. On a mont� lÕADCK. Il a fallu monter le premier projet. Au 
d�part, jÕai dit mon id�e, on partage apr�s en �quipe, jÕai dit : "Voil�, on va acheter en 
centre ville le Liberty, deux ou trois lieux, un lieu dÕexposition", le Liberty qui est un 
lieu o� on peut faire du spectacle Ð le Liberty, aujourdÕhui, cÕest un cin�ma, ce nÕest 
plus du tout ce que cÕ�tait : cÕ�tait la grande salle de spectacle qui battait de lÕaile. "On 
va ouvrir une biblioth�que, on va ouvrir une salle dÕexposition et on va ouvrir une salle 
de spectacle, et on sera dispers� au centre ville"É 
(É) 
Tr�s vite, il a fallu Ð �a sÕest encha�n� assez rapidement : 1992-1993 Ð faire un centre 
culturel. Comment le concevoir ? (É) Croyez-moi quÕ� lÕ�poque, ce nÕ�tait pas facile, 
cÕ�tait du d�broussage permanent, il nÕy avait aucun pr�c�dent, cÕ�tait du d�broussage 
permanent. Administratif, juridique et compagnie ! È637. 

 

LÕ�quipe de lÕADCK sÕaccro�t rapidement, gr�ce notamment � dÕanciens Ç fid�les È de 

M�lan�sia 2000 ou de lÕOCSTC (Linda Julia, Augustin Cidopua, Marc Coulon) : Linda Julia 

(dont la grand-m�re fut membre de lÕassociation du Souriant Village M�lan�sien) a particip� au 

festival de 1975 : elle tenait un des r�les principaux (la jeune fille, Kapo) dans la pi�ce Kanak�, 

aux c�t�s de Basile Citr� (qui incarnait Kanak�)638. Issu dÕun BEP m�canique, Augustin 

Cidopua explique avoir int�gr� lÕOCSTC en 1984 pour effectuer une formation � la 

photographie : Ç JÕai vu sur le journal quÕils cherchaient des personnes pour �tre photographes, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

citoyen È de Marie-Claude Tjibaou (d�j� pr�sente sur la liste de Louis Mapou en 2009) aux �lections municipales 
de Noum�a (liste soutenue par le PALIKA et le Parti Socialiste) sur une ligne politique qui se veut d�radicalis�e et 
progressiste. 
637 Entretien avec Jean-Pierre Deteix ; Noum�a, 10 juillet 2014. Fin 1989, explique Togna, lÕADCK sÕinstalle sur 
la presquÕ�le de Nouville Ç dans les locaux de lÕancienne administration p�nitentiaire. (É) Nous nous sommes 
bas�s � Nouville apr�s avoir refus� de nous installer � Ko W� Kara afin de ne pas entretenir de confusion entre 
lÕOffice cal�donien des cultures (OCC), mis en place dans ce lieu apr�s la suppression, suite au retour de la droite 
au pouvoir, de lÕOffice culturel, scientifique et technique canaque (OCSTC), et lÕADCK, issue, elle, des Accords 
de Matignon. On a fait pression sur nous pour que nous �tablissions le si�ge de lÕADCK � Ko W� Kara, mais jÕai 
toujours fermement refus�. Pour moi, cÕ�tait une question de principe. Ce lieu �tait trop connot�, m�me si, � 
lÕorigine, il avait �t� con�u par Jean-Marie Tjibaou en pr�vision du Festival des arts de 1984 È (t�moignage 
dÕOctave Togna, Mw� V��, n¡60, 2012, p.22). A propos du projet de centre culturel, Bensa rappelle que lÕADCK, 
Ç afin dÕaider � �laborer le contenu du futur centre, a suscit� en 1994 un "comit� international de pilotage" 
compos� de personnalit�s oc�aniennes et europ�ennes, ainsi que de repr�sentants de lÕ�tat fran�ais È (1998 : 101). 
LÕethnologue lui-m�me travaille sur le projet depuis 1990, en lien avec lÕarchitecte Renzo Piano et lÕADCK. Le 
comit� de pilotage se r�unit annuellement � partir de 1995 (cf. infra). 
638 Linda Julia est �galement la ni�ce dÕOctave Togna, quÕil va d�baucher de la SLN (Soci�t� Le Nickel, groupe 
industriel historique de Nouvelle-Cal�donie) pour lui demander de participer � la cr�ation de lÕADCK (entretien 
avec Octave Togna ; Noum�a, 8 juillet 2014). 
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pour le festival de 84. Je me suis inscrit (É). Ils mÕont dit : "Il faut faire des photos pour 

archiver" È639. Parall�lement, pour sÕadjoindre de nouvelles comp�tences, lÕAgence recrute 

rapidement des techniciens ou des cadres ext�rieurs, parmi lesquels figurent plusieurs 

M�tropolitains : 

 

Ç LÕADCK est donc constitu�e et il faut se mettre sans tarder au travail. Avec Jacques 
I�kaw�, nous faisons appel � Octave Togna qui milite � lÕUC. Il accepte et recourt, pour 
le seconder, � Jean-Pierre Deteix qui avait travaill� aux c�t�s de Jean-Marie Tjibaou et � 
Linda Julia qui avait particip� au jeu sc�nique du festival M�lan�sia 2000. Nous partons 
de rien. Il nÕy a plus dÕarchives. On nous attribue un ancien b�timent de lÕadministration 
p�nitentiaire � Nouville. Les locaux sont d�labr�s, il faut les am�nager, les s�curiser. Il 
faut dans le m�me temps constituer une �quipe de travail. Nous qui vivons notre culture 
au quotidien, nous devons apprendre � la mettre en sc�ne et pour cela nous avons 
besoin de professionnels de la culture au sens occidental du terme. CÕest ainsi que nous 
recrutons Marc Coulon en tant que conseiller culturel, qui va nous faire profiter de toute 
son exp�rience. Il est bient�t rejoint par Jean-Fran�ois Marguerin, Odile Audrain, 
Pierre-Olivier Laulann� et Ledji Bellow, puis par Franck Feret comme responsable des 
spectacles et Franck-Eric Reti�re comme responsable de la communication640. 
(É) 
Les politiques sont occup�s � la construction du pays, tandis que nous travaillons aux 
missions de lÕAgence. On ne sÕoccupe pas de nous, et nous jouissons ainsi dÕune grande 
libert� de manÏuvre qui va nous permettre de nous exprimer pleinement et dÕaboutir � 
un r�sultat concret È641. 
 

En 1993, un nouveau travail dÕinventaire r�alis� par Pierre Laulann� fait �tat des 

nombreux changements intervenus, notamment � lÕ�chelle des institutions culturelles. A 

lÕapparition de lÕADCK r�pondent plusieurs innovations, en premier lieu desquelles, la cr�ation 

dÕune D�l�gation gouvernementale aux Affaires Culturelles (DAC) en 1989. Pierre Culand, en 

poste � la DAC � partir de 1992 (o� il avait succ�d� � Jean-Fran�ois Marguerin), soulignait � 

lÕ�poque quÕil ne sÕagissait pas, comme en France m�tropolitaine, dÕune Direction aux Affaires 

Culturelles, mais seulement dÕune D�l�gation : 

 

Ç Contrairement aux DRAC, on nÕa pas de comp�tences juridiques sur le secteur 
culturel, donc on a une mission qui est essentiellement une mission dÕaccompagnement 
des Provinces dans leurs comp�tences culturelles, dÕaccompagnement, dÕaide et de 
promotion, sans en avoir la comp�tence, en termes juridiques. Donc une situation qui est 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
639 Entretien avec Augustin Cidopua ; Noum�a, 24 juin 2014. La revue Mw� V�� consacre un dossier complet � ces 
artisans de la culture kanak, parfois militants de la premi�re heure (n¡74-75, 2012, pp.28-30). LÕarticle consacr� au 
vid�aste kanak Augustin Cidopua d�peint dÕailleurs ce dernier comme un Ç militant culturel kanak È. 
640 Franck-Eric Reti�re fut la toute premi�re personne � mÕaccorder un entretien, en 1997, dans les locaux dont 
lÕADCK disposait au centre-ville (rue de S�bastopol). 
641 T�moignage de Marie-Claude Tjibaou (Mw� V��, n¡74-75, 2012, p.10) ; cÕest moi qui souligne. 
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une situation plus difficile quÕune Direction R�gionale habituelle, qui a son secteur 
patrimonial, ses diff�rents secteurs relativement rep�r�s È642. 
 

DÕautres innovations sÕy ajoutent : la nomination de responsables culturels au sein des 

Provinces ; la mise en place dÕun p�le dÕaction culturelle � la Mairie de Noum�a, qui devient en 

1994 un service autonome ; la cr�ation de lÕ�cole dÕArt (1990), des Ç Ateliers Cirque et 

Th��tre È li�s � la Mairie de Noum�a (1991) ; la d�centralisation de lÕ�cole de Musique, 

devenue entretemps un �tablissement public ; la cr�ation du Festival Ç �quinoxe È et de la 

Biennale dÕart contemporain de Noum�a (1994). Ce ph�nom�ne va de pair avec le 

rajeunissement et lÕaugmentation du nombre de producteurs culturels : sculpteurs (de trente en 

1986, ils sont pass�s � soixante-douze en 1992), peintres (dont beaucoup se forment � la toute 

nouvelle �cole dÕart), musiciens, acteurs, auteurs (th��tre, po�sie, essais, r�cits de vie), etc.643 

Ainsi, � partir du milieu des ann�es 1990, les galeries dÕart et les expositions accueillent 

des artistes locaux de plus en plus nombreux, les animations culturelles se multiplient et de 

diversifient (festivals de jazz ou de musique oc�anienne contemporaine, pi�ces de th��tre ou 

adaptations de textes dÕauteurs cal�doniens, expositions collectives o� certains artistes kanak 

sont mis � lÕhonneur, semaine du livre, journ�es du patrimoine, etc.) ; les magasins dÕartisanat 

local fleurissent ici et l� ; des auteurs cal�doniens (kanak et europ�ens) sont publi�s localement, 

par des maisons dÕ�dition nouvellement cr��es644 ; une multitude de jeunes groupes locaux se 

produisent sur sc�ne et enregistrent des CD de Kan�ka, ce rythme musical Ç identitaire È n� en 

1986, dans la mouvance id�ologique ind�pendantiste, qui associe des influences de style reggae 

� la musique kanak traditionnelle645. 

De mani�re tr�s nette, une large part des nouvelles productions et animations locales 

sont ax�es sur le d�veloppement et la mise en valeur de la culture kanak : cette derni�re 

b�n�ficie en outre dÕune image m�diatique et touristique de plus en plus forte en Nouvelle-

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
642 Noum�a, entretien du 11 f�vrier 1999. AujourdÕhui, ce service du minist�re fran�ais de la Culture est devenu la 
MAC (Mission aux Affaires Culturelles). 
643 Pour un inventaire exhaustif des �quipements culturels pr�sents sur le Territoire au d�but des ann�es 2000 Ð qui 
ne fait pas lÕobjet de ma recherche ici Ð je renvoie � lÕouvrage de Pascale Bernut-Deplanque (2002). Cf. �galement 
lÕarticle de Cyril Pigeau (2011 : 665-671). 
644 Les �ditions Grain de Sable, en particulier, insufflent � cette �poque une r�elle dynamique dans le petit monde 
litt�raire de Nouvelle-Cal�donie, notamment par lÕ�largissement des publications et le soutien � des auteurs locaux 
prometteurs. 
645 Sur lÕhistoire du Kaneka, je renvoie au dossier publi� dans la revue Mw� V�� (n¡53, 2006), ainsi quÕ� lÕouvrage 
dirig� par Fran�ois Bensigor : Kaneka, musique en mouvement. Noum�a, Po�mart-ADCK, 2013. Ces r�f�rences 
mÕont �t� indiqu�es par St�phanie Geneix-Rabault, ethnomusicologue, que je remercie. Bensigor signe r�cemment 
un article r�trospectif sur le kaneka, quÕil d�crit comme une Ç musique tradi-moderne È (Ç Le Kaneka. La musique 
identitaire de la Nouvelle-Cal�donie en passe de conqu�rir une vraie reconnaissance internationale È, 
�mancipations kanak, Ethnies, n¡37-38, 2015, pp.232-239). 
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Cal�donie et dans toute la r�gion Asie-Pacifique. Dans les ann�es 1990, ce positionnement des 

politiques culturelles au centre de lÕaction publique, va marquer profond�ment les conditions de 

la cr�ation artistique et la d�finition des formes esth�tiques dÕun patrimoine mat�riel et 

immat�riel autochtone destin� � �tre expos� et reconnu publiquement. 

 

 

Vers une politique du Ç tout-patrimoine È646  

 

Localement, avec la d�centralisation, les Provinces se voient transf�r�es pour la tout 

premi�re fois des comp�tences propres en mati�re de gestion patrimoniale et de d�veloppement 

culturel : de nouvelles opportunit�s sÕouvrent pour les sp�cialistes de la culture, de lÕart ou du 

patrimoine, avec la mise en Ïuvre de budgets et lÕapparition progressive dÕinfrastructures 

d�di�es � ces nouveaux services publics de la culture. 

 

Ç En 1988, �crit un acteur du champ culturel, les accords de Matignon-Oudinot 
transf�rent aux provinces la comp�tence culturelle. Seule lÕAgence de d�veloppement de 
la culture kanak (É) restera un �tablissement public dÕ�tat (É). La Nouvelle-Cal�donie 
conserve la responsabilit� directe de services comme ceux des mus�es et du patrimoine 
ou des archives, tandis que des �tablissements publics, ayant vocation sur les trois 
provinces, f�d�rent les diverses collectivit�s : la biblioth�que Bernheim, le 
Conservatoire de musique de la Nouvelle-Cal�donie et, plus r�cemment, lÕAcad�mie des 
langues kanak (ALK) et lÕInstitut dÕarch�ologie de la Nouvelle-Cal�donie et du 
Pacifique. Les communes constituent le maillon institutionnel de proximit�. Noum�a 
cr�e en 1994 un service de la Culture et des f�tes et soutient la naissance de lÕ�cole de 
cirque, du Th��tre de lÕ�le et du caf�-musiques le MouvÕ. Les communes de 
lÕagglom�ration, et certaines de brousse et des �les, sÕ�quipent progressivement de 
biblioth�ques ou de centres culturels polyvalents. Le centre Goa ma Bwarhat, structure 
pionni�re, avait quant � lui �t� fond� d�s 1984 � Hiengh�ne. Les moyens et actions 
combin�s des intitutions, relay�s par les �tablissements et acteurs culturels de plus ne 
plus nombreux et op�rationnels (particuli�rement les associations), ont conduit en deux 
d�cennies � une v�ritable explosion de lÕoffre culturelle et artistique È (Pigeau, 2011 : 
666). 
 

Dot� dÕoutils institutionnels nouveaux, le paysage culturel de Nouvelle-Cal�donie se 

trouve donc profond�ment modifi� et dynamis�, tandis que lÕoctroi de fonds publics en faveur 

de lÕaction culturelle conduit � une phase de projets de patrimonialisation tous azimuts, avec 

des r�sultats n�anmoins tr�s in�gaux : 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
646 Cet intitul� et le suivant reprennent pour partie la trame, amplement remani�e, dÕune publication ant�rieure 
intitul�e Ç Patrimoine et identit� kanak en Nouvelle-Cal�donie È (Graille, 2004[2001]). 
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Ç Par lÕinterm�diaire de la DAC, des financements du Minist�re de la Culture et du 
Secr�tariat dÕ�tat � lÕOutre-Mer ont �t� mobilis�s, dÕune part, sous forme de cr�dits 
dÕintervention directe, dÕautre part, afin dÕhonorer les engagements pris dans le cadre 
des contrats de d�veloppement �tat-Provinces et du contrat de Ville. 
Son budget dÕintervention, d�concentr� par le Minist�re de la culture, a connu une 
progression importante en dix ans. De 25,4 millions FCFP en 1989, il passera � 67,2 
millions FCFP en 1994 et 80,6 millions FCFP en 1999 (hors cr�dits r�serv�s � 
lÕADCK). 
Le nouveau statut ayant pr�vu un an dÕadministration directe par lÕ�tat avant 
lÕinstallation des Provinces, lÕann�e 1989 sera mise � profit par cette direction pour 
pr�parer avec les Provinces les volets culturels de la premi�re g�n�ration des contrats de 
d�veloppement 1990-1992 È (Bernut-Deplanque, 2002 : 91). 
 

Et dÕajouter : 

 

Ç Par cons�quent, et gr�ce au partenariat de lÕ�tat, la Nouvelle-Cal�donie b�n�ficie 
depuis les Accords de Matignon dÕun volume de cr�dits consacr�s � la culture jamais 
atteint pr�c�demment È (ibid. : 94)647. 
 

Parmi les actions prioritaires, figurent en outre le recensement, la pr�servation, et la 

mise en valeur du patrimoine kanak existant. Les responsables culturels plac�s � la t�te des 

nouveaux outils institutionnels vont proc�der peu � peu � une r�appropriation et une 

Ç acclimatation È locale de ce concept exog�ne de patrimoine, qui se trouve �largi et adapt� � la 

situation � la fois historique et g�ographique de la Nouvelle-Cal�donie. Ainsi, � c�t� des 

composantes Ç classiques È de lÕh�ritage culturel kanak (objets dÕart traditionnel, langues 

vernaculaires, danses ancestrales, techniques de p�che, etc.), dÕautres �l�ments, parfois plus 

inattendus, sont int�gr�s au patrimoine autochtone : cÕest le cas par exemple de monuments 

religieux chr�tiens (temples, �glises), et de quelques sites traditionnels kanak mis au jour par 

lÕarch�ologie (sites dÕhabitats anciens mat�rialis�s par des tertres sur�lev�s, en particulier dans 

le Centre Nord de la Grande Terre)648, mais aussi de donn�es naturelles (curiosit�s g�ologiques, 

paysages, plantes, etc.)649. LÕ�ventail des Ç patrimoines È ainsi recens�s met en �vidence la 

mall�abilit� de ce concept et son caract�re polys�mique ; il r�v�le �galement son adaptabilit� 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
647 Bernut-Deplanque pr�sente le d�tail des budgets, Province par Province. Malgr� les investissements importants 
qui sont ent�rin�s, lÕauteur dresse un constat plut�t mitig� : Ç Le bilan des premiers contrats de d�veloppement 
laissera appara�tre des retards importants dans la r�alisation des actions pr�vues, plus particuli�rement en 
Provinces Nord et Iles. Par cons�quent, les seconds contrats de d�veloppement pour la p�riode 1993-1997 verront 
une r�duction du nombre dÕactions r�pertori�es, les op�rations pr�vues au titre du premier contrat nÕ�tant pas 
achev�es ou nÕayant m�me pas re�u un commencement dÕex�cution È (ibid. : 91-93). 
648 Cf. Sand (1997). 
649 LÕaction de patrimonialisation men�e en faveur des �glises et des temples d�montre avec quelle facilit� certains 
�l�ments de la colonisation se trouvent parfois naturellement int�gr�s � la culture autochtone, au point de se voir 
imm�diatement conf�rerer une valeur patrimoniale reconnue, parfois avant certains Ç sites kanak traditionnels È. 
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aux nouveaux enjeux induits par la transformation du contexte socio-culturel du pays, ainsi que 

la prise en compte des nouvelles d�finitions et dispositions normatives cr��es par lÕUNESCO 

en mati�re dÕidentification, de documentation, de pr�servation, de valorisation et de 

transmission des patrimoines650. Plus r�cemment, lÕUNESCO a adopt� en octobre 2003 une 

Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immat�riel. Cette notion regroupe 

 

Ç les pratiques, repr�sentations, expressions, connaissances et savoir-faire Ð ainsi que les 
instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associ�s Ð que les 
communaut�s, les groupes et, le cas �ch�ant, les individus reconnaissent comme faisant 
partie de leur patrimoine culturel. Ce patrimoine culturel immat�riel, transmis de 
g�n�ration en g�n�ration, est recr�� en permanence par les communaut�s et groupes en 
fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire, et leur 
procure un sentiment dÕidentit� et de continuit� contribuant ainsi � promouvoir le 
respect de la diversit� culturelle et la cr�ativit� humaines È (article 2.1 de la 
Convention). 
 

LÕaction culturelle men�e en Nouvelle-Cal�donie en faveur de lÕidentit� kanak sÕinspire 

directement de cette conception. 

 

Progressivement, et jusquÕau milieu des ann�es 2000, plusieurs structures publiques 

d�di�es � la culture et au patrimoine parviennent � �merger ou � sÕ�toffer au sein des 

collectivit�s. Ainsi re-compos� et r�-am�nag�, le champ culturel et artistique cal�donien ouvre 

un certain nombre de possibles sociaux qui vont encore, dans les ann�es qui suivent, sÕ�tendre 

et se distribuer entre les diff�rentes forces sociales en pr�sence. Pourtant, a contrario, les 

moyens humains du d�veloppement culturel ne sont pas toujours, loin sÕen faut, ais�s � mettre 

en Ïuvre, parfois du fait m�me de certaines r�sistances des �lus � soutenir v�ritablement la 

production culturelle ; les recrutements, comme lÕacc�s aux formations sp�cialis�es, sÕav�rent 

tr�s largement insuffisants, comme le souligne encore Bernut-Deplanque : 

 

Ç  En revanche, les services qui ont la charge de lÕ�laboration dÕune politique culturelle, 
de sa mise en Ïuvre et de lÕ�valuation globale de celle-ci sur leurs territoires respectifs 
disposent pour ce faire de moyens humains d�risoires. M�me si la professionalisation 
progressive des structures sp�cialis�es a permis dÕapporter un soutien technique de type 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
650 Le caract�re extensible et plurivoque du concept de patrimoine a �t� particuli�rement mis en �vidence lors du 
Ç Symposium sur la protection des savoirs traditionnels et des expressions des cultures traditionnelles et populaires 
autochtones dans les �les du Pacifique È (Noum�a, 15-19 f�vrier 1999), organis� � la demande du Conseil des Arts 
du Pacifique, par le Secr�tariat G�n�ral de la Communaut� du Pacifique (CPS) et lÕUNESCO. Le Centre du 
patrimoine mondial de lÕUNESCO se consacre dÕailleurs depuis 1997 au recensement des patrimoines culturel et 
naturel en Oc�anie, cette r�gion du globe �tant � lÕ�poque jug�e sous-repr�sent�e sur la Liste du patrimoine 
mondial de lÕOrganisation (cf. Ç La vision plan�taire de lÕUNESCO È, Mw� V��, n¡26, 1999, pp.54-59). 
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sectoriel aux diff�rents services culturels en place, ceux-ci ont une approche 
"transversale" de la culture tr�s insuffisante en termes par exemple de formation, 
dÕ�ducation artistique, de cr�ation, dÕam�nagement du territoire ou de politique des 
publics. 
 
(É) en dehors des structures li�es � la Ville de Noum�a mais qui disposent de 
comp�tences sp�cialis�es, les services culturels des collectivit�s nÕont pas recrut� de 
personnel qualifi� en mati�re de d�veloppement culturel. Ils nÕont pas engag� non plus, 
� part la DAC, de formations professionnelles dans ce domaine aupr�s de leur personnel. 
(É) 
Faute dÕemployeurs potentiels qui se soient manifest�s, le programme 400 cadres de la 
Mission Formation nÕavait pas re�u jusquÕen 1999 dÕautre demande de formation de 
cadres culturels autre que celle formul�e par lÕagent de la DAC qui appartient � la 
fonction publique territoriale. La professionnalisation de ce secteur semble pourtant une 
condition indispensable � lÕefficacit� de son action et serait susceptible de faciliter la 
communication entre les responables culturels par lÕacquisition de bases communes. 
(É) 
Doit-on consid�rer que cette absence de professionalisation correspond seulement � 
une moindre importance accord�e au secteur culturel par les responsables politiques ou 
� la volont� de conserver une gestion purement politique du secteur sans risque de se 
voir opposer des arguments techniques et une l�gitimit� professionnelle ? È (Bernut-
Deplanque, 2002 : 94 ; 98-99 ; cÕest moi qui souligne)651. 
 

Qui plus est, le mod�le de r�partition politique des pouvoirs et dÕ�clatement des budgets 

entre Provinces nÕest pas toujours la panac�e : conforme aux souhaits de r��quilibrage, il 

permet aux �lus ind�pendantistes dÕacc�der � la gestion de leurs �quipements dans des zones 

qui concentrent une large majorit� de populations kanak (le Nord et les Iles), et de planifier 

certains investissements n�cessaires au r��quilibrage culturel, sur une tr�s large part du 

Territoire, dÕune mani�re autonome. Mais une telle d�centralisation peut parfois repr�senter un 

frein � lÕaction culturelle, et surtout � la concertation entre Provinces quant � la strat�gie 

dÕensemble et � la mise en commun des moyens � engager entre, dÕun c�t�, la Province Sud 

Ç loyaliste È, d�velopp�e, qui concentre peu ou prou 75% de la population de lÕarchipel et la 

quasi-totalit� du bassin dÕemploi, et de lÕautre, les deux r�gions du Nord et des Iles, faiblement 

peupl�es, � dominante rurale, sous-�quip�es et moins bien desservies. Ces divergences 

paraissent sÕajouter � certaines dissenssions entre les services culturels des Provinces et la DAC 

quant au contenu � donner aux contrats de d�veloppement et aux priorit�s institutionnelles, en 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
651 Pr�cisons que lÕauteur de ces lignes est une Cal�donienne, titulaire dÕun DESS Ç Direction de Projets 
Culturels È de lÕUniversit� de Grenoble, r�alis� en 1999 par le biais du programme Ç 400 Cadres È. La demande de 
formation quÕelle mentionne ici la concerne donc directement. Fonctionnaire mise � disposition par le Territoire, 
elle avait �t� adjointe au D�l�gu� aux Affaires Culturelles de Nouvelle-Cal�donie � partir de 1989, ce qui lui a 
permis dÕintervenir tr�s directement dans lÕaction men�e en partenariat avec les collectivit�s locales et les 
associations, comme elle lÕexplique dans son ouvrage (op.cit.), qui reprend le contenu de son m�moire de DESS 
(1999). 
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particulier du fait dÕune carence importante en cadres scientifiques et professionnels des m�tiers 

du patrimoine652.!

 

Enfin, lÕemprise du politique et les clivages historiques peuvent ralentir la mise en 

Ïuvre de v�ritable actions concert�es entre la DAC et les Provinces nouvellement cr��es, 

conduisant � des actions cloisonn�es ou parcellaires, alors m�me que la taille de lÕarchipel 

devrait plut�t inciter les �lus politiques et les responsables de projets culturels � f�d�rer leurs 

moyens et leurs actions. CÕest la situation que conna�t par exemple le d�partement 

dÕarch�ologie, comme lÕexplique son directeur, Christophe Sand : 

 

Ç Il a fallu une d�cennie pour que collectivement, les Cal�doniens acceptent tout 
doucement quÕon puisse faire de lÕarch�ologie dans ce pays sans que n�cessairement, il 
y ait imm�diatement une r�cup�ration politique dÕun bord ou de lÕautre. (É) Quand 
nous, on sÕest mis en place apr�s les �v�nements politiques, on �tait dans une situation 
o� personne ne voulait de nous653. Et cÕ�tait une des raisons pour lesquelles moi je 
tenais � ce quÕon ait une d�marche "pays". Parce que si on avait eu une d�marche 
provinciale, n�cessairement, on se serait retrouv� dans une situation (É) o� on �tait 
pieds et poings li�s aux demandes politiques des structures provinciales. �a sÕest vu par 
ailleurs. La Province Sud, elle a class� et elle a travaill� sur quoi, au niveau des sites ? 
Les sites du bagne. La Province Nord, elle a travaill� sur quoi ? Les sites kanak. La 
Province Iles, elle a travaill� sur quoi ? Les �glises et les temples. Alors que tu as des 
bagnes en Province Nord, tu as des �glises et des temples en Province Sud. (É) La 
premi�re d�cennie a bien montr� quÕ� partir du moment o� il y avait un chapeautage 
politique clair de lÕaspect patrimonial, les gens ne pouvaient pas sÕemp�cher dÕavoir une 
vision dirigiste È654. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
652 CÕest ce que semble indiquer une note r�dig�e en 1999 par Pierre Culand, � lÕattention de la Ministre fran�aise 
de la Culture et de la Communication (Ç Politique et actions mises en Ïuvre par la d�l�gation aux Affaires 
Culturelles È, archives de la DAC, 1999, 17 p.). Marc Coulon, pour sa part, estime dans un rapport �tabli en 1994 
pour lÕADCK, que la DAC nÕa pas conduit de v�ritable politique provincialiste au d�but des ann�es 1990 : Ç CÕest 
lÕinverse autant du r��quilibrage que de la d�centralisation È (cit� dans Mw� V��, n¡74-75, 2012, p.44). La mise en 
sommeil des deux centres culturels provinciaux (Bwa ma Bwarat � Hiengh�ne et Yeiw�n� Yeiw�n� � Mar�) pose 
effectivement un certain nombre de questions quant aux bonnes volont�s politiques des uns et des autres, et quant � 
lÕad�quation de ces structures avec leur environnement socio-culturel. Surtout, lÕ�chec que constitue lÕexp�rience 
dÕun centre culturel � Mar�, pourrait attester le fait que la non prise en consid�ration de lÕagenc�it� (agency) des 
populations autochtones locales conduit � la non-appropriation dÕun lieu de culture qui leur est pourtant destin� (cf. 
Dubuc et Turgeon, 2004). 
653  En particulier du fait de lÕusage politique qui avait pu �tre fait, par le pass�, de certaines donn�es 
arch�ologiques, pour tenter de d�l�gitimer les revendications kanak (cf. supra, pp.142-143). 
654 Entretien avec Christophe Sand ; Noum�a, IANCP, 6 novembre 2014. La volont� assum�e de cette Ç d�marche 
pays È, que lÕarch�ologue d�finit lui-m�me comme une posture Ç militante È, se traduit dans la composition de son 
�quipe (qui regroupe Kanak, M�tis, et Caldoches), et m�me dans les publications scientifiques, puisque la plupart 
des articles sont cosign�s par plusieurs membres de cette �quipe qui affiche fi�rement sa composition 
Ç multiculturelle et multiethnique È (Sand et al., 2003 ; 2008 ; 2011). 
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Enfin, la politique de d�veloppement culturel sÕest dÕabord essentiellement concentr�e 

sur la Province Sud, et en particulier sur la ville de Noum�a, d�j� dot�e de plusieurs 

�quipements culturels, et qui fait plus que jamais office de Ç capitale culturelle È. D�but 1999, 

la responsable du service culturel de la Province Sud d�plorait cette forme de r�sistance � la 

d�centralisation, qui g�n�rait selon elle un manque de communication et de collaboration avec 

ses homologues des Provinces Nord et Iles655. LÕargument avanc� consid�re que le public cibl� 

en priorit� Ð parce quÕayant davantage de dispositions artistiques et, de ce fait, plus facile � 

atteindre Ð demeure celui de la Ç ville blanche È. A la demande des �lus municipaux, le 

d�veloppement des actions culturelles, au moins en ce qui concerne la commune de Noum�a, 

viserait donc en premier lieu le public m�tropolitain, � qui il sÕagirait en particulier de Ç faire 

oublier lÕ�loignement de la M�tropole È. En Nouvelle-Cal�donie, comme dans tous les 

territoires et d�partements dÕoutre-mer, la culture fran�aise a dÕailleurs longtemps �t� le seul 

mod�le de r�f�rence ; les politiques culturelles mises en Ïuvre � cette �poque se fondent sur 

une conception � la fois tr�s bourgeoise et tr�s l�gitimiste de la culture (Ç avant 1989, cÕest le 

d�sert, ou presque È ; Ç sur le plan culturel, il nÕy a rien � voir � Noum�a È ; etc.), m�me si les 

productions locales parviennent ensuite, peu � peu, � sÕaffirmer et � gagner en autonomie. Dans 

une interview conduite par Peter Brown, lÕ�crivain cal�donien Nicolas Kurtovitch d�crit un 

sentiment qui sÕapprente v�ritablement � une forme de Ç complexe colonial È et dÕautocensure 

des cr�ateurs natifs de Nouvelle-Cal�donie (Brown, 1999). Ce ph�nom�ne nÕest pas lÕapanage 

de lÕarchipel, et se retrouve ailleurs, dans des pays qui furent pareillement dÕanciennes colonies 

de peuplement, r�gent�es par une Ç m�tropole È � partir de laquelle toutes les valeurs et les 

jugements intellectuels sont import�s. En Australie, par exemple, ce ph�nom�ne est identifi� en 

1950 et qualifi� de Ç cultural cringe È (Arthur Phillips) : ce terme d�signe un compexe 

dÕinf�riorit�, une conviction que les Ç natifs È du pays (dÕascendance allochtone) nÕont pas 

v�ritablement de Ç culture È. En Nouvelle-Cal�donie, le fait que cette auto-d�pr�ciation 

culturelle soit peu � peu avou�e, montr�e du doigt, et enfin surmont�e, constitue la preuve 

dÕune prise dÕautonomie culturelle dans laquelle les cr�ateurs, comme les gestionnaires de la 

culture et du patrimoine, ont un r�le d�cisif � jouer Ð et qui nÕest �videmment pas sans rappeler 

lÕinversion, deux d�cennies plus t�t, des stigmates d�pr�ciatifs qui touchaient les 

Ç indig�nes È656. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
655 Entretien avec Fran�oise Fradet ; Noum�a, 18 janvier 1999. Elle est aussi lÕauteur dÕun des rapports pr�cit�s 
(1987). 
656 Les transformations qui se sont op�r�es depuis vingt ans � lÕint�rieur du champ culturel et artistique cal�donien 
sont � ce titre tout � fait r�v�latrices dÕune production � caract�re identitaire construite � partir dÕune inversion des 
formes de Ç honte de soi È indissociables de lÕhistoire coloniale. CÕest le cas en particulier pour la litt�rature, 



 393 

 

La culture kanak et le Ç spectre de la folklorisation È 

 

Dans certains cas, la notion de patrimoine culturel peut se trouver d�tourn�e et servir, 

notamment, dÕargument commercial, en conf�rant une valeur symbolique positive � des 

�l�ments dont lÕauthenticit� culturelle Ð aussi discutable et insatisfaisant que soit ce terme Ð se 

mesure en termes de traditionalit� et dÕexotisme. En effet, le contexte politique qui sÕest �tabli 

depuis 1990 (paix civile, autonomie institutionnelle accrue, mesures en faveur du 

d�veloppement) engendre �galement de nouveaux enjeux �conomiques � lÕ�chelle de la 

Nouvelle-Cal�donie : lÕaspiration des touristes occidentaux � des modes de loisirs plus proches 

de la nature et des peuples Ç indig�nes È (tourisme ethnique, immersion culturelle, retour � la 

nature, etc.) devient le nouveau credo dÕune industrie touristique cal�donienne qui peine encore 

� sÕaffirmer. LÕadaptation locale des concepts et des mod�les culturalistes n�s en Occident va 

n�cessairement de pair avec une certaine folklorisation du mod�le culturel kanak. 

LÕexemple le plus fr�quemment �voqu� par les commentateurs, concerne une troupe de 

danseurs kanak traditionnels, cr��e en 1992 � la demande des responsables h�teliers de 

Noum�a : il sÕagit de la troupe de danse We Ce Ca, anim�e par Tim Sameke, soutenue par le 

service culturel de la Province Sud. Paradoxalement, par un ph�nom�ne de patrimonialisation et 

de r�cup�ration institutionnelle, la troupe We Ce Ca a tr�s vite �t� reconnue comme un symbole 

vivant de la dynamique culturelle kanak (et non plus simplement comme une animation 

touristique), et Tim Sameke comme un jeune chor�graphe kanak � fort potentiel : la troupe a pu 

alors b�n�ficier � ce titre du soutien de lÕADCK pour la cr�ation et la promotion de 

chor�graphies contemporaines. Sameke raconte : 

 

Ç La troupe We Ce Ca a �t� cr��e en 1997 pour r�pondre � un besoin dÕaccueil 
touristique m�lan�sien qui faisait d�faut. Jusque l�, lÕaccueil � lÕarriv�e des bateaux �tait 
fait sur le style polyn�sien. Il y avait � d�montrer que les Kanak pouvaient faire aussi 
bien que les autres et �a nÕa pas �t� facile parce quÕil a fallu tout inventer. Je nÕavais pas 
dÕexemple � suivre. La seule chose, cÕest que jÕavais acquis de lÕexp�rience en assurant 
des animations � lÕ�lot Ma�tre et que le contact avec le public ne me faisait pas peur. (É) 
LÕune des dificult�s, cÕ�tait dÕavoir � faire � des jeunes issus des quartiers et qui 
nÕarrivaient plus � se situer en tant que Kanak par rapport � leur tribu et � leur r�gion 
dÕorigine. Quand je leur demandais qui ils �taient, ils me r�pondaient "je suis de Pierre-
Lenquette" [une cit� dans les quartiers de Noum�a], alors je leur disais "mais toi, tu 
portes un nom de Mar�, toi, de Lifou, le tien est dÕOuv�a, le tien, de La Foa", etc. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

comme le montre fort bien Virginie Soula (op.cit.). Sur Ç lÕali�nation coloniale È et les Ç culpabilit�s È du 
Ç Cal�donien blanc È, cf. �galement Barban�on (1992 ; cit� par Bensa, 1998 : 154-156) 
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Dans We Ce Ca, on utilise tout un �ventail de rythmes qui viennent de partout. Je 
mÕinspire de lÕensemble de la culture kanak. Pourquoi refuser cette richesse, ne pas 
lÕutiliser, la valoriser ? (É) Je me dis souvent : "On est assis sur une mine dÕor 
culturelle et on regarde les autres peuples danser comme si nous on nÕ�tait pas capable 
dÕen faire autant" È 657. 
 

Le chor�graphe pr�cise sÕ�tre �loign� peu � peu du Ç folklore È : 

 

Ç Au d�but, en 1997, on entendait dire, de fa�on assez p�jorative, "We Ce Ca, cÕest 
touristique" puis, assez rapidement, cette �tiquette a disparu. Cette troupe form�e autour 
dÕun concept touristique a fait ses preuves et se produit d�sormais r�guli�rement au 
Centre Tjibaou qui nÕa pas pour habitude de pr�senter nÕimporte quoi. Peu � peu, We 
Ce Ca sÕest impos�e comme une troupe professionnelle de qualit� È (ibid. : 21 ; cÕest 
moi qui souligne)658. 

 

De la m�me mani�re, dans les ann�es 1990, des groupes dÕartisans sculpteurs install�s 

dans le centre de Noum�a ou dans certains villages de brousse proposent aux touristes en qu�te 

dÕexotisme des reproductions dÕobjets Ç traditionnels È (fl�ches fa�ti�res, chambranles, 

masques, haches ostensoirs, vannerieÉ). Mieux encore, Ç et cÕest l�, �crit Jean-Hubert Martin, 

une autre cons�quence de la loi du march�, les t�tes de chambranle et les �pis de fa�tage sont 

souvent reproduits en dimensions r�duites pour mieux sÕadapter aux bagages des touristes È 

(1998 : 9)659. Selon Anne-Marie Thiesse, Ç le tourisme est grand consommateur de tradition È. 

En effet, 

 

Ç [T]out touriste rentre � la maison muni de souvenirs (É). Avec le tourisme na�t en fait 
une version d�corative et portable du patrimoine identitaire, faite de miniatures de 
monuments historiques, de reproductions de sites, dÕ"articles locaux" sans usage pour 
les autochtones ou de poup�es costum�es È (1999 : 253-255). 
 

M�tis et artisan sculpteur � Koumac (� lÕextr�me nord de la Grande Terre), L�once 

Weiss a mis au point � cette �poque un mod�le de fl�che fa�ti�re tr�s appr�ci� des touristes, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
657 Extrait de lÕinterview du chor�graphe kanak Tim Sameke dans la revue Mw� V��, n¡29, 2000, pp.19-20 (cÕest 
moi qui souligne). 
658 La particularit� de cette troupe est de ne pas �tre Ç localis�e È sur une r�gion particuli�re, mais de pouvoir 
sÕemparer de tous les registres culturels des diff�rents Ç pays kanak È. Pour lÕinauguration des nouveaux b�timents 
du S�nat coutumier (4 septembre 2015), la troupe We Ce Ca sera choisie pour accompagner, au rythme des danses 
et musiques traditionnelles, lÕarriv�e des notables coutumiers de tous le pays, des responsables des collectivit�s 
publiques et de lÕ�tat, tous accueillis, autour dÕun geste coutumier, par les membres du S�nat. 
659 Jean-Hubert Martin intervient en tant que commissaire invit� de la 3e Biennale dÕart contemporain de Noum�a 
en octobre et novembre 1998. JÕai eu lÕoccasion de le rencontrer plus longuement dans le cadre dÕun entretien 
r�alis� � Strasbourg (7 d�cembre 2000), alors quÕil occupait les fonctions de directeur du Museum Kunst Palast de 
D�sseldorf. 
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dont il Ç usine È huit exemplaires m�caniquement avant de les fignoler et de les Ç patiner È � la 

main. A la demande des visiteurs, il a expos� au mur de son atelier un dessin de sa fl�che, 

repr�sentant la symbolique traditionnelle de la sculpture : 

 

Ç Les gens commandent toujours ce quÕils voient (É) ; il faut quÕon gagne notre vie, on 
a beau dire, on est oblig� de faire des sculptures que les gens demandent souvent. (É) 
JÕai mis des ann�es � trouver les mod�les qui se vendaient È660. 
 

A la m�me �poque, la Chambre de Commerce et dÕIndustrie de Noum�a lance, � la 

demande des trois Provinces, une mission dÕ�valuation des g�tes ruraux proposant des s�jours 

en milieu tribal, dans un cadre kanak Ç authentique È, recr�� ou am�lior� pour la satisfaction 

des visiteurs : camping Ç en tribu È ou h�bergement dans des Ç cases traditionnelles È, cuisine 

pr�par�e � base de produits locaux et cuite au Ç four kanak È, activit�s ax�es sur lÕartisanat local 

(en particulier le tressage) ou la red�couverte de la nature661. Conformes � une certaine vision 

occidentale et pass�iste de lÕauthenticit� culturelle autochtone et de Ç lÕexotisme È des 

Ç archipels lointains È, ces objets et ces concepts sÕexpriment dans des formes patrimoniales 

pr��tablies et constituent le p�le ethnique de la consommation culturelle en Nouvelle-

Cal�donie. Les d�tournements du patrimoine culturel et naturel au profit dÕune �conomie 

touristique qui se cherche encore, rappelle les exc�s et les manipulations rendus possibles par le 

ph�nom�ne de patrimonialisation en cours Ð ph�nom�ne n� de la modernit� et des effets de la 

Ç globalisation È Ð et souligne la limite fragile entre culture et folklore662.  

 

A lÕoppos� de cette vis�e folkloriste et marchande du patrimoine traditionnel local, 

lÕADCK, principale institution et force de proposition culturelle kanak, se trouve dÕembl�e 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
660 Koumac, entretien du 13 novembre 1999. A lÕ�poque, la fl�che fa�ti�re se vend 3.000 FCFP (environ 24 euros), 
et le sculpteur dit en vendre en moyenne une par jour. D�crivant ce type de production culturelle, Bourdieu �voque 
une Ç subordination totale et cynique � la demande È (Bourdieu, 1998[1992] : 235). 
661 La destination Nouvelle-Cal�donie et lÕadaptation de son h�bergement tribal aux imp�ratifs de la qualit� 
(Noum�a, CCI, 1999). 
662 Sur cette dichotomie caract�ristique du champ culturel kanak et oc�anien, je renvoie � un des th�mes que jÕavais 
d�velopp�s dans des travaux ant�rieurs (LÕenfance de lÕart : dynamiques et enjeux au sein du champ culturel en 
Nouvelle-Cal�donie, m�moire de DEA dÕethnologie, Universit� Paul-Val�ry, Montpellier 3, juin 1999, Partie 2). 
La cat�gorie Ç folklore È semble avoir prosp�r� en Nouvelle-Cal�donie, en particulier avec le d�veloppement de 
lÕindustrie des Ç croisi�ristes È, o� des paquebots charg�s de milliers de passagers accostent plusieurs fois par 
semaine dans lÕarchipel (et notamment aux �les Loyaut�). En parall�le, on note le d�veloppement des f�tes locales 
sur des th�matiques en lien avec la nature et les sp�cialit�s du cru (f�te de lÕavocat � Mar�, de la mandarine � 
Canala, de la baleine � Yat�, de la vanille � Lifou, etc.), ou encore les f�tes communales (comme � Hiengh�ne, o� 
les activit�s Ç en tribu È et les plaisirs Ç authentiques È c�toient les ateliers de Ç fabrication de monnaie kanak È et 
les �lections de Ç Miss et Mister Hiengh�ne È). A Noum�a, les tr�s populaires Ç Jeudis du centre ville È proposent 
mensuellement des journ�es th�matiques ax�es sur la vente de sp�cialit�s artisanales et culinaires venues du Nord, 
des Iles, de Vanuatu, etc. 
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engag�e en faveur de la sauvegarde patrimoniale et surtout de la cr�ation artistique, pour 

laquelle les enjeux ne sÕexpriment plus autour de profits �conomiques � court terme, mais 

ob�issent � la notion de service public et sÕinscrivent dans la dur�e que permet le financement 

dÕ�tat. Un �ditorial de la revue Mw� V�� lÕ�nonce ainsi en 1995 : 

 

Ç Se pose la question de comment allier, patrimoine, tradition et modernit�, avenir, sans 
figer le pass� dans une recomposition apr�s coup, sans perdre son �me dans une 
folklorisation � usage touristique et financier È663. 

 

 

3. La gen�se dÕun champ artistique kanak et oc�anien 

 

Dans ce registre, lÕADCK a rapidement choisi de sÕimposer, dÕune part, comme lÕun des 

vecteurs de la Ç d�mocratisation de la culture È pr�n�e par lÕaction publique, et dÕautre part, 

comme lÕespace privil�gi� de la cr�ation contemporaine autochtone en Nouvelle-Cal�donie. La 

programmation culturelle propos�e d�s la premi�re Saison de Pr�figuration du Centre Tjibaou, 

bien que revendiquant toujours un ancrage dans le pass� et la tradition (con�us comme une 

sorte de Ç r�servoir culturel È), prend n�anmoins le parti de la cr�ation et de lÕinnovation 

artistique, et souhaite sÕopposer radicalement � dÕautres types de productions, qui nÕont dÕautres 

vis�es quÕartisanale et/ou touristique. 

Par le choix dÕune telle politique, lÕADCK et ses satellites (� ce moment-l�, lÕAgence ne 

dispose pas dÕun lieu unique pour pr�senter sa programmation) vont constituer, peu ou prou, un 

p�le artistique de plus en plus autonome � lÕint�rieur du champ culturel cal�donien, 

bouleversant du m�me coup lÕordre des repr�sentations culturelles et sociales locales, et 

contraignant lÕensemble des agents � se positionner en fonction des nouveaux crit�res de 

lÕorthodoxie culturelle qui se met progressivement en place, et des enjeux, mat�riels et 

symboliques, quÕelle g�n�re. 

Dans les ann�es 1990, les responsables de lÕAgence de D�veloppement de la Culture 

Kanak manifestent clairement une lassitude et un d�sint�r�t croissants vis-�-vis des objets 

traditionnels les plus popularis�s par le march� artisanal : 

 

Ç La derni�re expo de sculpture quÕon a faite, cÕ�tait lÕann�e derni�re, avec les 
sculpteurs de la r�gion, des sculpteurs kanak principalement. QuÕest-ce quÕils ont 
produit ? Bon, il y en a qui nous ont fait les �ternels chambranles, qui ne sont m�me pas 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
663 Editorial, Ç PatrimoineÉ È, Mw� V��, n¡8, mars 1995, p.5 ; cÕest moi qui souligne.  
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pens�s comme des objets : cÕest pr�sent� comme une sorte dÕic�ne faite pour ne pas �tre 
conserv�e ; (É) pour moi, cÕest une sorte de produit dÕexportation. Les gens qui font �a, 
est-ce que ce sont des artistes ou pas ? Je ne sais pas. En tous cas, ils savent faire 
quelque chose quÕils refont syst�matiquement. Et puis il y en a un qui nous a fait un 
bonhomme qui sort de lÕarbre, avec toute sa na�vet�, son manque de ma�trise de lÕoutil, 
etc., mais il a quelque chose � dire (É). �a nous a sembl� int�ressant, de ce point de 
vue-l�, et pas forc�ment la fl�che hyperpolie qui repr�sente une �ni�me fois une pi�ce 
quÕon a d�j� vue cent fois, et souvent mieux sculpt�eÉ È664. 
 

Les m�mes responsables t�moignent par cons�quent dÕune r�elle volont� de promouvoir 

des modes dÕexpression et surtout des formes plastiques plus novatrices. Ces derni�res, semble-

t-il, tout en se distinguant radicalement des mod�les et des repr�sentations Ç traditionnelles È 

popularis�es par lÕactivit� marchande, conservent n�anmoins un lien avec Ç lÕesprit de la 

tradition È, ce qui permet � lÕADCK de pr�senter la cr�ation artistique kanak et oc�anienne 

contemporaine comme le patrimoine culturel de la Nouvelle-Cal�donie en train de se faire665 : 

 

Ç Nous, explique encore Kasarh�rou, on a souhait� d�velopper �a pour traduire en 
termes culturels la philosophie g�n�rale quÕon essaie de mettre en place, cÕest-�-dire le 
fait quÕon est soi-m�me, et on se domine, et on se conduit soi-m�me en ayant cette 
capacit� � se remettre en cause et � se renouveler. CÕest �a qui est important. CÕest �a 
qui fait que vous �tes un homme libre ou que vous ne lÕ�tes pas, que vous �tes inf�od� � 
des traditions, � des trucs, � des bidules, vous pouvez lÕ�tre tout � fait librement, mais 
au moins, que vous ayez la capacit� � [vous] projeter, � [vous] regarder dans un miroir 
qui nÕest pas forc�ment agr�able � regarder. 
(É) Parce quÕon avait lÕimpression que pendant un moment, les gens avaient tendance � 
regarder dans leur r�troviseur, � ne regarder quÕen arri�re, en disant : "Pour �tre vrai, il 
faut faire ce que faisaient les grands-p�res, et si possible, plus on va dans le pass�, 
mieux cÕest". Une esp�ce de mythe de lÕåge dÕOr. La philosophie que jÕai soulev�e tout 
� lÕheure, elle est compl�tement diff�rente, elle dit : "Il faut conna�tre dÕo� lÕon vient, 
mais il faut se projeter en avant. Il ne faut pas avoir peur de mettre un pas devant 
lÕautre". (É) Et donc lÕid�e, cÕest que la forme est peut-�tre moins importante, ou plut�t 
que la fid�lit� � la forme est peut-�tre moins importante que la fid�lit� au sens È. 
 

Un peu plus loin, il �tablit un parall�le int�ressant entre culture et coutume : 

 
Ç On le fait aussi dans les coutumes, l� il y a toute une adaptation, la coutume telle 
quÕon la fait aujourdÕhui, � remercier les gens de lÕ�cole de [X], ici, qui fait un geste 
pour rentrer [au Centre Culturel] : il y a toute une adaptation de ces gestes-l�, qui ne se 
faisaient pas il y a vingt ans. On ne faisait pas comme �a, ce nÕ�tait pas possible, il 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
664 Entretien avec Emmanuel Kasarh�rou, directeur culturel de lÕADCK ; Noum�a, 3 novembre 1998. 
665 Dans une interview r�cente, le responsable du d�partement des expositions de lÕADCK-CCT, P�t�lo Tuilalo, 
d�fend lÕid�e selon laquelle Ç patrimoine È et Ç art contemporain È sont Ç des synonymes È : les collections dÕart 
contemporain kanak et oc�anien composent de fait un patrimoine artistique conserv� et valoris� au Centre Culturel 
Tjibaou (interview sur NC 1�re radio, Endemix Week-end, 9 mai 2015 : www.youtube.com/watch?v=efeBtvcqueo). 
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fallait quÕil y ait un lien, forc�ment. Il aurait fallu quÕOctave [Togna, directeur] ou moi 
on ait un neveu l�-bas, et que le neveu vienne � nous. On ne se pointait pas comme �a 
chez les gens avec un manou � la main, en disant "bonjour, je me pr�senteÉ", �a ne se 
faisait pas, il fallait toujours trouver un lien familial. L�, il y a une nouveaut� : cÕest un 
mode social qui sÕest d�velopp� et qui vit compl�tement dans la contemporan�it�. Hier, 
on a fait un conseil dÕadministration, une petite coutume dans le deuxi�me sous-sol avec 
les chefs, parce quÕil y avait un truc � r�gler, etc. Deux minutes plus t�t, ils parlaient du 
budget 1999 avec les commissaires du gouvernement, donc les choses vivent. Je pense 
que l�, cÕest la vraie d�monstration quÕil y a une fid�lit� au sens des choses È666. 
  

LÕargument du Ç sens È ou de Ç lÕesprit de la tradition È conduit ici Kasarh�rou � mettre 

sur le m�me plan, dÕune part, des innovations culturelles relatives � la cr�ation artistique et 

destin�es � un public, et dÕautre part, des pratiques syncr�tiques qui nÕexistent et nÕont de sens 

que pour ceux qui les ex�cutent, et qui nÕont donc pas besoin dÕ�tre montr�es pour agir en tant 

que contenants symboliques. LÕhomologie entre coutume et culture est caract�ristique dÕun 

traditionalisme qui trouve pleinement � sÕ�panouir dans des formats modernes de repr�sentation 

de lÕidentit� kanak. 

 

LÕorientation dÕune action qui privil�gie surtout la cr�ation artistique provient, comme 

je lÕ�voquais pr�c�demment, de la politique culturelle initi�e d�s le d�but des ann�es 1980 sur 

lÕensemble du territoire national fran�ais, et notamment la mise en place de structures 

d�centralis�es sp�cifiques, les Fonds R�gionaux dÕArt Contemporain (FRAC)667. LÕADCK 

consacre rapidement une part de son budget � lÕacquisition dÕÏuvres dÕart et � la constitution 

dÕune collection dÕart contemporain qui nÕa pas dÕ�quivalent dans la zone du Pacifique Sud : il 

sÕagit du FACKO, Fonds dÕArt Contemporain Kanak et Oc�anien 668 . Les responsables 

successifs du D�partement dÕart contemporain kanak et oc�anien Ð et plus particuli�rement la 

premi�re dÕentre eux, lÕaustralienne Susan Cochrane, sp�cialiste en art contemporain oc�anien Ð 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
666  Les deux citations ci-dessus sont extraites de lÕentretien du 3 novembre 1998. Sur ce th�me de la 
contemporan�it� des gestes coutumiers, cf. encore infra, chapitre 9. 
667 Vingt-deux FRAC sont cr��s en m�tropole (ainsi quÕun � la R�union et un autre en Martinique), dont la mission 
consiste id�alement � Ç collectionner, diffuser, enseigner, promouvoir lÕart contemporain dans ce qui �tait un 
d�sert, la province fran�aise È. Extrait de lÕarticle de Michel Guerrin, Emmanuel de Roux et S�verine Saint-
Maurice, paru dans Le Monde du 28 novembre 1995, p.25. 
668 Ç Les premi�res acquisitions dÕart kanak contemporain par lÕOffice culturel, scientifique et technique canaque 
remontent � 1983. Une collection dÕart kanak commence � se profiler en 1990 avec lÕacquisition dÕÏuvres 
dÕartistes kanak r�alis�es pour lÕexposition Ko i N�v�. Le Fonds dÕart contemporain kanak et oc�anien est 
officiellement cr�� en 1995 È (Mw� V��, n¡74-75, 2012 : 41, note 1). Entre 1995 (date dÕarriv�e de Susan 
Cochrane � lÕADCK) et 1998 (date dÕouverture du Centre Culturel Tjibaou), les acquisitions dÕÏuvres dÕart 
destin�es au FACKO ont repr�sent� un peu moins de cinq cents pi�ces. Pour la seule ann�e 1998, lÕADCK fait 
lÕacquisition de pr�s de 80 Ïuvres (Ç Rapport dÕactivit� 1998 È, ADCK, 1999 : 9). Le FACKO compte 1 153 
Ïuvres en 2015 (entretien avec P�t�lo Tuilalo, responsable du D�partement des arts plastiques et des expositions ; 
revue culturelle Endemix, n¡11, juin-ao�t 2015, p.38). 
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m�nent une action soutenue de promotion des artistes contemporains, tout en parcourant la 

r�gion � la recherche de nouvelles acquisitions (princiaplement des peintures et des sculptures) : 

tandis que les collections du FACKO se remplissent dÕÏuvres en provenance de tout le 

Pacifique Sud, des carri�res dÕartistes sont lanc�es gr�ce aux r�seaux de lÕADCK et aux 

nouveaux espaces de promotion artistique qui se trouvent ouverts. 

Le poids dont disposent les institutions dans le processus dÕ�dification des r�gles du jeu 

artistique est �norme, ce que certains responsables culturels institutionnels admettent sans 

discuter, et en toute objectivit�. Emmanuel Kasarh�rou, par exemple, directeur culturel de 

lÕADCK, ne nie pas lÕinfluence des politiques de lÕinstitution sur la cr�ation, et en particulier 

sur le comportement des producteurs dÕarts plastiques : 

 

Ç Comme, autrefois, cÕ�tait les chefs qui commandaient les sculptures, aujourdÕhui, ce 
sont les institutions qui commandent les sculptures ; (É) cÕest s�r quÕon influe, m�me si 
on nÕest pas les seuls � op�rer dessus, on influe fortement ; mais on ne force pas les 
gens : (...) on fait appel � des individualit�s, on essaie dÕisoler un peu celui qui produit 
par rapport � celui qui copie, celui qui innove par rapport � celui qui ne fait que (É) 
reproduire È669. 

 

        Ce soutien institutionnel � la cr�ation artistique se heurte n�anmoins, en particulier dans 

ses premi�res ann�es, � lÕinsuffisance de la production artistique locale et au nombre tr�s r�duit 

dÕartistes (y compris les peintres et sculpteurs) kanak professionnels, cÕest-�-dire, dÕune part, 

dot�s dÕune comp�tence artistique reconnue, et dÕautre part, dispos�s � se plier aux r�gles du jeu 

artistique, � jouer leur r�le social dÕartistes, notamment dans leurs rapports � lÕinstitution et au 

march�. A ce titre, la mani�re dont Octave Togna ou Roger Boulay d�crivent les premi�res 

manifestations culturelles de lÕADCK est significative : 

 

Ç LÕ�quipe des d�buts continue de sÕ�toffer. Elle compte alors dans ses rangs Jean-
[Pierre] Lebars, graphiste, qui va notamment contribuer � former au sein de lÕ�cole dÕart 
Ð que lÕADCK contribue � financer aux c�t�s des trois provinces et de la mairie de 
Noum�a Ð et � faire �merger les premi�res artistes plasticiennes kanak, Paula Boi, 
Micheline N�poron, Yvette Bouquet et Denise Tiavouane, que lÕon a appel�es Ç les 
pionni�res È. Jean-[Pierre] Lebars sÕoccupe de monter nos premi�res expositions tandis 
que Pierre-Olivier Laulann� se charge du secteur de la musique. Nous avons la volont� 
de mener dans ce domaine un travail de fond, bas� sur la qualit� artistique et qui ne se 
limite pas au kaneka. Nos premiers concerts se d�roulent au th��tre de lÕIle que nous 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
669 Noum�a, entretien du 3 novembre 1998. D�j� tr�s dirigiste en m�tropole (cf. lÕarticle de Jean Clair dans Le 
Monde du 8 mars 1997, p.19, intitul� : Ç Esth�tique et politique È), la politique des organismes publics cal�doniens 
� lÕ�gard des artistes locaux conduit � une sollicitude parfois abusive � lÕ�gard de ces derniers, qui se trouvent 
finalement mal pr�par�s � une confrontation avec le march� international (entretien avec Pierre Culand ; Noum�a, 
DAC, 11 f�vrier 1999). 
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avons �quip�. Nos artistes ne sont pas habitu�s � se pr�senter sur une sc�ne. Certains 
jouent m�me le dos tourn� au public, par pudeur et timidit�. Ils se pr�sentent dans leur 
tenue de tous les jours. Il faudra les inciter � d�passer le stade de lÕamateurisme, � 
adopter une attitude et une tenue de sc�ne. Il faut en m�me temps convaincre le public 
kanak de venir � la d�couverte de ces groupes, parce que, chez nous, � lÕ�poque, et 
parfois encore de nos jours, on se d�place pour �couter les musiciens de son clan, de sa 
tribu, mais pas ceux qui nous sont "�trangers". Apprendre au public � faire preuve de 
curiosit� artistique et aux artistes � "se l�cher" nÕa pas �t� une mince affaire et quand je 
vois la libert� de parole et la qualit� des artistes kanak dÕaujourdÕhui, jÕavoue que je suis 
heureux et fier. Je me dis que nous nÕavons pas "gal�r�" pour rien È670. 
 
Ç [Pour lÕexposition de sculpture Ko i N�va en 1990], ils ont ramass� tout ce qui tra�nait, 
il y a � boire et � manger ! (É) En gros, cÕest extr�mement difficile, sauf depuis 2-3 ans 
[il sÕexprime en 1998], et encore, � chaque fois, �a pose des probl�mes : vous faites une 
exposition dÕ"art kanak", il y a les plus mauvais et les meilleurs qui doivent y �tre. 
LÕid�e selon laquelle il y ait un lieu institutionnel qui d�cide que cÕest une exposition de 
Micheline N�poron plut�t que de Denise Tiavouoane, que si cÕest une exposition de 
cinq artistes, il nÕy en ait que cinq et pas trente, para�t compl�tement saugrenue et 
difficile � supporter. �a se fait maintenant, mais �a fait quatre ans. Quand on a 
commenc� la saison de pr�figuration, cÕest la premi�re fois, � mon avis, de mani�re 
s�rieuse, quÕil y avait une institution qui sÕappelle ADCK qui dit : "Attention, 
maintenant on a une sp�cialiste de lÕart contemporain [Susan Cochrane], on a un 
d�partement, on s�lectionne. On dit, oui, vous OK, vous pas, il faut travailler encore un 
peu plus". (É) [Denise Tiavouane et Susan Cochrane, en charge du fonds dÕart 
contemporain] ont commenc� � faire passer lÕid�e quÕon ne peut pas mettre tout le 
monde � chaque exposition et que ce nÕest pas parce quÕon a fait une sculpture dans sa 
vie quÕon est sculpteur et quÕil faut se la trimbaler � toutes les expositions ! È671. 

 

Dans ce cas pr�cis, lÕinstitution semble v�ritablement pr�c�der lÕapparition m�me des 

artistes et des courants esth�tiques qui vont lui donner un contenu : souvent qualifi� de 

Ç coquille vide È par ses d�tracteurs, le Centre Culturel Tjibaou est en r�alit� destin� � devenir 

lÕincarnation locale dÕune matrice mus�ale import�e dÕOccident, pr�te � lÕemploi, et quÕil 

convient de remplir avec des artistes et des Ïuvres qui, pour la plupart, sont encore � cr�er 

(Graille, 2001). A ce titre, la situation cal�donienne relance, plus vigoureusement que partout 

ailleurs, la question du poids de lÕaction publique sur le processus de cr�ation artistique : � nÕen 

pas douter, une intervention aussi marqu�e de lÕADCK (et plus encore du futur Centre Culturel 

Tjibaou) dans le march� local de la production artistique, � la fois stimule lÕinvention et la 

mobilisation dÕartistes autour de projets collectifs ou individuels dÕexpositions, et 

parall�lement, atrophie par son poids politique, une part de la libert� cr�ative corr�lative de la 

d�finition m�me du statut dÕartiste : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
670 Entretien avec Octave Togna (Mw� V��, n¡74-75, 2012, p.14 ; cÕest moi qui souligne) 
671 Entretien avec Roger Boulay ; Noum�a, 23 juillet 1998.  
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Ç Peut-on, questionne Raymonde Moulin, comme lÕont voulu � coup s�r les ministres, 
dÕAndr� Malraux � Jack Lang, "soutenir sans influencer", "inciter sans contraindre", 
"subventionner sans intervenir", ne pratiquer � lÕ�gard des arts "ni indiff�rence, ni 
ing�rence" ? È (1992 : 88). 

 

De toute �vidence, la s�lection qui sÕop�re au travers des choix artistiques des dirigeants 

de lÕADCK constitue, pour des artistes originaires de Nouvelle-Cal�donie, lÕunique tremplin 

vers, dÕune part, lÕaccession � une forme de l�gitimit� culturelle au plan local, et dÕautre part, le 

s�same vers des espaces de cons�cration reconnus, voire, par le biais des expositions et des 

galeries ext�rieures, vers le march� international de lÕart672. 

 

Ma premi�re arriv�e sur le terrain, en 1996, avait pr�cis�ment co�ncid� avec cette 

effervescence autour du projet du Centre Culturel Tjibaou, et des actions prioritaires men�es en 

faveur du d�veloppement culturel et artistique kanak tous azimuts : lÕidentit� kanak �tait mise 

en sc�ne, en sculpture, sur toiles, en studio dÕenregistrementÉ Ce furent des ann�es 

ind�niablement consacr�es � la valorisation des professions artistiques contemporaines et � ce 

que jÕavais alors d�crit, en reprenant les termes utilis�s par Bourdieu, comme une Ç nouvelle 

orthodoxie culturelle È673. Cette action en faveur de lÕart contemporain kanak fait aussi, � la 

m�me �poque, lÕobjet de nombreuses critiques en France, o� certains professionnels de lÕart 

primitif d�noncent le caract�re inauthentique de ce patrimoine produit � la demande de 

lÕADCK, par des artistes d�crits comme largement occidentalis�s. Au m�me moment, le d�bat 

engag� � lÕencontre des productions artistiques kanak non-traditionnelles pose � son tour la 

question du statut et du devenir de lÕart contemporain kanak, qui peine v�ritablement � 

sÕinscrire dans les circuits habituels du march� de lÕart (Graille, 2003). Par exemple, pour 

St�phane Martin, le Mus�e du quai Branly Ð qui est encore au stade de projet au moment o� je 

rencontre son futur directeur Ð nÕest pas un mus�e dÕart contemporain, et il nÕa donc pas 

vocation � consacrer les artistes contemporains non-occidentaux674. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
672 En contrepartie, en s�lectionnant des personnalit�s repr�sentatives du champ artistique kanak et oc�anien pour 
figurer lors dÕ�v�nements artistiques internationaux (par exemple Micheline N�poron � lÕexposition Ç de Jade et de 
Nacre È, � Paris, en 1990 ; ou Denise Tiavouane � la Triennale Asie-Pacifique, � Brisbane, en 1996 ; ou encore 
Norman Song � la Triennale Asie-Pacifique de 1999), les dirigeants de lÕADCK contribuent � accro�tre la visibilit� 
et la l�gitimit� de lÕinstitution, aussi bien localement quÕ� lÕ�tranger. 
673 Bourdieu (1998[1992] : 261) ; cit� par Graille (1999b : 52). 
674 Entretien avec St�phane Martin ; Paris, 15 septembre 2000. Ce parti-pris institutionnel � lÕ�gard de lÕart kanak 
contemporain nÕa pas r�ellement chang� depuis quinze ans, si lÕon sÕen tient � ce qui sÕest produit autour de 
lÕexposition dÕobjets ethnographiques, Kanak, LÕArt est une Parole de 2013-2014 : exception faite dÕune forme 
tr�s particuli�re dÕexpression artistique moderne et non exclusivement kanak (le slam, repr�sent� par la star 
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Paradoxalement, le recentrement de lÕADCK sur la cr�ation artistique kanak conduit 

lÕinstitution � privil�gier des cr�ateurs clairement labellis�s (et identifiables) dÕun point de vue 

ethnique, et donc � moins prendre en consid�ration les artistes issus des autres ethnies, 

institutionnalisant encore un peu plus la division ethnique du paysage symbolique et culturel de 

Nouvelle-Cal�donie. Des entretiens men�s par mes soins aupr�s de plusieurs artistes kanak et 

non-kanak en 1999 et 2000 r�v�lent une v�ritable partition instaur�e par lÕinstitution culturelle 

en cours dÕ�dification, qui privil�gie dans un premier temps la cr�ation contemporaine 

kanak675 ; pendant ce temps, les artistes qui nÕont pas Ð encore Ð droit de cit� dans les 

expositions propos�es par lÕADCK sont livr�s � eux-m�mes ou plus volontiers rassembl�s en 

association (lÕune des plus actives � cette �poque est sans doute lÕassociation Fluctua, 

repr�sent�e par lÕartiste m�tropolitaine Florence Giuliani) et expos�s dans les galeries de la 

ville, plus particuli�rement la galerie Gal�ria dirig�e par B�atrice Pfeiffer, dans laquelle se 

retrouvent �galement les Ïuvres dÕun autre artiste m�tropolitain, Yvon Jauneau676. 

 

La situation �voluera effectivement ensuite, au fil du temps, pr�cis�ment du fait des 

liens qui ont pu se cr�er entre certains artistes (majoritairement des femmes) issues de cultures 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

montante kanak, Paul Wamo), le Mus�e du quai Branly affiche encore quelques r�ticences � int�grer des artistes 
contemporains dans une exposition consacr�e � lÕart kanak ; selon Emmanuel Kasarh�rou, seulement cinq Ïuvres 
modernes ont pu �tre pr�sent�es � Paris en 2013 au milieu de quelque trois cents pi�ces dÕart kanak traditionnelles 
(intervention dÕEmmanuel Kasarh�rou, alors directeur adjoint de conservation des collections dÕOc�anie au Mus�e 
du quai Branly et commissaire de lÕexposition Kanak. LÕArt est une Parole, � lÕissue de la projection du film Le 
Souffle des Anc�tres ; Noum�a, Centre Culturel Tjibaou, 20 mars 2014). A contrario, la c�te internationale de lÕart 
kanak traditionnel nÕa pas cess� de grimper depuis les ann�es 1990, m�me si elle reste encore en-de�� de celle des 
objets dÕÇ art primitif È africain (intervention dÕEmmanuel Kasarh�rou, Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, 23 juillet 
2015). 
675 Plus tard, en 2007, � Ouv�a, une artiste dÕorigine m�tropolitaine, mari� � un artiste kanak, mÕexplique que 
lÕADCK avait souhait� travailler avec son mari, mais pas avec elle : Ç Mes Ïuvres, ils refusaient de mettre mon 
nom parce que jÕ�tais blanche ! Ils mettaient le nom de mon mari È (entretien avec B�atrice Tiaou ; Ouv�a, 19 
octobre 2007). Apparemment peu enclin � int�grer les circuits locaux de promotion artistique, le couple envisagera 
de sÕexpatrier � Hawaii. 
676 Ce couple (tous deux sont d�sormais d�c�d�s) semble avoir �t� assez embl�matique du courant artistique des 
ann�es 1990 � Noum�a. Rencontr� en 1998, Yvon Jeauneau (dont les Ïuvres, selon Pfeiffer, �voquent 
syst�matiquement Ç le lien � la terre, � la nature, � la mer, � tout ce qui est �cosyst�me È) fut lÕun des tout premiers 
artistes non-kanak invit�s � participer � un Ç atelier È organis� par lÕADCK en juin 1998 : lÕartiste d�crit ce 
moment comme Ç un grand honneur, dÕune certaine fa�on È, parce que, dit-il, Ç symboliquement, pour moi, cÕ�tait 
tr�s fort È (Noum�a, galerie Gal�ria, entretiens du 23 septembre 1998). LÕartiste kanak Paula Boi �voque pour sa 
part lÕassociation Fluctua Ç qui r�unissait des artistes plasticiens, mais dans laquelle nous [les quatre femmes 
peintres kanak qui font figure de pionni�res] nÕavions pas lÕimpression dÕavoir notre place. CÕest ainsi que nous 
avons form� notre propre groupe et que nous avons choisi de nous exprimer par le dessin et la peinture È 
(interview dans Mw� V��, n¡60, 2008, pp.41-42). 
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diff�rentes, et d�j� r�unies souvent en marge des circuits officels contr�l�s par les institutions, 

voire en opposition avec ces derni�res677. 

 

Pour autant, lÕADCK suit � ses d�buts une ligne dÕaction culturelle encore tr�s 

empreinte dÕid�ologie politique, qui conf�re effectivement une orientation pro-kanak et 

oc�anienne aux premi�res saisons de programmation. Quelques ann�es seront n�cessaires pour 

que les op�rations culturelles initi�es ou soutenues par lÕinstitution puissent finalement sÕouvrir 

aux artistes cal�doniens m�tis ou originiares dÕautres ethnies. Le discours des responsables de 

lÕinstitution culturelle kanak est assez ambivalent � ce propos : tiraill�, semble-t-il, entre, dÕun 

c�t�, lÕorientation politique �nonc�e par les accords de Matignon, qui pr�voit une �volution 

progressive de sa mission en faveur dÕune Ç ouverture aux autres cultures È ; et de lÕautre, la 

r�alit� quotidienne de la programmation culturelle, qui a bien du mal � d�passer les clivages 

id�ologiques et qui continue dÕenvisager la reconnaissance institutionnelle de lÕidentit� 

culturelle kanak comme lÕantichambre de lÕind�pendance Ð ne serait-ce aussi que pour tenter de 

recueillir lÕadh�sion des populations kanak, pour lesquelles la l�gitimit� de lÕADCK ne peut se 

comprendre quÕen tant que revanche symbolique sur la domination coloniale et le d�ni culturel 

qui lÕa accompagn�e. CÕest dÕailleurs aussi le ressenti des autres communaut�s, en particulier 

certains Caldoches, qui refusent cat�goriquement dÕentendre parler du Centre Culturel Tjibaou, 

au motif que Ç cÕest un truc pour les Kanak È. En 1998, Emmanuel Kasarh�rou explique : 

 

Ç CÕest vrai que quand on a organis�, fait lÕinauguration, Octave [Togna] avait cherch� � 
rentrer en contact avec des repr�sentants deÉ des Cal�doniens, Europ�ens, pour leur 
dire : "�coutez, on fait un truc mais on voudrait vous associer". Autant cÕ�tait possible 
de trouver des Wallisiens, des Vietnamiens, parce quÕils sont constitu�s en groupes, ils 
ont une esp�ce de dynamique de groupe. Autant, on sÕest trouv� devant un �chec parce 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
677 Il convient de signaler que lÕun des th�mes qui contribuera � f�d�rer les artistes, toutes ethnies confondues, 
concerne la question des droits dÕauteurs : le boycott, par un groupe dÕartistes, de la 4e Biennale dÕart contemporain 
dÕoctobre et novembre 2000 (ce mouvement contestataire est alors conduit par lÕartiste cal�donien Ren� Boutin), 
en plein Festival des Arts du Pacifique, sera relay� par la presse australienne, tandis que la d�l�gation australienne 
du festival menacera dÕannuler ses prestations. Cette situation tendue sÕaccompagnera de d�bats particuli�rement 
houleux lors des conf�rences organis�es � la CPS dans le cadre du Festival : pris � parti violemment et 
publiquement par le pr�sident de la SCACEM, soci�t� dÕauteurs cal�donienne, qui d�nonce lÕinertie de lÕ�tat 
fran�ais en mati�re de droits dÕauteurs, le repr�sentant de la DAC, Pierre Culand, manifestera son indignation en 
quittant la s�ance (archives personnelles, octobre 2000). Sur le th�me de la protection de la propri�t� intellectuelle, 
je renvoie aux interviews de Warawi Wayenece et Fote Trolue, publi�es par la revue Mw� V��, n¡8, mars 1995, 
pp.32-37. Le combat en faveur de la protection juridique des artistes et des droits intellectuels a finalement abouti � 
la cr�ation, en 2004, de la SACENC (Soci�t� des Auteurs Compositeurs �diteurs de Nouvelle-Cal�donie ; 
www.sacenc.nc). Pr�s de dix ans ont encore �t� n�cessaires pour finaliser, sur demande du Gouvernement de la 
Nouvelle-Cal�donie, la cr�ation dÕune association (loi de 1901), La Case des Artistes, charg�e depuis 2012 de 
favoriser lÕ�mergence dÕun v�ritable statut juridique pour les artistes (www.casedesartistes.nc). LÕassociation a 
notamment souhait� proposer aux artistes une solution de portage salarial (entretien avec Johanito Wamytan, 
Noum�a, 29 avril 2014) ; un arr�t� en ce sens a finalement �t� adopt� par le Congr�s du pays, le 30 juin 2015. 
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que �a sÕest fonduÉ �a sÕest �parpill�É il nÕy a pas de consistance, en fait. (É) Alors 
on a travaill� sur des individualit�s, un tel qui travaille avec nous, un tel, un tel, des gens 
qui �taient assez p�riph�riques � notre sph�re directe, mais qui nous semblaient avoir 
une r�flexion, un truc, donc on les a invit�s. Mais il y a toujours cette difficult�, �a cÕest 
vrai, on lÕa toujours annonc� dans nos prises de position : cÕest un centre kanak, �a cÕest 
s�r, donc il faut bien se faire � lÕid�e, je veux dire, �a nÕest pas demain quÕon va 
gommer �a ! CÕest un centre kanak, �a ne peut pas �tre autre chose, quoi ! Mais cÕest un 
centre ouvert aux gens dÕici, et on essaie de cr�er ce dialogue, et pour lÕinstant on a du 
mal � le faire parce quÕon trouve que les individualit�s sont tr�s peu nombreuses, donc 
on a travaill� avec Nicolas Kurtovitch, avec les uns ou les autres, avec Yvon Jauneau, 
pour les arts plastiques, avec X ou Y mais on travaille par petites touches, il nÕy a pas la 
possibilit� de travailler de mani�re plus globale, comme on le ferait avec dÕautres gens 
(É). CÕest vrai que quand on souhaite danser un tango � deux, il faut �tre deux ! On ne 
peut pas danser tout seulÉ È678. 

 

Le processus dÕexpansion institutionnelle culmine effectivement � partir de lÕaccord de 

Noum�a de 1998, au moment de lÕouverture du Centre Culturel Tjibaou, avec la mise en place, 

d�s lÕentr�e en vigueur de la loi organique de 1999, dÕun Minist�re de la Culture, de la Jeunesse 

et des Sports au sein de lÕex�cutif de Nouvelle-Cal�donie nouvellement cr�� (le 

Gouvernement). Ce minist�re devient ensuite celui de la Culture, de la Citoyennet� et de la 

Condition F�minine (cette d�nomination demeurant inchang�e apr�s 2004). A ce sujet, le 

parcours de D�w� Gorodey, d�j� �voqu�, qui dirige ce minist�re depuis sa cr�ation en 1999 

(elle est aussi vice-pr�sidente du gouvernement de Nouvelle-Cal�donie), nÕest pas sans rappeler 

un autre parcours minist�riel Ð celui du tout premier Ministre de la Culture en France, Andr� 

Malraux Ð tr�s embl�matique de la prise en compte de Ç la culture È comme cat�gorie 

dÕintervention publique dÕun pouvoir ex�cutif qui sera d�sormais territorialis� (cf. Dubois, 

1999 : 217-264)679. 

Comme le souligne justement Vincent Dubois, � propos de lÕaction de lÕ�tat dans le 

champ culturel fran�ais, les Ç investissements symboliques intenses dont les questions 

culturelles sont lÕobjet È renvoient � des enjeux qui concernent, ni plus ni moins, Ç la d�finition 

l�gitime du monde social È : 

 

Ç [L]Õaction culturelle publique p�se de fait directement et, contrairement � la p�riode 
o� elle nÕ�tait pas formalis�e, explicitement, sur les conditions de la cr�ation artistique 
et partant sur les formes esth�tiques de la repr�sentation du monde social. Elle intervient 
par ailleurs, ne serait-ce que par la d�finition de ce sur quoi elle porte, � la base des 
processus g�n�raux de l�gitimation culturelle : non seulement la cons�cration de telle ou 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
678 Entretien du 3 novembre 1998. CÕest moi qui souligne. 
679 Sur lÕÏuvre litt�raire de D�w� Gorodey, je revoie aux travaux de Peter Brown (2008), et � lÕouvrage de 
Virginie Soula (2014, en particulier les chapitres 10 et 11). 
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telle Ïuvre dÕart, mais largement celle de formes culturelles, reprenant ou traduisant les 
oppositions charg�es dÕenjeux bien plus vastes que "purement" esth�tiques Ð "haute 
culture" vs culture dite interm�diaire ou populaire, "modernit�" vs "tradition", ou entre 
formes concurrentes dÕ"avant-garde" par exemple. Enfin, de par le projet m�me quÕelle 
est cens�e poursuivre Ð la "d�mocratisation culturelle" Ð, cette action culturelle publique 
organise en pratique la diffusion de ces formes culturelles d�sign�es comme l�gitimes, 
et par l� m�me lÕinculcation des mani�res de voir quÕelles charrient. Et ces enjeux sont 
dÕautant plus forts quÕau travers de ces formes culturelles et de leur promotion par lÕ�tat 
se transmettent, en plus de visions du monde �tatiquement l�gitim�es, des 
repr�sentations de lÕuniversel et la pr�tention des agents de lÕ�tat � lÕincarner È (1999 : 
255-256). 
 

A ce titre, le moment de la signature de lÕaccord de Noum�a est aussi celui qui inscrit 

visiblement et durablement la culture kanak dans le paysage institutionnel cal�donien. Au 

m�me moment, le Conseil Consultatif Coutumier devient le S�nat coutumier Ð le d�coupage 

des aires coutumi�res demeurant inchang�. Plusieurs ann�es seront en revanche n�cessaires 

pour donner corps � lÕAcad�mie des Langues Kanak (ALK), elle aussi pr�vue par lÕaccord 

sign� � Noum�a en 1998, et dont les membres (les Ç acad�miciens È, charg�s de fixer les r�gles 

dÕusages de ces langues et leur �volution) sont d�sign�s, pr�cis�ment, par le S�nat coutumier680. 

Comme le montre Marie Sala�n dans un article consacr� � la gen�se de lÕALK (Sala�n, 2010 : 

81-100), la mani�re dont se forme cette institution permet de saisir 

 

Ç les enjeux de la normalisation des langues kanak � travers ceux de la d�finition de la 
langue "l�gitime", questions qui, du point de vue des int�ress�s, en appellent 
imm�diatement une autre : qui peut et doit d�finir lÕidentit� kanak ? È (ibid. : 82)681. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
680 LÕAcad�mie des Langues Kanak (ALK) a pour mission de Ç fixer les r�gles dÕusage et de concourir � la 
promotion et au d�veloppement de lÕensemble des langues et dialectes kanak È : lÕALK recense actuellement 
vingt-huit langues kanak parl�es (qui repr�sentent au total soixante-dix mille locuteurs), ainsi que plusieurs 
dialectes (une douzaine), dont un Ç cr�ole È, le tayo, pris� par les jeunes, et parl� principalement dans les tribus 
p�ri-urbaines de Saint-Louis et de La Conception, dans la commune du Mont-Dore, au sud de Noum�a (donn�es 
consultables sur le site de lÕALK : www.alk.gouv.nc/portal/page/portal/alk). On peut juste rappeler ici que lÕusage 
des langues kanak � lÕ�cole avait �t� interdit par lÕAdministration coloniale, cette interdiction nÕayant �t� abrog�e 
quÕen 1984. La reconnaissance et lÕenseignement des langues autochtones faisaient partie int�grante de la 
revendication identitaire kanak, et elles furent dÕailleurs au principe des �coles Populaires Kanak cr��es au milieu 
des ann�es 1980 (Kohler et Wacquant, 1985 ; N�ch�ro-Jor�di�, op.cit.). LÕaccord de Noum�a ent�rine la 
r�connaissance des langues kanak comme Ç langues dÕenseignement et de culture en Nouvelle-Cal�donie È, au 
m�me titre que le fran�ais (Document dÕorientation, point 1.3.3). Sur les vingt-huit langues m�lan�siennes 
identifi�es et partiellement codif�es (sans compter les dialectes), onze sont enseign�es d�s lÕ�cole primaire, et 
quatre (aji�, drehu, nengone, paic�) sont devenues des options au baccalaur�at et dans certains concours 
administratifs. Depuis 1999, lÕUniversit� Fran�aise du Pacifique a ouvert une fili�re Langues et Cultures 
R�gionales (LCR), devenue Langues, Litt�ratures et Civilisations R�gionales (LLCR), qui accueille les �tudiants 
jusquÕen licence (D�partement Lettres, Langues et Sciences Humaines). 
681 Le sujet de lÕenseignement des langues kanak a �t� � nouveau abord� tr�s r�cemment lors dÕun colloque 
organis� � Kon� (Nord) en juin 2015 par le S�nat coutumier. La presse quotidienne relate une portion des d�bats, 
et une question qui revient r�guli�rement � propos des langues kanak : Ç  (É) un intervenant demande : "Pourquoi 
ne pas proposer dÕadopter une langue pour le pays ?" A cela, H�l�ne I�kaw�, membre du gouvernement en charge 
de lÕ�ducation, r�pond sans d�tour : "On ne va pas imposer une langue kanak sur les autres. �a ne nous emp�che 
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Sala�n explique que le projet dÕune Acad�mie des Langues Kanak, pr�vu dans les 

dispositions de lÕaccord de Noum�a, a pris du retard principalement du fait des r�ticences 

exprim�es par la Province Nord qui estimait ne pas avoir �t� suffisamment consult�e : la 

d�lib�ration du Congr�s (assembl�e constituante locale) qui valide la mise en place de lÕALK 

intervient finalement en 2007 (ibid. : 83-85). La question de la diversit� linguistique y est 

envisag�e comme une richesse, un patrimoine immat�riel � pr�server. 

 

Mais, dans un premier temps, la concr�tisation de plusieurs ann�es dÕaction culturelle 

men�e entre les diff�rents partenaires institutionnels et lÕ�tat, restera surtout marqu�e par 

lÕarriv�e, dans le paysage culturel cal�donien, du Centre Culturel Tjibaou, pr�figur� trois 

annn�es durant par les actions de lÕADCK, et dont lÕouverture au public marque une �tape 

d�cisive dans lÕaccession � la reconnaissance symbolique de lÕidentit� kanak. 
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pas dÕencourager les gens � apprendre dÕautres dialectes que les leurs. Mais lÕhistoire du pays fait que notre langue 
commune, cÕest le fran�ais" È. LÕarticle indique par ailleurs que seulement 13% de la population scolaire des 
premier et second degr�s b�n�ficie de lÕoption facultative de langue kanak, principalement en raison du manque 
dÕenseignants form�s (Ç Langues kanak : parlons-en È, Les Nouvelles Cal�doniennes, mardi 30 juin 2015). Pour 
Jacques Vernaudon, linguiste : Ç Imaginer une seule langue kanak nÕa aucun sens. On ne pourrait pas enseigner, 
par exemple, lÕaji� � Lifou ou le drehu dans lÕaire aji�. JÕajouterai que si le fait de retenir une des langues kanak 
comme langue kanak unique se produisait, ce qui nÕarrivera � mon sens jamais, le fran�ais, pour le coup, serait 
vraiment menac�. On aurait alors une langue identitaire locale, oc�anienne, face au fran�ais. Le fran�ais tire profit 
de la situation purilingue en Nouvelle-Cal�donie. Il est la langue v�hiculaire, parl�e par tous È (entretien avec 
Jacques Vernaudon et V�ronique Fillol, Mw� V��, n¡68, avril-juin 2010, p.23). 
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Chapitre 8 

 

LÕADCK et le Centre Culturel Tjibaou : Ç Notre identit�, elle est devant nous È682 

 

 

Ç Le d�bat sur la place de la culture kanak dans 
lÕavenir de la Nouvelle-Cal�donie nÕa pu �tre pos�, 
par les uns ou les autres, dans les termes dÕune 
redondance ou dÕune distinction entre le culturel et le 
politique que lorsque le domaine de la culture a �t� 
constitu� en une entit� institutionnelle distincte de la 
vie ordinaire des populations È. 

 
Alban Bensa (2002 : 188). 

 

 

Le projet dÕun site construit � Noum�a et enti�rement d�di� � Ç la culture kanak È �tait 

apparu d�s 1988, dans les discussions relatives aux accords de Matignon : 

 

Ç A ce moment dÕapaisement, la strat�gie culturelle rena�t. J.-M. Tjibaou propose � 
Michel Rocard la cr�ation dÕun centre culturel kanak sur Noum�a. Ce projet fait suite � 
la cr�ation du Centre culturel de Hiengh�ne. Mais il sÕagit cette fois de manifester la 
pr�sence culturelle des Kanak dans la seule grande ville de Nouvelle-Cal�donie, l� o� 
les Europ�ens et les anti-ind�pendantistes sont largement majoritaires. LÕintention 
profonde est de laisser entendre que les Kanak, qui furent dÕembl�e et longtemps exclus, 
ont la capacit� et m�me le droit dÕaccueillir leurs adversaires dans les lieux m�mes o� 
ceux-ci pensent avoir �tabli leur l�gitimit�. (É) 
LÕ�ventualit� dÕun centre culturel kanak a �t� inscrite dans le protocole des Accords de 
Matignon, sans toutefois que les conditions de sa r�alisation soient clairement fix�es. 
LÕaffaire va prendre un tour particulier apr�s la disparition tragique de J.-M. Tjibaou en 
1989. LÕadministration, sous lÕeffet sans doute dÕun travail de deuil, donne une nouvelle 
impulsion au projet de centre, d�sormais baptis� Centre culturel Jean-Marie Tjibaou. Le 
minist�re de la Culture et la Mission des Grands Travaux obtiennent que ce b�timent 
soit class� parmi les "grands chantiers" de la Pr�sidence de la R�publique È (Bensa, 
1995[1994] : 319-320)683. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
682 Tjibaou (1996[1985] : 185). 
683 Comme �voqu� un peu plus haut, lÕinterpr�tation donn�e ici par Bensa constitue un autre exemple de r�cit 
r�trospectif, vraisemblablement destin� � accentuer le processus de personnification et dÕidentification du b�timent 
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Pour la mise en Ïuvre du projet, lÕADCK travaille avec lÕarchitecte italien Renzo Piano, 

qui sÕadjoint les conseils dÕun ethnologue : Alban Bensa684. De 1990 � 1997, ce dernier 

participe en effet, en tant que consultant aupr�s dÕun cabinet dÕarchitectes, le Renzo Piano 

Building Worshop, et de lÕADCK, au travail de conception du Centre culturel Tjibaou685 : 

 

Ç En 1991, lÕarchitecte italien Renzo Piano et son �quipe remport�rent le concours. Le 
Centre, construit sur le site de Tina � la p�riph�rie de Noum�a (baie de Magenta), fut 
inaugur� le 5 mai 1998, en pr�sence de Lionel Jospin et de Michel Rocard. 
Le projet dÕinstaller dans la capitale de la Nouvelle-Cal�donie un signe imposant de la 
pr�sence kanak associe �troitement lÕautopromotion dÕun peuple (en tant que culture) � 
sa strat�gie de subversion de lÕordre colonial. Au terme dÕune p�riode troubl�e 
consacr�e finalement par lÕimplantation d�finitive des ind�pendantistes dans le champ 
politique cal�donien et fran�ais, la cr�ation de lÕAgence pour le D�veloppement de la 
Culture Kanak, dans le droit fil des pr�c�dents instituts et offices culturels, va donner 
aux Kanaks dÕimportants moyens pour se dire et se montrer dans une ville qui les a 
longtemps ni�s. Cette tribune autorise une expression dÕautant plus forte que parmi ses 
attributions lÕAgence a re�u celle dÕassurer la ma�trise dÕouvrage du futur centre 
culturel. Les responsables kanak de lÕinstitution ont su profiter de cette extraordinaire 
occasion pour travailler, avec Renzo Piano et son �quipe, � la mise en architecture de 
leur peuple È (Bensa, 2002 : 189-190 ; cÕest moi qui souligne) 686. 

 

La construction de lÕ�difice et la composition de son �crin v�g�talis�, qui 

sÕ�chelonneront sur plusieurs ann�es, annoncent lÕav�nement dÕune institution hors normes 

destin�e � incarner la culture kanak vivante (aux antipodes dÕune mus�ographie fixiste et 

Ç ethnographique È, d�j� pr�sente au Mus�e Territorial dot� de collections dÕart kanak et 

oc�anien de grande qualit�), que lÕADCK pr�sente durant trois ans, jusquÕ� lÕinauguration du 

b�timent, dans le cadre des Saisons de Pr�figuration (1995-1998). Peu � peu, lÕ�quipe des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

avec le leader disparu si brutalement. LÕethnologue explique �galement comment le passage dÕun projet de centre 
culturel kanak � celui du Centre Culturel Tjibaou a pu permettre dÕatt�nuer la connotation ind�pendantiste de 
lÕop�ration, pour lÕinclure davantage dans le vaste processus de red�ploiement culturel et de d�centralisation alors 
encourag� par le Minist�re de la Culture (Bensa, 2000). 
684 Piano avait d�j� r�alis� le Centre Beaubourg � Paris, le Mus�e de la collection De Menil � Houston (�tats-Unis) 
et le nouveau Mus�e dÕart contemporain de Lyon (Cit� internationale). 
685 Ç Renzo Piano sera le laur�at du concours international dÕarchitecture lanc� alors par (É) lÕADCK. Cet 
architecte de renom a souhait�, d�s les pr�mices de lÕentreprise, lÕaide dÕun anthropologue sp�cialiste de la 
civilisation kanak. Par cette d�marche interdisciplinaire, associant lÕethnologie � lÕarchitecture, Renzo Piano et son 
�quipe ont affich� lÕintention de construire un �difice moderne "aussi kanak que possible" È (Bensa, 1995 : 320). 
686 Il peut �tre int�ressant de relever que, malgr� la construction du Centre Culturel Tjibaou (et du Conseil/S�nat 
Coutumier � Nouville), la plupart des Kanak qui �voquent lÕespace urbain de la capitale (et notamment ceux qui 
exercent un m�tier � lÕint�rieur du champ culturel) continuent de d�plorer lÕabsence de visibilit� de la culture 
kanak � lÕint�rieur de la ville de Noum�a, qui conserve � leurs yeux lÕimage dÕune Ç ville blanche È o� les Kanak 
ne se sentent pas chez eux (� lÕinverse de Ç la tribu È, lieu identitaire de r�f�rence, m�me pour ceux qui nÕy vivent 
plus depuis la petite enfance). Cet argument au sujet de la non-visibilit� de la dimension kanak et oc�anienne dans 
le paysage urbain de Noum�a, r�current dans le discours ethnologique des ann�es 1990, mÕa �t� r�p�t� � plusieurs 
reprises au cours dÕentretiens avec les gestionnaires ou administrateurs culturels rencontr�s en 2014. 
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salari�s de lÕADCK sÕ�toffe, principalement en recrutant des dipl�m�s et des professionnels 

exp�riment�s venus de M�tropole, sur la base de contrats � dur�e d�termin�e : 

 

Ç Une ligne budg�taire, des locaux et le recrutement de salari�s, autant de d�cisions 
claires qui suscitent la formation dÕun petit corps sp�cialis� de professionnels compos� 
� la fois de Kanaks et dÕEurop�ens. Peu nombreux, experts venus de France, en arts 
plastiques ou graphiques, en cin�ma, en �dition ou en animation culturelle et personnels 
locaux form�s sur le tas travaillent d�sormais � pr�parer spectacles, expositions, 
publications, conf�rences, etc., qui �tablissent le monde kanak en tant que r�alit� 
culturelle aussi singuli�re quÕobjectivable. Dans le registre de la communication, voire 
de lÕactivisme p�dagogique, la sp�cificit� incommensurable de "la culture kanak" 
fonctionne comme une �vidence pr�requise È (Bensa, 2002 : 187 ; cÕest moi qui 
souligne). 

 

DÕapr�s le rapport dÕactivit� pr�sent� en 1999 au Conseil dÕAdministration, le budget de 

fonctionnement de lÕADCK conna�t une hausse r�guli�re, et passe de 92 millions de francs 

Pacifique (environ 770.000 euros) en 1990, � un peu plus de 300 millions de francs (environ 2.5 

millions dÕeuros) en 1997, soit une hausse de 226%687. En 1998, la situation budg�taire de 

lÕADCK sera exceptionnelle (budget accru de 80% sur cette seule ann�e), compte tenu de 

lÕinauguration du Centre Culturel Tjibaou, du d�m�nagement et de lÕinstallation des �quipes et 

mat�riels de lÕADCK dans les nouveaux locaux. Les subventions publiques entrent pour 90% 

dans la composition du budget de lÕADCK. Elles proviennent de lÕ�tat � 61% (Minist�re de la 

Culture, Secr�tariat dÕ�tat � lÕOutre-Mer, Parlement) et � 39% des collectivit�s locales de 

Nouvelle-Cal�donie (Congr�s et, anecdotiquement, Provinces). Les recettes propres (billeterie, 

boutique, vente de la revue Mw� V�� et dÕespaces publicitaires) se montent en moyenne � 10% 

du budget annuel688. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
687 Ç LÕ�quivalent dÕune sc�ne nationale comme celle de Grenoble È, pr�cise lÕarticle que T�l�rama consacre au 
Centre Culturel Tjibaou (n¡2520, 29 avril 1998, p.20). En 1996, lÕagglom�ration du Ç Grand Noum�a È compte 
118 823 personnes, et lÕarchipel tout entier 196 836 habitants (� titre indicatif, lÕagglom�ration grenobloise compte 
plus de 380 000 habitants en 1996). Il faut pr�ciser au passage, au regard de la situation dÕinsularit� de la 
Nouvelle-Cal�donie et des distances qui la s�pare des autres pays, y compris les pays oc�aniens, que le budget 
destin� � accueillir des spectacles �trangers doit int�grer le co�t du transport a�rien. 
688 Les chiffres ci-dessus sont tous extraits du Rapport dÕactivit� 1998 pr�sent� par Octave Togna au Conseil 
dÕAdministration du 21 septembre 1999 (ADCK, septembre 1999, p.3 du rapport de gestion). On note que les 
d�penses sont un peu plus �lev�es en 1991 et 1992 quÕen 1993, sans doute du fait de la pr�paration du VIe Festival 
des Arts du Pacifique � Rarotonga (�les Cook). Les donn�es que jÕutilise proviennent du document original, et non 
de la synth�se pr�sent�e par lÕADCK dans la revue Mw� V�� �dit�e en 2012 (n¡74-75). DÕautres documents 
dÕarchives o� il est question de lÕorigine des financements, mentionnent noir sur blanc certaines difficult�s � 
valider les subventions du minist�re de la Culture telles quÕelles avaient �t� annonc�es (documents ADCK et DAC 
de 1993 et 1994 ; archives personnelles). La question du financement de lÕADCK-Centre Culturel Tjibaou sÕest 
pos�e avec dÕautant plus dÕacuit� ensuite, dans le cadre du transfert des comp�tences de lÕ�tat vers la Nouvelle-
Cal�donie (art. 3.1 du document dÕorientation de lÕaccord de Noum�a du 5 mai 1998). Ce transfert, qui a 
apparemment suscit� certaines inqui�tudes au sein de lÕ�quipe de lÕADCK, est effectif depuis 2012 : jusquÕen 
2015, il nÕavait apparemment pas boulevers� le fonctionnement de lÕinstitution du fait quÕil incluait la garantie 
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Parall�lement, les effectifs de lÕADCK ont �t� augment�s progressivement en pr�vision 

de lÕouverture du Centre Culturel Tjibaou : en d�cembre 1998, soit six mois environ apr�s 

lÕouverture du site au public, lÕ�quipe comptait une soixantaine de personnes689. 

 

 

1. Ç Qui peut dire lÕauthenticit� ? È690 

 

LÕun des textes �crits par Bensa � propos de son travail de consultant, sur une p�riode 

qui va de la conception du projet culturel du Centre Tjibaou jusquÕ� sa compl�te r�alisation 

(1990-1998), constitue une source in�dite, quoique succincte et de Ç seconde main È, dÕun 

mat�riau ethnographique du plus grand int�r�t. Dans un article �crit en 1996 et publi� en 2006, 

lÕethnologue transcrit quelques uns des propos Ç not�s en s�ance È, lors de la seconde r�union 

du Comit� International de Pilotage, tenue en 1996 � Noum�a691. LÕinterpr�tation propos�e par 

Bensa sÕappuie sur des bribes de dialogues entre certains protagonistes (la Ç parole 

institutionnelle kanak È, la Ç parole minist�rielle fran�aise È, tel ou tel professionnel non-kanak 

de la culture, lÕÇ anthropologue È, le Ç responsable kanak de mus�e È,É) et lÕon se pla�t � 

deviner qui, dÕOctave Togna ou de Marie-Claude Tjibaou, dÕEmmanuel Kasarh�rou, de Roger 

Boulay, ou dÕAlban Bensa lui-m�me, prend la parole dans cette conversation. Le plus frappant 

demeure cette officialisation dÕune construction coll�giale de Ç la culture kanak È, sur la base 

de repr�sentations et de notions exog�nes (comme les concepts-m�mes de centre culturel ou 

dÕart contemporain), par un ar�opage dÕintellectuels, de dirigeants, et dÕexperts, tous d�tenteurs 

dÕune forme de pouvoir symbolique : ensemble, ils sont conduits � formuler des propositions 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

dÕun soutien financier durable de la France envers le Centre Culturel Tjibaou, � hauteur des subventions que ce 
dernier recevait jusquÕalors de lÕ�tat fran�ais ; la situation semble �voluer de mani�re d�favorable pour les saisons 
2015 et surtout 2016, du fait des restrictions budg�taires drastiques qui affectent localement lÕensemble du secteur 
de la culture (information recueillie aupr�s de gestionnaires dÕinstitutions patrimoniales en octobre 2015). 
689 Entretien avec Isabelle Chevalier (ADCK, D�partement de lÕAdministration et des Moyens, Noum�a, 9 
d�cembre 1998). Ce chiffre est rest� � peu pr�s stable jusquÕ� aujourdÕhui (entretien avec Ashley Vindin, 
Secr�taire G�n�ral de lÕADCK ; Noum�a, 11 d�cembre 2014). DÕapr�s le site de lÕADCK, Ç le centre culturel 
Tjibaou emploie 65 agents ; lÕagence fait r�guli�rement appel � plus de 75 vacataires occasionnels pour : les visites 
guid�es, les accueils, les enqu�tes culturelles et la m�diation È (www.adck.nc/presentation). 
690 Bensa (2006 : 206). 
691 Cf. Bensa (2006 : 199, note 2). Une version plus courte de son texte a �t� diffus�e lors dÕun colloque organis� 
en 1997 � lÕambassade dÕAustralie � Paris, intitul� Ç Identit�s en mutation dans le Pacifique � lÕaube du troisi�me 
mill�naire È (Bensa, in Tryon et de Deckker, 1998). LÕarticle auquel je me r�f�re ici est celui qui figure dans le 
recueil de textes : La fin de lÕexotisme. Essais dÕanthropologie critique (Bensa, 2006 : 197-216 ; r��dit� en 2012). 
LÕauteur �voque ailleurs � plusieurs reprises son intervention dans ce projet et les questionnements quÕont pu lui 
inspirer cet Ç av�nement de la "culture kanak" È (Bensa, 2002 : 186) auquel il a contribu� en qualit� quÕethnologue 
et sp�cialiste du monde kanak (Bensa, 2006 : 325-339). 
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destin�es � prendre corps � moyen terme, ce qui conf�re � leurs propos et � leurs d�cisions une 

v�ritable dimension performative692. Ce comit� international de pilotage (C.I.P.) est pr�sid� par 

Marie-Claude Tjibaou (pr�sidente de lÕADCK). Il inclut des personnalit�s de lÕADCK, d�j� 

cit�es : Octave Togna (directeur g�n�ral), Emmanuel Kasarh�rou (directeur culturel), Roger 

Boulay (charg� de mission, rattach� au MAAO � Paris). Les autres membres sont : Alban Bensa 

(EHESS), Sorio Marepo Eo� (directeur du National Museum and Art Gallery de Papouasie-

Nouvelle-Guin�e), Christian Kaufmann (conservateur du d�partement Oc�anie au Mus�e 

dÕEthnographie de B�le), Wall�s Kotra (directeur r�gional de RFO Nouvelle-Cal�donie), 

Jonathan Mane-Wheoki (professeur dÕhistoire de lÕart, Universit� de Canterbury, Nouvelle-

Z�lande), Jean-Hubert Martin (conservateur MAAO, Paris), Kaye Mundine (vice-pr�sidente du 

Conseil des Arts Aborig�nes et des habitants des �les Torres, en Australie)693. On pourra 

remarquer le net d�s�quilibre hommes-femmes dans la composition de cette instance. En 

revanche, la dimension Ç autochtone È est assez nettement repr�sent�e, ce qui permet de 

mobiliser la capacit� dÕaction des acteurs sociaux eux-m�mes, ou lÕagenc�it�694. Bensa plante le 

d�cor : 

 

Ç Le projet mus�ographique li� � lÕ�dification du Centre culturel Jean-Marie Tjibaou 
somme les "indig�nes" de montrer leur sp�cificit�, leur culture, ce � quoi dÕordinaire ils 
ne songent gu�re. Cette entreprise implique, en lÕoccurrence, que le monde kanak 
franchisse plusieurs barri�res : celles qui d�finissent des sous-ensembles locaux (vingt-
huit aires linguistiques diff�rentes) ; celles qui lÕenferment dans un Territoire de lÕoutre-
mer fran�ais en regard des autres communaut�s de cette entit� (les Wallisiens, les 
Europ�ens, les Tahitiens, les Indon�siens, etc.) ; celles, enfin, qui lÕinscrivent dans la 
civilisation oc�anienne. Cet �largissement des perspectives engage les Kanaks � 
sÕinventer une autre image dÕeux-m�mes. La t�che est rude, puisquÕil leur faut proc�der 
� une transformation m�diatique de leur univers familier, passer du confidentiel � 
lÕofficiel, de lÕintime au public, de lÕentre-soi au dialogue international ; nous sommes 
bien dans la situation analys�e par James Clifford o� "des populations marginales 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
692 Togna admet volontiers quÕune agence culturelle nÕest Ç pas un outil en usage dans la soci�t� kanak. CÕest 
m�me un non-sens, tout comme lÕest un centre culturel pour une structure traditionnelle qui nÕa pas besoin de 
"mettre la parole dans une bo�te". Mais la n�cessit� de prot�ger notre patrimoine impliquait pr�cis�ment de "mettre 
la parole dans une bo�te", autrement dit de nous placer dans une vision qui nÕ�tait pas kanak, une vision organis�e 
de la culture È (Mw� V��, n¡60, 2008, p.23). A ce titre, lÕADCK, comme le Centre Culturel, sÕimposent bien 
comme des structures exog�nes dÕobjectivation de la culture. De m�me, dans le documentaire consacr� � 
lÕexposition Kanak, LÕart est une parole (op.cit., 2014), Kasarh�rou rappelle que la Ç mise en mus�e È des objets 
pr�lev�s aux XIXe et XXe si�cles dans les Ç soci�t�s traditionnelles È est une d�marche qui ne fait sens que pour les 
Occidentaux et qui ne se con�oit pas dans la soci�t� kanak. 
693 Les fonctions mentionn�es sont celles quÕils ou elles occupent en 1994. A noter que Wall�s Kotra succ�dera � 
Marie-Claude Tjibaou � la pr�sidence du Conseil dÕAdministration de lÕADCK, lors du transfert de cette derni�re 
de lÕ�tat � la Nouvelle-Cal�donie, en 2012.  
694 Donn�es extraites du dossier de presse publi� en 1998 par lÕADCK et consacr� � lÕinauguration du Centre 
Culturel Tjibaou (rubrique Ç LÕ�quipe È, p.36). 
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p�n�trent un espace ethnographique ou historique, d�fini par lÕimagination 
occidentale" È (Bensa, 2006 : 201-202)695. 
 

Puis, citant un intervenant : 

 

Ç Parole institutionnelle kanak : "Nous �prouvons quelque g�ne � nous trouver ainsi 
plac�s sous les feux de la rampe. Notre soci�t� rel�ve moins du spectacle que du 
partage ; car lÕessentiel de notre culture reste de lÕordre de lÕimmat�riel, de 
lÕinsaisissable. Il faut donc �quilibrer cette mise en vitrine par des projets plus 
patrimoniaux et documentaires qui, dans la biblioth�que par exemple, compenseront les 
risques de r�ification mus�ographique" È (ibid. : 203 ; cÕest moi qui souligne). 
 

LÕethnologue interpr�te les propos qui viennent dÕ�tre tenus : 

 

Ç A la crainte dÕ�tre objectiv� dans une collection dÕÏuvres expos�es sÕoppose la mise 
en valeur de ce qui nÕest pas montrable et qui, en tant que tel, rel�verait du "vrai" 
patrimoine. Ainsi, lÕessentiel du monde kanak devrait rester secret et presque 
inaccessible. Sur ce registre, la r�f�rence � la culture comme � un dieu cach�, 
immat�riel et indicible prend parfois une dimension quasi incantatoire chez ceux qui se 
sentent domin�s par lÕ�litisme des promoteurs de lÕart international. Les oppositions 
authenticit�/artifice, invisible/explicite, populaire/mondain travaillent les principes de 
classement des Kanaks qui collaborent � des institutions charg�es de promouvoir leur 
culture. (É) 
Le regard ext�rieur jet� par le visiteur sur des �l�ments objectiv�s de la culture kanak 
fait partie dÕun usage touristique du temps, celui de la consommation dÕun produit 
culturel. Le Centre culturel Jean-Marie Tjibaou, sÕil se pose comme une image forte du 
monde kanak, sÕinscrit en retour dans la cha�ne des espaces dÕexposition qui jalonnent 
les parcours touristiques. Ainsi, paradoxalement, au moment o� lÕunivers kanak tend � 
souligner sa singularit� politique, il se voit en quelque sorte banalis� par son insertion 
dans le r�seau international des manifestations artistiques È (ibid. : 203-204) ; cÕest moi 
qui souligne). 
 

LÕargument d�velopp� ici par lÕethnologue nÕest pas sans rappeler les th�matiques 

ch�res aux Ç modernistes È et aux th�oriciens de lÕinvention des cultures. Lors du colloque de 

Montpellier, en mars 1998, sur le th�me des Ç politiques de la tradition È, Bensa �voquait 

encore une forme de Ç contradiction È dans le fait de Ç mettre en spectacle È sa propre 

Ç culture È : 

 

Ç Comment en effet peut-on vivre sans tensions la rupture entre la continuit� de sa vie 
sociale habituelle et la mise en spectacle aux yeux de tous de formes (sculptures, danses, 
livres, architectures) cens�es vous repr�senter ? La contradiction, pour les Kanaks, entre 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
695 Il cite Clifford (1996 : 13). 
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leurs pratiques ordinaires, auxquelles ils ne songeraient pas spontan�ment � donner le 
statut de "culture", et les Ïuvres montr�es ou m�me produites en leur nom par des 
officines sp�cialis�es pour donner � voir ce quÕon appelle "leur culture" ne peut 
quÕ�veiller leur �tonnement, voire leur agacement È (Bensa, 2002[1998] : 188)696. 
 

La d�marche Ð que lÕon peut clairement d�finir comme typiquement traditionaliste et 

port�e par les membres identifi�s dÕune �lite autochtone : directeurs artistiques, cr�ateurs, chefs 

de d�partements des spectacles ou des expositions Ð nÕest pourtant pas nouvelle, tout comme 

nÕest pas nouveau Ç lÕagacement È �voqu� par Bensa et les r�ticences auxquelles il fait allusion. 

LÕethnologue ajoute dÕailleurs, fort � propos : 

 

Ç Ce malaise, d�j� sensible lors du Festival M�lan�sia 2000 (ne vit-on pas le Palika Ð 
Parti de lib�ration kanak Ð y d�noncer "la prostitution de la culture kanak" ?), est 
nettement r�apparu avec la cr�ation du Centre Culturel Tjibaou � Noum�a È (Bensa, 
2002 : 189)697. 
 

Le rapprochement avec M�lan�sia 2000 sÕimpose ici dÕautant plus que lÕon se rappelle 

une critique formul�e par D�w� Gorodey : 

 

Ç On ne contr�le pas. DÕabord, on nÕest pas les bailleurs de fonds. On nÕaurait pas pu 
construire un centre comme le Centre Culturel Jean-Marie Tjibaou sans les fonds de 
lÕ�tat fran�ais, si Mitterrand nÕavait pas pris la d�cision. Il ne faut pas se leurrer È698. 
 

 Or, en 1996, la r�f�rence � M�lan�sia 2000 et � la Ç prostitution de la culture È ne 

figure pas au milieu des Ç paroles institutionnelles È et des propos des experts du comit� 

international de pilotage. Bensa veut bien n�anmoins les sous-entendre : 

 

Ç Rien dÕ�tonnant, d�s lors, � ce que des populations "mises en culture" disent ne pas se 
reconna�tre dans les images quÕon veut donner dÕelles. LÕ�cart entre une fa�on de vivre 
et une fa�on de montrer cette m�me existence est souvent per�u comme un scandale. Le 
Centre culturel, le mus�e ou lÕouvrage dÕethnologie font appara�tre une ossature des 
choses, et cette mise au jour est critiqu�e comme un mensonge. (É) Parce quÕil est dit et 
montr�, lÕautre se d�double et se compare � lÕimage quÕon donne de lui È (Bensa, 2006 : 
204-205 ; cÕest moi qui souligne). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
696 La revue Mw� V�� consacre en 2000 un num�ro (n¡29, op.cit.) � la danse contemporaine kanak : y sont 
justement �voqu�es ces difficult�s tr�s concr�tes (en terme de sc�nographie, de chor�graphie, de placement des 
danseurs par rapport au public, etc.) du passage de la danse traditionnelle Ð r�serv�e � lÕintimit� de quelques clans 
l�gitimes Ð � la performance sc�nique destin�e � un public Ç non intiti� È. Cf. notamment lÕinterview de Tim 
Sameke (d�j� cit�) et les t�moignages de Pierre Culand (DAC) et Emmanuel Kasarh�rou (ADCK). 
697 Cf. supra, chapitre 5. 
698 Entretien avec D�w� Gorodey (op.cit. : 77). 
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Dans un article ant�rieur, Bensa explique que la conception dÕun centre culturel d�di� 

au monde kanak sÕenvisageait sous la forme dÕune alternative entre des visions antinomiques de 

sa mise en culture : 

 

Ç En lÕoccurrence, la culture kanak, auparavant d�valoris�e ou marginalis�e par la 
colonisation, ou bien r�serv�e aux travaux de rares sp�cialistes, est en passe de devenir 
une sorte dÕobjet social ayant vocation � �tre promu sur la place publique. En raison de 
cette transformation, sont mises en comp�tition plusieurs acceptions de la culture kanak. 
Toutes sont soumises � une contrainte induite par le projet m�me de centre culturel : 
celle dÕavoir � montrer une certaine id�e de lÕunivers m�lan�sien dÕhier et dÕaujourdÕhui. 
Cette difficult� a �t� soulign�e avec une nettet� particuli�re lorsque lÕADCK a un temps 
envisag� de reconstituer dans le Centre culturel (É), sous forme de maquette avec 
personnages en bois d�coup�, une tribu kanak traditionnelle. Une telle initiative aurait 
consacr� lÕid�e dÕune culture kanak vou�e � dispara�tre pour nÕ�tre c�l�br�e quÕen tant 
quÕobjet au moment o�, � lÕinverse, on assiste � une r�activation, voire, ici ou l�, � une 
exaltation, de la vie proprement m�lan�sienne ou consid�r�e comme telle. 
(É) 
Le projet architectural de Renzo Piano et, plus largement, le dialogue entre ma�trise 
dÕÏuvre et ma�trise dÕouvrage vont au-del� de lÕopposition entre tradition et modernit�. 
Ils sÕinscrivent dans une logique dÕ"authenticit�" qui prend en compte � la fois la force 
de la civilisation kanak et les r�alit�s souvent difficiles de Noum�a (d�linquance, 
s�paration des communaut�s, absence dÕ�quipements culturels collectifs) È (Bensa, 
1995 : 323). 
 

LÕanthropologue force alors le trait, par des propos quÕil voudra plus nuanc�s par la 

suite : 

 

Ç Comme tous les hauts lieux de m�moire, tous les "grands travaux", ce projet-phare 
vent faire de lÕesth�tique architecturale la force dÕentra�nement dÕune �volution morale 
et politique, pacifique et digne. Encore faut-il que le fonctionnement du Centre soit � la 
hauteur de cet objectif. En ce domaine, au point dÕavancement actuel du projet, deux 
hypoth�ses se profilent : 
- une conception "Euro-Disney" du Centre utiliserait les b�timents � des fins plus 
touristiques et spectaculaires que cr�atrices, en mettant lÕaccent sur la parade et la 
conformit� du Centre � lÕimage re�ue des "parcs de loisir" ; 
- une conception "Pacific way of life" selon laquelle le Centre serait dÕabord un lieu de 
vie, de dialogue et dÕinvention, un lieu o�, comme les Kanaks interrog�s y insistent, "on 
se sente bien". 
La mise en Ïuvre de lÕune ou lÕautre hypoth�se, � partir dÕun b�timent suffisamment 
important et souple dans son utilisation, d�pendra largement de la programmation du 
Centre et, plus profond�ment encore, de lÕ�thique g�n�rale qui pr�sidera � sa gestion È 
(Bensa, 1995 : 323)699. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
699 Cette r�f�rence un brin provocatrice � Ç Euro-Disney È est plut�t in�dite, et il est assez facile dÕimaginer quÕune 
telle option nÕa pas �t� s�rieusement envisag�e par les responsables de lÕADCK (dont lÕaction des ann�es 
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Dans un ouvrage quÕil consacre � la conception et � la construction du Centre Tjibaou, 

publi� en 2000 (le site a ouvert en 1998), Bensa veut signifier quÕil incarne une ethnologie 

Ç impliqu�e È : 

 

Ç Au diable les mus�ographies naturalistes qui pr�sentent les Kanak comme des 
coquillages ! A bas les expositions coloniales et les d�cors exotiques qui tournent les 
cultures non-occidentales en d�rision ! Hors de question de reconstituer in vitro des 
habitats traditionnels ! LÕid�e dÕune sorte de "kanak-land", miniaturisation dÕun village 
aux accents folkloriques, nous renverrait � lÕ�poque o� les Europ�ens jouaient de 
quelques clich�s faciles pour figer les Kanak dans un pass� lointain. LÕ�volution 
politique de la Nouvelle-Cal�donie interdit aujourdÕhui une telle "mise en bo�te" bien 
caract�ristique des mus�ographies en forme de catafalque qui c�l�brent les peuples en 
les momifiant. En sÕimposant sur la sc�ne politique et sociale, les Kanak ont 
d�finitivement montr� quÕils nÕacceptaient plus dÕ�tre r�ifi�s et caricatur�s. (É) DÕun 
bout � lÕautre de lÕentreprise, Renzo Piano nÕa eu � dialoguer ni avec quelques 
thurif�raires dÕune kanakit� primordiale r�invent�e pour lÕoccasion, ni avec les sombres 
proph�tes dÕune modernit� �radicatrice de tous les particularismes, mais avec des 
personnes impliqu�es de longue date dans la d�fense et lÕillustration de la culture kanak 
vivante dÕaujourdÕhui È (Bensa, 2000 : 158-159). 
 

Quelque ann�es plus tard, plus mod�r�, il �crit simplement quÕil Ç fallait imp�rativement 

�viter � la fois deux �cueils : celui de la reconstitution dÕun village kanak traditionnel et celui de 

la fabrication dÕun b�timent strictement europ�en È (2006 : 337). Au passage, cÕest bien le r�le 

performatif de lÕethnologie (Ç la dimension cr�atrice de lÕexpertise anthropologique È) que 

lÕauteur met en exergue et vient d�fendre a posteriori (2006), puisquÕil admet que 

 

Ç  les ethnologues sont toujours � la fois les observateurs et les agents. Leur discipline 
nÕest pas purement th�orique et descriptive mais, pourrait-on dire, active. Par lÕeffet 
performatif du language, elle fait exister ce quÕelle montre, accompagnant ainsi le 
mouvement par lequel les peuples se transforment et sÕaffirment È (ibid. : 339). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

pr�c�dentes ne laissait rien pr�sager en ce sens), mais quÕelle a pu �merger dans les discussions, en r�f�rence � 
dÕautres espaces culturels en Oc�anie (� Hawaii en particulier) dans lesquels la dimension folklorique et touristique 
(et, plus prosa�quement, �conomique) a vraisemblablement domin� la programmation culturelle (entretien avec 
David Camerlynck, responsable du D�partement des Publics au moment de lÕouverture du Centre Culturel 
Tjibaou ; Noum�a, 3 septembre 2014). Un document interne au r�seau des DRAC, diffus� en juin 1997, insiste sur 
la mission de Ç d�veloppement culturel È d�volue au futur Centre Culturel Tjibaou : Ç (É) plus que partout 
ailleurs, il convient de donner la priorit� � la fonction recherche des publics, sensibilisation et formation des 
publics, partenariat avec les �tablissements scolaires et les structures de proximit� dans les quartiers. Comme le 
souligne le directeur de lÕADCK, la population kanak nÕa aucune habitude de la consommation des biens culturels. 
Si cette question et donc le renforcement significatif du d�partement "d�veloppement culturel", ne sont pas 
s�rieusement prises en compte, le centre culturel (É) Tjibaou risque de se transformer en "usine � accueil des 
touristes". On nÕose imaginer les cons�quences politiques dÕune telle d�rive È (Document dÕorientation soumis aux 
DRAC et aux services de lÕ�tat, juin 1997, p.7/34, archives personnelles).  
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Ç Mw�kaa È : lÕespace c�r�moniel des coutumes 

 

Le m�me auteur sugg�rait encore, lors du colloque de Montpellier (mars 1998), que 

lÕam�nagement dÕun espace particulier, qualifi� dÕÇ aire coutumi�re È, jouxtant le b�timent 

con�u par Renzo Piano, devait symboliser, par contraste avec le reste de lÕ�difice, lÕid�e dÕune 

Ç culture v�cue È, et donc lÕexpression dÕune forme de r�sistance endog�ne � la Ç mise en 

culture È qui, quelle quÕelle f�t, serait n�cessairement per�ue comme trop exog�ne. A grand 

renfort de m�taphores, il annonce alors le retour de lÕauthenticit� culturelle : 

 

Ç Les discussions avec les responsables de lÕADCK firent appara�tre peu � peu cet 
arri�re-plan du d�bat : "lÕaire coutumi�re, expliqu�rent-ils, pose les conditions de 
possibilit� de la construction du Centre, parce quÕelle marque sur le site lÕautorit� des 
clans ma�tres du terrain". Dans cette phrase sÕexprime la force tranquille dÕune pratique 
ancienne que les Kanaks nÕentendent pas abandonner mais au contraire veulent faire 
jouer � plein. Ainsi, la voix des ma�tres du sol vient-elle r�sonner aux portes de 
Noum�a, pour rappeler, dans un contexte politique lui conf�rant un �cho particulier, que 
sous le pont des juridictions fran�aises coule, tenace, le fleuve dÕune parole kanak qui 
commande les liens au sol. Par lÕaire coutumi�re ainsi justifi�e, les Kanaks parlent aux 
Kanaks [sic] en-de�� et au-del� du seul projet de centre culturel et dans une langue 
ind�pendante de celle quÕon attribue � "la culture" quand elle sÕadresse � des �trangers. 
La logique de cette aire est celle de lÕordre social kanak tel quÕil existe avant et apr�s sa 
mise en symbole par toutes les politiques culturelles le concernant. Plut�t que dÕune 
"culture", lÕaire coutumi�re rel�ve dÕune organisation essentielle du monde kanak, celle 
qui orchestre les rapports structurants � la terre È (Bensa, 2002[1998] : 191-192 ; cÕest 
moi qui souligne).  
 

Il poursuit par une analogie aux accents primordialistes, qui sera reprise par la suite : 

 

Ç Sur le site de Tina [o� est construit lÕ�difice], lÕaire coutumi�re est aux ma�tres de la 
terre ce que le Centre Tjibaou est � la chefferie. LÕautorit� des gardiens les plus anciens 
du lieu rend possible la r�alisation du projet, qui, tel un chef, nÕest quÕun tout nouveau 
venu sur les terres ancestrales. Aux uns, en bas et dans lÕombre, lÕaire coutumi�re et le 
pouvoir �ternel sur la terre ; aux autres, en haut et en pleine lumi�re, le Centre culturel et 
la gloire �ph�m�re du r�gne sur les hommes : la dualit� politique kanak sera respect�e � 
condition que ces deux p�les soient bien �tablis par le plan-masse. (É) Au-del� de cette 
fonction symbolique, elle permet aussi aux gens vivant loin de Noum�a de sÕapproprier 
le lieu o�, selon leurs souhaits, la culture kanak doit �tre autant v�cue que montr�e. (É) 
Tout laisse ici entendre un ferme refus de se laisser inventer par dÕautres, la volont� 
nette de se tenir dans la continuit� dÕhabitudes quÕon ne saurait abandonner au seuil de 
la "ville blanche" È (ibid. : 193 ; cÕest moi qui souligne)700. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
700 Dans la m�me veine, Doroth�e Dussy �crit : Ç La gen�se coutumi�re � laquelle on assiste avec lÕexemple du 
Centre culturel Tjibaou pose au final la question de sa future place dans lÕespace social kanak contemporain. 
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Et Bensa de conclure : 

 

Ç Une telle insistance sur la partie que lÕarchitecte nÕavait pas � b�tir Ð au pire seulement 
� tol�rer, au mieux � penser dans lÕ�conomie globale du projet Ð r�v�le combien ici lÕart 
de vivre ensemble pr�vaut sur "lÕinvention de la culture". Pour les ruraux, la cr�ation du 
Centre ne saurait �tre autre chose que lÕopportunit� de perp�tuer aux abords de Noum�a 
leurs fa�ons habituelles de faire, de se rencontrer, de prononcer des discours ou de 
proc�der � des �changes c�r�moniels. (É) Mais est-il l�gitime de rapporter lÕaire 
coutumi�re au seul souci de pr�server un lieu o� pourront sÕeffectuer les gestes 
coutumiers � lÕabri de toute mise en spectacle ? È (ibid. : 194 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Comme je lÕ�voquais en introduction, Ç lÕaire coutumi�re È semble �tre davantage 

consacr�e aujourdÕhui aux c�r�monies officielles et aux coutumes protocolaires (visites 

officielles, journ�es � th�me, etc.), ainsi quÕ� certains spectacles, notamment des danses 

traditionnelles ; dÕautres Ç gestes coutumiers È peuvent se derouler, en revanche, dans un cadre 

plus intimiste, que lÕaire du Ç mw� k�� È (nom initalement donn� � lÕespace Ç coutumier È du 

Centre Culturel), ouverte aux regards et � la circulation des visiteurs, ne semble pas toujours en 

mesure de fournir (cf. infra)701. 

 

On ne peut manquer non plus de relever un certain paradoxe, li� � la conception m�me 

de cette Ç aire coutumi�re È. La probl�matique sÕarticule en effet autour de la rep�sentation qui 

doit �tre faite du monde kanak au sein dÕun seul et unique Ç espace coutumier È. Au final, ce 

seront trois cases traditionnelles qui seront �rig�es, selon un raisonnement Ç pragmatique È que 

r�sume encore Bensa : 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Quelques indices pourraient par exemple montrer quÕil occupe symboliquement la place du si�ge dÕune chefferie 
contemporaine Ð en t�moigne d�j� le fait quÕOctave Togna, son promoteur, envisage de laisser, comme cÕest la 
pratique dans les chefferies "traditionnelles", la place � un arrivant plus r�cent È (Dussy, 2012 : 254 ; cÕest moi qui 
souligne). On pourrait aussi �crire quÕil ne sÕagit l�, ni plus, ni moins, que dÕune passation de pouvoir entre un 
dirigeant et son successeur, plus jeune, � la t�te dÕun �tablissement public Ð en lÕoccurrence Octave Togna et 
Emmanuel Kasarh�rou. La m�taphore coutumi�re Ç convoqu�e È par les deux ethnologues peut para�tre quelque 
peu artificielle, et rel�ve sans doute davantage dÕune forme de projection traditionaliste, que les acteurs sociaux 
kanak pourront �videmment sÕapproprier pour tenter dÕasseoir, aux yeux des non-Kanak Ð les Kanak nÕ�tant pas 
dupes Ð une forme politiquement correcte de Ç l�gitimit� traditionnelle È, ou du moins un Ç effet de tradition È. 
DÕautres pratiques sociales � lÕint�rieur du Centre Culturel Tjibaou rel�vent bien, en revanche, dÕun processus de 
syncr�tisme culturel et dÕappropriation symbolique de certains traits exog�nes (cf. infra, chapitre 9).  
701 LÕaire coutumi�re a notamment �t� utilis�e en mai 1998 pour les c�r�monies dÕinauguration du Centre Culturel 
(cf. infra). Emmanuel Kasarh�rou explique : Ç Mot issu de la langue drubea, mw�kaa signifie lÕespace c�r�moniel 
des coutumes È (2011 : 701, note 6). Il ajoute : Ç LÕespace Mw�kaa du centre Tjibaou nomm� en 1998 ne doit pas 
�tre confondu avec le Mwaaka, monument �rig� � Noum�a en 2003, 150 ans apr�s la prise de possession, et fix� en 
septembre 2004, lors dÕune c�r�monie de partage, place de la Moselle en un lieu que le gouvernement de 
Nouvelle-Cal�donie projette de nommer "Place de la citoyennet�" È (ibid.). Cf. aussi Kasarh�rou (1998). 
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Ç Restait � d�terminer le nombre de cases traditionnelles et leur distribution dans 
lÕespace. (É) Une logique strictement traditionnelle nÕautoriserait que le clan des 
ma�tres du sol � dresser sa maison sur ce terrain aujourdÕhui inoccup�, quitte � ce quÕil 
accepte ensuite lÕinstallation dÕautres clans. Mais la vocation du lieu � figurer 
lÕensemble du monde kanak actuel sÕaccomodait mal de cette appropriation du site par 
son seul ayant-droit originel. Pour passer du clan au "peuple", de lÕunit� priv�e � la 
collectivit� politique, telle quÕelle sÕest progressivement �labor�e au fil des vicissitudes 
de lÕhistoire coloniale, il convenait de faire de chacune des cases le symbole dÕune des 
multiples entit�s territoriales et culturelles du pays kanak. Mais quel d�coupage 
adopter ? (É) La solution longtemps retenue fut celle dÕun d�coupage de lÕarchipel en 
huit sous-ensembles g�ographiques correspondant � des entit�s sociales et culturelles 
coh�rentes du point de vue des traditions kanak. Ce d�coupage a �t� suscit� dÕabord en 
1983 � lÕinitiative de Georges Lemoine (alors Secr�taire dÕ�tat aux DOM-TOM) et 
ensuite officialis� par les Accords de Matignon en 1988 pour donner corps au principe 
dÕune instance kanak consultative [il sÕagit alors des huit conseils dÕaires coutumi�res]. 
(É) Chaque aire serait invit�e � construire sa grande case et � faire conna�tre aux autres 
ses propres traditions. En moins de vingt ans, en effet, les pi�ces de ce grand puzzle ont 
acquis une certaine identit�. Au gr� des rassemblements festifs et de la r�p�tition des 
noms des aires dans les discours, sur les affiches, les tee-shirts ou sur les cartes 
culturelles de lÕarchipel, les populations locales ont respectivement int�rioris� leur 
appartenance � chacune de ces entit�s au point de se pr�senter d�sormais sous leurs 
banni�res (É). 
Cette formule parut id�ale tant que ne furent pas pos�s les probl�mes pratiques quÕelle 
soulevait. Assurer la maintenance permanente de huit demeures v�g�tales install�es � la 
p�riph�rie de Noum�a nÕest pas une mince affaire. Quant � imaginer que des 
constructions si inflammables puissent �tre visit�es chaque jour par les usagers du 
Centre (touristes, �coles, public des festivit�s, etc.), les responsables de la s�curit� ne 
pouvaient � juste titre quÕavertir des dangers dÕune telle �ventualit�. Il fallait � 
lÕ�vidence se replier sur une hypoth�se moins ambitieuse et plus r�aliste. L� encore, un 
d�coupage tout � fait officiel et r�cent offrit une solution : le partage de la Nouvelle-
Cal�donie en trois provinces : "Iles Loyaut�", "Nord" et "Sud". (É) En reprenant cette 
nouvelle g�ographie �lectorale � son compte, lÕaire coutumi�re du Centre Tjibaou voit 
le nombre de ses cases ramen� de huit � trois È (Bensa, 2002 : 196-197 ; cÕest moi qui 
souligne). 
 

Pour autant, lÕethnologue ne veut voir (� lÕ�poque) aucune contradiction dans cet 

agencement, dont il sÕefforce dÕ�carter toute id�e dÕinvention et de Ç falsification È : 

 

Ç Dans le cas du Centre Culturel Tjibaou, conclut-il, la r�ticence � se sentir enferm� 
dans le regard des non-Kanaks a pris la forme dÕune sorte de contre-projet. LÕaire 
coutumi�re est la trace de cette r�sistance � la menace de chosification que toute mise 
en image et en mus�e constituent pour un peuple aujourdÕhui d�cid� � diriger son pays È 
(ibid. : 201). 

 

Il est pourtant difficile de ne pas voir de r�ification de la culture dans cet am�nagement 

quelque peu arbitraire de Ç lÕaire coutumi�re È en trois cases Ç provincialis�es È, cens�es 

symboliser le fondement de lÕauthenticit� culturelle pour lÕensemble du monde kanak. Bensa 
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participe ici dÕune forme de traditionalisme insitutionnalis� et de c�l�bration du culturalisme, 

qui sert, non plus une id�ologie politique, mais bien lÕ�dification dÕun champ social en 

�mergence autour de la notion de continuit� culturelle. 

 

 
Fig.7. LÕaire Ç Mwakaa È du Centre Tjibaou accueille des c�r�monies coutumi�res ou des performances 
culturelles, comme ici, ces danses traditionnelles. A droite, la Ç Case du Sud È ; � gauche, celle du Nord (la case 
des Iles Loyaut� nÕest pas visible sur lÕimage). En arri�re-plan, une des Ç cases È modernes de Renzo Piano 
(photo : C. Graille/sept.2014). 
 

A propos, cette fois, du contenu du centre culturel proprement dit (cÕest-�-dire, 

pr�cis�ment, comme lieu de chosification et de mise en image, de cr�ation et dÕexposition 

dÕÏuvres ou de manifestations culturelles), Bensa revient sur les �changes verbaux entre les 

membres du Comit� International de Pilotage r�uni en 1995. Certaines des paroles Ð les plus 

virulentes Ð que restranscrit lÕethnologue sont celles dÕun autochtone oc�anien non-kanak qui 

remet en cause, non pas la r�ification culturelle et la mise en spectacle (ou en architecture) 

dÕune forme publique dÕauthenticit�, mais bien plut�t lÕh�g�monie occidentale sur les 

repr�sentations de lÕart contemporain, lequel devrait alors se concevoir comme un art 

Ç d�territorialis� È (ibid. : 205) car relevant dÕune esth�tique universelle ; lÕintervenant maori 

d�nonce une forme de n�o-colonialisme institutionnel : 
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Ç Un Maori, professeur dÕhistoire de lÕart : "Nous sommes agac�s de nous sentir d�finis 
de lÕext�rieur. Les Ïuvres de nos artistes doivent �tre repr�sentatives de lÕidentit� maori. 
Il ne faudrait pas revenir � cette pratique toute coloniale qui consiste � constituer une 
collection europ�enne dÕart oc�anien, � partir des pi�ces cr��es par ceux que vous 
s�lectionnez comme des "sophisticated artists". En langue maori, il nÕy a pas de mot 
pour d�signer lÕart. Les Ïuvres et les espaces o� on les montre sont sacr�s (É)" È 
(ibid. : 206)702. 
 

Il sÕagit ici selon toute vraisemblance de Jonathan Mane-Wheoki, de lÕUniversit� de 

Canterbury703. Sa position ne surprend gu�re au regard des enjeux qui dominent le champ 

acad�mique en Nouvelle-Z�lande (Rata, 2001 ; et supra)704. Bensa commente : 

 

Ç En de�a de cette discussion se tient un conflit de l�gitimit� : qui est habilit� � donner 
une image authentique de lÕautre ? Qui peut dire lÕauthenticit� ? È (ibid. : 206 ; cÕest moi 
qui souligne). 
 

Je souligne au passage que les transformations sociales et culturelles dont la Nouvelle-

Cal�donie fait lÕobjet depuis le d�but du mouvement de renouveau culturel kanak, obligent � 

repenser sans cesse la notion dÕauthenticit�, ou tout au moins � lÕappr�hender, non pas comme 

un principe primordial et immuable, existant de toute �ternit�, qui serait tant�t �touff� ou 

perverti par une force h�g�monique fran�aise, et tant�t lib�r� et rendu � lui-m�me, mais bien 

plut�t comme un outil symbolique n� de la modernit�, dont le contenu varie selon le contexte 

dans lequel il est utilis�, ou pour le dire autrement, selon les fonctions id�ologiques, sociales ou 

�conomiques quÕil remplit. Pour en revenir au texte de Bensa, lÕargument de la l�gitimit� 

autchtone � sÕautod�finir dans ses propres termes est repris ensuite par un autre membre du 

comit� de pilotage : 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
702 Au contraire de ce qui est avanc� ici, le processus qui consiste � op�rer une classification des Ïuvres dÕart 
contemporain autochtone en fonction dÕune Ç authenticit� È culturelle qui serait intrins�quement li�e � leur 
symbolisme Ç identitaire È (ou, selon le point de vue exog�ne, � leur Ç exotisme È), rel�ve davantage dÕune vision 
primitiviste de la production culturelle et artistique. N�anmoins, un certain nombre dÕartistes, africains ou 
australiens, ont d�j� exprim� depuis des ann�es leur souhait de sÕaffranchir totalement de ces cat�gories, pour �tre 
consid�r�s en tant que cr�ateurs, et non plus comme porte-parole Ç indig�nes È ou Ç aborig�nes È dÕune 
communaut� culturelle. Cf. Graille (2003), Le Roux (2012), Barbe (2013). Ce ph�nom�ne est bien moins visible en 
Nouvelle-Cal�donie, � lÕexception peut-�tre, tr�s r�cemment, de lÕartiste po�te et slameur Paul Wamo, dont on lit 
quÕil r�futerait lÕ�tiquette dÕÇ artiste kanak È pour se positionner dans un registre d�sethnicis� et enti�rement 
transnational (dÕapr�s la br�ve pr�sentation de Christine Salomon dans Bensa, A., et al., �mancipations kanak, 
Ethnies, n¡37-38, Paris, Survival International, 2015, p.269).  
703 Cf. supra sur la composition du C.I.P. 
704 Il est tout aussi symptomatique de trouver certains propos pr�t�s � Nido�sh Naisseline et mis en exergue dans un 
journal n�o-z�landais, le Christchurch Press, peu apr�s lÕouverture du Centre Tjibaou : Ç JÕai lÕimpression que les 
ethnologues de Paris sont venus ici pour nous apprendre notre culture È ("New Caledonia Takes a Gamble on 
Beauty", article de Victoria Main publi� le 2 d�cembre 1998 ; cit� par Message, 2006a : 161-162 ; 2006b : 21).  
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Ç Ð Un anthropologue europ�en : "Il est essentiel que lÕhistoire de la Nouvelle-cal�donie 
soit dÕune mani�re ou dÕune autre pr�sente dans le futur centre culturel." 
 
Ð Un Oc�anien responsable de mus�e : "Mais il faudrait pouvoir dire cette histoire selon 
plusieurs points de vue pour ne pas laisser aux Occidentaux le monopole du r�cit 
historique" È (ibid. : 212 ; cÕest moi qui souligne)705. 
 

Au-del� de lÕinterpr�tation donn�e a posteriori par Bensa sur la question de la l�gitimit� 

et du pouvoir de dire lÕauthenticit�, il e�t �t� int�ressant de conna�tre les r�actions Ç � chaud È 

des personnalit�s kanak pr�sentes lors de la r�union. Si lÕon sÕen tient au compte-rendu quÕen 

donne lÕethnologue, ces prises de parole incombent plus s�rement � des Oc�aniens non-kanak : 

la probl�matique �pist�mologique autour de lÕh�g�monie acad�mique fran�aise (mus�ale et 

esth�tique) ne semble pas constituer, du point de vue des futurs responsables kanak du Centre 

Tjibaou, un point dÕachoppement dans lÕ�laboration du projet culturel en cours706. Cette 

particularit� Ð je parlais en tout d�but dÕouvrage dÕune forme dÕÇ exception culturelle È dans 

lÕenvironnement oc�anien Ð sera pr�cis�ment � lÕorigine de la mani�re dont la Ç kanakitude È va 

se trouver institutionnalis�e dans un b�timent � vocation culturelle et artistique, qui nÕaurait de 

toute �vidence pas pu �tre con�u de la m�me mani�re en Australie ou en Nouvelle-Z�lande707. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
705 Il ne para�t pas inutile de d�celer, au cÏur de ces �changes, un moment r�flexif o� Bensa choisit de se 
positionner, pour lÕavenir, � lÕint�rieur dÕun courant �pist�mologique nettement relativiste, dans lequel se 
retrouvent des historiens anglo-saxons du Pacifique Sud, notamment Bronwen Douglas, puis Adrian Muckle dont 
Douglas dirigea la th�se (2003). Cette d�marche semble caract�ristique des ouvrages r�cents dans lesquels Bensa 
appara�t (cf. Bensa et Millet, 2013), et plus particuli�rement lÕouvrage que lÕethnologue fran�ais signe avec 
Goromoedo et Muckle en 2015 (op.cit.). 
706 DÕaucuns r�torqueront sans doute que lÕorigine des fonds contraint �galement les responsables de lÕADCK � 
une forme de Ç temp�rance È, mais je reste dÕavis quÕils auraient parfaitement pu adopter des positions plus 
virulentes et nettement autochtonistes quant au contenu � donner au futur centre culturel. Cette question m�riterait 
sans doute dÕ�tre discut�e plus longuement avec les int�ress�s. 
707 Ce point me permet dÕ�voquer un �change que jÕavais eu en 2001 � lÕANU avec lÕhistorienne australienne 
Bronwen Douglas, qui jugeait le Centre Culturel Tjibaou Ç so typically French È ; la m�me ann�e, jÕavais 
accompagn� deux anthropologues, Alban Bensa et Doroth�e Dussy (EHESS), qui �taient de passage � Canberra, 
pour une visite du National Museum of Australia r�cemment ouvert : leur r�action avait �t� quÕun tel mus�e �tait 
Ç impensable È en France. Pour une approche comparative de trois �tablissements culturels � vocation identitaire, 
en Australie, Nouvelle-Z�lande et Nouvelle-Cal�donie, je renvoie � un article �crit en 2002 par Lorenzo Veracini 
et Adrian Muckle, o� les auteurs soulignent les divergences dans la mani�re dont chacune des trois institutions 
(inaugur�es � la m�me �poque) donne � voir une certaine repr�sentation postcoloniale dÕun peuple autochtone (et, 
pour les �tablissements ouverts � Canberra et Wellington, de lÕhistoire du peuplement colonial du pays) : 
Ç Reflections of Indigenous History inside the National Museums of Australia and Aotearoa New Zealand and 
outside of New CaledoniaÕs Centre Culturel Jean-Marie Tjibaou È ; article consult� sur The Electronic Journal of 
Australian and New Zealand History, 2002 (http://www.jcu.edu.au/aff/history/articles/veracini_muckle.htm). Pour 
une �tude comp�rative � large spectre sur les Ç nouveaux mus�es È de lÕidentit� culturelle, cf. lÕouvrage de Kylie 
Message (2006a ; en particulier les chapitres 5 et 6 consacr�s au Centre Culturel Tjibaou et au Te Papa Tongarewa 
Museum de Wellington, en Nouvelle-Z�lande). Cf. aussi le num�ro dÕAnthropologie et Soci�t�s consacr� aux 
probl�matiques des mus�es autochtones (Ç Mus�es et premi�res nations È, Anthropologie et Soci�t�s, vol.28, n¡2, 
2004). 



 422 

M�me sÕils ne font pas directement r�f�rence � la r�union relat�e par Alban Bensa, les 

propos dÕEmmanuel Kasarh�rou Ð directeur culturel de lÕADCK et membre du C.I.P. Ð, 

recueillis par mes soins en 1998, sont � ce sujet particuli�rement �clairants : 

 
Ç CÕest int�ressant aussi de voir ce qui se passe dans la r�gion, parce ce type de relation 
entre populations indig�ne et non-indig�ne Ð finalement, cÕest �a : Australie, Cal�donie, 
Nouvelle-Z�lande Ð est tr�s diff�rent suivant lÕhistoire, et le ratio, le ratio de population, 
ce que �a repr�sente. Et puis les fondements culturels aussi : les Maoris sont des gens 
qui poussent tr�s loin la balle. Syst�matiquement. Je veux dire, m�me quand ils sont 
avec des gens dÕOc�anie (É). Mais �a fait partie de leur culture, je veux dire, cÕest des 
cultures du para�tre, cÕest des cultures du show, cÕest des cultures o� il faut toujours aller 
vers leÉ lÕoutrancier, une limite quÕon ne per�oit pas toujours. Moi jÕai lÕimpression 
quÕils sont d�j� largement outranciers et en fait, ils sont encore, eux, dans quelque chose 
qui leur para�t correct. (É) Et puis les Australiens, cÕest encore autre chose. L�, jÕ�tais � 
une conf�rence des mus�es, � Melbourne, il y a deux semaines, et il y a eu une grande 
table ronde avec les Aborig�nes. Les Aborig�nes, ils ne sont m�me pas 1% de la 
population ! Pour se faire entendre, avoir trois lignes dans le journal, ils sont oblig�s de 
gueuler comme des fous. Donc les porte-parole disent des chosesÉ !!! Mais vraiment ! 
Ils vont loin, ils vont tr�s loin. Mais je les comprends : dans la situation dans laquelle ils 
sont, je veux dire, autrement, sÕils avaient un comportement beaucoup plusÉ serein, ils 
ach�veraient dÕ�tre compl�tement lamin�s, bouff�s, rentr�s, enfin compl�tement aplatis. 
Donc je comprends assez �a, m�me si �a peut mettre, dans des situations, un peu mal � 
lÕaise parfois. Ici, on est dans un type de ratio un peu diff�rent, on est un peu � force 
�gale (É). Puis, les cultures de base : la culture m�lan�sienne nÕest pas une culture du 
para�tre du toutÉ È708. 
 

Si les intellectuels et dirigeants culturels kanak sont en mesure de sÕapproprier le projet 

institutionnel qui se met progressivement en route, une certaine critique d�nonce en revanche 

une forme de recolonisation symbolique dont le Centre Culturel Tjibaou serait la cons�cration. 

Du m�me coup, dans une vision qui devient forc�ment r�trospective, la Ç filiation È id�ologique 

entre le festival M�lan�sia 2000 et le futur �tablissement �rig� � la gloire de la culture kanak et 

� la m�moire de Jean-Marie Tjibaou se trouve questionn�e. 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
708 Noum�a, entretien du 3 novembre 1998. Dans un article paru lÕann�e suivante, Kasarh�rou reprend ce th�me 
des minorit�s autochtones ; il indique, � propos des Aborig�nes : Ç LorsquÕon leur parle des objectifs du Centre, 
que lÕon �voque, par exemple, notre souhait dÕouverture, cela leur para�t un peu �trange. Tel que nous lÕavons 
d�fini, le projet les a beaucoup surpris car, pour eux, le Centre culturel kanak ne devrait montrer que de la culture 
kanak (É). Que la France ait fait un ch�que de 320 millions de francs [fran�ais] � un groupe dÕindig�nes, tant les 
Maori que les Aborig�nes nÕen reviennent pas È (Kasarh�rou, 1999 : 443). Sur la question du ratio, tr�s rarement 
�voqu�e comme �tant un d�terminant de la mani�re dont les producteurs symboliques vont chercher � faire 
entendre leur voix sur la sc�ne politique ou culturelle, jÕai relev� une phrase de David Chappell : Ç Imaginez si la 
moiti� de la population de lÕAustralie, de la Nouvelle-Z�lande, du Canada ou des �tats-Unis �tait autochtone 
aujourdÕhui, comme cÕest le cas des Kanak en Nouvelle-Cal�donie. A quel point cela pourrait-il affecter leurs 
politiques "nationales" ? È (Chappell, 2003 : 189, note 4).  
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2. Quelle est la part dÕh�ritage de M�lan�sia 2000 ? 

 

Pour lÕun de ses plus vifs d�tracteurs, le projet du Centre Culturel Tjibaou t�moignerait 

surtout dÕune occidentalisation et dÕune folklorisation croissantes de la culture kanak, et par 

cons�quent dÕun non-respect de la volont� premi�re de celui qui fut un initiateur de la 

Ç renaissance culturelle È et dont les dirigeants de lÕADCK Ð et en premier lieu, lÕ�pouse du 

leader disparu Ð entendent pourtant se r�clamer : 

 

Ç La suite du Festival nÕ�tait pas pour Jean-Marie Tjibaou la construction dÕune 
cath�drale � la gloire de la culture canaque. Le leader aujourdÕhui absent avait pr�conis� 
au contraire que soit satisfait un besoin culturel aussi bien que social, � la fois constant 
et criant, et cela sur le terrain m�me o� avait eu lieu le Festival. 
La culture canaque vit en effet, non tant dans ses danses, ses chants et ses Ç contes È, qui 
sont de lÕordre du d�tail op�rationnel, mais par ses c�r�monies, ses f�tes, ses �changes 
de vivres, de biens, dÕ�pouses ou dÕenfants existants ou � venir, qui fournissent le cadre 
o� sÕins�re tout le reste. Cet aspect essentiel de la soci�t� canaque, o� elle vit 
collectivement sa culture, ne dispose dÕaucun lieu � Noum�a alors que la population 
m�lan�sienne ne cesse dÕy grandir en nombre È (Guiart, 1996b : 109-110). 
 

 
LÕethnologue fait partie de ceux qui, tandis que sÕ�difie le Centre Culturel Tjibaou, 

voient dans M�lan�sia 2000 une forme dÕauthenticit� culturelle d�sormais irr�m�diablement 

perdue : 

 
Ç Le festival M�lan�sia 2000 est la marque dÕun moment de lÕhistoire qui ne reviendra 
pas. Malgr� les apparences, il nÕa pas dÕh�ritage possible. Il faudra faire autre chose et il 
faudra surtout que les Canaques sÕen chargent enti�rement, �chappant au paternalisme 
culturel parisien qui est une autre forme de domination coloniale È (1996b : 111 ; cÕest 
moi qui souligne)709. 
 

Et � ce titre, la politique culturelle men�e � travers lÕADCK sÕinscrirait, selon Guiart, 

non plus dans la perspective ouverte par M�lan�sia 2000, mais bien davantage dans une logique 

de d�veloppement touristique, ou constituerait tout au moins une forme de folklore ou de loisir. 

Il d�plore de fait Ç la tendance actuelle � la folklorisation dÕ�l�ments sortis de la culture et 

pr�sent�s � tort comme pourvus dÕune existence autonome (danses, chants, musique moderne, 

"contes", objets dÕun artisanat moderne baptis� art contemporain È (1996b : 91) ; il y voit une 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
709 On retrouve encore ici chez Guiart les marqueurs id�ologiques dÕune critique de lÕh�g�monie occidentale sur la 
repr�sentation l�gitime de la culture autochtone (cf. aussi : Guiart, 2009) : paradoxalement, cette critique est 
exog�ne, et formul�e de surcro�t par lÕun des h�ritiers du colonialisme acad�mique dont se nourrit abondamment 
lÕethnologie des ann�es 1950. 
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trahison � lÕ�gard de M�lan�sia 2000 qui faisait Ç la d�monstration publique de lÕexistence 

maintenue dÕune culture canaque bien vivante È (ibid. : 92). LÕethnologue critique dÕailleurs 

vivement le projet du Centre Culturel (� lÕaide dÕun registre qui nÕest pas sans rappeler les 

arguments anti-imp�rialistes des mouvements radicaux qui, en dÕautres temps, sÕopposaient au 

festival) : 

 

Ç On sÕappr�te � financer sur cr�dits dÕ�tat des activit�s dites culturelles canaques, mais 
dans la mesure seulement o� elles ob�issent � la conception fran�aise de la culture : 
danse + th��tre + musique + cin�ma + litt�rature �crite + arts plastiques = culture.  
CÕest une conception coloniale en diable, puisquÕil sÕagit dÕimposer de lÕext�rieur une 
conception �trang�re � la culture sans sÕoccuper de la vie quotidienne des hommes et 
des femmes qui participent aux cultures et font vivre les soci�t�s consid�r�es. 
On comprend mieux ainsi lÕintervention de la notion du "d�veloppement" de la culture 
canaque, imagin�e par des hauts fonctionnaires socialistes encore plus jacobins que 
leurs pr�d�cesseurs issus de la droite classique. DÕune main on "d�veloppe", de lÕautre 
on poursuit la destruction de ce que lÕon pr�tend d�velopper. Ils ont donc fait 
comprendre quÕils acceptaient des �l�ments de cette culture, ceux qui sont le plus 
accessible � un public non canaque, ce qui consiste � les extraire du contexte dont ils 
sont issus et [�] en faire des produits particuliers, arrangeables et pr�sentables en tant 
que tels, �ventuellement commercialisables, dans des festivals o� la r�gle du jeu aboutit 
� ce que ce soit toujours les m�mes groupes de danse, bien connus depuis trente ou 
quarante ans, qui se succ�dent au sommet des palmar�s (Ile des Pins, Gaica, Kej�ny, 
Wetr, etc.). Partout ailleurs on appelle cela des activit�s folkloriques et on lie leur 
d�veloppement � celui du tourisme de fa�on � justifier par un b�n�ficie �conomique 
lÕargent d�pens�. On obtient dÕailleurs un r�sultat tout aussi spectaculaire par la m�me 
professionnalisation progressive des groupes de danseurs. A Fidji, � Tonga, les cultures 
traditionnelles poursuivent tranquillement leur bonhomme de chemin, organisant avec 
une efficacit� satisfaisante des concours de groupes de danses, de chants et de musique 
plus moderne � des co�ts nettement inf�rieurs. Leurs pouvoirs publics r�agissent avec 
simplicit�, sans sÕencombrer de lÕid�e abracadabrante dÕimaginer n�cessaire de 
construire tout dÕabord une cath�drale vou�e � la culture consid�r�e. Ils ne pr�tendent 
pas dÕailleurs quÕil sÕagisse dÕune activit� culturelle. On encourage les groupes de 
danseurs traditionnels ou de musique moderne parce quÕil y a un march� porteur et que 
cela permet aux int�ress�s de vivre. 
On doit se poser la question de ce quÕest en r�alit� cette culture canaque au nom de 
laquelle on fait des choses �tranges qui ne semblent pas si canaques que cela (É) È 
(Guiart, 1996a : 35-36 ; cÕest moi qui souligne)710. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
710 Pr�cisons ici que pour Guiart, le Ç renouveau culturel kanak È sÕest produit bien plus t�t, d�s la fin du r�gime de 
lÕindig�nat et lÕarr�t du cantonnement : Ç Le renouveau de la culture, ou des cultures canaques, le singulier est une 
simple commodit� ici, a bien eu lieu, mais cela d�s la fin des ann�es quarante et au d�but des ann�es cinquante, 
apr�s lÕannulation des dispositions portant Code de lÕIndig�nat et qui interdisaient aux M�lan�siens de sortir de 
leurs districts sans une autorisation �crite de Noum�a, transmise � la diligence du chef de poste de gendarmerie 
voisin. (É) Des familles enti�res �taient constamment sur les routes, reconstituant charnellement en quelque sorte 
le tissu des relations et des obligations anciennes, et le faisant avec une joie visible. (É) Ce renouveau durera au 
moins deux d�cennies et se prolonge aujourdÕhui dans les milliers de comportements priv�s et publics, au moment 
des mariages et des deuils. CÕest cela la culture canaque en marche È (Guiart, 1996b : 105-106). 
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LÕethnologue sÕen prend aux promoteurs dÕune Ç culture canaque aseptis�e È destin�e � 

Ç des adultes en grande partie urbanis�s et "culturellement" d�sempar�s È (1996a : 34) : les 

responsables, dit-il, sont Ç des personnalit�s �lev�es � la ville, en France, ou dans ces faubourgs 

canaques anciens de la ville, laiss�s presque sans terres, entour�s aujourdÕhui de lotissements 

r�sidentiels europ�ens È. Guiart nÕest visiblement pas le seul � lancer de telles critiques : 

certains Kanak les formulent �galement, comme lÕindique le directeur culturel du Centre 

Tjibaou, Emmanuel Kasarh�rou, qui leur r�pond en ces termes : 

 

Ç Il est de plus en plus fr�quent de rencontrer, chez ceux qui critiquent le Centre, une 
vision de la culture que lÕon pourrait qualifier de "populiste". Pour eux, la vraie culture, 
cÕest celle du quotidien des villages, cÕest quand je me lave les mains, quand je mange, 
quand je cuisine, etc. La culture serait ce quotidien, et tout le reste serait une cr�ation de 
toutes pi�ces des groupes dominants et des colonialistes fran�ais, qui auraient 
intellectualis� et folkloris� la culture kanak pour la faire entrer dans la soci�t� du 
spectacle. (É) Les gens qui tiennent ces discours se trouvent bien souvent parmi les 
plus "int�gr�s" � la culture occidentale, au moins intellectuellement. Et leur position 
radicale est avant tout une r�action � leur propre int�gration et au malaise dans lequel ils 
se trouvent plong�s. Ce type de discours correspond bien s�r � celui dÕune frange 
politique kanak, mais ce sont des gens qui se tiennent � lÕ�cart du Centre, lequel reste 
pour eux un lieu �tranger, m�me sÕils y viennent parfois È (Kasarh�rou, 1999 : 440 ; 
cÕest moi qui souligne). 
 

Il est int�ressant de noter que Kasarh�rou et Guiart tendent tous les deux � stigmatiser 

pareillement (mais par des arguments radicalement oppos�s, compte tenu de leurs positions 

respectives � lÕint�rieur du champ du pouvoir symbolique) une cat�gorie de Kanak 

Ç accultur�s È, Ç int�gr�s È au moins Ç intellectuellement È � la culture occidentale. De toute 

�vidence, Emmanuel Kasarh�rou nÕentend pas �tre assimil� � ceux quÕil d�crit ainsi711. Quant 

au discours de Jean Guiart, il illustrerait plut�t la difficult�, pour les agents sociaux Ð en 

particulier les ethnologues Ð, � objectiver certains �v�nements politiques et culturels, selon 

quÕils sÕy trouvent, ou non, impliqu�s plus ou moins directement et personnellement712. 

 

Mon propos nÕest pas dÕentrer dans la pol�mique et de prendre parti, de quelque mani�re 

que ce soit, pour ou contre la politique culturelle men�e par lÕADCK713. En revanche, je ne 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
711 AujourdÕhui, quinze ans plus tard, Kasarh�rou assume et exprime clairement son appartenance aux deux 
cultures, kanak et occidentale, qui sÕav�re �tre devenue un acquis pr�cieux (cf. infra, chapitre 9).  
712 Cf. � ce propos les arguments de Pierre Bourdieu (1980b). 
713 Cf. �galement les propos dÕOctave Togna, publi�s par la revue Mw� V�� (dÕabord dans le n¡60, avril-juin 2008, 
p.23, puis � nouveau dans le n¡74-75 en 2012, p.17), � propos des critiques formul�es � lÕencontre dÕune sorte de 
Ç fausse culture È qui serait pr�sent�e au Centre Culturel Tjibaou : Ç Il nÕy a pas une "vraie" et une "fausse" culture 
kanak. Ce genre de raisonnement rel�ve dÕune vision strictement ethnologique des choses de la part de gens qui ne 
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peux mÕemp�cher ici dÕajouter quelques pr�cisions aux propos de Guiart : dÕune part, le 

caract�re h�t�ronome des repr�sentations culturelles �tait d�j� tr�s marqu� en 1975, comme 

lÕattestent la Ç bienveillance È des autorit�s qui financent le festival, et �galement le soutien 

technique fourni par les fonctionnaires int�gr�s au comit� organisateur714 ; dÕautre part, si les 

spectacles propos�s par le Centre Culturel Tjibaou t�moignent vraisemblablement dÕune qualit� 

technique et esth�tique qui se veut sup�rieure � celle du festival de 1975 (bien que les 

organisateurs de lÕ�poque fassent �tat, notamment en ce qui concerne la pi�ce Kanak�, de 

spectacles soigneusement pr�par�s), il para�t difficile dÕen d�duire que les repr�sentations 

culturelles propos�es par M�lan�sia 2000 ont �t� Ç plus authentiques È ou Ç moins accultur�es È 

que celles dÕaujourdÕhui. En 1975, les Ç Foulards Rouges È et le Ç Groupe 1878 È parlaient 

d�j�, rappelons-le, de Ç folklorisation È et m�me de Ç prostitution È de la culture ou de la 

coutume Ð d�s lors quÕil sÕagissait de donner � voir des formes dÕexpression ou des rituels qui 

nÕauraient pas d� avoir besoin dÕ�tre montr�s � lÕext�rieur pour pouvoir perdurer. 

 

Ç Le danger, ajoute Guiart, est l�, dans les festivals dÕaujourdÕhui, dont la finalit� non 
avou�e est de professionnaliser les groupes, qui deviendront alors disponibles pour 
lÕillustration culturelle des entreprises touristiques (É). Il nÕa exist� ni dans la 
conception, ni dans la r�alisation de M�lan�sia 2000 È (1996b : 96). 
 

Or, il me semble avoir montr� plus haut que Tjibaou lui-m�me avait totalement int�gr� 

cette reformulation accultur�e de Ç la culture kanak È, puisquÕil lÕappelait de ses vÏux, et la 

d�crivait comme un encha�nement � la fois souhaitable et pr�visible dans le processus de 

revitalisation de lÕidentit� autochtone et de sa reconnaissance dans lÕespace public (la culture 

�tant �rig�e en support symbolique de la revendication politique) : 

 
Ç Les �l�ments de la modernit� sont l�, mais nous manquons de mod�les int�grant le 
traditionnel et le moderne. CÕest donc le temps du d�bat entre lÕoption pour la modernit� 
et la peur de perdre son identit�. Ce d�bat sera long et il nous faudra surmonter cette 
contradiction. La symbiose entre le traditionnel et le moderne sÕop�re en effet par la 
force des choses. Les nouvelles formes dÕexpression la r�alisent par lÕint�gration du 
mat�riel. Les sons sortent de la guitare, mais cÕest pour accompagner des th�mes 
po�tiques ou contemporains sp�cifiquement m�lan�siens. De m�me, les manous 
(pagnes), les sifflets de rythme, les peintures et poudres d�coratives, lÕharmonica et les 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

nous imaginent quÕen bagayou (�tui p�nien), tenue en dehors de laquelle point de salut pour nous. Aux yeux des 
gens qui pensent ainsi, nous ne sommes plus que des "faux Kanak" puisque nous nous habillons. Si nous nÕavions 
pas �t� capables de placer notre identit� et notre culture dans le monde dÕaujourdÕhui, lÕADCK nÕaurait jamais 
exist�, nous nÕaurions jamais abouti � un centre de cr�ation artistique sur lÕ�volution de la culture kanak, et nous 
nous serions retrouv�s avec un �comus�e È.  
714 Ce qui avait valu de vives critiques aux membres de ce comit�. Cf. supra, chapitre 5. 
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tambours utilis�s aujourdÕhui dans nos danses, nos pilous, mat�rialisent-ils cette 
int�gration de la modernit�, de lÕext�rieur. 
(É) 
On peut dire quÕil y a mouvement, et mouvement historique, de la soci�t� m�lan�sienne 
pour reconqu�rir une identit� nouvelle construite sur la base de sa tradition, mais � 
travers la mobilisation dÕ�l�ments mat�riels dÕemprunt et lÕutilisation des st�r�otypes de 
la culture universelle propos�s aujourdÕhui surtout par les m�dias. 
LÕh�sitation qui persiste r�sulte essentiellement du fait que nous manquons encore de 
chantres de la culture m�lan�sienne pour nous proposer des mod�les nouveaux, des 
cr�ations artistiques de grande ampleur, propres � susciter la r�flexion, � provoquer la 
prise de conscience des possibilit�s et � d�clencher le mouvement cr�atif. 
Il existe toutefois des essais, encore timides, surtout dans la chanson, et aussi dans les 
domaines de la peinture, de la sculpture, de la danse, de lÕexpression th��trale. 
On doit sans doute esp�rer une recrudescence de cr�ations po�tiques et litt�raires, 
d�finissant les mod�les dÕune inspiration fond�e sur la tradition kanak mais adapt�e � 
lÕenvironnement contemporain des M�lan�siens, celui de la ville. Tout autant que le 
salaire, lÕacculturation dans ce nouveau contexte est vitale. Mais est aussi vital le 
besoin de se cr�er un environnement culturel o� la modernit� soit int�gr�e dans le 
souffle venu des anc�tres et sans lequel il ne peut y avoir de ressourcement È (Tjibaou, 
1996[1989] : 155-156 ; cÕest moi qui souligne)715. 
 

A ce titre, il nÕy a ni plus, ni moins dÕauthenticit� culturelle dans les propositions du 

Centre Culturel Tjibaou quÕil nÕy en avait dans M�lan�sia 2000 vingt-cinq ans auparavant. Il 

nÕy a donc pas de r�elle rupture entre les deux, bien que la fonction sociale de lÕun et de lÕautre 

ne soit pas la m�me. Ceci permet aux dirigeants de lÕADCK dÕ�crire au moment de lÕouverture 

du Centre Culturel : 

 

Ç Les responsables de lÕADCK, Marie-Claude Tjibaou, Octave Togna et Emmanuel 
Kasarh�rou se revendiquent comme les h�ritiers des concepts culturels n�s du festival 
M�lan�sia 2000 organis� en 1975 par Jean-Marie Tjibaou sur le site actuel du centre 
culturel. Cette premi�re grande manifestation culturelle urbaine avait rassembl� plus de 
15.000 Kanak � Noum�a È716. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
715 LÕexpression propos�e ici par Tjibaou a �t� utilis�e ensuite plusieurs fois pour des titres de livre (Mokaddem, 
2005) ou de documentaire (Le souffle des anc�tres, film consacr� � lÕexposition Kanak, lÕArt est une Parole, 
2014). Au sujet de ce qui pr�c�de, il me semble que le discours de Tjibaou � propos du besoin de promouvoir la 
cr�ation artistique contemporaine sous toutes ses formes (peinture, sculpture, danse, th��treÉ) a �t� rarement mis 
en exergue par les anthroplogues occidentaux : ces derniers font plus souvent r�f�rence au souhait �galement 
formul� par Tjibaou de faire entrer Ç la tribu dans la ville È, cÕest-�-dire de pr�voir des espaces permettant de 
concilier certains aspects du mode de vie traditionnel avec les contraintes de la vie moderne et de lÕurbanisation 
(Bensa, 2000 : 111 ; Guiart, op.cit. ; Dickins-Morrison, op.cit.). On retrouve encore ici la propension de 
lÕethnologie oc�aniste � privil�gier encore et toujours lÕid�e de la continuit� culturelle (qui se manifeste davantage, 
selon moi, dans les expressions syncr�tiques de la coutume) et de la r�silience, r�cusant ainsi toute formulation en 
termes de r�invention de la culture et les enjeux de l�gitimit� (ou plut�t de d�l�gitimation) qui lui ont �t� si 
longtemps accol�s par lÕanthropologie oc�aniste anglo-saxonne (cf. supra). 
716 Ç Paroles dÕhier et dÕaujourdÕhui È, in Ç Dossier de presse du Centre Cultuel Tjibaou È, ADCK, 1998, p.22. 
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Car la v�ritable c�sure �pist�mologique sÕop�re en r�alit� en amont : elle intervient, non 

pas dans le degr� de r�ification ou de professionnalisation des manifestations culturelles 

contemporaines, mais (et ceci constitue un �tat de fait d�s 1975) dans la nature m�me dÕune 

d�marche r�solument moderne Ð et non plus traditionnelle Ð qui, men�e � des fins militantes, 

puis politiques, rend n�cessaire la construction dÕun rapport traditionaliste � la culture et aux 

usages (conscientisation, mobilisation, revendication, patrimonialisation,É) qui en sont faits 

(Babadzan, 1999). CÕest aussi le sens que lui donne son directeur culturel, Emmanuel 

Kasarh�rou, dont je reproduis ici quelques uns des propos tenus lors de notre entretien : 

 

Ç E. K. : Ð (É) Tout le travail de r�flexion et dÕ�laboration et puis apr�s de r�alisation 
qui a �t� fait ici est impensable sans un certain nombre de cassures qui ont �t� produites 
vers les ann�es 70-75. Et l�, M�lan�sia 2000 a jou� un r�le tr�s, tr�s important de 
passage � lÕacte. Il y a un certain nombre de choses qui �taient dites par des petits 
groupes Ð genre, par exemple, un truc hyper important, qui est de consid�rer le monde 
kanak comme une globalit�, et non pas comme une addition de petites identit�s 
diff�rentes et tr�s jalouses les unes des autres ; le fait de pouvoir mettre en commun un 
certain nombre de choses, cÕ�tait compl�tement impensable. 
 
C. G. : Ð Et �a a �t� chose facile ? 
 
E.K. : Ð Non, non, cÕest un truc qui sÕest d�roul� sur plusieurs ann�es. Nous on a 
b�n�fici� vraiment de la fin de mouvement, puis on lÕa amplifi� pour pouvoir lÕutiliser. 
Mais autrement, bon, quand on �tait plus jeunes, cÕ�tait clair quÕun mec de Lifou, il 
parlait chez lui � Lifou. Il ne parlait pas autre part. Ici, cÕ�tait un �tranger. Le gars de 
Kon�, quand il vient ici, cÕest un �tranger. Il reste toujours cette petite chose, parce 
quÕon est toujours dÕun endroit ou dÕun autre. Mais malgr� tout, cÕest mieux accept� de 
pouvoir avoir des choses diff�rentes. Et le Centre Culturel manifeste �a de mani�re tr�s, 
tr�s importante, cÕest-�-dire que cÕest avant tout des choses qui venaient de la Province 
Nord ou dÕautres endroits, install�s en Province Sud, donc cette esp�ce de mariage 
comme �a, entre des identit�s tr�s jalouses de leur autonomie, de leur diff�rence, et qui 
travaillent ensemble � un moment donn�, qui mettent en commun, et cette mise en 
commun va vers lÕautre, �a cÕest compl�tement neuf, cÕest impensable dans les ann�es 
70. 
 
C. G. : Ð Et donc cette id�e dÕidentit� commune, de communion dans un certain nombre 
de pratiques culturelles, va de pair avec le rapport � la culture qui sÕest transform� ? 
 
E.K. : Ð Équi a chang�, oui. CÕest devenu, non plus des habitudes de tribus, mais �a a 
�t� regroup� sous lÕaspect culture, art. Les gars qui bricolaient leurs chambranles 
derri�re leur maison devenaient des artistes, enfin bon, il y a toute une �volution qui 
sÕest produite, alors quÕavant cÕ�tait une bande deÉ, enfin cÕ�tait consid�r�, soit dans le 
milieu kanak comme des activit�s un peuÉ marginales, parce que surtout dans les 
milieux protestants, par exemple, fabriquer des images, cÕest pas forc�ment ce qui �tait 
le plus recommand� par les missionnaires [rires], donc, bon, on laissait faire, mais 
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quand m�me, �a sentait un peu le soufre ! Et puis, tout � coup, je pense quÕil y a eu une 
esp�ce deÉ passage � autre chose. 
(É) Je pense quÕil y a la baisse un peu de lÕinfluence des �glises sur les mentalit�s, qui 
a jou� beaucoup, parce que la g�n�ration pr�c�dente �tait quand m�me tr�s, tr�s model�e 
et tr�s impr�gn�e de �a. DÕailleurs, toutes les g�n�rations pr�c�dentes, cÕest souvent des 
anciens pasteurs, des anciens cur�s, ils ont �t� form�s intellectuellement dedans. La 
g�n�ration qui suit est beaucoup plus la�que de ce point de vue-l�, elle retourne 
beaucoup plus facilement � des choses plus anciennes, elle est moins en difficult� 
morale ou �thique avec une religion ou une croyance. Alors �a aussi, �a a fait 
beaucoup : il y a une sorte de la�cisation de la culture, oui, je pense, qui a permis � un 
certain nombre de choses dÕ�tre dites et dÕ�tre faites. 
Alors quÕautrefois, quand m�me, tout �a �tait bien contr�l� par les �glises qui triaient le 
bon grain de lÕivraie, hein, �a cÕ�tait bon, �a cÕ�tait mauvais, ou alors �a cÕ�tait bon � 
condition de supprimer �a, �a, �a, et �aÉ Et donc cÕest vrai que les pratiques de th��tre, 
autrefois, ce nÕ�tait que des sc�nes religieuses quÕon jouait pour les f�tes religieuses, 
etc., les danses nÕ�taient tol�r�es que si elles rentraient dans un cadre pr�cis. Donc il y 
avait des sortes de choses qui se faisaient un peu � lÕor�e des bois, quoi, un peu cach�es, 
et puis des choses quÕon faisait en pleine lumi�re mais qui �taient orthodoxes. 
M�lan�sia 2000 a fait sortir tout �a, a fait sortir un peu les choses du bois, l�. Tout � 
coup, on voit (É) alors que tous les gens bien-pensants [croyaient] que tout �a avait �t� 
�radiqu�, tout dÕun coup, on sÕaper�oit quÕil y a des mecs qui continuent � faire �a 
derri�re leur dos, que cÕest valoris�. Il y a donc un changement, vraiment, de vision (É). 
On cite toujours M�lan�sia 2000 et on a lÕimpression que cÕest un peu une tarte � la 
cr�me, mais cÕest vrai que �a a �t� tr�s, tr�s important. Bon moi, jÕavais 15 ans quand �a 
a eu lieu, mais on sentait bien la fracture que �a op�rait dans les mentalit�s (É). 
Beaucoup de gens ont r�agi contre, en disant que cÕ�tait une prostitution de la culture, 
lÕextr�me gauche disait "cÕest une protitution de la culture", etc., folklorisation, machin, 
Palika et compagnieÉ De lÕautre c�t�, il y a des gens qui disaient "tout �a cÕest Satan et 
compagnie !". Et il ne restait pas grand-chose finalement, au milieu, et cÕest �a qui a 
germ�, finalement, petit � petit, qui a gagn� de part et dÕautre. 
Donc on est vraiment h�ritiers de �a : le centre culturel, il existe parce quÕil y a eu ce 
d�clenchement È717. 
 

En outre, que lÕon regarde M�lan�sia 2000 ou bien les manifestations culturelles 

propos�es vingt-cinq ans plus tard par le Centre Culturel Tjibaou, il sÕagit bien toujours dÕune 

composition, dÕun spectacle, cÕest-�-dire dÕune repr�sentation destin�e � un public, une 

objectivation de la culture dont lÕeffet esth�tique (et symbolique) est produit pour lÕext�rieur 

(Champagne, 1977 : 84) ; simplement, l� o� la r�ification de la Ç culture kanak È � travers le 

festival avait pour but de symboliser et de montrer une communaut� culturelle (� laquelle vient 

se substituer ensuite une unit� ethno-politique), la vitrine culturelle incarn�e par le Centre 

Culturel Tjibaou sÕincrit nettement dans une autre dimension id�ologique, qui est celle de la 

consommation culturelle. Alors, certes, il convient sans doute dÕ�tablir une distinction entre 

M�lan�sia 2000 (manifestation in�dite et ponctuelle) et les prestations pr�sent�es au Centre 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
717 Entretien avec Emmanuel Kasarh�rou, Noum�a, 3 novembre 1998 (cÕest moi qui souligne). 
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Tjibaou, qui sÕinscrivent dans un ensemble institutionnel et dans une logique calibr�e de 

programmation culturelle. En revanche, la diff�rence entre ces deux types de productions 

(toutes deux dÕinspiration culturaliste) sÕexprime uniquement en termes dÕobjectifs et de 

moyens : l�, on faisait de la mobilisation populaire lÕ�tendard dÕune Ç communaut� culturelle È 

qui voulait �tre reconnue et r�tablie dans sa dignit� ; ici, on produit de lÕart contemporain et de 

la haute culture pour un public majoritairement rompu � ce type de pratiques culturelles ; l�, le 

spectacle voulait Ç donner � voir È aux Ç Blancs È, le temps de quelques jours, une 

repr�sentation valorisante de la culture des populations Ç indig�nes È ; ici, la culture qui est 

esth�tis�e et montr�e se destine au plus grand nombre, et elle doit fa�onner d�s lÕenfance des 

habitudes de consommation et de pratiques culturelles chez le public kanak et cal�donien le 

plus large qui soit718. 

L� o� lÕargument de Guiart est incontestable, cÕest lorsquÕil rappelle que, pour 

M�lan�sia 2000, les participants nÕ�taient pas des Ç artistes professionnels È, mais des 

Ç acteurs-spectateurs È, b�n�voles, impliqu�s et mobilis�s au travers de diff�rents r�seaux 

endog�nes : associatifs, religieux, politiques et coutumiers719. De fait, la conformit� Ð devenue 

peu � peu incontournable Ð avec les standards occidentaux de technicit�, de cr�ativit� ou de 

professionnalisme des intervenants sÕest amplement accrue. Pour autant, la critique 

dÕinauthenticit� ou de folklorisation nÕa pas davantage de raison ni de l�gitimit� � sÕexercer 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
718 Le public des scolaires constitue une cible prioritaire pour les responsables de lÕADCK : le Centre Culturel 
Tjibaou accueille des enfants de tout le pays, pour des r�sidences de plusieurs jours (avec h�bergement et 
restauration dans lÕenceinte du site) ou des visites ponctuelles : en 1999, six mois apr�s son ouverture, le Centre 
Culturel Tjibaou indique avoir re�u 11.630 �l�ves sur un total de 65.912 visiteurs (Les Nouvelles Cal�doniennes, 3 
mars 1999, p.4). En 2011, le Centre a enregistr� 98 405 entr�es, dont 15 900 scolaires (www.adck.nc). Sur ce 
th�me de la d�mocratisation de la culture et du Ç droit � la culture È comme id�ologie politique fran�aise Ð dont le 
succ�s et les effets sont largement discutables Ð, je renvoie aux travaux du sociologue Vincent Dubois (1999) : 
lÕaction de lÕ�tat en Nouvelle-Cal�donie sÕinscrit totalement dans la logique de cette Ç mission culturelle È 
dÕ�ducation et de sensibilisation d�volue aux pouvoirs publics. LÕautre point �voqu� ci-dessus nÕest pas sans 
susciter quelques interrogations quant � la dimension d�veloppementaliste de Ç la culture È : comme le souligne 
Cugola, dans ce processus Ç dÕobjectivation culturelle au service de lÕ�conomie de march�, (É) les Kanak sont 
vou�s dans un devenir sans fins, � sÕidentifier au consommateur type avec ses besoins standards È (2009 : 171). 
719 Selon Babadzan, cette dimension endog�ne rev�t une importance particuli�re, car elle permet dÕemporter 
lÕadh�sion des acteurs qui sÕapproprient leur performance et la Ç vivent È plut�t quÕils ne la Ç jouent È : Ç (É) cÕest 
aussi ce brouillage des limites entre acteurs et spectateurs, entre r�alit� et fiction, qui fut une des conditions du 
succ�s de lÕentreprise, notamment en ce quÕil permettait que le Festival ne f�t pas per�u par les participants comme 
une manifestation �chappant � leur contr�le È (2009 : 55-56). Cf. aussi le t�moignage de Marie-Claude Tjibaou 
(1995 : 119). Missotte �voque pour sa part des Ç participants-acteurs [qui] vivraient la rencontre en d�l�gations È 
(1995 : 70). Dans la communication (�voqu�e plus haut) quÕil consacre aux formes de r�sistance � la 
patrimonialisation, Denis Monnerie retient le terme de Ç spect-acteurs È � propos des gens dÕArama (� lÕextr�me 
Nord de la Grande Terre) qui acceptent de participer � diverses manifestations culturelles, � condition de ne pas 
sÕinscrire dans le cadre dÕune Ç mise en sc�ne culturelle È destin�e � un public. La communication de Denis 
Monnerie sÕintitule : Ç R�sistances � la ptrimonialisation, positions �pist�mologiques et cr�ativit�s locales, Arama 
(Hoot ma Whaap, Kanaky Nouvelle-Cal�donie). Colloque Ç Patrimonialisation des cultures et diffusion des 
pratiques artistiques dans le Pacifique francophone È, Port-Vila, 21-23 octobre 2014. 
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dans le second cas que dans le premier. La m�diatisation qui pr�c�de et accompagne la 

naissance du Centre Tjibaou, ainsi que lÕeffort institutionnel accompli depuis 1988, ne doivent 

pas faire oublier que M�lan�sia 2000 �tait d�j� un premier pas dans le registre de la 

repr�sentation culturelle, que le festival constituait bel et bien Ç une innovation radicale È et 

sÕappuyait sur une Ç conception moderne de la culture È (Babadzan, 2009 : 56), ce que 

Kasarh�rou d�crit fort justement comme un Ç d�clenchement È. 

Il est certain, en revanche, que la formulation en termes nostalgiques et/ou id�alis�s du 

festival et de Ç lÕesprit de 1975 È (une attitude qui nÕest pas seulement le fait de Guiart) 

contribue � faire de M�lan�sia 2000 une r�f�rence historique puissante dans la m�moire 

collective (kanak, certes, mais pas seulement), et �galement, par ricochet, une nouvelle source 

difficilement contestable de l�gitimit� institutionnelle : ceux des gestionnaires culturels 

dÕaujourdÕhui qui peuvent se targuer dÕavoir Ç fait M�lan�sia 2000 È b�n�ficient de toute 

�vidence dÕune aura particuli�re � lÕint�rieur de leur milieu professionnel, et dÕun fort capital 

symbolique dans la hi�rarchie qui r�git actuellement le champ culturel. Plus encore, les 

propositions de lÕADCK Ð ou celles du S�nat Coutumier � travers la Charte du Peuple Kanak 

que jÕ�voquais en introduction Ð sÕappuient tr�s naturellement sur le mod�le dÕimportation 

culturelle (un festival) et sur le fondement traditionaliste de M�lan�sia 2000, pour conf�rer � 

leurs initiatives une certaine profondeur historique, ou tout au moins une r�sonance avec un 

pass� d�j� suffisamment lointain pour se trouver id�alis� et devenir � son tour une source de 

l�gitimit�720. 

Surtout, on peut signaler que la c�l�bration des quarante ans du festival devenu 

mythique est un des temps forts de lÕann�e 2015. La saison culturelle de lÕADCK-CCT 

sÕintitule Ç 1975-2015 : les enfants de M�lan�sia 2000 È et sÕ�nonce comme suit : 

 
Ç Il y a 40 ans d�j�, l� o�, aujourdÕhui, les cases du Centre Culturel Tjibaou sÕ�lancent 
vers le ciel, se pr�parait le plus grand festival dÕart kanak que le pays ait c�l�br�, en 
1975, avec un regard d�lib�r�ment tourn� vers lÕavenir : M�lan�sia 2000É (É) Fruit de 
la vision dÕun homme, Jean-Marie Tjibaou, et de lÕengagement dÕun peuple, cÕest 
certainement gr�ce � cet acte fondateur que lÕAgence de d�veloppement de la culture 
kanak Ð comme beaucoup dÕinstitutions culturelles du pays Ð existe aujourdÕhui È721. 
 

Pour lÕoccasion, le Centre Culturel Tjibaou a organis� une exposition dÕart 

contemporain sous forme de r�trospective (Ç 40 ans dÕart kanak È) : la communication produite 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
720 La r�trospective propos�e en 2012 par la revue Mw� V�� en constitue un exemple frappant : Ç 40 ans de culture 
kanak au pr�sent È, Mw� V��, n¡74-75, 2012. Le dossier renvoie � M�lan�sia 2000, avec des t�moignages et une 
chronologie qui est reproduite ici en annexe. 
721 �dito dÕEmmanuel Tjibaou et Guillaume Soulard, Centre Culturel Tjibaou, Saison 2015, p. 3. 
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autour de cet �v�nement particulier semble vouloir �tablir une concommitance entre le festival 

de 1975 (Ç �v�nement fondateur È) et lÕ�mergence de lÕart kanak contemporain. Une table-

ronde, anim�e par Patrice Godin, a �galement r�uni divers acteurs et sp�cialistes de la culture 

kanak Ð participants, opposants, Ç h�ritiers È de M�lan�sia 2000722. Enfin, une r��dition du T-

shirt floqu� du logo original de 1975 est �galement propos�e � la vente depuis le mois dÕao�t 

2015 Ð avec un succ�s commercial qui d�passe les pr�visions, en particulier aupr�s des salari�s 

de lÕ�tablissement (ils repr�senteraient environ un tiers des ventes) qui ont �t� les premiers � 

arborer, y compris sur leur lieu de travail, ce v�tement orn� du logo Ç mythique È du festival 

(fig.8) : 

 

 
Fig.8. Quand le symbole devient marchandiseÉ Le T-shirt M�lan�sia 2000. A gauche, lÕoriginal de 1975 ; � 
droite, la r��dition de 2015 (images : ANC, fonds photographique du journal quotidien La France Australe, 
113Fi-4237 n¡9595 et photo C. Graille).  

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
722 Table-ronde anim�e par lÕethnologue Patrice Godin, en pr�sence de Marie-Claude Tjibaou, �lie Poigoune, 
Basile Citr�, G�rald Cortot, Gilbert Tein et Emmanuel Tjibaou (Ç Il y a 40 ansÉ M�lan�sia 2000. Retour sur un 
�v�nement fondateur È, Centre culturel Tjibaou, 17 septembre 2015). 
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La seule modification conc�d�e � lÕoriginal porte sur les deux mains qui tiennent la 

fl�che fa�ti�re : deux mains noires en 1975, une noire et une blanche sur la version 2015É 

Ç destin commun È oblige723. 

 

D�s les premi�res ann�es ayant suivi sa cr�ation, lÕADCK avait choisi de sÕappuyer tr�s 

largement sur le Ç personnage Tjibaou È, � la fois pour l�gitimer son discours et pour lÕinscrire 

dans une forme de continuit� symbolique. Les nouveaux promoteurs de la culture kanak 

sÕemploient depuis vingt-cinq ans � entretenir et � d�velopper un culte de la personnalit� du 

leader, dont ils tirent une caution � la fois id�ologique et historique724. 

Un exemple encore plus remarquable se trouve dans les abords du Centre Culturel, le 

long du Chemin kanak qui �voque, parmi de nombreuses plantes end�miques, lÕhistoire dÕun 

Ç h�ros kanak mythique È qui nÕest autre que T�a Kanak�. Comme lÕexplique Roger Boulay, 

cette dimension symbolique introduite au cÏur des jardins fait naturellement �cho � M�lan�sia 

2000 et contribue � produire un extraordinaire Ç effet de tradition È : 

 

Ç LÕADCK dans son ensemble, puis avec tous les gens qui gravitent autour, sont en train 
de faire un vrai travail de cr�ation quasi culturelle, en se r�appropriant un certain 
nombre de choses de la tradition et en les retransformant � leur usage. Je vais prendre un 
exemple (É) : le chemin kanak, le mythe du chemin kanak, le mythe de T�a Kanak�, 
cÕest un mythe enti�rement fabriqu� pour le Centre. Alors, il a une base historique, 
puisquÕil y a un mythe de T�a Kanak�, effectivement, dans la r�gion pa�c�, qui avait d�j� 
�t� utilis� [en 1975 pour M�lan�sia 2000], et puis qui avait �t� publi� par Leenhardt 
dans les Documents725. CÕest le ma�tre de Kon�, tout le cycle du L�zard, ce quÕils 
appellent le cycle du L�zard. Et donc, l�, cÕest une sorte de sc�narisation par cinq 
s�quences de cette histoire. Mais elle comporte des �l�ments venus de partout et le 
personnage de T�a Kanak� qui est mis en exergue dans les autres versions, dans les 
versions traditionnelles, �a nÕest quÕun personnage parmi dÕautres (É). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
723 Entretien informel avec Ashley Vindin, secr�taire g�n�ral de lÕADCK ; Noum�a, 9 ao�t 2015. Missotte 
expliquait en 1985 que le logo originel comportait d�j� une main noire et une main blanche, le Comit� en charge 
du festival ayant finalement opt� pour deux mains noires (Missotte, 1985 : 437). Dickins-Morrison y voit une 
volont� dÕaffirmer � lÕ�poque la capacit� dÕagir ou lÕagenc�it� (agency) des organisateurs kanak de lÕ�v�nement : 
Ç Kanak agency was consequently clearly represented and affirmed in the festivalÕs logo È (2011 : 130). 
724 Dans les premi�res ann�es, lÕADCK publie notamment, dans les pages de sa revue trimestrielle Mw� V��, des 
articles �tay�s par de nombreux hommages et r�f�rences au premier promoteur de lÕidentit� culturelle kanak (cf. 
notamment le tout premier num�ro de la revue, en mai 1993, dont la couverture reproduit un Tjibaou de profil, en 
costume sombre et cravate ; ou le num�ro sp�cial de septembre 1995 intitul� : Ç Il y a 20 ansÉ M�lan�sia 2000 È), 
ainsi que dÕinnombrables textes publi�s par la revue de lÕADCK et consacr�s � la construction et � lÕam�nagement 
du Centre Culturel, auxquels sÕajouteront une brochure en trois volets (Centre Culturel Tjibaou, ADCK, 1997) et 
une biographie. A lÕouverture du Centre Culturel, une salle projetait en continu pendant plusieurs mois un 
documentaire retra�ant le parcours et lÕÏuvre du leader politique. Sur une butte situ�e un peu � lÕ�cart, la statue de 
Jean-Marie Tjibaou domine le Centre Culturel et toute la baie qui borde le site (il y aurait aussi beaucoup � dire sur 
la dimension symbolique de cette statue, mais ce nÕest pas mon objet ici). 
725 Maurice Leenhardt, Documents N�o-Cal�doniens. Paris, Institut dÕEthnologie, 1932. 
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CÕest Tjibaou qui a commenc� par cette transformation du mythe. CÕest int�ressant, 
cette histoire, parce que Tjibaou a invent�, � partir dÕ�l�ments traditionnels, un mythe 
identitaire, le mythe de T�a Kanak�. Parce quÕil ne sÕappelle pas comme �a 
normalement, mais �a marche bien : Kanak�, Kanak, KanakyÉ 
Alors, cÕest repris ici, T�a Kanak� (É), maintenant cÕest une sorte dÕhistoire identitaire 
que, je pense, les enfants, par exemple, apprennent comme si cÕ�tait lÕhistoire des vieux. 
CÕest vrai et cÕest faux. CÕest une cr�ation, comme tous les mythes dans le monde entier, 
et en particulier ici, ce sont des choses qui sont toujours en cr�ation. Les gens du Centre 
se sont appropri� �a È726. 

 

 

La place de la coutume dans lÕinauguration du Centre Culturel Tjibaou 

 

A contrario, il existe bel et bien une diff�rence notable entre ces deux moments-clefs de 

lÕhistoire institutionnelle de la culture kanak et leurs symboles respectifs : elle concerne la 

dimension coutumi�re de chaque �v�nement, et notamment lÕespace public qui leur est r�serv� 

dans chacun des cas. 

�chelonn�es sur trois jours en 1975, les c�r�monies coutumi�res (accueil des 

d�l�gations par le biais de gestes coutumiers appropri�s) nÕont pas �t� montr�es au public de 

M�lan�sia 2000, parce quÕelles nÕavaient pas �t� organis�es dans ce but : elles constituaient les 

r�ponses syncr�tiques dÕune structure culturelle endog�ne (les clans, les Ç chemins 

coutumiers È, les paroles prononc�es par ceux qui arrivent et ceux qui accueillent) confront�e � 

une situation in�dite et complexe : un projet de festival socio-culturel, une forte mobilisation 

associative, des sollicitations et des injonctions contradictoires de la part de divers r�seaux 

politiques, religieux ou coutumiers. Si, dÕun point de vue ethnologique, lÕint�r�t de ces 

Ç moments de coutume È appara�t comme �vident aujourdÕhui, il nÕen reste malheureusement 

quÕune ethnographie partielle, et vraisemblablement peu dÕarchives ou de documents originaux 

(Missotte, op.cit.). 

A lÕinverse, en 1998, les c�r�monies coutumi�res li�es � lÕinauguration du Centre 

Culturel Tjibaou font lÕobjet dÕune Ç surm�diatisation È sans pr�c�dent. Le rapport dÕactivit� 

1998 de lÕADCK (op.cit, 1999) �voque la pr�sence de pas moins de Ç 200 journalistes 

nationaux et internationaux (principalement de la r�gion Pacifique) qui couvrirent 

lÕ�v�nement È. Aussi, Ç lÕinauguration est couverte dans toute son int�gralit� par RFO 

T�l�vision. Elle est diffus�e en direct pour que toute la population du territoire puisse participer 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
726 Entretien avec Roger Boulay ; Noum�a, 23 juillet 1998. Cf. aussi Godin (1999). 
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� cet �v�nement historique. Au total, il y a eu 11 heures de direct È727. Ç La coutume È participe 

davantage dÕune mise en sc�ne culturelle grand format o� le Centre Tjibaou devient, aux yeux 

du monde entier, le symbole de la reconnaissance, par lÕ�tat fran�ais, du peuple kanak, et 

lÕincarnation monumentale et p�renne de lÕauthenticit� de sa culture. Selon ses promoteurs, cet 

�difice public sÕinscrit dans le prolongement de la politique identitaire initi�e en 1975 par Jean-

Marie Tjibaou et soutenue par les pouvoirs publics : le Centre Culturel offre ainsi un Ç corps � 

lÕ�me de M�lan�sia 2000 È (Kasarh�rou, 1998 : 3)728. 

Surtout, cÕest la d�marche visant � donner une l�gitimit� coutumi�re au Centre Tjibaou 

qui se trouve mise en images et diffus�e au plus grand nombre. En effet, des demandes ont �t� 

formul�es coutumi�rement d�s 1990 par Octave Togna pour obtenir des Ç clans du Nord È 

d�sign�s comme l�gitimes, lÕautorisation de donner au Centre Culturel le nom de Ç Tjibaou È : 

Ç Toutefois, explique Dussy, cette d�marche qui consiste � demander un nom pour lÕattribuer � 

un b�timent se r�v�le sans pr�c�dent dans la soci�t� kanak, et la proc�dure est enti�rement � 

d�finir È (Dussy, 2012 : 250). DÕapr�s lÕethnologue, les difficult�s qui jalonnent ce processus 

r�v�lent 

 

Ç la peur des diff�rents protagonistes devant les dangers possibles de ce qui est jug� 
comme une "innovation coutumi�re". (É) LÕobtention de ce nom pour le centre illustre 
la difficile adaptation de pratiques sociales dans un but jusque l� inconnu, celui de 
nommer un b�timent : Parce que cÕ�tait important que les choses se fassent 
coutumi�rement, m�me si elles sont faites de mani�re contemporaine explique Togna È 
(ibid. ; cÕest moi qui souligne). 
 

Ces gestes et paroles qui ont permis le transfert du nom Ç Tjibaou È Ð d�tenu par un clan 

originaire du Nord Ð � un �difice public construit au Sud et d�di� � la culture unifi�e seront mis 

en sc�ne et valoris�s lors de lÕinauguration du Centre Culturel en mai 1998 : sur Ç lÕaire 

coutumi�re È Mw� K��, devant les repr�sentants de lÕ�tat cantonn�s au r�le de simples 

spectateurs, une longue c�r�monie, entrecoup�e de danses et de chants traditionnels, montre 

lÕarriv�e de la d�l�gation Hoot ma Whaap (clans du Nord), et en particulier du Ç propri�taire du 

nom È (Ç le vieux Beno�t Boulet È de Hiengh�ne), et les gestes coutumiers �chang�s avec les 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
727 DÕapr�s le Rapport dÕActivit� 1998, bilan de lÕaction culturelle, op.cit., p.49. Il faut pr�ciser que lÕinauguration 
est retransmise en direct � la t�l�vision, mais que le site lui-m�me est r�serv� aux Ç officiels È et accessible 
uniquement sur invitation (G. Del Rio, communication personnelle, 2 septembre 2015). La Ç surm�diatisation È de 
lÕ�v�nement est nettement mise en exergue par plusieurs travaux de chercheurs �trangers Ð notamment australiens 
(Briffa, 2003 ; Brown, 2008 ; Dickins-Morrison, 2011) : cette particularit� sÕaccompagne souvent dÕune perception 
tr�s politis�e de la pr�sence fran�aise en Nouvelle-Cal�donie, qui nÕest naturellement pas sans effet sur 
lÕorientation de leurs recherches. 
728 Emmanuel Kasarh�rou, �ditorial, revue Mw� V�� 20, avril-juin 1998, Noum�a : ADCK, p.3. 
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repr�sentants des Djub�a Kapum� (clans du Sud), pour transmettre le nom Ç Tjibaou È au 

b�timent729 ; dans un deuxi�me temps, ce sont les Djub�a Kapum� qui font un geste coutumier 

aux repr�sentants de lÕADCK (Marie-Claude Tjibaou et Octave Togna) pour leur Ç confier È 

coutumi�rement la gestion du b�timent �difi� sur les terres des clans du Sud. Le festival de 

1975, �voqu� � plusieurs reprises pendant les c�r�monies, fait alors figure dÕacte fondateur, non 

pas en tant que repr�sentation objectiv�e et mise en spectacle de la culture autochotone Ð ce 

quÕil f�t pourtant Ð mais en r�f�rence � sa composante coutumi�re, qui agit un peu comme un 

sceau dÕauthentification, et entre en r�sonance avec les c�r�monies dÕinauguration de 1998 : 

 

Ç Que de temps pass� et de paroles �chang�es, pour quÕenfin se dresse fi�rement � 
Magenta [quartier voisin] le centre culturel Tjibaou, symbole de la reconnaissance de la 
culture kanak. 
LÕinauguration du centre culturel Tjibaou, cÕest lÕ�cho de cette parole lanc�e depuis 
"M�lan�sia 2000" en 1975 qui aboutit aujourdÕhui. 
Jean-Marie Tjibaou disait : "notre identit�, elle est devant vous [sic] !" È730. 

 

 Pour Octave Togna, la continuit� culturelle r�side pr�cis�ment dans ces d�marches 

sp�cifiquement kanak Ð y compris lorsquÕil sÕagit de proc�der � des Ç innovations 

coutumi�res È comme lÕorganisation dÕun festival ou lÕouverture dÕun centre culturel kanak : 

 

Ç M�lan�sia 2000 a �t� le premier "tabac" qui portait le message de notre identit�, et ce 
"tabac" circule toujours, il est vivant, il est mat�rialis� pour les Kanak par des gestes 
coutumiers et pour les non-Kanak par des r�alisations comme lÕADCK ou le Centre 
Culturel Jean-Marie Tjibaou È (Soci�t� des Oc�anistes, 1995 : 142). 

 

Cette vision d�fendue par Togna est loin de faire lÕunanimit� : Dickins-Morrison 

rappelle, � lÕappui des travaux de Briffa (2002 : 73), que certaines contestations ont bel et bien 

�t� exprim�es par des clans kanak revendiquant notamment la l�gitimit� coutumi�re sur les 

terres o� avait �t� �difi� le b�timent, ou encore sur la propri�t� du nom Ç Tjibaou È. Toutefois, 

ces dissensions entre Kanak nÕont pas �t� d�voil�es publiquement, vraisemblablement pour ne 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
729 Le commentaire du film r�alis� � cette occasion indique : Ç Il sÕagit dÕune coutume en tous points similaire � 
celle pratiqu�e lors dÕune naissance et lors dÕune adoption. LÕenfant, cÕest le centre culturel. Les Hoot ma Whaap 
sont les parents donneurs du nom, et les Djub�a Kapum�, les parents adoptifs È (C�r�monies dÕinauguration du 
Centre Culturel Tjibaou, film de Gilles Dagneau, ADCK-RFO Nouvelle-Cal�donie, 1998, 51 min.). A noter que le 
centre devait initialement sÕappeler Ç Jean-Marie Tjibaou È, mais que la difficult� des proc�dures coutumi�res a 
incit� ses dirigeants � sÕen tenir au seul nom Ç Tjibaou È, le Ç propri�taire du nom È ne pouvant pas conc�der 
lÕusage du pr�nom (entretien avec Octave Togna ; Noum�a, 8 juillet 2014). 
730 Ces quelques lignes constituent le r�sum� du film de Gilles Dagneau, qui retrace les c�r�monies dÕinauguration 
du Centre Culturel Tjibaou de mai 1998 (op.cit.). 
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pas entacher la repr�sentation dÕune unit� culturelle et symbolique kanak dont le Centre 

Culturel cherchait � devenir lÕincarnation : 

 

Ç Tout comme, dans le contexte de M�lan�sia 2000, Jean-Marie Tjibaou avait proc�d� � 
une appropriation s�lective et � une reconstruction de deux versions particuli�res du 
mythe fondateur Paic� relatif au personnage de Kanak�, de mani�re � cr�er une unit� � 
travers le "h�ros dÕun mythe de port�e nationale", lÕADCK semble avoir voulu pr�senter 
au grand public une version officielle "�dulcor�e" [sanitised] de sa "d�marche 
traditionnelle dans un contexte contemporain" (Dickins-Morrison, 2011 : 251-252). 
 

Au-del� de ces conflits sur le fond, dÕautres critiques ont �galement �t� formul�es quant 

au contenu des c�r�monies coutumi�res, jug� trop Ç folklorique È par certains membres (kanak) 

du PALIKA, ce dont la presse locale se fait effectivement lÕ�cho quelques jours apr�s 

lÕinauguration : 

 

Ç "[l]Õaccueil traditionnel kanak exige�t que les d�l�gations oc�aniennes soient re�ues 
avant le c�r�monial dÕinauguration", a d�clar� hier Rapha�l Mapou qui a fait part [É] 
de certaines r�actions � propos des c�r�monies li�es � lÕinauguration du Centre culturel 
Tjibaou. 
"Beaucoup sÕinterrogent encore sur certains gestes coutumiers, comme le manou de 
guerre, ou sur le sens de la monnaie donn�e par les coutumiers du Sud pour l�gitimer 
coutumi�rement la direction de lÕADCK", a-t-il ajout�. Les dissidents du Palika estiment 
quÕil y a eu "trop de folklore" et ont appel� au respect de la tradition et des entit�s 

coutumi�res kanakes È
731

. 

 

LÕ�v�nement concentre plusieurs symboles politiques forts. En premier lieu, il survient 

le 4 mai, jour de lÕanniversaire de la mort de Jean-Marie Tjibaou, tandis que le nom de 

Ç Tjibaou È se trouve Ç coutumi�rement È et officiellement attribu� au nouveau b�timent tout 

juste sorti de terre, et que, dans un second temps, lÕADCK sÕen voit confi� Ç coutumi�rement È 

la gestion. Deuxi�mement, il officialise lÕentr�e dans le paysage institutionnel de Nouvelle-

Cal�donie (et dans la ville de Noum�a en particulier) dÕun symbole de lÕidentit� autochtone 

sans aucun �quivalent dans lÕensemble du Pacifique Sud732. Enfin, il est inaugur� au moment 

m�me o� sÕouvre une nouvelle page politique pour le pays : Ç la s�quence politique Noum�a 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
731 Ç Inauguration du Centre culturel Tjibaou : "Il fallait distinguer la f�te de la c�r�monie coutumi�re" È, Les 
Nouvelles Cal�doniennes, 13 mai 1998, p.9 ; cit� par Dickins-Morrison (2011 : 253). On retrouvera par la suite 
Rapha�l Mapou � la t�te du mouvement autochtoniste kanak, �paul� par le S�nat coutumier. Une autre voix kanak, 
celle du s�nateur RPCR (loyaliste) Simon Loueckhote, sÕ�l�ve pareillement par voie de presse contre Ç tout ce 
folklore È Ce dernier regrettera aussi lÕabsence du drapeau fran�ais et dÕun ruban dÕinauguration tricolore, Ç pour 
une affaire qui co�te tout de m�me sept milliards au contribuable fran�ais È (Ç Le folklore du centre Tjibaou È, Les 
Nouvelles Cal�doniennes, 15 mai 1998, p. 4 ; cit� par Dickins-Morrison, ibid.). 
732 En termes de gigantisme et de budget, et plus encore dans lÕid�e de symboliser lÕensemble de lÕarchipel, la 
comparaison est avanc�e � plusieurs reprises avec lÕOp�ra de Sydney. 



 438 

(1998-2014 ou 2019), dont la devise ou le mot dÕordre est "destin commun" È (Mokaddem, 

2010 : 196). En effet, lÕann�e 1998 marque aussi la fin de la p�riode des accords de Matignon, 

dont lÕesprit et la lettre se trouvent prolong�s dans un nouvel accord n�goci� par les blocs 

politiques historiques (FLNKS et RPCR, d�j� signataires des accords de 1988) et lÕ�tat. A 

lÕinauguration, Ç en grande pompe È du Centre Culturel Tjibaou, le 4 mai 1998, en pr�sence du 

premier ministre Lionel Jospin et de plusieurs ministres ou anciens ministres de la 

R�publique733, succ�de donc, le lendemain, la signature de lÕaccord de Noum�a, qui place 

constitutionnellement et irr�versiblement la reconnaissance de lÕidentit� et de la souverainet� 

kanak au cÏur du nouveau dispositif politique et institutionnel en faveur de la d�colonisation. 

 

A lÕ�chelle purement locale, lÕouverture du Centre culturel Tjibaou (aussi nomm� Ngan 

jila : Ç la maison des richesses È) Ð situ� au bout dÕune voie opportun�ment baptis�e Ç avenue 

des Accords de Matignon È Ð constitue, par sa visibilit�, un �v�nement d�terminant au sein dÕun 

champ culturel et artistique en pleine �dification. Annonc� par trois Ç Saisons de 

Pr�figuration È, le Centre Tjibaou se veut, d�s son ouverture, un lieu vivant et privil�gi� de 

lÕexpression culturelle kanak (et oc�anienne), dans lequel peintres, sculpteurs, po�tes, 

musiciens, danseurs, dramaturges, etc., r�inventent jour apr�s jour, dans sa dimension artistique 

contemporaine, la richesse et lÕauthenticit� culturelle m�lan�sienne. 

A premi�re vue, le Centre culturel peut appara�tre comme un outil Ç surdimensionn� � la 

base È734 pour un territoire insulaire qui compte � lÕ�poque moins de 200 000 habitants : situ� 

en bord de mer � proximit� de Noum�a, le Centre est compos� de dix Ç cases È dÕarchitecture 

ultramoderne aux �quipements extr�mement sophistiqu�s ; il occupe un terrain de huit hectares 

paysag�s, c�d� par la municipalit� de Noum�a � lÕADCK. Enti�rement financ�e par lÕ�tat sous 

une double tutelle (Minist�re de la Culture et Minist�re des DOM-TOM), la construction du 

Centre Tjibaou a co�t� pr�s de 50 millions dÕeuros735. A la fois h�ritier de la Ç s�quence 

politique Matignon È (Mokaddem, op.cit.) et porteur dÕun ambitieux projet de cr�ation et de 

diffusion des formes contemporaines de lÕart kanak et oc�anien, le Centre Culturel Tjibaou se 

trouve ainsi � la crois�e de deux espaces de pouvoir : le politique et le culturel. N� dÕune 

volont� politique et dÕun financement dÕ�tat, il est le d�positaire l�gitime de lÕautorit� 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
733 Dont Michel Rocard, Jean-Jack Queyranne, Jack Lang. 
734  Entretien avec E. Kasarh�rou (Ç Emmanuel Kasarh�rou en mission au quai Branly È, Les Nouvelles 
Cal�doniennes, vendredi 20 mai 2011). 
735 Soit 320 millions de francs fran�ais ou 5,82 milliards de francs CFP. Ces donn�es provenaient � lÕ�poque du 
site du Secr�tariat dÕ�tat � lÕOutre-mer (dossier de presse du 25 f�vrier 1998). 
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culturelle, cÕest-�-dire que son statut dÕ�tablissement public en fait le porte-parole officiel des 

expressions contemporaines de la culture kanak et oc�anienne736. 

 

En outre, compte tenu du contexte ethnique et politique dans lequel il sÕinscrit, le Centre 

Tjibaou est lÕincarnation dÕune relation particuli�re � lÕespace et au temps. En effet, il convient 

dÕinsister sur le caract�re hautement symbolique de sa position dans la Ç capitale È, Noum�a. 

LÕethno-sociologue Doroth�e Dussy interpr�te lÕint�gration dÕun Ç centre culturel kanak È en 

banlieue de Noum�a comme une forme dÕapproriation symbolique de lÕespace urbain. Elle 

rappelle � ce sujet que 

 

Ç Noum�a, pendant longtemps pr�serv�, est devenu le lieu ultime o� se cristallisent les 
conflits qui agitent aujourdÕhui la soci�t� cal�donienne, et lÕinvestissement de la ville, 
espace par excellence de la concentration du pouvoir, est, pour certains, lourd de 
symboles È (Dussy, 1996 : 284). 
 

Situ�e en proche p�riph�rie de la ville, la zone de Tina-sur-Mer fait, � la m�me �poque, 

lÕobjet de programmes ambitieux de promotion immobili�re : sur la route du Centre Culturel, se 

trouvent un parc de 80 hectares �quip� dÕun Ç golf dix-huit trous È, et un ensemble de villas 

haut de gamme avec Ç vue imprenable È, Ç far� È, Ç piscine È, ou encore Ç ponton privatif È, 

dont certaines atteignent aujourdÕhui des prix tr�s �lev�s (d�passant le million dÕeuros). A 

contrario, le site c�toie �galement une zone dÕÇ occupation oc�anienne spontan�e È 

(lÕexpression est de Doroth�e Dussy) : le Ç squat de Tina-Golf È constitue en effet une zone de 

friches, dÕhabitats pr�caires (cabanes de t�les, de feuilles tress�es, de planches, etc.), et de 

petites parcelles cultiv�es, comme il en existe plusieurs aux abords de la ville de Noum�a. Les 

squats, situ�s dans la commune ou en proche p�riph�rie, sont peupl�s de familles � faibles 

revenus, issus des classes socio-professionnelles les plus d�favoris�es, majoritairement kanak et 

oc�aniennes, qui ne poss�dent ni bail, ni titre de propri�t�, et dont lÕinsertion aux marges du 

tissu �conomique urbain ne permet pas dÕacc�der � un habitat de type standard, m�me dans des 

programmes de relogement social737. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
736 Le dossier de presse pr�par� pour lÕinauguration rappelle que lÕADCK est un �tablissement public dÕ�tat 
financ� par le Minist�re de la Culture et de la Communication, et le S�cr�tariat dÕ�tat � lÕOutre-Mer, et quÕelle est 
en outre Ç subventionn�e par : le Territoire de la Nouvelle-Cal�donie, la Province Nord, la Province Sud et la 
Province des Iles È. 
737 Dussy estime � 6 000 ou 7 000 le nombre de squateurs � Noum�a � la fin des ann�es 1990, le ph�nom�ne ne 
cessant de sÕamplifier (2012 : 24). Ç Les Oc�aniens repr�sentent 97% des squateurs alors quÕils ne forment que 
moins de 40% de la population urbaine dans son ensemble È. Les Kanak, dit-elle, sont majoritaires, surtout ceux 
originaires des Provinces Nord et Iles (ibid. : 25-26). LÕ�tude men�e par Dussy (les donn�es sont celles issues de 
sa th�se, soutenue en 1998, et refl�tent donc une situation contemporaine de la construction du Centre Tjibaou) 
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Ç CÕest trop kanak È. Ç CÕest un truc pour les Blancs È. Ç Il nÕy a rien � y voir È. 

LÕarriv�e du Centre Tjibaou dans le paysage institutionnel et culturel a fait lÕobjet de 

nombreuses critiques, souvent contradictoires : sa taille et son co�t sont qualifi�s de 

Ç d�mesur�s È ; ses tarifs sont jug�s trop �lev�s738. DÕautres contestent davantage sa politique 

de cr�ation contemporaine, dans laquelle certains artistes kanak, encore tr�s Ç prisonniers È des 

formes traditionnelles, peinent � trouver leur place. Pour lÕartiste-peintre Paula Boi, interview�e 

� lÕoccasion du dixi�me anniversaire du Centre Tjibaou : 

 

Ç La consommation de biens culturels, comme disent les professionnels de la culture, 
nÕ�tait pas encore une d�marche naturelle � cette �poque [les ann�es 1990]. On avait 
tendance � aller vers ce que lÕon connaissait, en musique comme en arts plastiques. Et 
dans ce dernier domaine, il sÕagissait uniquement, ou presque, de scupture. Et rares 
�taient les sculpteurs kanak qui sÕ�mancipaient des formes classiques. On �tait plut�t 
dans la reproduction de lÕart traditionnel que dans la cr�ation contemporaine, qui nÕest 
venue quÕapr�s. Cette remarque est encore en partie valable de nos jours È739. 
  

Ces r�actions sont r�v�latrices des contradictions li�es au projet culturel et artistique lui-

m�me, ainsi que des incertitudes quant � la r�alit� et � lÕefficacit� � moyen ou long terme dÕun 

tel outil de Ç partage culturel È. Je me permets de souligner ici une certaine distorsion � 

lÕint�rieur m�me du discours institutionnel. Lors dÕun entretien r�alis� par mes soins en 

novembre 1998 (le Centre Tjibaou a ouvert ses portes en juin), Emmanuel Kasarh�rou 

affirmait : Ç CÕest un centre kanak, �a cÕest s�r, donc il faut bien se faire � lÕid�e, �a nÕest pas 

demain quÕon va gommer �a ! CÕest un centre kanak, �a ne peut pas �tre autre chose, quoi ! 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

d�montre que, pour une large part des habitants de ces squats, le Ç chef de famille È occupe souvent un emploi 
salari� pr�caire et/ou faiblement qualifi�. Pour Cugola (qui estime la population des squats � 9 000 personnes en 
2009), Ç la population des "squatteurs" a fini par se s�dentariser et d�velopper ses propres codes È (2009 : 224-225 
et note 202). Ç La Nouvelle-Cal�donie, ajoute-t-il, nÕ�chappera pas � ce qui semble �tre une loi dÕairain : le 
d�veloppement, en cr�ant des richesses, induit des in�galit�s, les premi�res nÕ�tant jamais suffisantes pour combler 
les secondes. En cons�quence, on peut sÕattendre � ce que le ph�nom�ne des "squats" ne fasse que sÕamplifier avec 
la croissance �conomique È (ibid. : 229). Les enjeux autour du droit � occuper ces lieux (ou � accueillir des 
occupants) sont dÕautant plus fort dans lÕagglom�ration de Noum�a : ceux qui se revendiquent comme les 
descendants de la Ç dynastie du Sud È y voient une possible Ç rente fonci�re È : les habitants des squats sont tenus 
de payer un Ç droit dÕentr�e È, voire un Ç loyer È aux Ç propri�taires coutumiers È. Cugola parle dÕune Ç divagation 
des l�gitimit�s coutumi�res È (ibid.) ; selon Paul N�aoutyine, pr�sident de la Province Nord et figure historique du 
PALIKA, il faut y voit un d�tournement de la coutume Ç qui se r�sume en un seul mot : escroquerie. (É) En droit 
coutumier, on ne paie pas. CÕest une modification int�ress�e de la coutume È (N�aoutyine, 2006 : 145). 
738 Apr�s six mois dÕactivit�, le directeur du Centre culturel, Octave Togna, annon�ait une baisse des tarifs (Les 
Nouvelles cal�doniennes, 3/3/1999, p.4). Il est � noter que le paiement dÕun droit dÕentr�e, m�me r�duit, demeurait 
r�dhibitoire pour une large partie de la population locale. 
739 Interview de Paula Boi, Mw� V��,n¡60, p.42. 
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Mais cÕest un centre ouvert aux gens dÕiciÉ È (d�j� cit� supra). Treize ans plus tard (2011), 

Kasarh�rou �crit : 

 

Ç Par sa programmation volontairement �clectique, tentant de r�pondre � des attentes 
culturelles fort diff�rentes et par sa communication �v�nementielle et intitutionnelle, 
lÕAgence a maintenu longtemps un effort tout particulier � v�hiculer lÕid�e que le centre 
pour sp�cifique quÕil soit, du fait de son ancrage dans la culture kanak et sa coutume, 
nÕen a pas moins pour mission de sÕouvrir � toutes les autres formes culturelles 
pr�sentes en Nouvelle-Cal�donie È (2011 : 700). 
 

M�me en tenant compte de la diff�rence de contexte (entretien informel/colloque), on 

peut n�anmoins souligner la mani�re dont la parole institutionnelle module son r�cit a 

posteriori, donc dans une vis�e r�trospective, en tenant compte notamment des nouveaux 

enjeux de construction symbolique au cÏur desquels le Centre Culturel Tjibaou r�ussit � 

prendre une place toujours plus d�terminante : le contexte insitutionnel et politique dÕun 

colloque pluridisciplinaire organis� en 2011 nÕest �videmment plus celui qui pr�valait � la fin 

des ann�es 1990, quelques mois � peine apr�s lÕouverture du Centre ; la l�gitimit� acquise par 

ce dernier conduit � une inflexion du discours autoris� de ses dirigeants, d�sormais moins 

Ç militant È et plus institutionnel740. 

 

Par ailleurs, le fait que les spectacles propos�s par le Centre Culturel au moment de son 

ouverture ne recueillent pas n�cessairement un accueil empress� et enthousiaste Ð hormis 

aupr�s dÕun public compos� majoritairement de M�tropolitains Ð, invite �galement � r�fl�chir 

sur leur recevabilit� par des populations tr�s h�t�rog�nes, toujours profond�ment marqu�es par 

les clivages politiques n�s de lÕhistoire coloniale, et dans leur majorit�, peu pr�par�es aux 

nouvelles formes de repr�sentation et dÕaction culturelle qui leur sont propos�es741. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
740 CÕest le sens des propos tenus en 2008 par Octave Togna : Ç On parle dÕouverture aujourdÕhui, mais elle ne 
sÕest pas instautr�e par hasard. Elle est le fruit dÕun long chemin, dÕun long m�rissement de notre part. De mon 
c�t�, en 1990, je parlais dÕidentit� kanak et pas dÕautre chose. Tout le reste �tait secondaire � mes yeux. (É) Tout 
cela a donc demand� du temps. Les artistes europ�ens ne sont v�ritablement accept�s au CCT que depuis, disons, 
cinq ans. CÕest tout r�cent. Et les critiques, c�t� kanak, sont parfois tr�s dures, parce que certains restent dans 
lÕid�e que la culture kanak, lÕADCK, le CCT, cÕest avant tout pour les Kanak È (Mw� V��, n¡60, 2008, en 
particulier pp.23, 25). 
741 Le rapport annuel dÕactivit� pr�sent� au Conseil dÕAdministration du 21/09/1999 souligne le succ�s tr�s relatif 
de la plupart des spectacles, avec une fr�quentation souvent bien en-de�� des attentes pour la saison 1998, ainsi 
que des insuffisances en mati�re technique ou sc�nographique, � lÕexception des spectacles �trangers (Australie, 
S�n�gal), en particulier un spectacle dÕext�rieur repr�sentant Ç sous une forme contemporaine, la mise en sc�ne 
dÕun mythe traditionnel aborig�ne È (Mimi), qui a rencontr� un vif succ�s aupr�s du public (op.cit. : 19-20). 
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Ç Ce quÕil faut voir, cÕest quÕon d�marre vraiment de rien. Tout � coup, cÕest un 
�quipement super extra dans une ville qui a tr�s, tr�s peu dÕhabitudes culturelles. Les 
gens sont beaucoup plus attir�s par le sport et par la Foire de BourailÉ  
(É) Moi, vous savez, il y a des gens de ma famille qui nÕont jamais foutu les pieds ici ! 
Et je crois quÕils nÕy mettront pas les pieds non plus ! On a de bons liens entre nous, 
etc., mais cÕest : "Ah ? CÕest les trucs que tu fais � Noum�a ? [Tu as] trouv� un truc pour 
couillonner les Blancs !" [rires] CÕest des boutades, cÕest lanc� comme �a, mais cÕest 
malgr� tout des gens pour qui Ð bon, qui passeront peut-�tre une fois, jÕesp�re quand 
m�me quÕils passeront une fois, parce quÕon se donne du mal, quand m�me ! Ð mais 
pour qui cÕest pas comme �a queÉ cÕest pas une n�cessit�, quoi, ce nÕest pas comme �a 
quÕils lÕentrevoient. "La culture ? QuÕest-ce que cÕest ? Je connais mon champ, je 
connais ci, je connais �aÉ QuÕest-ce que vous faites, l�-bas ? Vous plantez des taros ? 
Ah, �a, cÕest bien, �a !" Ce qui leur pla�t en g�n�ral, cÕest le jardin È742. 

 

Ces paroles font �cho � celles de la pr�sidente de lÕADCK, Marie-Claude Tjibaou : 

 

Ç La soci�t� cal�donienne nÕest pas une habitu�e de la culture. Ceux qui viennent de 
France, les "m�tros", sont ceux qui assistent le plus aux conf�rences organis�es par 
lÕADCK. A partir du moment o� le Centre va offrir toutes ces prestations, �a va suivre 
automatiquement. Si les gens nÕentendent pas ce discours cÕest quÕils ne veulent pas 
admettre quÕun Centre qui porte ce nom-l� puisse accueillir des notori�t�s du monde 
international. Mais �a commence � venir, il faut habituer les gens � sÕouvrir sur le 
monde. CÕest parce que les gens nÕont pas cette habitude, cette pratique l�, quÕil faut les 
�duquer � une consommation culturelle. Il faut que les gens apprennent � aller au th��tre 
parce quÕil v�hicule un mode de pens�e, un messageÉ La soci�t� �volue, on peut �tre 
un kanak qui fait son champ dÕignames et qui a besoin dÕaller au th��tre, dÕaller voir un 
bon film. On a des besoins nouveaux, on est [ouvert] sur le monde, sur dÕautres soci�t�s. 
Il faut sÕouvrirÉ 
Je me dis quÕun kanak de lÕan 2000 sera diff�rent de ce que jÕai �t� (É) È (Tjibaou, M.-
C. et al., 1995 : 122 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Kasarh�rou ajoutera, plus de dix ans apr�s lÕapparition du Centre Tjibaou dans le 

paysage culturel cal�donien : 

 

Ç C�t� Cal�doniens et Noum�ens, si des artistes et des intellectuels cal�doniens se sont 
d�s le d�but ralli�s avec enthousiasme au projet, la majeure partie a attendu prudemment 
que le centre "fasse ses preuves" avant de lÕaccepter. (É) 
Rien nÕest plus compliqu� que de pr�tendre changer des habitudes et des modes de 
pens�e. Le temps et la constance sont les seuls alli�s. Constance et d�termination furent 
n�cessaires, car cinq ann�es apr�s son ouverture au public, il se trouvait encore des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
742 Entretien avec Emmanuel Kasarh�rou, 3 novembre 1998. Guiart utilise la m�me expression, quÕil aurait 
entendue de la bouche de certains Kanak au moment de M�lan�sia 2000, � propos des Ç danses d�crites comme 
�tant "pour couillonner les blancs" et o� on leur pr�sentait des objets artificiels fabriqu�s � cet effet, qui nÕavaient 
aucune importance, fausses massues, remontages imagin�s de lames plus anciennes, qui pouvaient �tre remis sans 
g�ne aux spectateurs europ�ens et qui encombrent par centaines les collections des mus�es occidentaux depuis la 
fin du si�cle dernier È (Guiart, 1996b : 106). 
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parents qui refusaient dÕenvoyer leurs enfants en camp de vacances lorsquÕils 
apprenaient que le camp se ferait au centre Tjibaou. Le soutien des signataires de 
lÕaccord de Noum�a, en particulier Jacques Lafleur et des responsables politiques kanak 
comme L�opold Jor�di� qui succ�d�rent � J.-M. Tjibaou, fut primordial pour assurer la 
constance de lÕeffort et en faire accepter la vision È (Kasarh�rou, 2011 : 700)743. 

 

JÕinsiste � ce propos sur le fait que la pr�sence, en position dominante dans le champ 

institutionnel, dÕun espace culturel et artistique tel que le Centre Tjibaou Ð dont la renomm�e 

architecturale d�passe tr�s largement les limites du seul contexte r�gional Ð et de responsables 

culturels majoritairement (mais pas exclusivement) kanak, pose surtout en termes nouveaux la 

question de lÕidentit� autochtone et de sa place dans une soci�t� cal�donienne pluri-ethnique. 

LÕacc�s aux outils l�gitimes de production culturelle sÕest toujours fait de mani�re diff�renci�e 

et cloisonn�e, priorit� ayant �t� donn�e, � partir de 1988, aux repr�sentants de lÕethnie 

colonis�e ; aussi le poids des mod�les culturels les mieux institutionnalis�s (i.e. qui disposent 

dÕun pouvoir l�gitime de repr�sentation) traduit-il davantage le r�sultat dÕun rapport de force 

politique entre Kanak et non-Kanak Ð et en lÕoccurrence de son inversion symbolique 

transpos�e � lÕint�rieur du champ culturel Ð quÕil ne refl�te la r�alit� sociale et culturelle locale. 

 

 

3. La place des Ç autochtones non-Kanak È 

 

Lors du recensement de 1996, les personnes qui d�clarent appartenir � lÕethnie kanak 

repr�sentent 44% de la population de Nouvelle-Cal�donie ; lÕethnie europ�enne compte alors 

pour 34%. Le crit�re Ç europ�en È d�signe de mani�re indiff�renci�e les natifs (et descendants 

de Ç colons libres È ou Ç p�naux È) de Nouvelle-Cal�donie, ainsi que les personnes n�es en 

France m�tropolitaine et arriv�es sur place dans les derni�res d�cennies. Le crit�re ethnique est 

pr�sent dans le recensement d�s les ann�es 1960. Supprim� par le pr�sident Chirac en 2004, il 

est r�tabli en 2009. Au recensement de 1996, les autres ethnies r�pertori�es d�signent les 

Wallisiens et Futuniens (9% ; cf. encadr� page suivante), les Tahitiens (3%), les Indon�siens 

(3%), les Vietnamiens (1%), les Ni-Vanuatu (1%), et une rubrique Ç Autres È (5%) qui 

regroupe les Asiatiques hors ethnies pr�cit�es, les M�tis, et les personnes non d�clar�es744. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
743 Plusieurs professionnels de la culture issus de la communaut� caldoche (dont des salari�s ou dÕanciens salari�s 
du Centre Tjibaou) mÕont clairement signifi� au cours dÕentretiens formels ou informels que des membres de leur 
propre famille avaient toujours refus� de se rendre au Centre Culturel Tjibaou (entretiens de 2014). 
744 Source : INSEE-ISEE, Ç Population de la Nouvelle-Cal�donie selon la communaut� dÕappartenance aux 
diff�rents recensements È. 
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La place des Wallisiens et Futuniens dans la soci�t� cal�donienne : 
Le drame de lÕAve Maria 

 
La communaut� wallisienne et futunienne repr�sente depuis la fin des ann�es 

1970 le troisi�me groupe ethnique du pays en terme de volume de population (les 
derniers chiffres font �tat de 21.300 personnes au recensement de 2009, soit 8,7% de 
la population totale). Les ressortissants de Wallis-et-Futuna sont d�sormais plus 
nombreux en Nouvelle-Cal�donie que dans leur propre archipel (12.867 personnes 
en 2013, ce chiffre �tant en baisse constante depuis 2003). A ce titre, le 
positionnement politique des Wallisiens et Futuniens, arriv�s massivement dans la 
seconde moiti� du vingti�me si�cle, a toujours constitu� un enjeu politique crucial 
dans le rapport entre Ç loyalistes È et Ç ind�pendantistes È. 

 
En 2001-2002, de vives tensions ont �clat� entre des groupes kanak rivaux 

dans la tribu de Saint-Louis (cr��e � lÕinitiative des p�res maristes � la fin du dix-
neuvi�me si�cle, aujourdÕhui plac�e sous lÕautorit� coutumi�re du leader 
ind�pendantiste Roch Wamytan, cette tribu est situ�e dans le district du Ç Pont-des-
Fran�ais È, proche du Ç Grand Noum�a È, sur la commune du Mont-Dore, et figure 
souvent au cÏur des rubriques de faits divers pour des actes de vandalisme, 
Ç caillassage È de v�hicules passant sur lÕaxe routier voisin, tirs dÕarmes � feu, 
violences, etc.). A cette �poque, des conflits violents �clatent surtout entre les Kanak 
de Saint-Louis et la communaut� wallisienne et futunienne qui habite un lotissement 
voisin : lÕAve-Maria. La violence des affrontements (trois morts, plusieurs bless�s 
par balles, des maisons et des cases incendi�es, etc.), faisant sinistrement �cho aux 
crimes commis durant la p�riode des Ç �v�nements È, a contraint les autorit�s � 
�vacuer les familles wallisiennes et futuniennes. 

Ce drame met en exergue des tensions inter-ethniques persistantes et une 
perte de contr�le des autorit�s coutumi�res sur certains groupes au sein de la tribu. 
Surtout, il rappelle le racisme dont est ouvertement victime cette communaut� 
oc�anienne Ç de seconde zone È*. 

LÕusage de qualificatifs d�pr�ciatifs, tels que Ç Pas cette race ! È � propos 
des Wallisiens semble sÕ�tre banalis� chez les jeunes, en particulier les jeunes 
Kanak**. Les violences scolaires inter-ethniques sont la source de plusieurs faits 
divers sanglants et proc�dures judiciaires relat�s par la presse : on peut citer par 
exemple, encore r�cemment, le proc�s dÕun lyc�en kanak auteur de violences � 
lÕencontre dÕun lyc�en wallisien, o� lÕagresseur tente de se justifier en expliquant 
avoir voulu Ç venger "le peuple kanak" È***.

 

 
* Cf. lÕarticle Ç Nouvelles violences � Saint-Louis : 45 femmes et enfants �vacu�s È dans  Les 
Nouvelles Cal�doniennes du 30 juin 2003 ; ou encore lÕarticle dÕAnne Pitoiset publi� sur le site 
du magazine LÕExpress le 13/09/2007 : www.lexpress.fr/region/caledoniens-de-seconde-
zone_474263.html). 
** Entretien avec Larry Kauma Martin, Conseiller Jeunesse � la Direction de la Jeunesse et des 
Sports de la Nouvelle-Cal�donie ; Noum�a, 2 avril 2015. 
*** Les Nouvelles Cal�doniennes, 16 juin 2015, p.3. 
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Depuis 1996, les proportions de Kanak et dÕEurop�ens diminuent (en 2014, elles 

sÕ�tablissent respectivement � 39% et 27%), les autres ethnies identifi�es restent stables, tandis 

que la cat�gorie Ç Autres È sÕaccro�t fortement (20%), gr�ce notamment � lÕaugmentation du 

nombre de personnes sÕ�tant d�clar�es comme appartenant � Ç plusieurs communaut�s È 

(d�nomination INSEE apparue en 2009 pour d�signer les Ç M�tis È) : cette nouvelle cat�gorie 

regroupe d�sormais 9% de la population en 2014745. 

Le surgissement de la Ç question m�tisse È a r�cemment fait lÕobjet dÕun article � quatre 

mains, qui constitue, � nÕen pas douter, une pr�cieuse r�f�rence dans lÕappr�hension des 

processus dÕidentification collective en Nouvelle-Cal�donie (Muckle et T�pied, 2014)746 . 

Comme lÕexpliquent les deux auteurs : 

 

Ç D�s les "�v�nements", mais plus encore apr�s 1988, la revendication kanak a conduit 
les autres habitants � sÕinterroger sur les raisons de leur pr�sence et � sÕengager dans un 
travail historique et culturel sp�cifique (travaux universitaires, ouvrages, expositions, 
etc.). Dans le prolongement de cette dynamique de reconnaissance multiculturelle, une 
question m�tisse est redevenue visible dans lÕespace public, en deux temps successifs. 
(É) 
Le premier temps a �t� celui dÕune valorisation du m�tissage dans le cadre de la 
question "caldoche". Mis en accusation par les ind�pendantistes en 1984-1988, les 
descendants des colons ont cherch� � produire une image dÕeux-m�mes plus positive. 
Outre un travail dÕexplicitation des fractures internes � leur univers social, ils ont tent� 
dÕaffirmer leur sp�cificit� historique et culturelle en se distinguant non plus seulement 
des Kanak, mais aussi des Fran�ais de m�tropole (Barban�on, 1992). Revendiquer un 
particularisme dans cet entre-deux nÕest cependant pas chose ais�e pour des individus 
ayant ostensiblement manifest� leur attachement � la France pendant les "�v�nements", 
et dont les crit�res de diff�renciation vis-�-vis des m�tropolitains restent fluctuants (lieu 
de naissance, anciennet� familiale, dur�e de r�sidence, pratiques culturelles, etc. È 
(Muckle et Tr�pied, 2014 : 99-100). 
 

Sans surprise, lÕav�nement dÕun centre culturel d�di� � lÕidentit� kanak, et les premiers 

�chos m�diatiques qui entourent sa construction, ne manquent pas de mobiliser les porte-parole 

de ceux dont Ç la culture È ne dispose pas, loin sÕen faut, de tels moyens institutionnels, et ne se 

trouve finalement repr�sent�e et valoris�e ni dans le Centre Culturel Tjibaou, ni v�ritablement 

ailleurs dans lÕespace culturel publicÉ 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
745  On trouvait au dernier recensement de population les cat�gories ethniques suivantes : Ç Europ�enne È, 
Ç Indon�sienne È, Ç Kanak È, Ç Ni-Vanuatu È, Ç Tahitienne È, Ç Vietnamienne È, Ç Wallisienne-Futunienne È, 
Ç Autre asiatique È, Ç Autre È (Bulletin individuel, Recensement de la population 2014). 
746 LÕarticle a �t� r��dit� en 2015. 
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Le 3 juin 1997, lÕassociation La Nouvelle, qui se d�finit comme la Ç Soci�t� des 

descendants de bagnards et des personnes issues de la colonisation p�nale È publie une lettre 

ouverte adress�e au Haut-Commissaire de la R�publique en Nouvelle-Cal�donie. LÕobjet du 

courrier concerne la Ç place des cultures non-kanak dans le d�veloppement culturel de la 

Nouvelle-Cal�donie È. La lettre, qui pr�sente des allures de r�quisitoire, est �galement adress�e 

aux pr�sidents des Provinces, au Pr�sident du Congr�s (lÕAssembl�e du Territoire), aux partis 

politiques si�geant au Congr�s, au Ministre fran�ais des DOM-TOM, � la pr�sidente de 

lÕADCK (Marie-Claude Tjibaou), aux associations culturelles de Nouvelle-Cal�donie, et enfin � 

la presse �crite et audiovisuelle. JÕai choisi de reproduire ici lÕint�gralit� de ce texte, tant son 

contenu fait �cho, de bout en bout, aux th�matiques que jÕai pu �voquer jusquÕ� pr�sent dans 

lÕanalyse du processus de construction, de r�ification, et dÕinstitutionnalisation de la 

symbolique identitaire kanak depuis 1975 : 

 

Ç Monsieur le D�l�gu�, 
 
Au mois de mars 1997, sÕest tenue sous lÕ�gide de la Commission du Pacifique Sud � 
Noum�a la premi�re r�union du "comit� ex�cutif du Conseil des Arts". A cette occasion 
se sont rassembl�s des repr�sentants des organisations et instances culturelles du 
Pacifique, afin de d�battre de lÕavenir des politiques culturelles dans la r�gion. 
LÕabsence remarqu�e pour notre Territoire de tout repr�sentant non-kanak a amen� une 
fois de plus les membres de lÕassociation "La Nouvelle" � sÕinterroger sur la place 
accord�e aux populations install�es au cours des deux derniers si�cles en Nouvelle-
Cal�donie dans la politique culturelle actuellement men�e au niveau de lÕarchipel. 
 
Plusieurs dysfonctionnements nous am�nent aujourdÕhui � dresser, hors de toute 
pol�mique politicienne, un constat plut�t inqui�tant et � regretter lÕabsence de r�flexion, 
au cours des dix derni�res ann�es, sur la place d�mocratique de chaque communaut� 
culturelle en Nouvelle-Cal�donie. Nous en voulons pour preuve ces quelques exemples : 
 
- LÕabsence dÕune cat�gorie "Cal�donien" dans lÕinventaire des ethnies de notre 
Territoire �tabli par lÕITSEE (malgr� lÕ�vidence de notre sp�cificit� locale), se traduit 
aujourdÕhui par lÕinexistence de plus de la moiti� des habitants de ce pays dans le d�bat 
culturel.  Un Centre Culturel de 5, 8 milliards de Francs sera achev� � la fin de lÕann�e 
1997 � Tina, sans quÕ� ce jour la place des populations non-kanak de la Nouvelle-
Cal�donie dans son fonctionnement nÕait �t� clairement d�finie. On tente dÕamadouer la 
population par des programmations fumeuses et des d�clarations dÕintentions qui 
refusent syst�matiquement dÕaborder le fond de la question, ni de discuter de la 
r�partition ethnique des futurs emplois. 
 
- La presse annonce le d�part dÕ�missaires vers les pays m�lan�siens et polyn�siens qui 
nous entourent, afin dÕenvisager de futures coop�rations culturelles, alors que cette 
d�marche nÕa pas m�me encore �t� envisag�e au sein de notre propre pays. 
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- Le Mus�e de Nouvelle-Cal�donie continue � pr�senter, � la fin de dix ans dÕAccords 
de Matignon, une �tonnante singularit� : en effet, o� ailleurs quÕen Cal�donie voit-on 
encore aujourdÕhui un "Mus�e Territorial" qui ne pr�sente que les valeurs culturelles 
dÕune partie du kal�idoscope humain du pays, [et] encore d�lib�r�ment sous son aspect 
le plus "ethnographique" et fig�, sans quÕon y parle jamais du peuplement oc�anien, de 
lÕhistoire coloniale europ�enne, du bagne, des transferts de main dÕÏuvre asiatique et 
oc�anienne, et de leurs apports culturels, artistiques, humains ?747 

 
- LÕhistoire du dernier si�cle a montr� que la tentative dÕimposer la culture europ�enne 
en Nouvelle-Cal�donie comme seul r�f�rent par nos anc�tres, avait abouti � la r�volte 
culturelle kanak des ann�es 1970-80. Inverser aujourdÕhui totalement la logique et faire 
de la culture kanak la seule repr�sentation valable et "l�gitime" de cet archipel 
pluriethnique et multiculturel, aboutira n�cessairement aux m�mes erreurs. Nous 
consid�rons que les kanak sont les seuls � avoir � d�finir ce "quÕest" la culture kanak de 
lÕan 2000, en arr�tant en particulier de se faire influencer par des intellectuels venus 
dÕailleurs. Mais nous revendiquons de fa�on forte notre droit � exister en tant quÕenfants 
de ce pays, comme repr�sentants dÕautres cultures, qui ont le m�me droit de cit� dans les 
institutions culturelles que les kanak. Nous affirmons que la s�gr�gation culturelle 
actuelle, voulu et entretenue au profit dÕune infime minorit�, ne refl�te pas la r�alit� de 
notre pays, nÕincorpore pas lÕhistoire mouvement�e mais culturellement originale du 
dernier si�cle, ne prend pas en compte le m�tissage culturel en cours envers et contre 
tout. Comment peut-on en permanence affirmer que nous devons vivre ensemble, si par 
ailleurs tout est fait pour nous diviser et emp�cher que se cr�e ici une cr�olisation ? 
 
Afin de mettre sur la place publique cette question, nous, Caldoches, cÕest-�-dire 
Cal�doniens dÕorigine europ�enne ou m�tisse, demandons lÕouverture dÕun d�bat 
de soci�t� sur lÕavenir culturel qui est offert aux Cal�doniens originaires de Wallis 
et Futuna, de Polyn�sie, dÕIndon�sie, du Vi�tnam, du Vanuatu, dÕAlg�rie, 
dÕEurope, etc., en Nouvelle-Cal�donie. 
 
Le processus politique dans lequel les habitants de la Cal�donie se sont engag�s est un 
exemple sans pr�c�dent dans lÕhistoire des d�colonisations. Partie int�grante de ce 
processus, le d�bat de soci�t� que nous appelons de nos vÏux doit aujourdÕhui 
sÕengager de fa�on urgente par nos diff�rents repr�sentants, au niveau des Provinces, du 
Territoire et des associations culturelles, avec lÕaide impartiale de lÕ�tat. Le risque est 
sinon grand de rater lÕoccasion offerte par cette date charni�re pour la Cal�donie de la 
fin de la p�riode transitoire en 1998, incitant chacun � se refermer frileusement sur ses 
certitudes et � rejeter "lÕautre". 
 
Certains de nos anc�tres nÕont pas demand� � venir ici, dÕautres sont venus pouss�s par 
lÕespoir de lendemains meilleurs, comme les premiers oc�aniens d�barqu�s il y a plus de 
3000 ans. Ce que nous sommes a �t� forg� par cette terre et cette mer. La parole des 
"autochtones non-kanaks" doit avoir droit de cit� en Nouvelle-Cal�donie aujourdÕhui et 
demain et un r��quilibrage dans la politique culturelle men�e dans notre pays est 
urgent È748. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
747 Cette question constitue aujourdÕhui un des axes de r�flexion du projet dÕextension du Mus�e de Nouvelle-
Cal�donie, toujours en attente de concr�tisation (entretien avec Muriel Glaunec-Mainguet ; Noum�a, 4 juin 2014). 
748 Le mot Ç kanak È est �crit ici conform�ment au texte original, sans majuscule, y compris lorsquÕil est employ� 
comme substantif. Pour information, certaines coquilles ont �t� corrig�es par mes soins : Ç r�f�rant È, Ç droit de 
citer È. Le paragraphe en gras figure sous cette forme dans le texte original. La notion de ÇVictimes de lÕhistoire 
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La lettre de lÕassociation est cosign�e par son pr�sident, sa vice-pr�sidente, et son 

secr�taire749. 

La lecture de ce texte est instructive � plus dÕun titre. DÕune part, et bien quÕelle ne soit 

repr�sentative que dÕun groupe associatif (qui, soit dit en passant, entend bien repr�senter une 

communaut� plus large, pos�e comme un groupe ethno-culturel en-soi, qui aspire notamment � 

sÕinstitutionnaliser au travers dÕune nouvelle cat�gorie sur les formulaires INSEE), lÕassociation 

La Nouvelle formalise ici, de mani�re paradigmatique, le ressenti dÕune forme de d�n�gation 

publique, qui sÕexprime au moment o�, a contrario, la reconnaissance de la culture kanak 

semble conna�tre son apog�e en termes dÕinscription dans le paysage culturel public, avec 

lÕouverture imminente du Centre Culturel Tjibaou750. 

Les signataires de cette lettre valident par cons�quent lÕefficacit� symbolique (la 

Ç magie sociale È dont parle Bourdieu et, � sa suite, Bensa)751 de la repr�sentation identitaire 

kanak qui se trouve de facto inscrite dans le paysage culturel, eu �gard en particulier au fait que 

lÕADCK soit un �tablissement public dÕ�tat, ce qui le place relativement hors dÕatteinte des 

revirements politiques susceptibles de se produire � lÕ�chelle du Territoire752. LÕenjeu ici nÕest 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

coloniale È avait �t� choisie par Jean-Marie Tjibaou pour d�signer Ð outre les Kanak Ð les populations issues de la 
colonisation et du bagne, lors des discussions entre ind�pendantistes et anti-indendantistes qui sÕ�taient tenues en 
1983 � Nainville-les-Roches (Tjibaou, 1996[1988] : 292 ; cf. aussi Missotte, 1995 : 69, note 52). Ce terme avait 
alors �t� r�cus� par le chef de file du RPCR, Jacques Lafleur, comme lÕexplique Jean-Pierre Deteix : Ç CÕest vrai 
que le terme "victimes de lÕHistoire" a choqu� un certain nombre de Cal�doniens. Ils ont estim� que �a les 
d�valorisait, cÕ�tait p�joratif. CÕ�tait rendre public le fait que beaucoup �taient venus ici � travers le bagne, � 
travers une histoire douloureuse, et cette douleur, � ce moment-l�, cette souffrance, nÕ�tait pas admise, on ne la 
disait pas en public È (Ç Il y a 30 ansÉ Nainville-les-Roches È, documentaire t�l�visuel sur Nouvelle-Cal�donie 
1�re : http://www.nouvellecaledonie.la1ere.fr/2013/07/08/il-y-tout-juste-30-ansnainville-les-roches-46227.html). La 
notion de Ç victimes de lÕhistoire coloniale È, pour d�signer aussi bien les Kanak que les Europ�ens ou les 
ressortissants dÕautres pays arriv�s en Nouvelle-Cal�donie contre leur gr�, se retrouve en revanche dans lÕesprit de 
lÕaccord de Noum�a de 1998 (point 2 du Pr�ambule).  
749 Respectivement : Christophe Sand-Cubadda (directeur du d�partement dÕArch�ologie), Cynthia Debien-Van 
Mai (professeur dÕhistoire-g�ographie), et Nicolas Dubuisson (cadre territorial au d�partement des Archives 
Territoriales). 
750 On se souvient (cf. supra) que les audits culturels conduits jusquÕen 1989 avaient tous, � des degr�s divers, 
soulign� lÕimportance dÕune patrimonialisation dirig�e vers les sites et les symboles de lÕ�pop�e coloniale et de 
lÕhistoire du bagne. Le surgissement de lÕidentit� kanak dans le paysage institutionnel et culturel local correspond 
bien � un changement dÕorientation et de degr� des politiques publiques, li� � un moment pr�cis de lÕhistoire 
politique du pays Ð celui des accords de Matignon. 
751 Cf. supra, chapitre 4. 
752 Selon Togna, Tjibaou avait voulu que les institutions d�di�es � lÕidentit� kanak soient laiss�es sous la tutelle de 
lÕ�tat, afin quÕelles �chappent aux tensions et aux manipulations politiques locales (Noum�a, entretien du 8 juillet 
2014). Le statut r�el de lÕADCK est celui dÕE.P.A. (�tablissement public administratif), ce qui nÕest pas sans poser 
quelques difficult�s quant � la d�finition et aux limites de ses missions, plus particuli�rement en terme dÕaction 
culturelle proprement dite. Le projet du transfert de lÕADCK de lÕ�tat � la Nouvelle-Cal�donie (qui nÕest effectif 
que depuis 2012) a suscit� de nombreuses interrogations, dont la presse locale sÕest fait lÕ�cho (Ç Emmanuel 
Kasarh�rou : Nous attendons la d�cision des �lus È, Les Nouvelles Cal�doniennes, 8 novembre 2008). 
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gu�re �loign� de celui que d�crit Vincent Dubois � propos de lÕ�mergence dÕun minist�re des 

Affaires culturelles au cÏur du paysage politique fran�ais des ann�es 1960 : 

 

Ç Compte tenu des investissements symboliques intenses dont les questions culturelles 
sont lÕobjet, et qui en font un des principaux vecteurs de la repr�sentation de lÕespace 
social et des groupes sociaux et par la m�me lÕun des principaux enjeux des strat�gies de 
reproduction ou de subversion de lÕordre social, cette (É) s�rie dÕenjeux renvoie 
n�cessairement � celle, plus g�n�rale, de la d�finition des visions l�gitimes du monde 
social. A lÕenjeu de lÕ�tatisation du discours sur la culture (É) se combine ainsi celui de 
la production et de la diffusion, par la culture, des visions �tatiques du monde social È 
(Dubois, 1999 : 255 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Ici, les militants de La Nouvelle entendent d�noncer une situation d�crite comme 

relevant distinctement dÕune domination symbolique des Kanak � lÕint�rieur du champ culturel 

(ils vont jusquÕ� �voquer une Ç s�gr�gation culturelle È). Ils r�clament une forme dÕarbitrage de 

la part de lÕ�tat Ð bien que sous forme de Ç lettre ouverte È, leur message sÕadresse en premier 

lieu au Haut-Commissaire, cÕest-�-dire au repr�sentant officiel de lÕ�tat en Nouvelle-

Cal�donie : la crainte quÕils formulent �tant que lÕaction culturelle publique se borne � Ç faire 

de la culture kanak la seule repr�sentation valable et "l�gitime" de cet archipel pluriethnique et 

multiculturel È (op.cit.). 

Cette supr�matie kanak dans le champ culturel se trouve pareillement exprim�e ailleurs, 

deux ans plus tard, par lÕun des dirigeants de lÕADCK. Emmanuel Kasarh�rou est interrog� de 

mani�re tr�s directe � ce sujet, dans le cadre dÕune interview publi�e par la revue Ethnologie 

fran�aise : 

 

Ç - La cr�ation du Centre a �t� d�cid�e dans le cadre des accords de Matignon, � la 
suite dÕune p�riode de grande tension entre les communaut�s kanak et caldoche. Quelle 
a �t� la r�action de la population caldoche et des autres communaut�s de lÕ�le ? 
 
E. K. : Ð Du fait de la dynamique qui sÕest d�velopp�e autour du centre culturel, les gens 
en Nouvelle-Cal�donie ont �t� oblig�s de se positionner par rapport aux Kanak : � 
travers ce projet, ce sont les Kanak qui ont pris lÕavantage dans le champ culturel. Sur 
ces questions, cÕest � mon sens la r�flexion des Kanak qui a �t� pouss�e le plus loin et 
elle se poursuit aujourdÕhui È (1999 : 438). 

 

Il ajoute � propos du Centre Culturel Tjibaou : 

 

Ç Les trois ann�es de pr�figuration qui ont pr�c�d� son ouverture, sa construction, le 
succ�s de lÕinauguration et de la premi�re ann�e de fonctionnement ont ensuite suscit� 
une r�action en retour, et lÕon a vu se d�velopper la volont�, � Noum�a particuli�rement, 
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de cr�er une dynamique culturelle qui soit propre � la communaut� europ�enne. Les 
gens se sont dit que les Kanak sÕ�taient dot�s dÕun outil efficace, et que sÕils ne 
r�agissaient pas rapidement, ils risquaient de se faire laminer È (ibid. ; cÕest moi qui 
souligne). 

 

De fait, une certaine �mulation semble sÕ�tre fait sentir au sein des collectivit�s locales 

dont la gestion incombe traditionnellement aux Ç loyalistes È, comme la Mairie de Noum�a et, 

plus largement, la Province Sud de lÕarchipel. Recrut�e au d�but des ann�es 1990 par la 

nouvelle �quipe municipale, une des intervenantes du Service de la Culture de la Mairie de 

Noum�a, souligne la dynamique qui a pu ainsi se mettre en place du fait de la cr�ation de 

lÕADCK et de sa position dominante, voire structurante, au sein du champ culturel local : 

 

Ç On a tous cherch� � Ïuvrer, pas en concurrence, ce nÕest pas le terme, mais chacun en 
cherchant � faire ses preuves : ce quÕon �tait capable de faire, ce quÕon �tait capable de 
monter ; donc moi je trouve quÕil y a eu une �mulation tr�s importante, cÕest-�-dire que 
sans chercher � comparer entre les diff�rentes administrations, on avait chacun des d�fis 
� relever (É), ce qui fait que chacun avan�ait dans son secteur avec beaucoup de 
dynamisme : il y avait tout � faireÉ È753. 

 

Pour Jean-Pierre Deteix, la situation est la suivante : 

 

Ç Le r�le du CCT [Centre Culturel Tjibaou] dans le paysage culturel ? CÕest bien 
simple, cÕest le CCT qui a cr�� la vie culturelle � Noum�a telle quÕon la conna�t 
aujourdÕhui. Parce quÕavant son ouverture, il ne se passait franchement pas grand-chose. 
Ce quÕest devenu le Conservatoire de musique de la Nouvelle-Cal�donie par rapport � 
lÕex-Ecole territoriale de musique, la cr�ation du centre culturel du Mont-Dore, la 
r�activation du th��tre de lÕIle, du Centre dÕartÉ, tout cela a �t� inspir� par la cr�ation 
du CCT. Et il est bien �vident que plus on multiplie lÕoffre, plus on cr�e de la synergie 
et plus lÕon accro�t la demande È754. 
 

Durant la d�cennie 1990, plusieurs actions en faveur du patrimoine Ç colonial È ont 

�galement conduit � la cr�ation dÕun mus�e municipal dÕhistoire � Noum�a (1996) et un 

Ç mus�e de la mine È � Thio (1992). Mais dans sa large majorit�, lÕaction patrimoniale de cette 

p�riode va sÕappuyer sur des initiatives associatives anim�es par des b�n�voles : elles sont ainsi 

� lÕorigine de projets mus�ographiques aux ambitions et aux dimensions modestes, que seul 

lÕoctroi de subventions par les collectivit�s publiques rendront visibles dans le paysage culturel 

local, mais dont la gestion et lÕanimation incomberont enti�rement aux associations qui ont 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
753 Entretien avec Erika Michel ; Mairie de Noum�a, 3 novembre 1998. 
754 Interview de Jean-Pierre Deteix (Mw� V��, n¡74-75, 2012, pp.22-23). 
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initi� et pris en charge leur cr�ation. Parmi ces Ç mus�es associatifs È figurent une Ç villa-

mus�e È � Pa�ta (1993) initi�e par les b�n�voles de lÕassociation T�moignage dÕUn Pass�, et un 

mus�e maritime port� par lÕassociation Fortunes de Mer (1999). Enfin, lÕassociation Pass� de 

Bourail recevra �galement des subventions publiques provinciales lui permettant de mener une 

r�novation du mus�e consacr� � lÕhistoire p�nitentiaire de sa commune. Ces r�alisations sont 

n�anmoins sans commune mesure avec le projet de Centre Culturel conduit au m�me moment 

par lÕ�tat � travers lÕADCK. Un membre de lÕassociation La Nouvelle lÕexplique en ces termes : 

 

Ç Ð La revendication culturelle et identitaire caldoche, elle a commenc� avec dÕabord 
T�moignage dÕUn Pass�, avec ensuite lÕassociation Marguerite sur Teremba, donc 
pendant tr�s longtemps, �a a �t� Teremba755 ; avec des d�marches comme le mus�e de 
Bourail, des d�marches comme le mus�e de Thio, des �l�ments comme �a, et puis plus 
r�cemment le mus�e du caf� sur Voh. Mais les Caldoches ont toujours eu le sentiment 
que finalement, ils �taient, entre guillemets, les "parents pauvres".  Je ne suis pas s�r que 
politiquement, ce soit vraiment tenable. CÕest juste que cÕest tellement, entre guillemets, 
un peu "�clat�", ces sph�res-l�, cÕest des sph�res qui nÕont pas une �coute politique 
claire. Donc pendant tr�s longtemps, cÕ�tait de lÕassociatif, que les hommes politiques 
de droite, enfin caldoches, nÕont jamais voulu faire passer �, comment on pourrait dire 
�a, des structures qui soient des structures plus p�rennes. Ce qui fait que T�moignage 
dÕUn Pass� est rest� T�moignage dÕUn Pass�, que lÕassociation Marguerite �tait jusquÕ� 
ces derni�res ann�es, rest�e sous forme associativeÉ Financ� par, il nÕy a pas de 
probl�me, maisÉ 
 
C.G. : Ð Pas dÕinstitutionnalisation ? 
 
Ð Exactement. Du coup, les leviers que les gens auraient pu utiliser dÕun point de vue 

politique, que les Kanak ont utilis�s pour leur c�t� dÕun point de vue politique, eh 
bien de lÕautre c�t�, il nÕy a pas eu de la m�me mani�re. 

 
C.G. : Ð Pourquoi ? Ce nÕ�tait pas assum� ? 
 
Ð Non, cÕ�tait totalement assum�. Mais cÕ�tait li� au fait que cÕ�tait un vrai probl�me 
politique. Dans le pr�ambule [de lÕaccord de Noum�a], on est des citoyens de deuxi�me 
zoneÉ È756. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
755 Le Fort de Teremba (1871) est situ� sur la commune de Moindou, en Province Sud (� environ 1h30 de route de 
Noum�a). Il sÕagit dÕun ancien centre p�nitencier, r�habilit�, class� Monument historique, et devenu un Centre 
dÕInterpr�tation du patrimoine p�nitentiaire et militaire. Il est g�r� et anim� (spectacles son et lumi�re) par 
lÕassociation Marguerite (www.province-sud.nc/content/le-fort-de-t�remba). 
756 Entretien, Noum�a, 2014. Togna semble confirmer ce point de vue : Ç Nous, nous avons �t� reconnus, cÕest un 
fait acquis. On peut toujours penser que ce nÕest pas suffisant, mais nos structures coutumi�res ont �t� reconnues, 
avec le s�nat coutumier et les conseils dÕaires, notre culture a �t� reconnue, lÕ�tat a donn� de lÕargent pour nous 
permettre de r�cup�rer nos terres par lÕinterm�diaire de lÕADRAF. Concr�tement, quÕest-ce qui a �t� fait pour les 
autres ? Rien ou presque È (interview dÕOctave Togna, Mw� V��, n¡60, 2008, p.27). 
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  Pour en revenir � la Ç lettre ouverte È que je citais plus haut, les Ç militants È de 

lÕassociation La Nouvelle Ð les trois signataires sont avant tout des personnalit�s solidement 

implant�es dans le champ culturel ou patrimonial local : une enseignante du secondaire et deux 

cadres territoriaux du secteur patrimonial Ð emploient une expression qui sÕapparente davantage 

� un oxymore, et dont la port�e politique nÕest pas neutre, loin sÕen faut : ils se pr�sentent 

comme Ç les autochtones non-kanaks È (les guillemets figurent bien dans le texte original) de 

Nouvelle-Cal�donie. La r�f�rence � une forme non-kanak dÕautochtonie emprunte clairement � 

la rh�torique post-coloniale et � la symbolique identitaire kanak : elle tend � �riger un ensemble 

relativement h�t�rog�ne de populations Ð les Ç Cal�doniens originaires de Wallis et Futuna, de 

Polyn�sie, dÕIndon�sie, du Vi�t-nam, du Vanuatu, dÕAlg�rie, dÕEurope, etc. È Ð en une 

communaut� dÕappartenance (les Ç Non-Kanak È), elle aussi dot�e dÕune identit� culturelle qui 

doit avoir Ç droit de cit� È. 

Un bref passage dans cette lettre d�plore �galement lÕabsence de concertation � propos 

de Ç la r�partition ethnique des futurs emplois È qui seront cr��s pour assurer le fonctionnement 

du Centre Culturel Tjibaou. Interrog� � ce sujet, Christophe Sand explique : 

 

Ç Le seul moment o� on a �t� en danger [politiquement ?], cÕest quand on a cr�� 
lÕassociation La Nouvelle qui est une association de descendants de bagnards, o� moi je 
suis devenu pr�sident de cette association, et o�, � partir de ce moment-l�, lÕassociation 
a pos� un certain nombre de questions, et par exemple, on a fait une lettre ouverte un 
jour en disant : "Ecoutez, il y a le centre culturel Tjibaou qui va sÕouvrir, cÕest un centre 
pour qui ? CÕest un centre pay� par lÕ�tat fran�ais, cÕest un centre g�r� par lÕ�tat 
fran�ais, cÕest un centre qui est national au sens pays, donc cÕest pour qui ? Si cÕest pour 
tous les Cal�doniens, � ce moment-l�, il faut que les recrutements donnent lÕimage de la 
r�alit� du paysage cal�donien". Et l�, pendant des ann�es, il y a des gens qui me 
parlaient comme un fr�re, et qui [soudain] me croisaient dans la rue et changeaient de 
trottoir ! Parce que, du jour au lendemain, nous, on avait revendiqu� une part 
dÕautochtonie, et � partir de ce moment-l�, moi, jÕ�tais un facho de Caldoche. Point. 
CÕ�tait simple et net È757. 
 

Il existe �galement une seconde lettre, plus longue, �dit�e par la m�me association le 20 

novembre 1997, et adress�e aux m�mes destinataires. Cette fois, les auteurs entendent r�pondre 

aux critiques et commentaires souvent v�h�ments dont leur Ç lettre ouverte È a fait lÕobjet, en 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
757 Entretien avec Christophe Sand ; Noum�a, 6 novembre 2014 (cÕest moi qui souligne). La question sous-jacente 
est celle de la priorisation de lÕemploi local, qui figure �galement dans la loi organique n¡99-209 du 19 mars 1999 
(art. 24), et sur lequel le Congr�s de Nouvelle-Cal�donie a l�gif�r�. Ce th�me renvoie au spectre de lÕimmigration, 
et notamment � lÕarriv�e de nombreux m�tropolitains sur le march� de lÕemploi, g�n�ralement aux postes les plus 
qualifi�s, souvent au nez et � la barbe de Cal�doniens, m�me dipl�m�s (entretien avec Yves Mignot, pr�sident de 
lÕAssociation des Anciens de 400 cadres et Cadres Avenir ; Noum�a, 14 mars 2014). Cf. Barban�on (1992, in 
Bensa, 1998 : 155) ; Bensa (2008). Sur le positionnement des Ç m�tros È (M�tropolitains) dans lÕoffre 
professionnelle culturelle, cf. infra. 
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particulier dans la presse locale. Les auteurs d�butent leur courrier en sÕinscrivant en faux 

contre les accusations port�es contre leur d�marche du mois de juin pr�c�dent : 

 

Ç Les journalistes ont choisi de faire ressortir de notre texte lÕaspect "opposition", 
donnant le sentiment dÕune prise de position fascisante dÕun groupuscule caldoche. 
Toute personne ayant lu notre texte aura pu voir quÕil ne sÕagissait pas du propos, mais 
cette pr�sentation journalistique a incontestablement desservi le sujet, particuli�rement 
aupr�s du grand-public. Seule Radio Djiido a fait preuve dÕobjectivit� en passant notre 
lettre int�gralement et sans commentaire È758. 
 

Les auteurs poursuivent sur le fond : 

 

Ç Dans les r�actions n�gatives, lÕargument qui semble �tre revenu le plus r�guli�rement, 
avec plus ou moins de virulence et de cynisme, a �t� que les Caldoches ne sont rien, 
nÕexistent finalement pas, nÕont rien � pr�senter. Certains, m�me dans notre propre 
communaut�, ont accr�dit� cette id�e. Paradoxalement, cela renvoie � des propos tenus 
il ya 30 ans par certains de nos grands-p�res, refusant de prendre en compte les 
revendications identitaires kanak en affirmant que "la culture indig�ne nÕexiste pas". Et 
pourtantÉ 
La d�finition dÕune sp�cificit� culturelle est un concept n� de lÕEurope des Lumi�res. La 
France centralisatrice du XIXe si�cle a probablement �t� une des nations o� cette notion 
a �t� r�duite au minimum, �touff�e par les repr�sentations les plus "citadines" de la 
culture : la peinture, lÕop�ra, le th��tre, la grande musique, lÕarchitecture. De fa�on 
r�v�latrice, ce sont ces concepts "m�tropolitains" qui servent aujourdÕhui � se placer sur 
le "barom�tre culturel" en Cal�donie. Faut-il donc, pour avoir un droit dÕexister 
culturellement ici, se classer dans ces moules �trangers ? È (cÕest moi qui souligne)759. 
 

LÕargument qui vient d�crier le label de Ç haute culture È dont sont implicitement par�s 

lÕADCK et le Centre Tjibaou nÕest �videmment pas sans rappeler la formulation de Guiart que 

je citais plus haut (qui critique aussi, par ailleurs, la notion de Ç culture caldoche È, cf. infra). 

Plus encore, cÕest bien lÕhostilit� � une forme exog�ne de d�signation et de Ç mise en culture È 

qui se trouve encore exprim�e ici, en rapport avec la notion dÕÇ autochtonie non-kanak È 

�voqu�e dans le courrier pr�c�dent. Une forme de rejet, qui sÕadresse notamment aux 

sp�cialistes de la culture et autres experts m�tropolitains, appara�t clairement dans la 

formulation dÕune revendication identitaire caldoche : cette derni�re conc�de volontiers aux 

seuls Kanak la l�gitimit� � d�finir ce que doit �tre la culture kanak, Ç en arr�tant en particulier 

de se faire influencer par des intellectuels venus dÕailleurs È (ibid.). On notera, dÕune part, que 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
758 Radio Djiido est la radio historique du mouvement ind�pendantiste kanak, fond�e en 1985 par Togna et Deteix.  
759 Le document dont il est fait mention ici provient, comme le pr�c�dent, des archives de la DAC (archives 
personnelles, 1999). 
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cette situation reproduit presque � lÕidentique celle que jÕai d�crite � propos des d�tracteurs de 

M�lan�sia 2000 (cf. supra). DÕautre part, cette d�marche nÕest pas exempte de contradictions : 

en effet, dÕun c�t�, elle demande � lÕ�tat fran�ais de favoriser la visibilit� des communaut�s 

non-kanak � lÕint�rieur du paysage culturel, � lÕimage de ce qui a �t� fait pour la culture kanak ; 

de lÕautre, elle entend d�noncer lÕusage de Ç concepts m�tropolitains È assimil�s � des Ç moules 

�trangers È, en r�f�rence notamment � une culture par trop �litiste760. 

 

En 1994, soit trois ans avant la Ç lettre ouverte È des repr�sentants de La Nouvelle au 

Haut-Commissariat, une d�marche comparable a d�j� conduit � la mobilisation dÕun groupe 

dÕintellectuels cal�doniens Ç europ�ens et m�tis È, notamment par la publication dÕun ouvrage 

opportun�ment intitul� : ætre Caldoche aujourdÕhui (Collectif, 1994)761. 

En tout d�but dÕouvrage, le groupe dÕauteurs remercie Marc Coulon Ç qui a accept� 

dÕ�tre [leur] candide, de suivre patiemment tous [leurs] d�bats et de r�diger les compte-rendus 

de [leurs] premi�res r�unions È (Remerciements, op.cit.). La pr�sence dÕun observateur tel que 

Coulon dans ces �changes ne manque pas de surprendre : certaines critiques formul�es en 1975 

� lÕencontre de M�lan�sia 2000 ne visaient-elles pas en premier lieu � d�plorer la pr�sence de 

Ç gauchistes È m�tropolitains dans lÕorganisation du festival kanak ? Rappelons cependant que 

Marc Coulon occupe depuis les ann�es 1980, et jusquÕ� sa disparition (1997), une place 

pr�pond�rante dans les organismes culturels voulus par Jean-Marie Tjibaou (OCSTC puis 

ADCK) et quÕil incarne peu ou prou la figure du Ç militantisme culturel È en faveur de lÕidentit� 

kanak. Il est � lÕorigine du premier Ç projet culturel È de lÕADCK, et a cr��, en 1993, la revue 

culturelle de lÕADCK, Mw� V��, dont il fixera peu ou prou la ligne �ditoriale762. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
760 Effectivement, dans une interview donn�e � la presse locale en 1999, Octave Togna doit se d�fendre dÕun tel 
positionnement du Centre Culturel Tjibaou (CCT) : Ç (É) Le CCT ne sera-t-il pas trop intellectuel ? È interroge le 
journaliste, ce � quoi Togna r�pond : Ç Non, justement, cÕest une erreur que de sentir le Centre comme trop 
intellectuel. Il faut faire appel � des intellectuels dans les conf�rences, parce quÕils ma�trisent le sujet. Mais 
lÕobjectif est de faire partager, et il faut trouver un juste �quilibre entre tout �a pour ne pas faire un centre trop 
�litiste È (Les Nouvelles Cal�doniennes, 3 mars 1999, p.4). On notera que nulle part Togna Ð ou qui que ce soit 
dÕautre Ð nÕaffirme la n�cessit� de constuire un champ �pist�mologique sp�cifiquement kanak, duquel les 
chercheurs et intellectuels non-kanak seraient exclus par principe (� la diff�rence des Maoris par exemple). De 
m�me, la sp�cificit� culturelle kanak pr�n�e par les dirigeants de lÕADCK se situe davantage au niveau des 
producteurs culturels que sont les artistes (d�crits comme �tant Ç habit�s par lÕesprit de la tradition È), et non pas 
du c�t� des Ç gestionnaires È qui ne sont pas, loin sÕen faut, exclusivement des Kanak. 
761 On peut noter quÕaucun des trois signataires du bureau de lÕassociation La Nouvelle ne figure parmi les auteurs 
de lÕouvrage collectif de 1994, ce qui d�note certains clivages significatifs parmi ceux qui se revendiquent de cette 
Ç communaut� È dont la principale caract�ristique est bien dÕ�tre hyper diff�renci�e aussi bien culturellement que 
socialement (entretien avec Nicolas Dubuisson, Noum�a, 12 ao�t 2015). 
762 Entretien avec G�rard del Rio, r�dacteur en chef de Mw� V�� depuis 1996. Noum�a, Centre Tjibaou, 27 juin 
2014. 
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Les 5 et 6 novembre 1994 (quelques mois apr�s la tenue de ces discussions � propos de 

lÕidentit� caldoche) est organis� � Noum�a, au lyc�e Do Kamo, un colloque sur le th�me Ç ætre 

kanak aujourdÕhui È763. Les d�bats sur lÕidentit� caldoche et ceux du colloque sur lÕidentit� 

kanak font ensuite lÕobjet dÕun m�me dossier th�matique intitul� Ç identit�s cal�doniennes 

aujourdÕhui È (les termes Ç identit� È et Ç cal�donienne È sont �nonc�s au pluriel) dans la revue 

Mw� V�� cr��e et publi�e par lÕADCK depuis 1993, o� lÕon retrouve Marc Coulon au 

secr�tariat de r�daction. Dans le dossier propos� par la revue de lÕADCK, trois Ç ethnies È sont 

repr�sent�es en trois rubriques distinctes : Ç ætre Kanak aujourdÕhui È, Ç ætre Caldoche 

aujourdÕhui È, Ç ætre Vietnamien aujourdÕhui È764. 

La partie consacr�e � lÕidentit� caldoche reprend des extraits du recueil �ponyme, dont 

elle annonce dÕailleurs la parution765. Ce recueil (discussions, articles, interviews) sÕappuie sur 

une s�rie de Ç r�unions È, men�es sur plusieurs semaines entre avril et juin 1994, o� se 

retrouvent dix-neuf personnalit�s du champ culturel, soit Ç un groupe de Caldoches compos� 

dÕartistes, dÕ�crivains et dÕintellectuels È (op.cit.). 

LÕouvrage, constitu� dÕune somme de r�flexions et dÕ�changes de qualit� assez in�gale, 

reste surtout frappant par lÕhomologie quÕil pr�sente avec la situation de la Ç culture kanak È 

vingt ans auparavant. Les id�es parfois tr�s antinomiques des auteurs, repr�sentatifs dÕune 

certaine intelligentsia, et surtout inscrits Ð dÕabord en tant quÕacteurs sociaux Ð � lÕint�rieur 

m�me du champ de production symbolique, laissent para�tre un certain d�sarroi quant � la 

mani�re dont pourrait sÕincarner une forme dÕidentification collective � cette Ç culture 

caldoche È dont eux-m�mes se demandent si elle existe r�ellement, et surtout, quels pourraient 

�tre les traits culturels qui la caract�risent766. LÕun des contributeurs � lÕouvrage collectif de 

1994, lÕhistorienne Christiane Terrier, indique ainsi en guise dÕintroduction : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
763 Juste avant ce colloque, en octobre 1994, une enqu�te est r�alis�e par la revue Mw� V�� aupr�s de coll�giens et 
lyc�ens Kanak originaires de la Grande Terre et des �les Loyaut�. La premi�re question pos�e � ces jeunes 
concerne la notion de Ç peuple kanak È : Ç DÕapr�s toi, depuis quand peut-on dire quÕil existe un peuple ou une 
soci�t� kanak ? È. Le fait de poser la question, et la liste des r�ponses possibles (9 sans compter les Ç sans 
r�ponse È) est d�j� �loquent. Les r�sultats le sont tout autant : si 45 % des jeunes interrog�s estiment que le peuple 
kanak ou la soci�t� kanak existent depuis plusieurs si�cles, 24% la placent en 1878 lors de la r�volte dÕAta�, et 
12% au moment de la colonisation (1853) ; � peine 6% des jeunes situent lÕ�mergence du peuple kanak au moment 
de la revendication ind�pendantiste (ann�es 1970). DÕapr�s le dossier Ç Identit�s cal�doniennes È, Ç Identit� et 
modernit� : lÕurgence dÕen parler ! È, Mw� V��, n¡7, d�cembre 1994, pp.14-19. 
764 Cette derni�re rubrique se r�sume � une interview de Philippe Dang, Cal�donien dÕorigine vietnamienne (Mw� 
V��, n¡7, d�cembre 1994, pp.13-35). 
765 Les extraits proviennent de lÕarticle de Fr�d�ric Angleviel : Ç Colon, Cal�donien puis Caldoche, ou de 
lÕidentification dÕune population d�racin�e � son nouveau terroir È (Collectif, 1994 : 29-52 ; extraits cit�s dans 
Mw� V��, op.cit., 26-30). Il y est notamment question des Ç racines mythiques (É) par essence rurales È du 
Ç monde caldoche È (p.29). 
766 Ç Existe-t-il une culture caldoche ? È, interview de Jean-Pierre Devillers, op.cit., 233-239. 
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Ç Depuis notre premi�re r�union (É), notre groupe tente dÕ�lucider la question 
culturelle de lÕidentit� cal�donienne-caldoche. Apr�s un tour de table o� tout le monde 
sÕ�tait exprim� nous avions constat� quÕelle correspondait � une recherche, � une 
pr�occupation qui nous �tait commune m�me si nos personnalit�s et nos parcours 
individuels nous conduisent � des conclusions diff�rentes. Nous �tions tous dÕaccord sur 
la "n�cessit� de faire quelque chose" È (ibid. : 7). 
 

D�crire et analyser les formulations dÕun Ç sentiment dÕappartenance È � une 

communaut� culturelle caldoche nÕentre pas dans le cadre de la pr�sente recherche767. Je juge 

n�anmoins opportun dÕ�voquer lÕexistence, � travers ces �crits et ce quÕils nous disent de leurs 

auteurs, dÕun processus de construction identitaire qui, dans les ann�es 1990, sÕinvite � 

lÕint�rieur du champ symbolique et culturel (distinct en cela de la mobilisation exclusivement 

politique des ann�es 1980)768 : sÕil nÕest pas enti�rement nouveau769, ce processus sÕaccentue 

tr�s nettement � cette �poque, et se marque surtout dÕun rapport traditionaliste � la culture, et au 

choix conscient de sauvegarder, valoriser, voire recr�er, les objets, les pratiques, et les lieux qui 

auront vocation � incarner une forme collective dÕidentification et un sentiment dÕappartenance 

� une m�me Ç communaut� culturelle È. LÕarticle de Jean-Claude Mermoud, intitul� Ç Qu�te 

identitaire caldoche È, vise par exemple � �num�rer lÕensemble des actions et manifestations de 

type patrimonial ou Ç folklorique È Ð un mot qui rebute nettement moins dans ce monde-ci que 

dans le discours culturaliste kanak Ð, ainsi que quelques figures de Ç Caldoches c�l�bres È, le 

tout en r�f�rence � des �poques suffisamment lointaines pour que se per�oive, dÕabord Ð et 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
767 Sur ce th�me, je renvoie aux travaux de lÕhistorien cal�donien Louis-Jos� Barban�on (en particulier : 1992). A 
ce jour, le livre dÕIsabelle Merle, Exp�riences Coloniales, constitue �galement une r�f�rence, et plus 
particuli�rement le chapitre 10 : Ç La formation des identit�s coloniales È, (1995 : 351-398). A noter que la 
publication de lÕouvrage dÕIsabelle Merle sur lÕhistoire des Ç colons È Ç libres È et Ç p�naux È intervient dans une 
p�riode o� les questionnements identitaires se font plus nombreux dans le milieu intellectuel des Cal�doniens de 
souche europ�enne : le travail m�ticuleux quÕelle effectue � partir des archives, et lÕ�criture scientifique dÕun pan 
m�connu de lÕhistoire coloniale, permettent aussi de formaliser certains traits socio-culturels dÕune Ç identit� 
pionni�re È (celle des Ç colons libres È, dÕo� les Ç descendants de bagnards È sont cat�goriquement et 
d�finitivement exclus), qui se trouve valoris�e aussi par le truchement du discours acad�mique et des publications. 
On retrouve ici la dimension performative de lÕethno-histoire, dont on distingue quelques uns des enjeux qui se 
joueront ensuite � travers les institutions culturelles et patrimoniales. Depuis 2003, une Fondation des Pionniers de 
Nouvelle-Cal�donie a dÕailleurs vu le jour, dont les membres revendiquent une identit� propre aux descendants de 
colons (http://fondationdespionniers.org). Plus r�cemment, les travaux de Beno�t Carteron proposent une �tude 
ethnographique des Ç sentiments dÕappartenance È (2008 ; en particulier le premier chapitre : Ç Cal�doniens 
dÕorigine europ�enne, une identit� incertaine È, pp.19-82). 
768 Selon Cugola : Ç En fait, ce qui lie les Caldoches "pauvres" aux Caldoches "riches" de nos jours, cÕest encore le 
rejet de lÕind�pendance. Associ�s par n�cessit� politique, ces deux cat�gories tendent � se s�parer sur le plan 
social È (2009 : 218). Cette h�t�rog�n�it� sociale concerne peu ou prou lÕensemble du bloc politique anti-
ind�pendantiste (cf. supra : Pillon, op.cit.), m�me sÕil convient sans doute dÕ�tre aujourdÕhui plus circonspect quant 
au Ç rejet de lÕind�pendance È syst�matiquement attribu� aux non-Kanak. 
769 Cf. la Ç chronologie È �tablie par F. Angleviel dans le m�me recueil (op.cit. : 29-52). 
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prioritairement Ð un ancrage, puis une forme de continuit� nostalgique avec le pass�. Ainsi 

peut-on lire ceci : 

 

Ç Avant lÕExposition Universelle de Paris qui devait contribuer � faire conna�tre les 
productions locales, des expositions eurent lieu en Nouvelle-Cal�donie et celle de 1899 
par exemple pr�sente un bel �chantillonnage ds produits de la vie courante des 
Caldoches qui sont une combinaison des l�gumes, fruits et techniques import�s et du 
climat de lÕ�le. D�j� le caf�, le miel et les confitures, par exemple, montrent � la fois leur 
sp�cificit� et les habitudes de consommation. Ces expositions pr�figurent la Foire de 
Bourail qui, depuis 1978, est la f�te des Caldoches. Elle rassemble au cÏur de lÕIle les 
producteurs et les artisans, et lÕan dernier, le chasseur de cerf qui sommeille en chaque 
individu a particip� au d�fil� dÕouverture, ce qui �tait une grande premi�re È (op.cit. : 
1994 : 165 ; cÕest moi qui souligne). 
 

 A ce titre, le processus (jÕinsiste sur ce terme, car il nÕest �videmment pas question pour 

moi de porter un quelconque jugement quant au contenu) sÕapparente, dÕun point de vue 

strictement �pist�mologique, � celui qui lÕa pr�c�d� et qui a concern� la revalorisation de 

lÕidentit� culturelle kanak. Cette homologie se retrouve m�me dans lÕemploi du mot 

Ç caldoche È, dont il est rappel� quÕil sÕest dÕabord agi dÕun terme d�pr�ciatif Ð ce quÕil 

continue dÕailleurs dÕ�tre pour certains770. Une �ditrice cal�donienne explique avoir longtemps 

refus� ce mot : 

 

Ç Maintenant, tout passe, mais mon p�re, par exemple, il ne fallait pas lui parler de 
Caldoche ! Moi, pendant longtemps, aussi ; maintenant �a mÕest �gal. (É) 
Moi, clairement, il y avait une raison simple, cÕest que "Caldoche" est apparu au 
moment des �v�nements, dans le sens [o�], dans la presse, cÕ�tait "Caldoches contre 
Kanaks". Et comme je ne voulais pas rentrer dans cette opposition, je nÕaimais pas le 
mot "Caldoche", parce que cÕest un mot qui �tait utilis� au d�part, surtout par la presse, 
ou par les gens qui venaient de lÕext�rieur, � mon avis, et �a voulait dire quÕon �tait 
forc�ment anti-kanak È771. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
770 Ç Le terme "Caldoche" nÕa jamais �t� choisi par les int�ress�s mais leur a �t� coll� par dÕautres, comme on 
affuble lÕ�pouvantail dÕune guenille ; cÕest une appellation impos�e qui ne proc�de pas de leur volont� propre ni 
dÕune �volution interne � leur culture È, explique Michel Reuillard (Ç "Caldoche", culture, terre et devenir È, 
op.cit. : 244) ; cet auteur fournit �galement un t�moignage dans le num�ro sp�cial du Journal de la Soci�t� des 
Oc�anistes de 1995, consacr� aux vingt ans de M�lan�sia 2000 (il �tait alors �tudiant en M�tropole) ; cf. supra. 
771 Entretien avec Liliane Laubreaux-Tauru ; Mont-Dore, 2 d�cembre 2014. Le journal militant proche des 
Ç Foulards Rouges È de Naisseline, R�veil Canaque, qui para�t au d�put des ann�es 1970, mentionne le mot 
Ç caldosh È, pour d�signer les Cal�doniens dÕorigine europ�enne (Ç Canaques, Zozos, Caldosh È, R�veil Canaque, 
n¡20, septembre 1972, pp.9-10). Dans le m�me journal, on peut lire, � propos du mot Ç Cal�doniens È : Ç nous 
d�signons par ce terme : les Canaques et les Europ�ens "autochtones" È (ibid.), ce qui fait totalement �cho � ce que 
revendiquent, vingt ans plus tard, les Caldoches de La Nouvelle. On voit quÕil y aurait beaucoup � dire sur les 
repr�sentations identitaires de la Ç communaut� caldoche È (comme de celle des Ç Zoreils È), et en particulier sur 
la mani�re dont le discours radical kanak des ann�es 1970 a pu contribuer � leur construction symbolique, au 
moment m�me o� sÕ�difiait sa propre conscience politique. 
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Pour un autre contributeur du livre collectif publi� en 1994, Louis-Jos� Barban�on :  

 

Ç Il faudrait peut-�tre pr�ciser que le mot "Caldoche" nÕa pas que des d�fauts. Il a 
lÕavantage dÕ�tre un terme fort. Il permet de poser les droits dÕune communaut� bien 
pr�cise : les Europ�ens originaires de ce pays, que lÕon peut �tendre � la communaut� 
m�tisse o� beaucoup se reconnaissent dans les valeurs dÕune soci�t� dÕorigine 
europ�enne plut�t que dans la soci�t� kanak È (op.cit. : 10)772. 
 

Du point de vue de lÕanthropologie exog�ne, Jean Guiart compte parmi ceux qui, d�s le 

d�part, soulignent lÕexistence fragile et le caract�re invent� de la Ç culture caldoche È. Ainsi, � 

propos de la fin des ann�es 1970 et du projet de festival (Cal�donia 2000) qui devait �tre �largi 

aux autres communaut�s, il �crit : 

 

Ç La culture europ�enne locale se caract�risait par un �norme appauvrissement par 
rapport � la culture de d�part. Nombre de ses sp�cificit�s apparentes �taient de simples 
survivances de la culture cr�ole de contact apparue au XIXe si�cle et en r�alit� 
directement influenc�e par la culture canaque. DÕautres, la culture du rod�o par 
exemple, �taient une innovation toute r�cente, de fa�on � avoir quelque chose � montrer, 
et introduite � un moment dÕailleurs o� les stockmen �taient de plus en plus 
majoritairement canaques773. La culture de brousse manifest�e � Farino [commune 
Ç broussarde È de la c�te Ouest] est pour une part notable une simple copie des 
comportements mat�riels canaques (exemple : manger du "ver de bancoul")774. 
(É) 
En fait, la r�flexion permettant dÕenvisager des pr�sentations solides de th�mes 
int�ressant la culture vernaculaire europ�enne nÕa d�marr� en milieu europ�en quÕapr�s 
les accords de Matignon. Avant, il ne sÕagissait que de sÕopposer aux Canaques È 
(1996b : 98). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
772 Dans Le Pays du Non-Dit, ouvrage d�sormais canonique et dont le titre est devenu une expression courante, 
Barban�on propose une forme de distanciation critique et attendrie � lÕ�gard de la Ç Caldochie È, forme 
dÕessentialisation du Ç Caldoche de base È : Ç Tel mÕappara�t alors ce peuple auquel jÕappartiens : r�fugi� dans son 
splendide isolement, irritable et comique dans sa b�tise, na�f jusquÕ� lÕinconscience, passionn� jusquÕ� la folie, et 
pourtant tellement g�n�reux et tellement attachant comme le sont tous ces peuples dont le destin est dÕavoir 
toujours quelque chose � se faire pardonner ou toujours quelque chose � prouver È (1992 ; cit� par Bensa, 1998 : 
156). 
773 Le terme anglo-saxon stockman provient des �levages bovins dÕAustralie et d�signe une personne en charge de 
rassembler ou de sÕoccuper du b�tail. 
774 Le Ç ver de bancoul È est une larve qui vit dans les troncs de bancoulier et se consomme crue ou cuite. La 
Ç F�te du ver de bancoul È constitue aujourdÕhui un moment phare du folklore cal�donien et Ç broussard È, et se 
d�roule chaque ann�e au mois de septembre � Farino (c�te Ouest). Elle fait partie de ces �tapes de foklore 
populaire qui se sont multipli�es dans diff�rentes communes de Nouvelle-Cal�donie (Ç f�te du cerf et de la 
crevette È, Ç f�te de lÕomelette g�ante È, Ç f�te du bÏuf È, etc.), aux fins de d�velopper le tourisme local (cf. 
supra). DÕautres f�tes similaires sont davantage orient�es sur la d�couverte de la culture kanak et/ou la 
consommation de produits Ç typiques È (Ç f�te de lÕigname È, Ç f�te de lÕavocat È, Ç f�te du walei È, Ç f�te du 
vivaneau È, Ç f�te de la vanille È, etc.). Ces manifestations rencontrent un vif succ�s aupr�s des r�sidents de 
Nouvelle-Cal�donie et des touristes. 
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Ailleurs il �crit encore : 

 

Ç Certains protestent quÕil y aurait � c�t� [de la culture kanak et de la culture fran�aise] 
une v�ritable culture caldoche. Pour appuyer ce point par raison politique, ils ont m�me 
imagin� des �l�ments qui nÕexistaient nullement auparavant, par lÕinjection de traits 
culturels pris � lÕouest nord-am�ricain, tels ces rod�o dont on veut � toute force faire une 
tradition locale. CÕest fabriquer artificiellement les �l�ments dÕune culture qui nÕa gu�re 
dÕexistence, sinon n�gativement, par ce qui lui manque par rapport � la culture 
dominante exprim�e pourtant comme le mod�le � suivre È. 
 
Ç Les enqu�tes montrent que la soci�t� europ�enne locale lit extr�mement peu, et pas 
seulement "en brousse". CÕest un facteur culturel ancien et de premier plan. Il explique 
en partie pourquoi les sp�cificit�s culturelles locales, lorsquÕelles se veulent pr�sent�es 
en public, rel�vent en r�alit� du souvenir dÕune sous-culture cr�ole datant du si�cle 
dernier et rest�e de tradition verbale, qui empruntait une grande partie de ses 
comportements et de son contenu aux mani�res de faire et au savoir populaire canaques, 
en plus de tout ce qui avait �t� emprunt� aux fa�ons de vivre des �leveurs australiens 
venus du Queensland È (Guiart, 1996a : 36). 
 

Tjibaou aborde lui aussi en 1988 le th�me du malaise identitaire caldoche lors dÕune 

intervention � Montpellier, devant le Comit� local de soutien au peuple kanak : 

 

Ç A lÕh�tel o� nous sommes [� Montpellier] avec les maires et les adjoints kanak, il y a 
deux Caldoches qui essaient de sÕidentifier � nous, en disant des gros mots dans la 
langue [une langue kanak]É cÕest le terroir ! CÕest nous �a, alors que l�-bas [en 
Cal�donie] ils nous refusent ! Mais cÕest une fa�on de se raccrocher � quelque chose. Ils 
vous rejettent [vous, les M�tropolitains], ils nous rejettent [nous, les Kanak], et 
finalement ils ne sont nulle part. CÕest vraiment les pauvres ! Les pauvres culturelsÉ Je 
comprends le vide qui sÕouvre sous leurs pieds � partir du moment o� vous apparaissez 
comme les vrais Fran�ais ! Vous repr�sentez la France ! Vous repr�sentez les Fran�ais, 
vous repr�sentez ce qui est authentique ! Et nous, nous sommes autre chose. JÕessaie de 
regarder la d�marche des Caldoches aujourdÕhuiÉ mais pour certains �a ne date pas 
dÕaujourdÕhui ; en 1975, nous avons mont� le festival M�lan�sia 2000. Ensuite, avec 
deux ou trois Caldoches, on a essay� de pr�parer Cal�donia 2000 (É). L�, on est all� au 
fond des choses : certains ont commenc� � reconna�tre quÕils descendaient de bagnards, 
alors que cÕ�tait jusque l� un sujet tabou È (Tjibaou, 1996[1988] : 289-290)775. 
 

La place de la culture autochtone interroge de fait les Ç autres communaut�s È sur la 

mani�re dont sÕexprime et sÕincarne leur appartenance � la Nouvelle-Cal�donie ; comme 

Tjibaou lÕ�voque dans ce qui pr�c�de, cÕest cette conscientisation qui conduira � faire sauter 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
775 Au cours dÕun d�bat, Louis-Jos� Barban�on relate une tirade extraordinaire que lui aurait adress�e Jean-Marie 
Tjibaou : Ç Vous les Cal�doniens, il est temps que vous vous occupiez de vous. Occupez-vous de vous. Moi, je 
nÕai pas le temps, je mÕoccupe des Kanak, jÕai assez de probl�mes comme cela È (in De Deckker, dir., 1994 : 348 ; 
cit� par Mermoud, in Collectif, 1994 : 161). 



 460 

certains verrous permettant de revaloriser tr�s progressivement lÕhistoire douloureuse des 

d�port�s et des transport�s du bagne, au travers de la revendication identitaire de leurs 

descendants. A ce titre, des associations comme T�moignage dÕUn Pass� ou La Nouvelle (qui 

se donnaient pour mission, non pas de Ç montrer È, mais a minima de pr�server le patrimoine 

mat�riel et la m�moire du bagne de Nouvelle-Cal�donie) ont vraisemblablement jou� un r�le 

crucial dans la formalisation dÕun sentiment communautaire caldoche 776 . Ses membres 

distinguent tr�s nettement les Ç natifs È cal�doniens (europ�ens et m�tis pouvant justifier dÕun 

ancrage dans le pays, pr�f�rablement depuis plusieurs g�n�rations) des Ç autres Europ�ens È 

dÕimportation r�cente, immanquablement qualifi�s de Ç Zoreils È ou de Ç M�tropolitains È. 

Bernut-Deplanque Ð qui fait bri�vement r�f�rence aux deux courriers de lÕassociation La 

Nouvelle dans son ouvrage (2002 : 113) Ð adopte sur le sujet de lÕidentit� caldoche une position 

d�j� presque militante : 

 

Ç LÕabsence dÕexpression collective de cette identit� est �voqu�e comme un motif de 
non-reconnaissance. Pourtant, certaines manifestations, comme le rendez-vous tr�s 
attendu de la foire agricole de Bourail o� se retrouvent broussards et citadins, sont 
lÕoccasion de rep�rer des �l�ments de folklore, r�el ou fabriqu�, qui sont autant de 
supports identitaires. Dans le ph�nom�ne identitaire, en effet, la repr�sentation, lÕimage 
que lÕon souhaite donner de soi-m�me sont plus importantes que la r�alit� des faits È 
(2002 : 112 ; cÕest moi qui souligne). 

 

Ainsi, et depuis la seconde moiti� des ann�es 1990, le processus de construction 

identitaire des Cal�doniens non-kanak se retrouve, comme ici, pleinement assum� par une 

certaine Ç intelligentsia caldoche È Ð et ce, alors m�me quÕil ne recueille pas encore, loin sÕen 

faut, une large adh�sion parmi les populations, tr�s disparates, qui sont invit�es � sÕy 

reconna�tre777. 

Surtout, il est important de noter, dans les exemples que je viens dÕ�voquer, que le 

besoin dÕidentification collective qui sÕexprime par la formulation dÕune identit� caldoche en 

qu�te dÕelle-m�me, ne se pose plus ici en termes dÕhostilit� ou de hi�rarchie vis-�-vis de 

Ç lÕidentit� kanak È. Plus s�rement, pour les Ç autochtones non-kanak È, il sÕagit, comme les 

Kanak lÕont fait avant eux, de se r�approprier une certaine repr�sentation, initialement 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
776 Il existe dÕailleurs un drapeau caldoche, symbole identitaire communautaire par excellence, mais qui est peu 
visible. 
777 Leur positionnement politique Ç naturel È (contre les ind�pendantistes) tient sans doute pour beaucoup dans le 
fait que rares sont les ethnologues ext�rieurs qui se sont impliqu�s, aux c�t�s des Ç intellectuels identitaires 
caldoches È, pour contribuer � produire un discours laudatif et un tant soit peu performatif sur les Ç traits 
culturels È caldoches et les fondements possibles de leur identit�. 
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p�jorative et construite par lÕhistoire coloniale, pour enfin proc�der � son inversion symbolique, 

� sa r�ification (au travers des objets, traditions, mus�es, f�tes, patrimoines, etc.)778, et surtout, � 

sa reconnaissance par le discours politique et lÕaction publique, sous la forme dÕune c�l�bration 

officielle et dÕune entr�e sur la sc�ne culturelle institutionnalis�e, � lÕinstar de la culture kanak 

qui occupe d�sormais la place centrale779. Les porte-parole de La Nouvelle �crivent � ce propos 

en 1997 : 

 

Ç Le but de notre d�marche nÕa jamais �t� de d�nier � la culture kanak son existence, sa 
sp�cificit� et sa place majeure en Cal�donie È (op.cit. ; soulign� dans le texte). 
 

Ce m�me th�me constitue �galement lÕaxe politique qui sous-tend lÕaccord de Noum�a 

et les politiques culturelles depuis 1998. D�s lors, lÕid�ologie dominante a substitu� aux 

clivages entre ind�pendantistes et anti-ind�pendantistes des ann�es 1980, une injonction 

politique de Ç communaut� de destin È bas�e sur lÕexistence dÕune Ç citoyennet� cal�donienne È 

et sur le projet dÕ�dification dÕune nation multiculturelle. La priorit� a �t� donn�e � 

lÕinstitutionnalisation accrue de la dimension culturelle et patrimoniale, en particulier 

autochtone : la reconnaissance de lÕidentit� et de la souverainet� culturelle kanak ont �t� pos�es 

constitutionnellement comme point de d�part du nouveau projet politique et institutionnel dans 

les textes issus du Pr�ambule de lÕaccord sur la Nouvelle-Cal�donie sign� � Noum�a le 5 mai 

1998.  

Dans son ouvrage, d�j� abondamment cit�, Pascale Bernut-Deplanque rappelle que 

lÕ�tat, par lÕinterm�diaire de la D�l�gation aux Affaires Culturelles, avait propos� diff�rents 

types dÕactions visant � inventorier et � valoriser une grande vari�t� de patrimoines mat�riel et 

immat�riel dans chacune des Provinces (Ç patrimoine b�ti, sites, objets mobiliers, patrimoine 

ethnologique, toponymes È). Elle ajoute : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
778 Parmi les illustrations que lÕon trouve dans le recueil de 1994, une photographie �voque les r�unions familiales 
du dimanche, une autre Ç le traditionnel pique-nique du week-end dans les ann�es 1920 È (1994 : 41-42). Une 
autre encore montre une femme assise en train de prendre un bol de th� ou de caf� avec, au premier plan, une bo�te 
m�tallique de biscuits australiens Ç ArnottÕs Biscuits È, tandis que la l�gende indique laconiquement : Ç Un 
symboleÉ È (ibid. : 167). 
779 Jean-Claude Mermoud, qui pr�side en 1994 lÕassociation T�moignage dÕUn Pass� (ATUP), rappelle que le 
projet initial des b�n�voles �tait bien de construire un Ç Mus�e des Arts et Traditions Populaires È (ibid. : 169). Un 
Ç Mus�e de la D�portation È �tait �galement en projet. Le Ç Mus�e du Bagne È de Nouvelle-Cal�donie, en projet 
depuis au moins deux d�cennies, devrait voir le jour � Nouville en 2018. Cf. supra et �galement le site de 
lÕassociation, dont lÕactuel pr�sident est Yves Mermoud (http://atupnc.blogspot.com/2013/02/le-mot-du-president-
2012-2013.html). 
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Ç Parall�lement, [la DAC] soulignait la n�cessit� de former des cadres scientifiques : 
conservateurs, arch�ologues, architectes sp�cialis�s, techniciens en indiquant que 
"lÕintervention dÕun cadre scientifique devrait att�nuer lÕopposition patrimoine 
kanak/patrimoine non-kanak en restituant sur des bases fond�es une perspective 
historique cal�donienne". (É) 
Cette conception unificatrice proc�de dÕun but louable qui est celui de 
lÕhomog�n�isation du corps social È (Bernut-Deplanque, 2002 : 134-135 ; cÕest moi qui 
souligne). 

 

 Cette d�marche, port�e par les services culturels relevant de lÕ�tat, sÕinscrit 

naturellement dans la ligne des accords de Matignon et de Noum�a o� la question du 

r��quilibrage ethnique est au cÏur du projet politique. Ainsi, la n�cessit� dÕun accroissement 

du nombre dÕacteurs Ð kanak, mais pas seulement Ð mobilis�s autour des politiques culturelles 

et patrimoniales au sein des diff�rentes collectivit�s nÕest pas nouvelle. LÕid�e dÕune 

Ç m�lanisation È et dÕune professionnalisation de ce groupe dÕacteurs est all�e de pair avec le 

d�veloppement exponentiel de lÕoffre culturelle en Nouvelle-Cal�donie, et �galement 

lÕ�mergence de nouveaux m�tiers du spectacle, de lÕart, de la culture ou du patrimoine. 

Pour terminer cette �tude, je propose � pr�sent de d�couvrir, quoique de mani�re 

n�cessairement partielle, ce Ç groupe professionnel È (Dubois, 2013) tel quÕil sÕest lentement 

constitu� depuis la fin des ann�es 1990 afin de venir combler les manques patents en capital 

humain au cÏur des outils institutionnels et des services culturels ou patrimoniaux des 

collectivit�s publiques. 
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Chapitre 9 

 

Les professionnels de la culture en Nouvelle-Cal�donie : 

Vocations, trajectoires, enjeux780. 

 

 

 
Ç Pour moi, je vais te dire, �a reste entre nous, le truc 
de la culture kanak, �a sÕest fini dans les ann�es 50 
avec les derniers vieux. Ou les ann�es 40, quand les 
derniers vieux en bagayou sont partis. Apr�s 
M�lan�sia 2000, cÕest le renouveau, quoi, de tout �a. 
Pour moi, cÕest �a. Moi, je vois les choses comme �a. 
CÕest l�, depuis M�lan�sia 2000, que les choses ont 
chang�. Ils ont cr�� une culture. Pour moi, cÕest �a. 
AujourdÕhui, nous on est dans �a. Mais les vrais vieux 
dÕavant, cÕest les derniers qui sont morts dans les 
ann�es 40, qui �taient encore en bagayou et tout �a. 
�a, cÕest le temps dÕavant, cÕest le temps quÕon a dans 
les salles [du Mus�e]. Moi, je vois les choses comme 
�a È. 
 

Noum�a, entretien (juillet 2014). 
  

 
 
 
!

 

Depuis lÕaccord de Noum�a, la dimension identitaire kanak continue de constituer lÕaxe 

majeur du travail des collectivit�s publiques, tout en faisant le vÏu dÕune meilleure 

reconnaissance des autres communaut�s ethno-culturelles durablement pr�sentes en Nouvelle-

Cal�donie : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
780 Ce chapitre reprend et d�veloppe une partie des th�mes que jÕavais �voqu�s lors dÕune communication au 
colloque international organis� par le VKS et le CNRS-CREDO � Port-Vila, du 21 au 23 octobre 2014, sur le 
th�me : Ç Patrimonialisation des cultures et diffusion des pratiques artistiques dans le Pacifique francophone È 
(op.cit.). 
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Ç La d�colonisation est le moyen de refonder un lien social durable entre les 
communaut�s qui vivent aujourd'hui en Nouvelle-Cal�donie, en permettant au peuple 
kanak d'�tablir avec la France des relations nouvelles correspondant aux r�alit�s de notre 
temps. 
Les communaut�s qui vivent sur le territoire ont acquis par leur participation � 
l'�dification de la Nouvelle-Cal�donie une l�gitimit� � y vivre et � continuer de 
contribuer � son d�veloppement. Elles sont indispensables � son �quilibre social et au 
fonctionnement de son �conomie et de ses institutions sociales. Si l'accession des kanak 
aux responsabilit�s demeure insuffisante et doit �tre accrue par des mesures 
volontaristes, il n'en reste pas moins que la participation des autres communaut�s � la 
vie du territoire lui est essentielle. 
(É) 
Les accords de Matignon sign�s en juin 1988 ont manifest� la volont� des habitants de 
Nouvelle-Cal�donie de tourner la page de la violence et du m�pris pour �crire ensemble 
des pages de paix, de solidarit� et de prosp�rit�. 
Dix ans plus tard, il convient d'ouvrir une nouvelle �tape, marqu�e par la pleine 
reconnaissance de l'identit� kanak, pr�alable � la refondation d'un contrat social entre 
toutes les communaut�s qui vivent en Nouvelle-Cal�donie, et par un partage de 
souverainet� avec la France, sur la voie de la pleine souverainet�. 
Le pass� a �t� le temps de la colonisation. Le pr�sent est le temps du partage, par le 
r��quilibrage. L'avenir doit �tre le temps de l'identit�, dans un destin commun È 
(Pr�ambule, point 4 ; cÕest moi qui souligne)781. 

 

Ce m�me accord, remarque Mokaddem, vient supplanter Ç le concept dÕind�pendance 

kanak pour lÕaccoler � celui dÕune souverainet� "partag�e", ou souverainet� cal�donienne et non 

plus exclusivement kanak È (2010 : 197)782. 

 

Le document dÕorientation de lÕaccord de Noum�a (art. 1.3) consacr� au patrimoine 

culturel pr�voit, pour sa part, une s�rie dÕactions prioritaires en faveur dÕune reconnaissance des 

toponymes kanak et des lieux sacr�s (1.3.1), de lÕaide au retour de certains objets 

ethnographiques (1.3.2), de la pleine reconnaissance des langues kanak qui sont Ç avec le 

fran�ais, des langues dÕenseignement et de culture en Nouvelle-Cal�donie È (1.3.3), du 

d�veloppement culturel � travers les formations artistiques et la reconnaissance des droits 

dÕauteur (1.3.4), et enfin, du soutien technique et financier de lÕ�tat au Centre Culturel Tjibaou, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
781 Accord sur la Nouvelle-Cal�donie sign� � Noum�a le 5 mai 1998. 
782 Sur cette notion de souverainet�, que lÕanthropologie oc�aniste fran�aise a constitu� en objet privil�gi� de 
recherche depuis les ann�es 2000, je renvoie au recueil dirig� par Gagn� et Sala�n, dont est extrait le texte de 
Mokaddem, en particulier lÕintroduction (2010 : 11-40), o� il est plus sp�cifiquement question de lÕusage de la 
notion dÕautochtonie � des fins politiques et/ou l�gales, mais aussi de la recomposition des champs politiques dans 
plusieurs pays du Pacifique Sud Ð y compris par lÕexpression croissante de mouvements ouvertement hostiles � 
lÕautochtonie, comme cÕest le cas par exemple � Hawaii ou en Polyn�sie (Johansson Dahre, 2010 : 91-111 ; Saura, 
2010 : 159-183). Cf. aussi sur lÕautochtonie et la citoyennet� : Demmer (2007) ; Faberon et al. (2011) ; Tr�pied et 
Guyon (2013) ; Bellier (2013). 
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Ç pour lui permettre de tenir pleinement son r�le de p�le de rayonnement de la culture kanak È 

(1.3.5) ; il pr�voit en outre que, sur lÕensemble de ces questions relatives au patrimoine culturel, 

un accord particulier puisse �tre conclu. Ce dernier, qui intervient de fait en 2002, donne une 

vision pr�cise du volontarisme politique clairement affich� en mati�re culturelle et patrimoniale 

lors de la s�quence politique qui sÕest ouverte en 1998783. Cet accord particulier consid�re en 

premier lieu que : 

 

Ç - la culture, �l�ment constituant de lÕidentit� des individus, est aussi fondatrice du lien 
social et de la conscience dÕappartenir � une communaut� de destin. 
- cette conscience se nourrit de la reconnaissance de lÕensemble des parties qui 
constituent cette communaut�, que les diff�rences culturelles, voire les valeurs propres � 
chacune de ses composantes, constituent un facteur dÕenrichissement mutuel. 
- "la pleine reconnaissance de lÕidentit� kanak" est un "pr�alable � la refondation dÕun 
contrat social entre toutes les communaut�s qui vivent en Nouvelle-Cal�donie", ainsi 
que lÕont reconnu les signataires de lÕaccord de Noum�a, 
- il importe, cependant, de privil�gier une approche unitaire qui rassemble et qui 
nÕexclut pas. Elle doit permettre � chaque individu dÕexprimer son identit� culturelle. 
(É) 
Le r��quilibrage doit constituer lÕun des objectifs principaux des politiques de 
d�veloppement culturel de la Nouvelle-Cal�donie, conduites par le gouvernement de la 
Nouvelle-Cal�donie et les Provinces, r��quilibrage inter et intra provincial, mais aussi 
r��quilibrage entre les diff�rentes composantes de la population, au profit du peuple 
kanak, afin que le d�veloppement culturel de la Nouvelle-Cal�donie soit lÕun des 
vecteurs principaux qui contribuent plus particuli�rement au processus dynamique de 
transformation sociale dont lÕach�vement permettra "au peuple dÕorigine de constituer 
avec les hommes et les femmes qui vivent en Nouvelle-Cal�donie une communaut� 
humaine affirmant son destin commun". 
(É) 
LÕaccord conclu sur le d�veloppement culturel porte : 
- sur la protection et la mise en valeur du patrimoine, notamment du patrimoine culturel 
kanak, 
- sur le d�veloppement, la diffusion et lÕenseignement des langues vernaculaires, 
- sur les enseignements et les pratiques artistiques, 
- sur lÕagence pour le d�veloppement de la culture kanak, 
- sur la cr�ation, la diffusion artistique et la circulation des Ïuvres È. 
 

Il est pr�cis� � propos des patrimoines et mus�es : 

 

Ç Reconnaissant que le Patrimoine constitue lÕun des fondements culturels de la 
citoyennet� cal�donienne, lÕ�tat sÕengage � soutenir la mise en Ïuvre par les 
collectivit�s publiques de Nouvelle-Cal�donie dÕune politique sp�cifique en mati�re de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
783 Ç Accord particulier entre lÕ�tat et la Nouvelle-Cal�donie sur le d�veloppement culturel de la Nouvelle-
Cal�donie È, conclu pour une dur�e de sept ans � compter du 1er janvier 2002. 
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protection, de conservation et de valorisation du patrimoine historique, artistique, 
arch�ologique, ethnologique È. 
 

Ce texte souligne donc encore le r�le central conf�r� � la culture et au patrimoine, en 

tant quÕensemble de repr�sentations collectives et de symboles identitaires ou identificatoires 

partag�s, officiellement reconnus et nomm�s en tant que tels, � lÕint�rieur dÕun projet politique : 

la construction dÕune communaut� cal�donienne multiculturelle. LÕobjectif politique consiste 

bien � transcender les clivages ethniques pour b�tir une Ç citoyennet� È et une Ç culture È � la 

fois communes et respectueuses des diff�rences. 

Ainsi, en tout juste trois d�cennies, on est pass� (a) dÕune soci�t� structur�e autour de 

clivages coloniaux, assortie dÕune situation de quasi Ç d�sert culturel È (selon le Ç barom�tre 

m�tropolitain È), � (b) un mouvement de revendication, dÕaffirmation puis 

dÕinstitutionnalisation dÕune identit� culturelle kanak, dont lÕune des d�clinaisons politiques 

pouvait sÕenvisager comme lÕ�tat ind�pendant de Kanaky, et enfin � (c) un projet dÕ�dification 

dÕune identit� citoyenne multiculturelle784. Ce dernier projet pose en outre, comme r�f�rence 

identitaire, la dimension culturelle autochtone, souvent trait�e de fa�on m�taphorique comme le 

Ç clan des accueillants È (les Ç clans È accueillis �tant les communaut�s issues des diff�rentes 

vagues dÕimmigration), ou mieux encore, comme le Ç poteau central È autour duquel les autres 

communaut�s viendraient se placer � leur tour pour, ensemble, �difier la Ç grande case 

commune È. Or, cette id�e nÕest pas nouvelle, puisquÕon la retrouvait d�j� en 1975 dans le 

projet men� par Tjibaou et soutenu par lÕ�tat : Ç M�lan�sia 2000 invite toutes les ethnies du 

territoire � consid�rer lÕavenir avec un regard neuf. Notre grande case reste � construire È785. 

 

Au fur et � mesure du processus politique et institutionnel complexe que jÕ�voquais dans 

les deux chapitres pr�c�dents (et donc en lien �troit avec le d�veloppement et lÕorientation des 

d�penses culturelles publiques depuis 1989), les rangs des militants socio-culturels devenus des 

voix ind�pendantistes (futurs �lus ou leaders politiques kanak ; sympathisants caldoches ; 

fonctionnaires, enseignants et chercheurs m�tropolitains acquis � la cause autochtone) ont c�d� 

la place � de nouveaux acteurs majoritairement (mais pas seulement) endog�nes : ces derniers 

sont apparus ou se sont affirm�s � lÕint�rieur du champ culturel, artistique ou patrimonial, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
784 Sur ces deux versions paradigmatiques et antinomiques du nationalisme (nation culturelle vs nation citoyenne 
Ç indiff�rente aux diff�rences È), cf. Babadzan (2009 : 188-189).  
785 M�lan�sia 2000, film, Pacific Audio Vision, 1975, 13 mn. Ce paradigme du partage culturel et de Ç la grande 
case commune È a �galement �t� employ� plus r�cemment lors de la r�ouverture du Centre culturel provincial 
Pom�mie � Kon� (Province Nord) en juin 2014 (cf. le documentaire de Sari Oedin intitul� LÕhistoire du Centre 
culturel Pom�mie : www.youtube.com/watch?v=m7YdBfNKyZA). 
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lequel sÕest largement autonomis� et professionnalis� en lÕespace de deux d�cennies. CÕest � 

eux quÕincombent aujourdÕhui la Ç gestion du symbolique È et la Ç mise en culture È dÕune 

Ç communaut� pluri-ethnique È dont le contenu reste � construire. Certains dÕentre eux sont n�s 

dans les ann�es 1980, et nÕont donc pas v�cu directement les ann�es du militantisme culturel au 

sein de lÕOCSTC (ou de la Soci�t� dÕ�tudes Historiques de Nouvelle-Cal�donie), ni la p�riode 

des Ç �v�nements È de 1984-1988. 

La vision de cette Ç g�n�ration Matignon È diff�re donc quelque peu de celle de ses 

a�n�s, qui sont encore, pour partie dÕentre eux, bien pr�sents, et qui ont v�cu de lÕint�rieur le 

passage dÕune Ç culture militante È, � une Ç culture objectiv�e È et incarn�e dans des lieux 

dÕexposition, des festivals, des Ïuvres en tous genres, qui lui sont d�di�s. Petit � petit, la r�alit� 

institutionnelle sÕest transform�e, tout en forgeant des postures professionnelles nouvelles : ces 

derni�res, qui sont celles que lÕethnologie et, plus largement, lÕensemble des sciences sociales, 

ont le loisir dÕobserver aujourdÕhui, ne prennent �videmment tout leur sens quÕen regard de ces 

quarante ann�es dÕune construction symbolique complexe autour de la notion dÕÇ identit� 

kanak È, dans un contexte post-colonial synonyme de profondes mutations sociales et 

�conomiques, autant que politiques et culturelles. 

 

Dans ce dernier chapitre, plus prosoprographique que les pr�c�dents, je mÕint�resse aux 

origines sociales et aux trajectoires professionnelles de ce quÕil convient de nommer des 

Ç professionnels du pouvoir symbolique È (Bourdieu, 1984 : 6), afin de d�gager quelques unes 

de leurs caract�ristiques sociologiques et voir sÕil y a lieu de parler dÕun Ç corps social È un tant 

soit peu homog�ne, ou qui tende en tous les cas vers une sorte dÕhomog�n�isation des pratiques 

sociales Ð en tant que groupe professionnel, et non plus en r�f�rence � lÕune ou lÕautre 

appartenance ethnique. LÕune des questions que je me pose est notamment de comprendre ce 

qui a pu conduire ces acteurs sociaux � sÕengager et � Ïuvrer � lÕint�rieur du champ culturel et 

patrimonial, et la mani�re dont eux-m�mes �voquent, le cas �ch�ant, ce qui a guid� leur choix 

professionnel, ainsi que la part militante ou vocationnelle de leur m�tier (per�ue et d�crite 

comme telle par les acteurs eux-m�mes). Un autre pan de lÕanalyse sÕint�resse � la mani�re dont 

ces professionnels de la gestion ou de la m�diation culturelle assument, dÕune part, leur propre 

m�tissage biologique et/ou culturel, et dÕautre part, lÕh�ritage historique et politique qui leur a 

�t� laiss�. La troisi�me interrogation concerne lÕinfluence de ces �l�ments biographiques sur 

leur mani�re de concevoir et de pratiquer leur m�tier, en rapport avec la dimension quasi 

Ïcum�nique prise par la patrimonialisation et toutes les formes institutionnalis�es de 

valorisation culturelle. En filigrane, la question qui est pos�e � lÕensemble de ces personnes 
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touche � la nature de leur engagement, � la fois personnel et professionnel, et lÕancrage familial, 

ethnique, symbolique, politique, auquel ils se r�f�rent le plus volontiers � propos de leur 

activit�, des missions et des responsabilit�s qui sont les leurs. 

 

Enfin, les pages qui suivent visent � mieux conna�tre un petit nombre de ces parcours 

personnels et professionnels, dÕune mani�re qui permette �galement dÕouvrir ensuite sur 

dÕautres perspectives et dÕautres pistes de recherche, toujours en lien avec les questions 

relatives � la construction des Ç identit�s È (culturelles, sociales, professionnellesÉ), � 

lÕenracinement symbolique des sentiments communautaires dÕappartenance, et surtout � la 

l�gitimit� d�tenue par diverses typologies dÕacteurs sociaux, endog�nes ou non, � dire et � 

produire, par leurs discours et leur action quotidienne, lÕauthenticit� des cultures. 

 

 

1. Donn�es ethno-sociologiques (mars-d�cembre 2014)786 

 

Diff�rents termes peuvent �tre utilis�s pour �voquer la population cibl�e par cette 

enqu�te, par laquelle je viens Ç clore È ici cette �tape de ma recherche. JÕ�voquerai parfois une 

Ç �lite intellectuelle È ou une cat�gorie dÕÇ intellectuels identitaires È. Je pourrai �galement 

reprendre ici les termes de Ç passeurs de patrimoines È, utilis�s notamment par Gaetano Ciarcia. 

Par cette terminologie, lÕethnologue d�signe : 

 

Ç des acteurs et (É) t�moins producteurs de discours sur des savoirs et des savoir-faire 
locaux, susceptibles dÕ�tre objectiv�s de lÕext�rieur et mis en inventaire (É) : des 
militants politiques, des informateurs professionnels, des intellectuels dits 
communautaires, des ma�tres-artisans, des m�morialistes, des conservateurs dÕobjets et 
de documents, des "t�moins", des membres reconnus de milieux associatifs, des 
arch�ologues et des historiens locaux, des entrepreneurs touristiques, des promoteurs de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
786 Ces donn�es sont partiellement employ�es ici pour les besoins de la th�se, mais il sÕagit bien en r�alit� dÕun 
nouveau terrain, ne serait-ce quÕen regard de la dimension sociologique qui sÕy trouve ins�r�e. Or, cette dimension 
sÕimpose vraisemblablement � tout anthropologue d�sireux de mener des recherches aujourdÕhui en Nouvelle-
Cal�donie. La toute derni�re publication de la revue Ethnies, pr�sent�e par Bensa, Demmer et Salomon, est � ce 
titre exemplaire : Ç (É) en �tant centr� sur des �volutions sociologiques kanak que les conqu�tes politiques et 
lÕentr�e dans lÕ�conomie mondialis�e ont suscit�es Ð en particulier chez les jeunes et les femmes Ð [cet ouvrage 
collectif] ne peut quÕinterroger �galement la place des Kanak dans le pays � lÕavenir È (2015 : 7). On notera 
�galement, en vertu du principe de Ç d�colonisation de la recherche È devenu paradigmatique, la pr�sence de 
plusieurs auteurs kanak dans ce recueil, dont quelques figures embl�matiques de la lutte ind�pendantiste : un 
po�me de D�w� Gorodey (publi� en 1992 dans la revue Mw� V��), un court texte de Nido�sh Naisseline, un extrait 
du livre dÕentretiens r�alis�s avec Paul N�aoutyine (publi� en 2006), et un entretien (2013-2014) avec Marie-Ad�le 
N�ch�ro-Jor�di� (d�j� cit� supra) qui fut un acteur de premier plan lors de la mise en place des �coles Populaires 
Kanak en 1985. 
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repr�sentations folkloriques, des artistes-ex�g�tes de "coutumes" anciennes È (Ciarcia, 
2011 : 7)787. 
 

Du fait de leur position sociale, ils sont aussi et surtout les interlocuteurs endog�nes 

privil�gi�s du chercheur (quÕil soit anthropologue, ethnologue, sociologue, historien,É) dans 

une d�marche dÕobjectivation critique qui doit porter � la fois sur le contenu du discours, sur la 

position sociale, statutaire, coutumi�reÉ de son auteur, et sur la relation enqu�teur-enqu�t� 

dans laquelle ce discours est produit et recueilli. Chandivert (in Ciarcia, 2011) utilise pour sa 

part lÕexpression de Ç passeurs institutionnels È, qui me para�t aussi pertinente, au sens o� ce 

sont-l� des personnes dont le chercheur pressent (ou sÕentend dire) quÕil Ç faut aller les voir È, 

au motif quÕils sont les d�positaires du pouvoir symbolique de Ç faire et d�faire les groupes È 

(Bourdieu), � travers la l�gitimit� que leur conf�re lÕinstitution � laquelle ils sont rattach�s : � ce 

titre, ils vont se charger de s�lectionner et de d�signer les symboles de lÕidentit� collective 

dÕune Ç communaut� È ou dÕun Ç peuple È, puis dÕorganiser les conditions de sa repr�sentation 

et de sa diffusion publique officielle. 

 

Pr�s dÕune cinquantaine de personnes se sont pr�t�es au jeu de lÕentretien durant lÕann�e 

2014 que jÕai en partie consacr�e � la compilation de nouvelles donn�es ethnographiques. 

LÕ�chantillon sur lequel je mÕappuie ci-apr�s est constitu� dÕune quarantaine de t�moignages, 

dont la plupart ont �t� recueillis entre mars et d�cembre 2014788. Plus des deux-tiers de ces 

personnes (67%) sont des fonctionnaires ou des vacataires de la fonction publique789 : les 

�tablissements � caract�re public sont tr�s largement repr�sent�s, du fait notamment de leur 

visibilit�, de leur rayon dÕaction, et des emplois d�di�s quÕils proposent dans le secteur 

dÕactivit� qui mÕint�resse ici. Il me faut toutefois rappeler quÕune des caract�ristiques du champ 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
787 Cette publication est issue des actes du colloque international organis� � la Maison des Sciences de lÕHomme de 
Montpellier (8-9 octbre 2009), qui avait succ�d� � un s�minaire interdisciplinaire organis� par le CERCE � 
lÕUniversit� de Montpellier 3 (2007-2009). Les actes du colloque ont fait lÕobjet dÕune publication dirig�e par G. 
Ciarcia (2011). 
788 Deux personnes vues en 2014 nÕoccupent par � proprement parler des fonctions dans le secteur culturel (lÕun est 
le directeur du GIP de Cadres Avenir, lÕautre le pr�sident de lÕassociation des Anciens de Cadres Avenir) : je les ai 
donc exclues de mon �chantillon. JÕai en revanche compl�t� ce dernier par de nouveaux entretiens men�s en 2015 
dont je nÕai extrait, � ce stade, que quelques donn�es biographiques et informations principales. DÕautres 
t�moignages seront recueillis par la suite, que jÕentends cibler en priorit� sur les personnes, aujourdÕhui retrait�es 
ou en fin de carri�re, qui ont pu notamment participer aux activit�s de lÕOCSTC et au lancement de lÕADCK, et qui 
pourraient porter un regard plus distanci�, voire critique, sur Ç la culture È telle quÕelle sÕexpose et se consomme 
dans les espaces publics qui lui sont d�di�s. 
789 Une Ç loi de pays È du 21 novembre 2014 pr�voit d�sormais de titulariser les Ç contractuels È, tr�s nombreux 
dans le secteur culturel comme dans dÕautres branches de service public, afin dÕaligner leur statut sur celui des 
fonctionnaires. Cette question statutaire faisait partie des pr�occupations �voqu�es par certains de mes 
interlocuteurs rencontr�s dans le courant de lÕann�e 2014. 
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culturel cal�donien est quÕil repose encore largement sur des initiatives et des dynamiques 

associatives, qui se sont Ð pour certaines Ð progressivement institutionnalis�es au fur et � 

mesure de la mise en Ïuvre de politiques volontaristes en faveur de lÕaction culturelle, de la 

cr�ation artistique ou de la valorisation patrimoniale. Le tissu associatif, quoique tr�s dense et 

repr�sentatif du point de vue de la production artistique ou artisanale, ainsi que dans la gestion 

des petites structures patrimoniales, nÕa �t� que faiblement sollicit� par mes soins pour ce 

travail (au sens dÕune population majoritairement b�n�vole et mue principalement par une 

forme de militantisme) ; toutefois, certains des professionnels de la culture que jÕai pu 

rencontrer (pour qui leur cÏur de m�tier rel�ve v�ritablement du secteur artistique ou 

patrimonial) sont aussi, pour au moins un quart dÕentre eux, des adh�rents ou des membres 

actifs dÕassociations, en sus de leurs fonctions proprement dites et/ou dans le cadre de ces 

fonctions : le Centre Culturel Goa ma Bwarat, � Hiengh�ne, est g�r� par une association ; le 

Centre Culturel Pom�mie � Kon�, h�berg� par la Province Nord dans un b�timent class� de 

style colonial, est g�r� depuis 2003 par lÕassociation Poa Boa Vi Thila ; il travaille avec des 

associations locales dÕartistes, dont certaines vendent leur production sur place (vanneries, 

bijoux, etc.) ; lÕ�comus�e du caf� de Voh (Nord), ouvert en 2010, est �galement g�r� par 

lÕassociation Patrimoine et histoire de Voh, comme lÕest aussi lÕancien site minier r�habilit� de 

Ti�baghi ; le projet du futur Mus�e du Bagne, qui doit voir le jour sur la presquÕ�le de Nouville, 

� Noum�a, est port� depuis plusieurs d�cennies par lÕassociation T�moignage dÕun Pass�, qui 

g�re �galement la Ç villa-mus�e È de Pa�ta ; etc. 

 

La grande majorit� de mes interlocuteurs sont des Ç enfants du pays È (i.e. natifs de 

Nouvelle-Cal�donie), qui se diront tant�t Kanak ou Caldoches, mais plus volontiers encore 

M�tis ou Cal�doniens790 : ceci rev�t une importance toute particuli�re au regard de ce que jÕai 

pu �voquer plus haut, au sujet de la place des sp�cialistes exog�nes de la culture dans les phases 

successives du processus de construction et dÕinstitutionnalisation des symboles de la Ç chose 

identitaire È791. A ce titre, ma population de Ç M�tros È repr�sente moins dÕun quart de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
790 Sur 44 personnes, on en d�nombre 31 n�es en Nouvelle-Cal�donie (70%), 10 en France m�tropolitaine (22%), 3 
� lÕ�tranger (Australie, Maroc, Alg�rie). Au moins deux de ceux qui sont n�s en dehors de la Nouvelle-Cal�donie 
(lors dÕun s�jour en lien avec lÕactivit� professionnelle de lÕun des parents), se disent malgr� tout Cal�doniens et 
ont effectu� toute leur carri�re professionnelle en Nouvelle-Cal�donie. 
791 Parmi les questions que je posais durant les entretiens, figurait bien celle du pays de naissance, mais pas celle 
de lÕappartenance ethnique. En revanche, le plus souvent, mes interlocuteurs ont abord� spontan�ment le sujet et 
rendu cette identification tr�s explicite durant lÕentretien : la moiti� dÕentre eux sont des Kanak ou des Ç M�tis 
dÕorigine kanak È. Je reviendrai un peu plus loin sur les notions de m�tissage et de biculturalisme, dont je ne 
manquerai pas de souligner lÕimportance tout � fait centrale quÕelles occupent d�sormais au cÏur de la soci�t� 
cal�donienne, et tout particuli�rement dans le champ social d�di� pour une large part � la culture kanak. 
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lÕ�chantillon, ce qui ne refl�te pas n�cessairement la pr�sence r�elle de cette cat�gorie � 

lÕint�rieur des structures culturelles. JÕai n�anmoins tent� de tracer quelques tendances 

significatives les concernant792. 

Assez curieusement, les femmes sont minoritaires (31%) � lÕint�rieur de cet �chantillon, 

quoique largement majoritaires dans certains contextes, associatifs notamment, comme en 

t�moigne la composition de lÕassociation professionnelle d�di�e aux mus�es et �tablissements 

patrimoniaux Ð lÕAMEP-NC Ð dont je suis les activit�s depuis mars 2014793. 

La pyramide des �ges est assez large puisque certains de mes interlocuteurs �taient d�j� 

des adultes en activit� en 1975 lors du festival M�lan�sia 2000 (lÕun dÕeux est �g� de 75 ans en 

2014), tandis que la plus jeune, en poste depuis 2012, est n�e en 1988 et est donc �g�e de 26 ans 

au moment de notre rencontre794. 

 

LÕ�chantillon nÕa pas �t� constitu� de fa�on al�atoire : quand cela �tait possible, jÕai 

privil�gi� les rencontres avec des personnes qui ont exerc� successivement des fonctions au 

sein de structures distinctes (par exemple � lÕADCK et au Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, ou 

dans lÕun des deux pr�c�dents et dans un service culturel provincial). JÕai �galement cibl� de 

pr�f�rence celles et ceux qui cumulent, au cours de leur carri�re, � la fois des exp�riences ou 

des fonctions techniques ainsi que des missions dÕencadrement dÕ�quipe et de management : en 

effet, ils sont expos�s, non seulement � des questions de programmation ou de contenu culturel, 

mais �galement � des probl�matiques strictement gestionnaires (ressources humaines, 

enveloppes budg�taires, tutelles administratives, etc.) et manag�riales (recrutement, formation, 

dialogue social, multiculturalisme, etc.), auxquelles leur parcours initial de formation ou leurs 

exp�riences professionnelles ne les ont pas toujours forc�ment bien pr�par�s, mais qui 

composent aussi leur quotidien. JÕai souhait� en cela tenir compte des �tudes r�centes men�es 

par la sociologie, et notamment la tendance, mise en �vidence par Vincent Dubois, � une 

diversification des comp�tences et des typologies dÕacteurs du champ culturel, qui, tout au 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
792 Compte tenu de ce qui pr�c�de, jÕai souhait� privil�gier le point de vue des cat�gories endog�nes. Je tiens 
n�anmoins � pr�ciser que jÕai organis� mes entretiens sans sp�cialement chercher � Ç �viter È les interlocuteurs qui 
nÕ�taient pas Cal�doniens. 
793 Association des Mus�es et �tablissements Patrimoniaux de Nouvelle-Cal�donie (www.facebook.com/amepnc). 
JÕai �t� pr�sent�e par lÕun des membres � lÕensemble des adh�rents de lÕAMEP lors de lÕAssembl�e G�n�rale tenue 
en 2014, peu apr�s mon arriv�e en Nouvelle-Cal�donie, pour finalement y entrer en tant que membre associ� (non 
institutionnel, non �ligible au Bureau). 
794 Il sÕagit respectivement dÕYves Tissandier, pr�sident du Conseil �conomique, Social et Environnemental, et 
dÕEmmanuelle Eriale, embauch�e par lÕAssociation T�moignage dÕUn Pass� (ATUP), pour assurer la r�alisation et 
la direction du futur Mus�e du Bagne dont lÕouverture, initialement pr�vue en 2015, est d�sormais annonc�e pour 
2018 (cf. supra). 
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moins en France m�tropolitaine, fait la part belle aux administrateurs culturels Ð capables de 

dialoguer avec une multiplicit� de partenaires Ð, et aux m�diateurs culturels Ð familiaris�s avec 

des m�dias et des circuits de l�gitimation plus nombreux et plus complexes (Dubois, 1999 : 

379-391). JÕai aussi cherch� � privil�gier les interlocuteurs qui pouvaient disposer dÕune 

certaine autonomie et capacit� dÕaction, m�me sans se trouver n�cessairement au sommet dÕun 

cadre hi�rarchique. 

SÕil est encore un peu t�t pour tenter de dresser une v�ritable topologie sociale du 

groupe pr�sent� ici, certains traits saillants peuvent d�j� �tre soulign�s. 

 

 

Le r�le de lÕ�cole et de lÕurbanisation dans le processus de socialisation des �lites kanak 

 

LÕhistoriographie de lÕÇ �lite autochtone È entr�e dans le champ politique � partir des 

ann�es 1950-1960 avait permis de souligner le r�le de leur appartenance � lÕune ou lÕautre des 

�glises, mais surtout de leur acc�s � un capital biculturel, � la fois Ç indig�ne È et 

Ç occidentalis� È. Il ressort par exemple des travaux de Soriano (2000a ; 2014) que la seule voie 

dÕascension sociale ouverte aux Kanak dans les ann�es 1950-60, et qui se retrouve dÕailleurs 

dans les trajectoires des premiers intellectuels et/ou �lus autochtones, �tait la voie de 

lÕenseignement priv� religieux. LÕhistoire politique et culturelle de la Nouvelle-Cal�donie, et en 

particulier lÕapparition des premi�res �lites m�lan�siennes dans les structures associatives ou 

politiques, puis dans les organisations plus sp�cifiquement culturelles, a permis de souligner 

lÕexistence dÕune forme exog�ne de capital social et culturel, acquise par le biais dÕune 

�ducation religieuse et, pour une faible minorit�, � travers un cursus universitaire. 

Dans lÕouvrage quÕil consacre � la trajectoire politique de Jean-Marie Tjibaou, 

Mokaddem (2005) aborde lui aussi la question des parcours scolaires de plusieurs intellectuels 

identitaires kanak, quÕil caract�rise avant tout par un Ç arrachement È � leur milieu familial, en 

particulier � lÕenvironnement socio-culturel endog�ne que constitue Ç la tribu È795. Je me suis 

tout naturellement int�ress�e � ce trait biographique caract�ristique des premiers �lus politiques 

et intellectuels kanak, dans le parcours des jeunes et moins jeunes Kanak que jÕai pu rencontrer 

au titre de cette enqu�te ethnographique. 

La rupture, dans des conditions v�cues comme difficiles, avec le milieu tribal et/ou 

familial, est encore �voqu�e par quelques personnes, n�es jusquÕ� la fin des ann�es 1960, et qui 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
795 Cf. aussi Mokaddem (1999). 
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sont en poste aujourdÕhui Ð de mani�re g�n�ralement bien �tablie Ð dans le secteur culturel. Ce 

changement dÕenvironnement dans le cadre de leur parcours scolaire sÕest produit pour des 

raisons particuli�res li�es aux imp�ratifs dÕordre familial, aux contraintes de la carte scolaire 

(les cursus se d�roulaient au sein dÕ�tablissements consacr�s, peu nombreux, et qui 

impliquaient fr�quemment un passage par lÕinternat), lÕacc�s � lÕenseignement public se faisant 

parfois tardivement (au niveau du coll�ge, voire du lyc�e pour certains). Le sentiment 

dÕisolement est ressenti � diff�rents degr�s, m�me si le milieu de r�f�rence reste celui de la 

petite enfance et de la vie � la tribu. 

DÕabord �lev� � Lifou (�les Loyaut�), aux c�t�s de sa grand-m�re, un cadre provincial 

kanak de 52 ans explique avoir quitt� ensuite son �le pour Noum�a, puis pour Houa�lou (c�te 

Est de la Grande Terre) : 

 

Ç Je suis pass� dÕun environnement tribal, chez moi, au milieu urbain, celui de Noum�a, 
o� jÕ�tais compl�tement perdu, puis � un autre milieu [lÕ�cole Do N�va, fond�e par 
Leenhardt] qui se rapprochait de mon milieu de vie de Lifou, et o� je me plaisais bien. 
JÕ�tais en internat, il y avait avec moi dÕautres jeunes de ma g�n�ration, qui venaient 
aussi de Lifou, donc je mÕy retrouvais È796. 
 

Pour un autre cadre kanak de la fonction publique territoriale (45 ans), dont la famille a 

�t� contrainte de quitter la tribu o� elle vivait pr�s de Poindimi�, la rupture est plus brutale : 

 
Ç Je me suis retrouv�e parachut�e � lÕinternat de Koumac, o� l� cÕ�tait un coll�ge public, 
parce que jÕ�tais dans le priv� jusque l�, donc il nÕy avait que des petits Kanak � la 
mission de Ty�, jÕ�tais � lÕ�cole � Ty�. Je crois que les seuls petits blancs qui �taient � 
lÕ�cole, cÕ�tait les enfants du directeur (É). Eux ils arrivaient de France, cÕest les seuls 
petits blancs que jÕai vus � lÕ�cole. Apr�s, � Koumac, il y a avait aussi des Kanak. Nous 
on �tait � lÕinternat. Il y a avait quand m�me pas mal de petits Kanak, puisquÕil y avait 
ceux qui venaient de Ou�goa, Bond�, Pou�bo, m�me Poum, Belep, tout �a, GomenÉ 
Donc on �tait pas mal de petits Kanak, mais cÕest l� aussi que jÕai vu beaucoup dÕenfants 
blancs. Il y a eu les Javanais, pas beaucoup dÕailleurs. Les Javanais, je les connaissais 
beaucoup mieux, parce quÕil y en a pas mal dans la tribu : les familles des m�tayers, tout 
�a. (É) 
Je sais que jÕai pris beaucoup sur moi. Je crois que cÕest lÕattitude dÕouverture qui a fait 
queÉ enfin, voil�, il fallait accepter �a. Mais jÕai beaucoup pris sur moi, parce que jÕai 
d�, du coup, acc�l�rer mon apprentissage. Je sais que les premi�res ann�es, moi la 
premi�re, je ne parlais � personne parce quÕen fait, le fran�ais, je ne ma�trisais pas, 
quasiment pas. Il a fallu que jÕapprenne le fran�ais, cÕ�tait plus facile � leur contact. Du 
coup, il nÕy avait plus personne de ma famille, du tout, alors que l� o� jÕ�tais, � Ty�, il y 
avait tous les enfants de la tribu, et des autres tribus, des gosses que je connaissais. (É) 
[Ce nÕ�tait] pas facileÉ È797. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
796 Entretien avec un cadre du Service de la Culture en Province Nord ; Kon�, ao�t 2014. 
797 Entretien avec une femme cadre du Service des Mus�es et du Patrimoine ; Noum�a, juillet 2014. 
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Au-del� de leur dimension biographique, ces extraits sont r�v�lateurs du cloisonnement 

ethnique, tr�s net dans les ann�es 1960-1970, exacerb� du fait que les enfants kanak sont 

majoritairement scolaris�s en primaire dans les �coles de proximit�, qui rel�vent le plus souvent 

de lÕenseignement religieux (cf. supra). LÕexp�rience exo-�ducative de lÕinternat reste, pour 

cette tranche dÕ�ge, celle dÕun changement dÕenvironnement familial, culturel et linguistique 

relativement brutal et d�socialisant. Un autre Loyaltien, �g� de 50 ans, explique : 

 

Ç JÕai quitt� jeune Lifou, jÕai �t� �duqu�, petit, en primaire, mais apr�s pour le 
secondaire jÕ�tais � Noum�a, pour suivre le parcours normal en 6e, 5e, 4eÉ (É) �a a �t� 
une cassure, il fallait partir de Lifou parce quÕon nÕavait pas de secondaire � Lifou (É). 
Il y avait du secondaire cr�� � Lifou, mais qui �tait celui de lÕAlliance Scolaire, cÕest-�-
dire lÕ�glise �vang�lique. Mais il ne fallait pas se m�langer, nous [les Catholiques], il 
fallait suivre, cÕest lÕenseignement qui dit : "Quand vous sortez de l�, vous allez � Pa�ta. 
Parce que vous �tes Catholiques, vous allez l�" (É). Quand tu nÕas pas de maison � 
Pa�ta, tu arrives par le bateau, et tu y vas directement, tu es vraiment cass� de la famille, 
tu te retrouves directement avec les fr�res maristes et tout �a, � Pa�ta, � lÕinternat. Du 
coup, la structure culturelle, m�me maternelle, elle est cass�e. Il nÕy a plus tout �a. Tu te 
retrouves le matin � la pri�re, � midi � la pri�re, le soir la pri�re, et entre les deux, tu as 
les cours È798. 

 

La perception se modifie en revanche nettement chez les plus jeunes g�n�rations 

(personnes �g�es de moins de 40 ans aujourdÕhui) : la plupart ont fr�quent� tr�s t�t lÕ�cole 

publique. Ceux que jÕai eu lÕoccasion de rencontrer ont, de fait, grandi dans un contexte et selon 

un mode de vie urbanis�, Ç d�senclav� È : pour eux, la tribu dÕorigine (ou les tribus respectives 

des parents) a pu encore �tre, au mieux, un environnement dÕapprentissage et dÕ�ducation 

durant la petite enfance (jusquÕ� lÕentr�e � lÕ�cole primaire), avant de devenir un lieu de 

Ç retour È seulement pendant les vacances ou lors des grandes c�r�monies coutumi�res 

(naissances, mariages, deuils). La familiarisation pr�coce avec le paysage urbain sÕop�re donc, 

soit par une installation familiale dans les quartiers de Noum�a (g�n�ralement les quartiers 

populaires), soit du fait de lÕexpansion spectaculaire de lÕagglom�ration noum�enne : en 

particulier, les tribus situ�es dans la p�riph�rie de la ville, vers le Sud (La Conception, Saint-

Louis), se retrouvent Ç en prise directe avec de puissantes dynamiques urbaines et les formes 

classiques dÕune soci�t� moderne È (Cugola, 2009 : 4) 799 . Hamelin souligne certaines 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
798 Entretien avec un responsable culturel ; Hiengh�ne, juin 2014. 
799 A propos de la tribu de La Conception (lieu dÕ�mergence de lÕassociation du Mouvement Vers Un Souriant 
Village M�lan�sien), situ�e aux abords de Noum�a, Cugola explique quÕelle finit par se fondre litt�ralement dans 
le territoire urbain et par devenir Ç morphologiquement un "quartier comme les autres" È (ibid. ; 6). 
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caract�ristiques de Ç la formation dÕune communaut� kanak urbanis�e È � Noum�a, notamment 

son implantation de mani�re durable et enracin�e : 

 

Ç La ville est en effet devenue, pour une partie de la population kanak, un lieu de 
r�sidence durable et un cadre de vie quotidien. Beaucoup de familles y sont d�sormais 
stabilis�es. Les indicateurs d�mographiques t�moignent de cette tendance � lÕancrage 
urbain. En effet, bien que le rythme des migrations vers Noum�a ralentisse, la 
proportion de Kanak urbanis�s reste stable. LÕurbanisation kanak tend donc � devenir le 
produit dÕune croissance interne de la communaut� d�j� install�e � Noum�a (croissance 
naturelle) et moins celui dÕun apport externe (migrations) (Freyss 1995 : 286). CÕest 
ainsi que depuis plusieurs d�cennies de nombreux enfants kanak naissent et grandissent 
� Noum�a et que lÕurbanisation kanak nÕest plus seulement affaire de migration. 
Cette fixation en ville est une tendance contemporaine de lÕurbanisation kanak, un 
processus en cours dÕ�laboration qui, ne remontant que tr�s rarement au-del� de trois 
g�n�rations, sÕ�chelonne le plus souvent sur deux g�n�rations : les migrants venus � 
Noum�a � lÕ�ge adulte et leurs descendants, n�s ou socialis�s depuis lÕenfance en ville È 
(Hamelin, 2000 : 342-343). 
 

Pour les jeunes Kanak n�s et ayant grandi � Noum�a, et pour ceux qui sont originaires 

des tribus p�riph�riques, leur scolarit� les conduit g�n�ralement dans les �tablissements publics 

de la ville (Ç et pas � lÕ�cole catholique de la tribu È), ce qui nÕest pas n�cessairement synonyme 

de Ç d�racinement È ; ou du moins cette dimension nÕappara�t-elle plus comme aussi d�cisive 

puisque le paysage et le mode de vie urbains dans lesquels se d�roule leur parcours scolaire, 

font d�j� partie de leur quotidien : 

 

Ç Mon p�re �tait animateur ici, � la Jeunesse et Sport. On a grandi ici [� Noum�a]. Apr�s 
[pendant les �v�nements] on a boug� � Hiengh�ne parce que cÕ�tait trop dangereux � 
Noum�aÉ È800. 
 

Ç Moi, jÕai grandi � Noum�a. Moi, cÕest Noum�a, sinon Conception, Saint-Louis, les 
tribus. Sinon, quand on �tait petits, on �tait � Kon�. Mais cÕest plut�t Noum�a. Je suis 
plut�t quelquÕun de Noum�a [rires] È801. 
 
Ç On est venu sur Noum�a, on a au d�part habit� chez mon grand-p�re � Rivi�re Sal�e. 
Mon p�re ensuite a eu un poste � lÕ�cole Mauricette Devambez, et du coup a eu un 
logement de fonction qui �tait juste � c�t� de lÕ�cole. Et du coup on a toujours v�cu l� 
jusquÕen 98 o� l�, mes parents ont construit leur propre maison � Koutio, et l� on a 
d�m�nag�. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
800 Entretien avec un cadre du Centre Culturel Tjibaou ; Noum�a, avril 2014. 
801 Entretien avec un employ� du Mus�e de Nouvelle-Cal�donie ; Noum�a, juillet 2014.  
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Il y a avait apr�s des allers-retours sur Mar�, mais cÕ�tait pendant les p�riodes de 
vacances. On partait pour les grandes vacances scolaires, parfois avec mes parents, 
parfois mes parents nous envoyaient moi et mon grand-fr�re È802. 
 

La situation professionnelle des parents et leur propre distanciation par rapport au mode 

de vie Ç en tribu È, ne sont �videmment pas �trangers � cette forme de mobilit� g�ographique et 

intellectuelle, avec parfois, pour certains, des s�quences de scolarisation en dehors de la 

Nouvelle-Cal�donie, � lÕoccasion de s�jours professionnels ou de formation dÕun des parents803. 

 

A contrario, le Ç retour � la tribu È peut parfois constituer une d�marche moins 

r�guli�re, v�cue avec moins de facilit� et de familiarit�, voire avec un certain malaise, m�me si 

elle demeure encore une r�f�rence familiale et culturelle o�, r�trospectivement, Ç la coutume È 

tient une place pr�pond�rante : 

 

Ç Moi, dans la tribu de mon p�re, je nÕai jamais ressenti cette distinction entre les Mar� 
de Noum�a et les gens qui vivent sur lÕ�le. Quelques discours, parfois, chez les cousins 
du c�t� de ma m�re, qui disaient "toi, tÕes pas un vrai mec de Mar�, vous vous �tes des 
gens de Noum�a, vous nÕ�tes pas des vrais gens de Mar�"804. (É) On venait juste passer 
lÕ�t� aux �les. (É) Toutes les c�r�monies coutumi�res, quand �a se faisait sur Noum�a, 
on y allait, et quand cÕ�tait sur les �les, cÕ�tait mon p�re et mon grand fr�re qui y allaient, 
moi jÕy allais de temps en temps È805. 
 

Ç Ma maman, tr�s vite, sÕest d�tach�e du syst�me tribal pour aller travailler. Elle est 
partie, elle �tait institutrice. �a a �t� super difficile, dÕautant quÕelle sort dÕune grande 
chefferie. Mon grand-p�re a accept� le choix de sa fille, alors quÕelle �tait d�j� 
"r�serv�e" ailleurs [pour un mariage] (É). Le syst�me tribal, �a ne lui convenait pas. 
D�j�, � lÕ�poque, de remettre en cause un petit peu la coutume, cÕ�tait quelque chose, il 
fallait avoir un bon caract�re, parce quÕ� lÕ�poque, cÕ�tait un peu machisteÉ Elle �tait 
d�j� dans cette dynamique de vouloir aller voir ailleurs ce qui se passe, ne pas rester � 
lÕint�rieur pour vivre une vie quÕon avait d�cid�e pour elle. Mais elle nous a inculqu� 
toutes les valeurs et les protocoles de la chefferie, parce quÕon doit montrer lÕexemple. 
CÕest tr�s contradictoireÉ È806. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
802 Entretien avec un arch�ologue ; Noum�a, ao�t 2014. 
803 Ces s�jours peuvent en revanche �tre v�cus comme un d�racinement et une perte de rep�res, avec une 
confrontation � des clivages sociaux et ethniques, en m�tropole notamment, qui sont d�crits comme extr�mement 
violents (entretien avec un arch�ologue ; Noum�a, ao�t 2014). 
804 Hamelin souligne lÕoccurrence de cette expression, Ç les gens de Noum�a È, qui d�signe Ç une communaut� 
kanak urbanis�e È, vue sous un angle d�pr�ciatif par leurs parents demeur�s Ç � la tribu È : Ç un peu, dit-elle, 
comme on parle des "Parisiens", dans les campagnes fran�aises, pour d�signer les membres de la famille install�s 
en region parisienne È (op.cit. : 343 et note 11). 
805 Entretien avec un arch�ologue ; Noum�a, ao�t 2014. 
806 Entretien avec une conservatrice ; IANCP, Noum�a, ao�t 2014 (cÕest moi qui souligne). Les deux t�moignages 
ci-dessus ne sont pas sans rappeler la situation des autochtones Ç d�tribalis�s È que d�crit Elizabeth Rata � propos 
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Si le mode de vie urbain et lÕinsertion dans un cadre de vie distinct du contexte tribal 

sont tenus pour acquis, le parcours scolaire ne se fait pas toujours sans heurts. Comme pour une 

large majorit� de jeunes Kanak, lÕ�loignement des contraintes de Ç la coutume È, qui devient 

une r�f�rence abstraite, la familiarisation avec un mode de vie Ç moderne È plus individualiste 

(urbanisation-scolarisation-salariat), les contraintes professionnelles des parents, peuvent �tre 

synonymes dÕoisivet� et dÕerrance Ç dans les quartiers È ; conjugu�es � la perte de certains 

rep�res familiaux, au moins autant quÕ� des formes persistantes de d�terminisme scolaire 

(Wacquant, 1987) et dÕerreurs dÕorientation, ces situations ont parfois engendr� des 

Ç d�crochages È, voire des d�rives vers la d�linquance. Ces derni�res sont �voqu�es sans fard, 

et assum�es comme telles, par plusieurs de mes interlocuteurs : 

 

Ç Quand jÕai pass� mon bac, jÕai dit � ma m�re que je voulais rentrer � la tribu. �a ne 
mÕint�ressait pas. JÕai pass� un bac G1, secr�tariat-administration, jÕai dit "je passe le 
bac, cÕest pour toi, parce que le vieux il a dit quÕil faut aller � lÕ�coleÉ". �a ne 
mÕint�ressait pas de tra�ner � Noum�a, on commen�ait � devenir des petites frappes, ici 
� Noum�a : voler des voitures, voler dans les magasins, voler dans les maisonsÉ A 
partir du moment o� il nÕy a rien qui nous appartient, ben, on peut tout prendre (É). 
Nous on voulait aussi les T-shirts Quicksilver, les sandales ReefÉ È. 
 
Ç DÕabord, jÕai fait lÕ�cole jusquÕen premi�re. Apr�s jÕai arr�t� lÕ�cole. JÕ�tais 
d�linquant, un peu. Enfin m�me beaucoup ! [rires]. (É) JÕen avais rien � foutre ! Voil�, 
cÕ�tait lÕadolescence. Mais vraiment, � un point ! Voil� : on se fout de tout. Et puis [on 
va] faire des conneriesÉ È. 
 
Ç Je nÕai pas senti que lÕ�cole pouvait nous apporter quelque chose, en fait. Nous on 
�tait dans la p�riode la plus dure, cÕ�tait la p�riode de la lutte. (É) On voyait bien les 
endroits o� on avait le droit dÕaller, et les endroits o� on ne pouvait pas aller. CÕ�tait 
bizarre. (É) Les endroits o� on ne pouvait pas aller, parce quÕen fait, on �tait vraiment 
parqu�s � Montravel [quartier populaire au nord de Noum�a], on �tait les premiers 
quartiers kanak, on ne pouvait pas vraiment sortir vers lÕAnse Vata [quartier touristique 
et r�sidentiel en bord de mer, au sud de la ville], on voyait bien des espaces qui sont 
vraiment s�par�s (É). Cette �poque de 70 � 80, �a a �t� la p�riode o� moi, comme la 
majorit� des jeunes, on a sombr� plus dans la d�linquance, on a vol� des voitures, 
cambriol� des magasins, br�l� des voituresÉ donc �a a �t� lÕ�poque la plus folle de 
mon [existence] ! Moi jÕai plus grandi dans les quartiers, donc jÕai eu a chance, oui jÕai 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

des groupes Maoris les plus urbanis�s de Nouvelle-Z�lande, qui sont devenus les ardents promoteurs dÕune forme 
de n�otraditionalisme (Rata, 2005). Surtout, lÕexp�rience qui d�crit la m�re, institutrice, refusant de se soumettre 
aux prescriptions matrimoniales de la coutume, refl�te un ph�nom�ne sociologique caract�ristique de ces derni�res 
d�cennies, qui concerne pr�cis�ment lÕ�mancipation de plus en plus nette des femmes vis-�-vis de la coutume, � 
travers lÕacc�s � lÕemploi et � une certaine ind�pendance financi�re (cf. Pascal Rivoilan et David Broustet, Ç Vingt 
ans de mutation de lÕemploi È, Synth�se, n¡22, Noum�a, ISEE, novembre 2011, p.2). Sur la place et le droit des 
femmes kanak dans la soci�t� contemporaine, on pourra se reporter aux travaux de Christine Salomon (2000, 
2003). 
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eu la chance de conna�tre un peu ces probl�matiques, o� nous on a connu lÕalcool de 
bonne heure, lÕalcool tr�s t�t, la drogue aussi, pas la drogue dure, on nÕen avait pas, mais 
cÕest surtout la cigarette [cannabis]. On est tomb� tr�s t�t l�-dedans. (É) En fait, on �tait 
entra�n� directement dedans. JÕai senti, moi, dans ces quartiers, parce que tous les week-
ends, nos vieux �taient saouls, tout le monde aux alentours �tait en �tat dÕ�bri�t�. On 
nÕavait pas de terrain de foot, on nÕavait pas de terrain de volley, on nÕavait rien, nous. 
Dans notre espace de quartier, on nÕavait pas tout �a. On nÕavait pas de salle de 
musique. On nÕa rien. On a que le chahut de tous les frangins. On �tait parqu�s, les gens 
de Mar�, les gens dÕOuv�a, les gens de la Grande Terre... on �tait tous m�lang�s dans 
tous ces quartiers. (É) On arrivait � lÕ�cole, on nÕavait pas dormi de la nuitÉ È807. 

 

Le fait dÕavoir fait lÕexp�rience de la petite d�linquance ou de la marginalit� conf�re 

aussi � ces personnes une certaine lucidit� quant aux in�galit�s sociales et aux d�rives 

dangereuses qui semblent concerner plus particuli�rement une grande majorit� de jeunes 

Kanak, laiss�s-pour-compte du r��quilibrage, sans formation et sans perspectives 

professionnelles808. 

En effet, les politiques de Ç promotion m�lan�sienne È mises en Ïuvre depuis la fin des 

ann�es 1970 nÕont pas emp�ch� le maintien de certaines formes de d�terminisme social, ni la 

reproduction des in�galit�s sociales, culturelles, et en tout premier lieu, scolaires. Dans une 

�tude publi�e en 2009, lÕINSEE retient une hausse globale du niveau de formation parmi les 

populations de lÕarchipel : 

 

Ç Le niveau de formation g�n�rale des Cal�doniens augmente. En 1996, un Cal�donien 
sur six �g� de plus de 15 ans a le baccalaur�at ; cÕest le cas dÕun sur 4 en 2004 et 
presque dÕun sur trois en 2009. Parmi les 20-39 ans, la part des dipl�m�s de 
lÕenseignement sup�rieur double entre 1996 et 2009809. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
807 Entretiens r�alis�s � Noum�a en 2014 avec trois acteurs (masculins) du champ culturel, dont deux responsables 
dÕ�tablissements. Contrairement aux deux premiers, le troisi�me, plus �g�, a connu les Ç �v�nements È alors quÕil 
�tait d�j� adolescent. 
808 Je dois pr�ciser ici que, vu la gravit� de certains actes relat�s dans les entretiens, et le fait quÕils semblent avoir 
cess� du jour au lendemain, il mÕest difficile de savoir avec pr�cision si ces r�cits sont r�ellement 
autobiographiques ou sÕils proc�dent plut�t dÕune identification � des proches ou � une cat�gorie de Kanak moins 
bien lotis socialement, voire totalement d�socialis�s : jÕai envisag� un moment que les r�cits de vie qui mÕavaient 
�t� restitu�s (surtout les deux premiers) dans des formulations plut�t vagues, puissent �tre l�g�rement travestis, soit 
pour estomper des diff�renciations sociales de plus en plus visibles entre une Ç �lite kanak È et ceux qui en sont 
exclus (aux fins de donner � voir une Ç unit� symbolique kanak È qui, de fait, nÕexiste plus depuis longtemps), soit 
pour tenter de sÕidentifier � lÕimage largement r�pandue dÕune jeunesse kanak n�cessairement Ç � la d�rive È (une 
sorte de conformit� avec le discours qui pourrait �tre attendu par certains sociologues ou sympathisants 
Ç mis�rabilistes È) et se dissocier par la m�me occasion dÕune image trop Ç �litiste È (Ç occidentalis�e È et 
privil�gi�e car pleinement int�gr�e au syst�me social dominant). 
809 DÕapr�s le site de lÕINSEE (www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1338). 
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Pourtant, les marques de Ç lÕ�cole coloniale È sont encore parfaitement visibles, avec un 

acc�s moindre des �l�ves kanak jusquÕ� la fin du secondaire, et encore une proportion tr�s 

r�duite de bacheliers et dÕ�tudiants post-bac : 

 
Ç Au sein des jeunes g�n�rations, des d�s�quilibres communautaires subsistent parmi les 
dipl�m�s. En 2009, 54,1% des Europ�ens ont le bac, contre 12,5% des Kanak et 14,2% 
des Wallisiens et Futuniens. Dans lÕenseignement sup�rieur, le constat est encore plus 
s�v�re : un jeune Europ�en sur deux est dipl�m� de lÕenseignement sup�rieur, contre un 
sur vingt dans les communaut�s kanak ou wallisiennes È810. 
 

De toute �vidence, les jeunes Kanak ou Ç M�tis dÕorigine kanak È qui, dÕune part, 

acc�dent au baccalaur�at puis aux �tudes sup�rieures, et dÕautre part, parviennent � sÕins�rer 

dans les m�tiers de la m�diation ou de lÕadministration culturelle, appartiennent � une minorit� 

autochtone bien dot�e culturellement, qui participe, peu ou prou, dÕune forme de diff�renciation 

sociale et de domination symbolique d�sormais solidement instaur�e. Leur insertion 

professionnelle passe de plus en plus souvent par un parcours scolaire et universitaire, rarement 

lin�aire, voire parfois tr�s chaotique, mais qui leur ouvre n�anmoins la voie vers une ascension 

sociale, � lÕidentique de leurs homologues Cal�doniens non-kanak (tous dipl�m�s de 

lÕenseignement sup�rieur). 

 

Contre toute attente, les m�tiers qui sÕouvrent ainsi � lÕint�rieur du champ culturel 

peuvent appara�tre comme moins valorisants que ceux qui touchent plus directement les sph�res 

du pouvoir politique ou �conomique (pour ce dernier en particulier, la d�tention de dipl�mes ad 

hoc est synonyme de Ç m�tier dÕavenir È, donc plus facilement pourvoyeur dÕemplois 

r�guliers) : en d�pit dÕune envol�e des budgets et donc dÕune multiplication de lÕoffre culturelle 

pendant vingt ans Ð surtout li�e � lÕ�mulation engendr�e par lÕapparition du Centre Tjibaou et 

par lÕouverture ou la r�novation de plusieurs autres structures Ð, la situation est longtemps 

demeur�e telle que la d�crivait Pierre Culand (DAC) � lÕaube des ann�es 2000 : 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
810 Ibid. (cÕest moi qui souligne). Selon Richard Sio, directeur de lÕUnion des Groupements des Parents dÕEl�ves 
(UGPE), en 2013, les jeunes Kanak repr�sentent 70% des �l�ves en 6e, tandis que seulement un sur cinq obtient le 
baccalaur�at, dont la majorit� en fili�re technologique (Ç Pas assez de bacheliers kanak È, Les Nouvelles 
Cal�doniennes, 10 d�cembre 2013). Sur lÕ�cole in�gale, cf. aussi le texte de Mokaddem dans le Tome 4 du recueil 
Chroniques du Pays Kanak (1999 : 274-285 ; cit� infra). Toujours selon lÕISEE, le taux de ch�mage des jeunes 
sans dipl�me avoisine les 50%, lÕabsence de qualification �tant le principal facteur dÕexposition au ch�mage 
(Synth�se, n¡22, ISEE, novembre 2011, p.4). Un rapport publi� par lÕISEE en 2013 pr�cise en outre que 18% des 
16-65 ans sont en situation dÕill�trisme (29 000 personnes), et que ce ph�nom�ne touche en majorit� les personnes 
dont le fran�ais nÕest pas la langue maternelle, en particulier les populations dÕorigine oc�anienne et les �trangers 
non francophones. Les auteurs rappellent aussi que les �tudes sont le meilleur rempart contre lÕill�trisme (Jacques 
Beno�t et Thomas Denis, Ç 18% des adultes en situation dÕill�trisme È, Synth�se, n¡29, ISEE, novembre 2013). 
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Ç Il y a un vrai d�ficit [de professionnels], un d�ficit qui continue, un d�ficit r�el de 
formation des gens dans le domaine culturel, que ce soit au Centre culturel Tjibaou, que 
ce soit dans les autres secteurs, de toute �vidence ; (É). Avec effectivement peu de gens 
qui sÕ�taient form�s, ou qui avaient eu lÕoccasion de se former dans ce secteur, un 
secteur qui �tait probl�matique pour beaucoup de gens : sÕils avaient � sÕengager pour 
leur carri�re � venir, un secteur sans visibilit�, on nÕy vient pas È811. 
 

Une de mes interlocutrices de 2014 (pourtant titulaire dÕune licence en histoire, et en 

poste depuis plusieurs ann�es au Mus�e de Nouvelle-Cal�donie) �voque ainsi longuement 

durant notre entretien le parcours Ç sans faute È de son fr�re : tout comme elle, il a effectu� une 

partie de ses �tudes en France, avant de devenir comptable dans le secteur convoit� de 

lÕindustrie mini�re, et plus pr�cis�ment � Ç Vavouto È (lÕusine du Nord, �rig�e en mod�le de 

r��quilibrage �conomique � mettre au cr�dit de la gestion ind�pendantiste). Pour un autre 

(titulaire dÕune licence professionnelle en gestion du d�veloppement culturel), son parcours (il a 

alors 31 ans) ne lui para�t pas franchement synonyme de r�ussite : 

 

Ç Je crois que mon p�re nÕa jamais trop voulu que je sois dans la culture. Parce que 
voil�, cÕest encore per�u commeÉ cÕest pas un travail, quoi ! Non, mais cÕest vrai ! 
[rires]. Faire le guide, faire les trucs, cÕest pas un vrai travail ! Enfin je crois que 
beaucoup de gens encore ici pensent que cÕest pas un vrai travail. Parce que cÕest vrai, 
cÕest bizarre : soit tu es comptable, soit tu tiens la pelle et la pioche, je sais pas, tu es 
courtier [sic]. Mais faire des visites toute la journ�e, d�velopper des animations, pour 
eux [lÕentourage], cÕest pas un travail È. 
 
Il ajoute : 
 
Ç Les gens, dans le milieu artistique, le milieu culturel, les gens sont tr�s cr�atifs et tout, 
mais �a manque de discipline quand m�meÉ È812. 
 

Dans un num�ro de la revue Mw� v��, consacr� aux langues kanak (op.cit., 2010), la 

linguiste kanak Angy Boehe (alors �g�e de trente ans, pr�sidente de la commission de la 

culture, vice-pr�sidente de la commission de lÕenseignement de la Province Nord) raconte avoir 

fait le choix de suivre des �tudes dans la fili�re LCR (Langues et Cultures R�gionales) � 

lÕUniversit� de Nouvelle-Cal�donie : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
811 Noum�a, entretien du 11 f�vrier 1999 (cÕest moi qui souligne). 
812 Entretien avec un animateur du Mus�e ; juillet 2014. A noter que le p�re (M�tis) de ce jeune homme a 
accompli, pour sa part, un parcours acad�mique plut�t prestigieux (un doctorat ; plusieurs publications). LÕattente 
sociale des parents, a fortiori sÕils sont eux-m�mes dipl�m�s, joue un r�le d�terminant dans la perception quÕont 
les jeunes de leur propre parcours, puisquÕils sont cens�s Ç faire au moins aussi bien È que leurs a�n�s (cf. infra). 
CÕest ce quÕexprime un autre jeune pass� par le programme Ç Cadres Avenir È, qui se disait Ç oblig� de r�ussir È 
du fait que son p�re et son oncle avaient accompli, avant lui, des parcours acad�miques prestigieux via le m�me 
programme (entretien, Noum�a, ao�t 2014). 
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Ç Un de mes oncles, qui �tait pourtant parfaitement au courant de ma situation, mÕa 
pr�sent�e un jour � une de ses connaissances, un gendarme qui passait lui rendre visite, 
comme sa "ni�ce en deuxi�me ann�e dÕanglais � lÕuniversit�". Comme si le fait 
dÕ�tudier lÕanglais �tait plus valorisant que le fait dÕapprofondir la connaissance de nos 
propres langues. Autrement dit, on va � lÕ�cole pour apprendre des choses s�rieuses 
comme lÕanglais, mais pas les langues vernaculaires consid�r�es comme des langues 
pauvres et mineures È813. 
 

Significativement, plusieurs de mes interlocuteurs kanak (bacheliers � partir de la fin des 

ann�es 1990) ont choisi cette m�me fili�re Ç LCR È comme porte dÕentr�e aux �tudes 

sup�rieures. 

 
 

Accroissement du niveau dÕ�tudes, diversit� des parcours de formation 

 

Le second aspect pr�pond�rant dans lÕ�volution des parcours de ces professionnels de la 

culture, r�side dans lÕ�l�vation nette de leur niveau dÕ�tudes. Parmi tous les secteurs concern�s 

par lÕaugmentation des niveaux de formation � lÕembauche, les m�tiers de la m�diation 

culturelle et de lÕadministration du patrimoine font ind�niablement figure dÕexemple : 80% des 

personnes que jÕai rencontr�es, toutes ethnies confondues, ont effectu� des �tudes sup�rieures et 

poss�dent, a minima, un dipl�me de licence (fig.9). La proportion passe � 100% des personnes 

interview�es si lÕon consid�re uniquement celles qui sont n�es apr�s 1975814. 

De ce point de vue, dans les ann�es 1970-1980, lÕacc�s aux m�tiers de la culture et du 

patrimoine concernait dÕabord des dipl�m�s et des experts m�tropolitains ; il restait toutefois 

ouvert � des jeunes Kanak mal dot�s en terme de capital scolaire, mais disposant dÕun capital 

social suffisant, notamment gr�ce � leur proximit� sociale avec des �lus ou des personnalit�s du 

paysage politique : parmi ces autodidactes de la culture et du patrimoine (tous sont aujourdÕhui 

des Ç s�niors È), un agent de m�diath�que (titulaire dÕun BEP en m�canique) �voque un oncle 

paternel qui fut un des premiers Kanak �lus � lÕAssembl�e Territoriale ; un agent technique 

(sans dipl�me) dit avoir �t� recrut� au sein dÕune institution par son oncle, ancien militant, qui 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
813 Mw� V��, n¡68, 2010, p.14. Apr�s sa licence, elle a poursuivi ses �tudes linguistiques � lÕINALCO et entam� un 
doctorat. Outre la d�valorisation dont ont souffert les langues kanak pendant plus dÕun si�cle de gestion coloniale 
(interdites dÕusage � lÕ�cole, interdites de publication et dÕenseignement, jusquÕen 1984), le Ç d�classement È 
visible ici des fili�res litt�raires ne fait que refl�ter le ph�nom�ne qui sÕobserve en France depuis des d�cennies au 
profit des fili�res dites Ç scientifiques È, consid�r�es comme Ç la voie royale È. 
814 Parmi les 13 femmes que jÕai rencontr�es (toutes ethnies confondues), toutes sont titulaires a minima dÕun 
bac+2, et plus largement, 10 dÕentre elles (77%) poss�dent un dipl�me de ma�trise (Master 1) ou plus. 
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en �tait le directeur ; ce dernier, sans dipl�me, avait acc�d� au champ culturel en �mergence 

apr�s des ann�es dÕaction syndicale et de militantisme politique au cÏur des Ç �v�nements È ; 

un intervenant du Conservatoire de lÕIgname (titulaire dÕun CAP agricole) explique avoir 

fr�quent� le p�re Apollinaire (Anova Ataba) et obtenu ensuite son premier emploi gr�ce � ses 

contacts avec le d�put� Rock Pidjot. 

En revanche, depuis vingt ans, si lÕacc�s � des formes de capital social continue 

naturellement de favoriser les chances dÕinsertion et de socialisation professionnelle (cf. infra), 

lÕentr�e des Kanak dans les m�tiers de la culture se trouve davantage li�e � un parcours 

acad�mique minimum, et � lÕobtention dÕun dipl�me dans une discipline des sciences sociales 

(anthropologie, sociologie, linguistique, histoire, arch�ologie), ou dans un des nombreux cursus 

sp�cialis�s qui ont vu le jour depuis les ann�es 1990, prioritairement dans des universit�s et des 

�tablissements de formation en France, plus rarement � lÕ�tranger : gestion de projet culturel, 

m�diation culturelle, animation des publics, traitement documentaire, techniques de restauration 

et de conservation, etc.815 

 

 
Fig.9. Le niveau dÕ�tudes sÕaccro�t au profit de formations sp�cialis�es (dÕapr�s une �tude r�alis�e en 2014-2015 
aupr�s dÕun �chantillon de 44 personnes, �g�es de 26 � 75 ans, exer�ant ou ayant exerc� une activit� dans le champ 
culturel). 
 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
815 Chez les plus jeunes, le choix des cursus commence dÕailleurs � faire lÕobjet dÕune v�ritable strat�gie � long 
terme : certains vont aller chercher la sp�cialisation qui fera la diff�rence, lÕuniversit� ou lÕinstitut de r�f�rence, 
etc. La diversit� de lÕoffre de formation sÕentend principalement par r�f�rence au champ universitaire 
m�tropolitain, lÕUniversit� de Nouvelle-Cal�donie (UNC) proposant simplement, depuis 2010, dans le cadre dÕun 
Master 1 et 2 Ç Arts, Lettres et Civilisations È, une sp�cialit� Ç lire et interpr�ter les sources patrimoniales È 
(entretien avec Fanny Pascual, ma�tre de conf�rence en histoire contemporaine � lÕUNC ; Noum�a, 3 juin 2014). 
Parmi les personnes titulaires dÕun bac+4 ou bac+5 que jÕai rencontr�es, toutes se sont form�es au moins 
partiellement en dehors de la Nouvelle-Cal�donie. 
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Ce ph�nom�ne vient surtout confirmer combien la ma�trise du fran�ais, langue officielle 

et v�hiculaire, et les titres scolaires et universitaires auxquels il peut donner acc�s, demeurent 

plus que jamais un tremplin vers des champs administratif et culturel de plus en plus �tendus et 

autonomes 816 . De fait, lÕ�ducation et les titres des instituts et �coles fran�ais (surtout 

m�tropolitains) constituent ind�niablement le capital le plus pr�cieux (et le plus p�renne) de 

toute cat�gorie socio-professionnelle 817 . DÕune certaine mani�re, la reconnaissance de la 

domination du syst�me �ducatif fran�ais sÕeffectue d�sormais Ç sans conscience ni contrainte È, 

pour reprendre les mots de Pierre Bourdieu (1982 : 36). Pr�cis�ment, si la n�cessit� de ma�triser 

la langue fran�aise et dÕacc�der � une formation universitaire sÕimposent de fa�on quasi 

Ç naturelle È aux Kanak des Ç classes montantes È, comme �tant le seul moyen dÕacc�der � une 

situation sociale plus favorable Ð parce que plus favoris�e par le syst�me dominant Ð, cÕest quÕil 

existe une certaine logique pratique apprise, un habitus818 qui incite quiconque dispose du 

capital linguistique et culturel requis � Ç jouer le jeu È en vue de sÕapproprier les profits 

symboliques associ�s � la d�tention et � lÕutilisation de ce capital. D�j� en 1997, un responsable 

culturel originaire des �les Loyaut� analysait ainsi son parcours universitaire et professionnel (il 

�tait �g� de 40 ans en 1997) : 

 

Ç Avec les copains, on estimait que si on partait ensemble pour suivre des �tudes 
sup�rieures, on pouvait arriver � quelque chose de mieux encore (É). CÕest complexe, 
en fait, ce rapport � lÕ�cole, aux �tudes. Pour les Kanak, qui sont pour la plupart issus de 
familles d�favoris�es, lÕ�cole constitue un moyen de r�ussir. On se persuade que gr�ce � 
elle notre vie va changer. Donc, je suis rentr�. Je me disais quÕavec ma licence de 
sociologie, je pouvais faire quelque chose. (É) En un sens, jÕai eu la chance 
dÕappartenir � lÕune des toutes premi�res g�n�rations de dipl�m�s de lÕenseignement 
sup�rieur. Le r�flexe des �tudiants kanak qui rentraient, cÕ�tait de se tourner vers 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
816 Jacqueline de la Fontinelle (linguiste, INALCO) est cat�gorique : Ç �videmment, seul le fran�ais permet 
lÕascension sociale, lÕacc�s aux carri�res bien r�mun�r�es et les familles ont encourag�, jusquÕ� une date r�cente, 
lÕacquisition de la langue dominante � valeur �conomique. En d�pit de lÕimmense effort fait par certains pour la 
reconnaissance des langues (enseignement officiel de 4 dÕentre elles pr�sent�es dans certains bacs et concours 
locaux), aucun bilinguisme nÕa pu sÕimplanter (le nombre des idiomes �tant un frein) È (extrait dÕentretien publi� 
dans Langues et Cit�, Bulletin de lÕobservatoire des pratiques linguistiques, ALK, n¡26, novembre 2014, p.8). 
Dans un t�moignage r�cent, Marie-Ad�le Jor�di�, militante kanak qui, en 1985, porta le projet des EPK (�coles 
Populaires Kanak), explique que les �lus kanak ind�pendantistes avaient, contre toute attente, maintenu leurs 
enfants dans les �coles occidentales (N�ch�ro-Jor�di�, 2015). 
817 La culture nÕest �videmment pas le seul secteur dÕactivit� o� le Ç droit dÕentr�e È suppose un niveau dÕ�tudes 
qui a nettement augment�. En 2014, les dipl�m�s de niveau bac +3 ou plus connaissent une situation de quasi plein 
emploi puisquÕils ne repr�sentent quÕune tr�s faible part (environ 4%) des ch�meurs en Nouvelle-Cal�donie 
(source : ISEE). 
818 Selon Bourdieu, les habitus sont des Ç syst�mes de dispositions durables et transposables, structures structur�es 
pr�dispos�es � fonctionner comme structures structurantes, cÕest-�-dire en tant que principes g�n�rateurs et 
organisateurs de pratiques et de repr�sentations qui peuvent �tre objectivement adapt�es � leur but sans supposer la 
vis�e consciente de fins et la ma�trise expresse des op�rations n�cessaires pour les atteindre (É) È (1980b : 88). 
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lÕenseignement qui offrait alors des d�bouch�s. JÕai donc enseign�, comme ma�tre 
auxiliaire durant trois ans, le fran�ais, lÕhistoire et la g�ographie au coll�ge de Tadine. 
Ce ne serait plus possible aujourdÕhui (É). Dans la r�alit�, sur le march� du travail, 
cÕest le niveau dÕ�tudes que lÕon poss�de qui est d�terminant avant m�me la nature de 
notre formation È819. 

 

AujourdÕhui, en Nouvelle-Cal�donie comme en France m�tropolitaine, dans le secteur 

culturel, 

 

Ç les "droits dÕentr�e" demeurent, comme pour la plupart des m�tiers artistiques, 
faiblement codifi�s. Le niveau scolaire des pr�tendants sÕest �lev�, tout comme les 
exigences en terme de formation sp�cialis�e, fortement d�velopp�e depuis le d�but des 
ann�es 1990. Les voies dÕacc�s � ces m�tiers demeurent cependant multiples È (Dubois, 
op.cit. : 17). 
 

A lÕinstar de ce quÕa pu observer Vincent Dubois au cÏur des services publics fran�ais 

d�di�s � lÕadministration culturelle, il nÕexiste pas � proprement parler de fili�re de formation 

unifi�e pour pouvoir exercer ce type de m�tier, qui couvre dÕailleurs une palette extr�mement 

vari�e dÕactivit�s. Le sociologue emploie dÕailleurs le terme de Ç n�buleuse professionnelle È, 

Ç cÕest-�-dire un ensemble faiblement objectiv� de positions et dÕactivit�s interd�pendantes È : 

 

Ç En plus de la diversit� (É), ajoute-t-il, la coh�sion de cet "ensemble flou" est assur� 
par lÕappartenance � un domaine, celui de la culture, dont lÕunit� est elle-m�me toute 
relative. Il est en effet structur� institutionnellement et professionnellement par secteur, 
dont chacun a sa sp�cificit�, des diff�rents sous-secteurs du spectacle vivant au 
patrimoine en passant par le livre et lÕaudiovisuel È (Dubois, 2013 : 12-13). 
 

Ainsi, � c�t� dÕun certain nombre de personnes qui se sont tourn�es vers la gestion ou 

lÕanimation culturelle apr�s avoir fait leur deuil dÕune Ç vocation artistique È820, les acteurs du 

champ culturel et patrimonial cal�donien ont le plus souvent connu des parcours atypiques, 

voire chaotiques : dans bon nombre de cas, les choix initiaux dÕorientation professionnelle ont 

pu les conduire � se former, et souvent m�me � exercer, dans le champ de lÕenseignement (voie 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
819 Entretien avec Charles Washetine, Mw� V��, n¡17, 1997, pp.23-24. C. Washetine est en fait titulaire dÕun DEA 
en sociologie de lÕ�ducation (universit� de Bordeaux), et sera lÕun des piliers de lÕop�ration Ç 400 Cadres È, avant 
de diriger le Centre Culturel Yeiw�n� Yeiw�n� � Mar� (dÕo� il est originaire), pour ensuite sÕengager en politique 
au sein du PALIKA.  
820 Certains continuent n�anmoins dÕexercer une activit� artistique parall�lement � leur profession, parfois en 
amateur, mais �galement, dans plusieurs cas, en tant quÕartiste confirm� (comme le musicien �douard Wama�, dit 
Edou, ou lÕartiste plasticienne St�phanie Wamytan, qui exerce � mi-temps un emploi de Ç charg�e dÕaction È au 
centre culturel municipal du Mont-Dore). Ceci tient principalement au fait quÕun tr�s faible nombre de cr�ateurs 
parviennent � vivre de leur art en Nouvelle-Cal�donie. 
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privil�gi�e dÕascension sociale pour les Kanak depuis les Ç moniteurs È des ann�es 1950 ; cÕest 

aussi souvent le m�tier dÕun parent ou dÕun proche), de lÕ�ducation sp�cialis�e ou de lÕaide 

m�dico-sociale (aide � la personne, aide-soignant, infirmier). Ces parcours seront peu � peu 

d�laiss�s au profit de formations parfois pouss�es en art, arch�ologie, sciences sociales, 

sciences humaines. Cette Ç reconversion È survient g�n�ralement apr�s un �chec ou des 

difficult�s personnelles, ou encore gr�ce � un �v�nement ou une rencontre qui agit comme un 

d�clencheur : 

 

Ç JÕai dÕabord fait du droit � Magenta [site de lÕUniversit� fran�aise du Pacifique][rires]. 
Il nÕy avait pas dÕautre place. (É) JÕai fait deux mois en droit et l� jÕai dit : "�a ne va pas 
le faire !". Puis jÕai fait litt�rature anglaise et am�ricaine, jÕai eu mon DEUG. Puis je 
suis rentr�e � lÕ�cole dÕart (É) CÕ�tait beaucoup de jeunes en reprises dÕ�tudes, en 
difficult�s scolaires. 
(É) JÕai eu un sujet sur les chambranles sur la case de la chefferie. JÕai rencontr� le 
notable de la Grande Chefferie. Le grand-p�re mÕa regard�e, puis avec son fran�ais un 
peu [approximatif] : "CÕest malheureux, quand m�me, ma fille, parce que jÕattendais un 
gar�on !" JÕ�tais loin de penser que ces deux jours que jÕai pass�s avec lui allaient 
changer ma vie. Une fois que jÕai ferm� mon cahier, jÕ�tais venue pour des chambranles 
et je me suis retrouv�e avec lÕhistoire du clan. (É) Une semaine apr�s, il partait. �a, �a 
a chang� ma vie È821. 
 

Ç Je suis parti en Papouasie Nouvelle-Guin�e en 83, soit disant pour �tre journaliste. 
Arriv� l�-bas, jÕavais du mal � �crire lÕanglais. Je voulais rentrer (É). Je me suis lanc� 
dans la m�decine, il nÕy avait pas de docteur kanak, puis jÕai laiss� tomber. Je jouais au 
football aussi. JÕai rencontr� Les Groube, arch�ologue. CÕest lui qui mÕa initi� � 
lÕarch�ologie. JÕai abandonn� le football. Le week-end on allait fouiller � droite, � 
gauche. JÕai eu ma licence avec lÕuniversit� de Papouasie Nouvelle-Guin�e � Port-
Moresby È822. 
 

Ç JÕai fait des petits boulots saisonniers, cÕ�tait la f�te, tout �a, fumer... JÕai travaill� � la 
BCI [Banque Cal�donienne dÕInvestissement] ; puis je faisais les poteaux de barri�re � 
Pon�rihouen chez mon oncle (É). Le truc, cÕ�tait de toujours retourner voir les vieux. 
Ma m�re voyait quÕon avait du mal � trouver notre place. JÕai fait instit � Hiengh�ne, jÕai 
d� faire un an, par l�, cÕ�tait pas trop �a. JÕ�tais un instituteur rempla�ant, un peu instit 
"volant". (É) CÕ�tait en 97. En 98, ils ont ouvert la formation en LCR, langues et 
cultures r�gionales. JÕai travaill� toute lÕann�e, apr�s, en f�vrier, ils nous ont 
recontact�s823. Ils ont dit : "Nous on va recruter des enseignants en langues. Il faut se 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
821 Entretien avec une conservatrice ; Noum�a, ao�t 2014. Apr�s une exp�rience professionnelle dans le secteur de 
la mine (Ç un truc r�barbatif, bien nul, mais qui me permettait quand m�me dÕavoir un peu de thune È), une p�riode 
pass�e � Ç vendre [ses] dessins È, cette jeune femme sortie de lÕ�cole dÕart de Noum�a (qui sanctionne un niveau 
dÕentr�e en �cole nationale des Beaux-Arts) parvient � int�grer lÕADCK, dÕabord sur un contrat � mi-temps, puis � 
plein temps. Elle compl�tera sa formation par un Master quelques ann�es plus tard. 
822 Entretien avec un arch�ologue ; Noum�a, juillet 2014. 
823 LÕann�e scolaire et universitaire sÕ�chelonne de f�vrier � d�cembre, en d�calage avec le calendrier scolaire 
m�tropolitain. 
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former". JÕai dit oui, je vais faire �a. JÕ�tais boursier de la Province. Il y avait langues et 
anthropologie. Il y avait Godin, Sand, Angleviel. (É) Du coup, cÕ�tait la premi�re fois 
que dans les enseignements, il y avait quelque chose qui me bottait. Apr�s je suis parti 
en France, jÕai fait Langues O, l�-bas, � Dauphine È824. 

 

A la sortie de leur formation, certains se retrouvent dÕabord avec des contrats 

temporaires, souvent pr�caires (prestataire ext�rieur, charg� de mission, stagiaire), ou des 

remplacements, dans un secteur dÕactivit� peu m�diatis�, mais o� leur niveau de formation peut 

trouver � �tre rapidement valoris� gr�ce � lÕacquisition dÕune exp�rience professionnelle. A ce 

titre, les institutions-phares que sont le Mus�e de Nouvelle-Cal�donie et le Centre Culturel 

Tjibaou constituent des pourvoyeurs essentiels de missions et de contrats � dur�e d�termin�e825. 

A lÕint�rieur dÕun champ social qui sÕest trouv� progressivement insitutionnalis�, il devient 

possible dÕacqu�rir ou de compl�ter un capital scolaire et des exp�riences qui pourront �tre 

r�investis rapidement ensuite. Dans cette logique de capitalisation professionnelle, certaines 

exp�riences, m�me en milieu associatif, et m�me de courte dur�e, deviennent des �l�ments 

biographiques pourvoyeurs de l�gitimit� et dÕopportunit�s826. Parmi les personnes que jÕai 

rencontr�es, plusieurs ont donc d�marr� leur trajectoire professionnelle en prenant une patente 

(comparable � un statut m�tropolitain dÕauto-entrepreneur) et en travaillant ponctuellement en 

tant que Ç guides È dans lÕun ou lÕautre des �tablissements culturels de la place, ou sous contrat 

� dur�e d�termin�e, dans lÕattente dÕune titularisation ou dÕune meilleure offre. 

Lors du recueil des r�cits de vie, les �checs, les p�riodes dÕinactivit�, et les Ç accidents 

de parcours È permettent du m�me coup de souligner et de valoriser a posteriori encore un peu 

plus la remobilisation et la re-socialisation qui sÕeffectuent par la suite : celles-ci sÕop�rent le 

plus souvent par le biais dÕun Ç retour aux sources È (� la tribu, � la tradition, aux valeurs de la 

coutume), par un contact privil�gi� avec les Ç vieux È ou les Ç vieilles È de la tribu ou du clan, 

une immersion dans une forme dÕactivit� li�e � la culture traditionnelle, le plus souvent par le 

biais dÕassociations dÕinspiration culturaliste qui Ïuvrent en tribu, au travers de projets socio-

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
824 Entretien avec un cadre du Centre Tjibaou ; avril 2014. 
825 Sur les 44 personnes r�f�renc�es dans cette enqu�te, 30 ont effectu� un passage, parfois juste le temps dÕune 
mission, dans lÕune de ces deux institutions, voire dans les deux. Une quinzaine y sont actuellement en poste, la 
plupart en CDI. 
826 Ce ph�nom�ne est amplifi� par la dimension r�duite de lÕarchipel, et surtout par lÕ�troitesse du champ culturel 
local, o� la plupart des actions culturelles b�n�ficient assez facilement dÕune couverture m�diatique (presse 
quotidienne, radio, journaux t�l�vis�s ou magazines). Le cas particulier de lÕInventaire du Patrimoine Kanak 
Dispers� (IPKD) commandit� en 2011 par le gouvernement de Nouvelle-Cal�donie et men� par Emmanuel 
Kasarh�rou et Roger Boulay (d�tach�s du Mus�e du quai Branly) a mobilis� un petit groupe de stagiaires 
originaires de Nouvelle-Cal�donie, qui ont pu ainsi acqu�rir et valoriser une exp�rience patrimoniale hors du 
commun, certainement d�terminante pour la suite de leur parcours (avec des missions dÕinventaire men�es dans les 
r�serves des mus�es en France ou au Vatican, par exemple). 
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culturels, ou encore en encha�nant des Ç petits boulots È dans lÕaccueil ou lÕanimation au sein 

dÕune institution � vocation patrimoniale : toutes ces activit�s, m�me br�ves et pr�caires, ont 

notamment constitu� une v�ritable Ç planche de salut È pour les Ç d�crocheurs È, et lÕamorce de 

leur r�insertion � lÕint�rieur dÕune dynamique dÕapprentissage, de salariat temporaire, donc de 

reconnaissance sociale, g�n�ralement suivie dÕune embauche ou dÕun cursus de formation. 

 

Au final, ces trajectoires sont donc tr�s rarement lin�aires : elles se construisent par 

�tapes, au travers dÕune succession dÕ�checs ou de ruptures, qui conduisent vers des m�tiers peu 

(re)connus, mais �galement peu balis�s, parce que parfois nouvellement cr��s. Pourtant, 

plusieurs t�moignages viendront n�anmoins restituer a posteriori lÕimpression dÕune destin�e 

professionnelle formul�e sur le mode de Ç lÕillusion biographique È (Bourdieu, 1986, cit� par 

Dubois, 2013 : 9), o� les r�cits de vie Ç ordonnent r�trospectivement les trajectoires 

professionnelles comme des r�ponses � un appel ou � une n�cessit� int�rieure È (ibid.) : dÕabord 

Ç choix du n�cessaire È, Ç option par d�faut È, ou simple opportunit�, Ç travailler dans la 

culture È peut devenir, lorsquÕon finit par sÕy ancrer, un parcours auquel on sÕidentifie, pour 

lequel on pense avoir eu des Ç dispositions È, voire une Ç vocation È. Les souvenirs dÕenfance, 

pass�s � jouer � proximit� des Ç vieux È et des Ç vieilles È de la tribu, � Ç �couter les histoires 

quÕils racontaient È, ou encore � suivre les all�es et venues des chercheurs �trangers 

(arch�ologues, anthropologues, linguistesÉ) venus Ç faire du terrain È pour �tudier les 

pratiques, les langues, les mythes, ou les habitats traditionnels, sont alors mobilis�s pour donner 

du sens au cheminement professionnel, et pr�figurer en quelque sorte un v�ritable Ç d�sir de 

m�tier È (Osty, 2003) : 

 

Ç Mon p�re �tait enseignant (É) dans la r�gion de La Foa, � Touho, puis � Mar�. Il allait 
demander aux vieux des histoires traditionnelles. �a mÕa beaucoup aid� plus tard. CÕest 
mon p�re qui mÕa mis sur le chemin de tout ce qui est culturel È827. 
 

Ç Nous, on voyait d�filer les ethnologues � la maison : Jean-Claude Rivierre, Boulay, 
Bensa ; lui [Boulay] il a commenc� avec mon grand-p�re. (É) 
JÕaime bien �couter les histoires des vieux. La politique, �a dure longtemps, ils 
discutent, cÕest trop long ! Alors que la tradition orale, il y a un d�but, un milieu et une 
fin. Nous on �tait avec le vieux [le p�re], on �tait un peu privil�gi�s. Moi, jÕaimais bien, 
on �tait devant, juste � c�t� des vieux, on nÕ�tait pas dans lÕassistance. Je les �coutais, je 
les voyais plaisanter, je les voyais raconter des histoires, cÕ�tait un peu un monde 
merveilleux [rires] È828. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
827 Entretien avec Fran�ois Wadra ; Noum�a, 17 juillet 2014. 
828 Entretien avec Emmanuel Tjibaou ; Noum�a, 10 avril 2014. 
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Ç Certes, �a a influenc� un peu mon choix pour mon DEA, la rencontre avec les 
scientifiques � cette �poque-l�. Mais aussi, jÕavais une bonne assise culturelle. Ma 
d�marche a �t� de savoir plus, de conna�tre plus, quand je me suis engag� en ethnologie, 
quand jÕai fait mes �tudes en sciences humaines, cÕest parce que jÕai rencontr� bien 
avant, dans les tribus, les Rivierre, je faisais d�j� des traductions � lÕ�poque (É), et puis 
Roger Boulay, qui �tait l� en licence, il �tait l� dans ma tribu. Je voyais ce mec-l�, je me 
disais "quÕest-ce quÕil fait ?", il va regarder les sites sacr�s, il dessine les fl�ches 
fa�ti�res, les chambranles, il pose des questionsÉ Dans mon �ducation, dans lÕ�ducation 
dÕun enfant de chef, ces choses-l�, on doit [les] conna�tre, [savoir] quelle est leur 
fonction, etc. On doit conna�tre �a. JÕavais d�j� une connaissance sur cet ensemble de 
choses. Je voyais Roger arriver, qui dormait chez mon oncle, qui travaillait beaucoup 
avec mon oncle. JÕai dit : "Mais quÕest-ce quÕil fait ?" JÕai commenc� � le suivre, je vois 
quÕil fait des croquis, quÕil pose des questions : "�a, pourquoi cÕest comme �a ? 
Pourquoi �a sÕappelle comme �a ? Pourquoi cÕest devant la case ? Pourquoi cÕest 
dessus ?..." Je me dis : "Mais il y a un truc qui ne va pas, il est con ce blanc, l� ! CÕest 
normal que ce soit sur la case !"[rires] Petit � petit, cÕest le B.A.ba des sciences 
humaines, on doit savoir quÕest-ce qui se passe, pourquoi cÕest comme �a, donc petit � 
petit je suis rentr� dedans : mon orientation, mon choix de faire un DEA, cÕest en partie 
� cause de toutes ces chosesÉ È829. 
 

Pour une illustration significative dÕun parcours � dimension vocationnelle, je renvoie 

une fois encore au travail dÕUmberto Cugola (2009 : 28-32) : le r�cit autobiographique par 

lequel lÕauteur pr�sente son engagement dans un parcours doctoral sÕy trouve amplement 

magnifi�, par lÕ�vocation de divers Ç signes È ou Ç r�ves È identifi�s par lÕauteur comme autant 

dÕinjonctions, dÕavertissements, dÕencouragements �manant des anc�tres ou dÕentit�s 

surnaturelles. La d�marche culturaliste qui guide ensuite son engagement dans la Ç recherche-

action È (la r�introduction de tarodi�res dans une vall�e proche de la tribu de La Conception, ce 

projet constituant la dimension socio-ethnographique de sa th�se) se trouve d�s lors justifi�e et 

�nonc�e comme une n�cessit� in�luctable, marqu�e du sceau du destin et rendu possible gr�ce � 

lÕaide des esprits830. 

LÕexp�rience d�crite par Cugola � propos de sa contribution � lÕaction socio-culturelle 

au profit des tarodi�res dans la vall�e de Tiati, est �galement r�v�latrice du r�le de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
829 Entretien avec B�alo Gony ; Noum�a, 1er ao�t 2014. 
830 Cette particularit� du parcours doctoral de Cugola est soulign�e par Leblic (2010b : 112-113). Sur la place du 
r�ve dans la culture kanak, D�w� Gorodey explique : Ç Nous nÕapprenons pas seulement par la parole, parce que 
cÕest dans le silence que se manifestent nos dieux, dans le silence du r�ve ou de la solitude o� on peut les entendre, 
et o� ils peuvent nous apprendre des choses. Cela peut �tre dans le silence du r�ve, le silence du sommeil ou le 
silence dÕun lieu, par la voix du vent dans les arbres, ou une brindille qui tombe l�, � nos pieds, � terre (É). Il faut 
savoir lire les signes par lesquels la nature communique avec nous È (1998 : 81). LÕartiste kanak Paula Boi 
souligne pareillement la part du r�ve dans la conception de ses Ïuvres (entretien ; Noum�a, 18 d�cembre 1998 ; cf. 
Graille, 2003). De fait, la dimension spirituelle occupe une part pr�pond�rante dans le discours de bon nombre 
dÕinterlocuteurs (pas seulement kanak) du champ culturel (cf. infra). 
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r�habilitation, voire de tremplin social, quÕa pu constituer, pour plusieurs jeunes originaires de 

la tribu, la dimension identitaire et patrimoniale du projet �labor� par lÕassociation N�e Mw� 

C�d�� (Ç la renaissance du taro È), quÕil a cr��e en 2004 et anim�e : 

 

Ç (É) il nÕest pas inutile de juger de lÕinfluence quÕelle a eue sur la trajectoire de 
certains acteurs. Les b�n�fices que ces derniers en ont retir� ne se mesurent pas 
forc�ment en termes financiers mais ont pes� de fa�on �vidente sur leurs projets 
professionnels. Ainsi, en deux ans, pas moins de quatorze personnes ont pu prendre 
appui sur lÕactivit� de lÕassociation pour en retirer des b�n�fices, sous forme de 
d�bouch�s professionnels ou de revenus mon�taires directs. (É) Finalement, on peut 
constater que, bien que le projet de lÕassociation sÕappuie sur le secteur agricole et rural, 

il g�n�re surtout des activit�s de services li�s au secteur touristique et culturel (Cugola, 
2009 : 147-148). 
 

Parmi ces parcours, il cite celui de deux jeunes arriv�s dans lÕassociation alors quÕils 

�taient sans emploi Ð dont un que jÕai rencontr� ensuite lors dÕun entretien en 2014 : 

 

Ç MF [25 ans] est de retour en France en 2005 apr�s lÕobtention dÕun BTS en 
maintenance. Sans emploi, il sÕengage avec lÕassociation dont il a contribu� � la 
cr�ation. Au bout de 4 mois, il d�cide de saisir lÕopportunit� dÕ�tre recrut� par le mus�e 
pour une p�riode de 4 mois. A lÕissue, il poursuivra son implication avec lÕassociation 
avant dÕ�tre recrut� par la province des �les en tant que chef du service de la culture. 
(É) 
Apr�s un parcours scolaire difficile, TD [22 ans] parvient � obtenir un baccalaur�at 
agricole en 2003. Sans activit� durant 2 ans, il est recrut� par lÕassociation en juillet 
2005 avec un contrat CPIP [contrat provincial dÕinsertion professionnelle]. Il a � charge 
dÕassurer la fonction dÕanimateur culturel et est form� par le mus�e de Nouvelle-
Cal�donie. Il c�de son contrat CPIP en octobre 2006 afin dÕint�grer le mus�e durant 10 
mois avec qui il monte un projet de formation en France. Le projet nÕaboutit pas mais 
son exp�rience dans le domaine de lÕaction culturelle lui permet de se faire recruter en 
tant que prestataire du centre culturel Tjibaou È (ibid.). 

 

On peut remarquer au passage que les aspirations (ou les influences) sociales des jeunes 

�voqu�s ici les conduisent � sÕins�rer au plus vite dans une logique dÕemploi et de salariat 

(Cugola traite ici, il est vrai, de la probl�matique du Ç d�veloppement È), lÕexp�rience 

associative nÕ�tant quÕun viatique ou un tremplin pour des personnes moins dipl�m�es, et sans 

projet professionnel pr�cis, avec peut-�tre, � moyen terme, la possibilit� dÕint�grer la fonction 

publique dans le domaine patrimonial ou artistique : Ç Si je suis rentr� dans la culture, me dira 

le jeune homme dont il est question ci-dessus, cÕest � cause du taro en fait ÈÉ831 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
831 Entretien, Noum�a, juillet 2014. 
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La m�me ind�termination pr�vaut pour les Cal�doniens non-kanak dont les trajectoires 

professionnelles, si elles paraissent dÕembl�e plus studieuses et moins accident�es que celles de 

leurs homologues kanak, t�moignent rarement, au moins au d�part, dÕun projet professionnel 

pr�cis et soigneusement anticip� : lÕopportunit� de Ç travailler dans la culture È survient souvent 

Ç par hasard È, et sÕoffre comme un horizon professionnel possible, compte tenu de lÕ�ventail 

des formations qui peuvent donner acc�s aux m�tiers de lÕadministration culturelle et de la 

patrimonialisation, � lÕint�rieur dÕun champ social qui, en sÕautonomisant, gagne aussi en 

attractivit�. Enfin, malgr� la pr�gnance de ce que Dubois nomme Ç lÕinjonction � la 

professionnalisation È (2013 : 113), la mobilit� intellectuelle, la polyvalence et lÕ�clectisme 

dans les choix de missions ou de postes restent de mise pour lÕensemble des acteurs du champ 

culturel cal�donien, en partie aussi au vu du nombre limit� de postes existant dans certaines 

sp�cialit�s (et qui sont g�n�ralement d�j� pourvus). 

 

Parmi mes interlocuteurs figurent plusieurs docteurs ou doctorants, ou encore des 

personnes qui nourrissent le projet dÕune recherche doctorale � court ou moyen terme Ð projet 

suffisamment �tay� et explicite durant notre entretien pour constituer une �ventualit� tr�s 

plausible Ð naturellement en lien avec leur mission professionnelle. Dans certains cas, un 

parcours doctoral avait �t� s�rieusement envisag�, voire entrepris, puis Ç remis � plus tard È en 

raison dÕune opportunit� professionnelle imm�diate pour laquelle un dipl�me plus �lev� 

nÕaurait pas v�ritablement chang� la donne. 

Dans de nombreux cas, la formation continue constitue un axe-clef de leur parcours 

professionnel, entendue comme une opportunit� de progresser et dÕacqu�rir de nouvelles 

comp�tences qui seront ensuite valoris�es (formation dipl�mante, sp�cialisation, statut de 

Ç cadre niveau A È ou Ç hors-cadre È, �volution de poste, prise en charge dÕune �quipe, etc.) : le 

retour � un cycle de formation ult�rieur (y compris assez long), ou le projet dÕune validation des 

acquis et de lÕexp�rience (VAE), sont tr�s souvent �voqu�s et paraissent presque aller de soi832. 

La Ç reprise dÕ�tudes È nÕeffraie pas, bien au contraire, et lÕapprentissage � tout �ge reste une 

dimension bien accept�e et extr�ment valoris�e dans ce champ social en particulier. Ainsi un 

jeune homme �voqu� pr�c�demment fait-il part de son projet Ð encore impr�cis Ð de reprise 

dÕ�tudes : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
832 La VAE permet de valoriser une exp�rience (en tant que salari� ou b�n�vole), dÕune dur�e minimale de trois 
ans, en rapport direct avec la certification vis�e, par lÕobtention dÕun dipl�me, dÕun titre, ou dÕun certificat de 
qualification professionnelle. 



 491 

Ç Apr�s, je ne voudrais pas repartir en France, parce que cÕest fatiguant [rires], mais 
jÕaimerais bien faire un Master. (É) JÕai trouv� un master dans le truc que je faisÉ le 
truc sur les publics, lÕ�tude des publics. Sociologie des publics et tout. CÕest � Metz. 
JÕ�tais � Metz en plus. JÕaimerais bien faire �a. Ou un autre un peu dans le m�me 
domaine. CÕest des formations o� il nÕy a personne qui est form�, ici, en Cal�donie. Les 
gens qui travaillent l� sont soit arch�ologues, soit sociologues, soit anthropologues, soit 
communiquants Ð experts en communication. Mais sur les petits m�tiers quÕon fait Ð 
parce que ce sont des nouveaux m�tiers, en fait Ð il nÕy a pas beaucoup de gens qui sont 
form�s (É). Que ce soit ici ou au Centre Tjibaou, ou m�me dans tous les autres mus�es, 
il nÕy a personne qui est form� sur ce genre de m�tier. (É) Il y a des besoins, ils ont cr�� 
pleins de postes l�-dessus, mais les gens ne sont pas form�s È833. 

 

De surcro�t, la sp�cificit� li�e � lÕinsularit�, a fortiori dans une r�gion � dominante 

anglophone, rend lÕacc�s aux formations plus complexe, notamment pour des parcours de 

formation continue : une des femmes interview�es indique �tre partie en France pendant un an 

pour une formation compl�mentaire (Master Conservation du Patrimoine), en laissant derri�re 

elle son conjoint et son jeune fils ; un autre explique avoir renonc� � poursuivre des �tudes plus 

longues en France (il est titulaire de deux Master 2) car sa famille, qui lÕavait suivi, souhaitait 

rentrer en Nouvelle-Cal�donie. Au-del� des difficult�s li�es � lÕ�loignement et aux 

probl�matiques familiales souvent incontournables lors dÕune reprise dÕ�tudes, ces cursus 

r�v�lent aussi des enjeux financiers, pas toujours compens�s par lÕacc�s aux diff�rents syst�mes 

de bourses, v�ritables millefeuilles administatifs o� il convient de savoir se saisir de toutes les 

opportunit�s qui permettront dÕaccompagner un parcours de formation (bourses de lÕ�tat, des 

Provinces, du pays, etc.). 

 

A ce propos, lors de mes premiers contacts, jÕavais tenu � int�grer autant que possible le 

crit�re du Ç r��quilibrage È qui a accompagn� les accords de Matignon : 30% de lÕ�chantillon 

pr�sent� ici a particip�, sur des p�riodes plus ou moins longues, au programme Ç 400 Cadres È 

ou Ç Cadres Avenir È, un programme dÕaccompagnement et de financement dÕ�tudes 

sup�rieures Ç en m�tropole È mis en place par lÕ�tat fran�ais depuis 1989 (et financ� � 90% par 

ce dernier), afin de former des cadres moyens et sup�rieurs, majoritairement Kanak. 

Vraisemblablement, toutefois, ce programme nÕa jamais r�ellement cibl� en priorit� les 

formations aux m�tiers de la culture834. Ceux qui y ont eu acc�s ont d� justifier dÕun niveau de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
833 Entretien, Noum�a, juillet 2014. 
834  Les formations recherch�es ont dÕabord concern� les secteurs bancaire et minier, ou lÕadministration ; 
aujourdÕhui, priorit� est plut�t donn� aux cursus de m�decins, dÕavocats, de magistrats, o� les Kanak sont tr�s peu 
(voire pas du tout) repr�sent�s, et pour lesquels le GIP cherche � d�velopper des partenariats avec des instituts de 
formation en France (entretien avec Daniel Roneice, Directeur GIP Formation Cadres Avenir ; Noum�a, 5 mars 
2014). 
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dipl�me d�j� �lev�, de mani�re � ce que la formation compl�mentaire puisse v�ritablement 

ouvrir sur des perspectives professionnelles incluant une grande autonomie et/ou des fonctions 

dÕencadrement835. Ainsi, le cursus Ç Cadres Avenir È requiert g�n�ralement une exp�rience 

professionnelle minimale de deux ann�es, avec la promesse faite par lÕemployeur dÕun poste de 

niveau plus �lev�, qui n�cessite absolument lÕobtention dÕun dipl�me dÕ�tudes sup�rieures. 

Conform�ment � ce que jÕ�voquais plus haut, concernant le peu de prestige attach� aux 

professions de la gestion culturelle, lÕacc�s � ce programme nÕest pas ais� pour ceux qui 

d�cident de sÕengager dans des professions culturelles : 

 

Ç En 1998, avant que le b�timent ouvre, jÕai demand� � 400 cadres. (É) Je me suis un 
peu emport�, jÕ�tais en col�re apr�s eux, jÕai dit "moi, je veux faire lÕ�cole Boulle, l�-
bas � Paris, pour me former, pour devenir conservateur ou attach� de conservation, et 
puis avoir un m�tier qui soit en rapport, dÕune part, � la transmission de patrimoine". 
Parce que je sortais juste de lÕexp�rience au Mus�e, je voyais que cÕ�tait quelque chose 
dÕint�ressant apr�s pour partir sur Hiengh�ne et travailler l�-bas au centre culturel. Eux, 
ils ont dit "Non, non". JÕavais eu une dame qui mÕavait dit : "Les 400 Cadres, cÕest la 
mine et la banque : ce sont les secteurs porteurs aujourdÕhui". JÕai d�pos� un dossier, je 
leur ai dit : 
"Le centre culturel qui va ouvrir lÕann�e prochaine, en 98, cÕest qui qui va travailler 
dedans ? CÕest les blancs encore qui vont venir nous expliquer comment on fait chez 
nous ? Mais vous ne pensez pas que nous, on peut faire des formations pour int�grer ces 
postes ? Donnez nous des formations pour quÕon trouve du boulot ici !" 
"ÐNon !" 
Du coup, je suis parti, jÕai fait mon truc avec la Province Nord. JÕai revu � la baisse mon 
objectif de lÕ�cole Boulle (É). Cadres Avenir, �a sÕest fait apr�s la licence. Ils ont dit, 
parce que les accords [lÕaccord de Noum�a] ont stipul� que les langues oc�aniennes 
avaient un r�le � jouer dans la formation des cadres (É). CÕest sur cette base-l� quÕon a 
essay� de pousser un peu 400 Cadres � int�grer les jeunes qui sortaient de la fili�re LCR, 
pour quÕils puissent poursuivre minimum ma�trise, DEA, et puissent revenir et avoir des 
postes dÕencadrants È836. 

 

Si la tr�s grande majorit� des personnes que jÕai rencontr�es ont suivi des �tudes 

sup�rieures hors de la Nouvelle-Cal�donie (plus de 80%, dont plus des trois-quarts en 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
835 Entretien avec Gilles Zanette, ancien conseiller technique du GIP Formation Cadres Avenir ; galerie DZ, 
Noum�a, 18 septembre 2014. 
836 Entretien avec Emmanuel Tjibaou ; Centre Culturel Tjibaou, Noum�a, 10 avril 2014 (cÕest moi qui souligne). Je 
nÕai malheureusement pas le temps de mÕ�tendre ici sur le niveau r�el dÕinsertion professionnelle des Ç 400 
cadres È, et la variation de l�gitimit� octroy�e � ces Ç aspirants cadres È en fonction du secteur dÕactivit� qui les 
recrute (ou pas). LÕhistorique du GIP, en raison notamment de la dimension �minemment politique dans laquelle il 
sÕinscrit, constituerait � soi seul un objet de recherche. Je pr�cise simplement ici quÕ� lÕissue dÕun forum organis� 
en 2012 par lÕassociation des anciens stagiaires (partis se former en France depuis 1989), le compte-rendu de 
r�union mentionne le fait que plusieurs personnes ayant int�gr� le programme 400 Cadres ou Cadres Avenir 
avaient finalement pr�f�r� ne pas le faire figurer sur leur curriculum vit¾ (entretien avec Yves Mignot, pr�sident 
de lÕassociation des anciens ; Noum�a, 13 mars 2014). 
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France)837, ceux qui nÕont pas b�n�fici� du programme Ç Cadres Avenir È ont pu avoir recours � 

des bourses du Territoire ou des Provinces. A d�faut, ils ont autofinanc� leur s�jour ou re�u 

lÕaide financi�re de leur famille. Dans ce contexte, la mobilisation du r�seau personnel (social, 

familial, amical, religieux, etc.) joue alors un r�le fondamental pour faciliter le s�jour des 

�tudiants : les solidarit�s familiales sont mobilis�es lors de lÕarriv�e en France et durant toute la 

formation, qui peut durer plusieurs ann�es ; le rapprochement avec un fr�re ou une sÏur d�j� 

install�(e) en m�tropole, permet dÕatt�nuer la rupture li�e � lÕexpatriation838. En dehors de Paris, 

les universit�s choisies par les �tudiants kanak sont g�n�ralement celles o� se concentre d�j� 

une communaut� �tudiante cal�donienne (Montpellier, Toulouse). �galement, certains p�les 

acad�miques, comme le Coll�ge Coop�ratif de Paris, le LACITO ou lÕINALCO, ont accueilli 

plusieurs g�n�rations dÕ�tudiants kanak, souvent en reprises dÕ�tudes (Tr�pied, 2011 : 165) : ces 

derniers y retrouvaient des enseignants-chercheurs et acteurs de terrain comme Jacqueline de la 

Fontinelle, Michel Aufray, Claire Moyse-Faurie, ou encore Philippe Missotte839. 

 

 

Une constante sociologique : la reproduction sociale de lÕ�lite autochtone 

 

Sans surprise, le parcours scolaire des interview�s traduit le plus souvent une forme de 

reproduction socio-culturelle, dans laquelle les parents ou un membre du cercle familial proche 

ont immanquablement jou� un r�le d�terminant : la familiarit� des Ç lieux de culture È (mus�es, 

expositions, associations culturelles), la sensibilisation pr�coce � lÕimportance et � la diversit� 

des modes dÕexpression culturels et artistiques, et tout simplement le suivi de lÕassiduit� 

scolaire, sont tr�s souvent en lien avec le parcours professionnel des a�n�s (que ce soit en 

politique, dans lÕenseignement ou lÕanimation socio-culturelle, ou encore dans la mus�ographie, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
837 Le taux atteint 93% pour les personnes n�es � partir de la fin des ann�es 1960. Le choix de formations dans des 
p�les universitaires �trangers, plus proches g�ographiquement (Australie, Nouvelle-Z�lande), demeure encore une 
exception : outre la barri�re linguistique, le co�t des �tudes peut sÕav�rer r�dhibitoire, comme le risque que la 
formation suivie ne soit pas reconnue ensuite par lÕenseignement sup�rieur fran�ais, qui r�git la Nouvelle-
Cal�donie. 
838 AujourdÕhui, la majorit� des �tudiants cal�doniens qui partent �tudier en France m�tropolitaine, sont accueillis 
et accompagn�s par les �quipes de la Maison de la Nouvelle-Cal�donie, situ�e � Paris. Les stagiaires Ç Cadres 
Avenir È b�n�ficient pour leur part dÕun suivi personnalis� et dÕun soutien accru sÕils le demandent. 
839 Michel Aufray (1949-2007) avait d�j� anim� des missions en partenariat avec lÕOCSTC dans les ann�es 1980 
(cf. supra, chapitre 7). A noter �galement, la pr�sence de Claire Merleau-Ponty � lÕADCK entre 1996 et 1998 (en 
tant que responsable du service Ç jeune public È), ou de Roger Boulay qui intervient r�guli�rement aupr�s de 
lÕADCK : tous deux ont form� Ç sur le tas È plusieurs jeunes collaborateurs kanak ; ils ont �galement encourag� et 
soutenu certains dÕentre eux � partir en France pour reprendre leurs �tudes et compl�ter leur formation (entretien 
avec Albert Sio, directeur de la Culture � la Province Nord ; Kon�, 19 ao�t 2014). 
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lÕethnographie, voire la cr�ation artistiqueÉ). Le ph�nom�ne, qui nÕest pas nouveau 

(Wacquant, 1987), fait dire � Mokaddem : 

 

Ç Malheureusement, il semblerait que lÕ�cole "in�gale" et "difficile" reproduise lÕ�cart 
social et �conomique existant entre les deux syst�mes culturels. Le d�s�quilibre ne fait 
que sÕaccentuer. LÕ�chec scolaire des enfants issus du syst�me culturel kanak ne fait que 
formuler ce clivage social. LÕ�cole ne joue le r�le dÕint�gration ou dÕ�galit� sociale que 
pour les individus qui sont d�j� ins�r�s dans les rouages du syst�me scolaire et social È 

(1999 : 275). 
 

En particulier, parmi les Kanak dont les parents font partie de lÕ�lite intellectuelle et/ou 

politique, le poids du d�terminisme social est particuli�rement marqu�. En effet, je nÕai pas pu 

mÕemp�cher de noter quÕun nombre �lev� de mes interlocuteurs (notamment ceux qui ont 

int�gr� la fonction publique) poss�de un lien de parent�, parfois tr�s �troit, avec des figures 

connues du champ politique, telles que : Rock Pidjot, Jean-Marie Tjibaou, Paul N�aoutyine, 

Dick Uke�w�, �lie Poigoune, Nido�sh Naisseline, Roch Wamytan, etc., certains de ces hommes 

politiques kanak ayant d�j� des liens, familiaux ou dÕalliance, entre euxÉ Ces personnalit�s 

avaient elles-m�mes pu acc�der � un parcours scolaire et universitaire, le plus souvent via 

lÕ�cole missionnaire et le s�minaire (Soriano, 2000 ; 2014 ; Mokadddem, 2005). Leurs enfants, 

petits-enfants, arri�res-petits-neveux et ni�ces, cousinsÉ sont aujourdÕhui nombreux au sein 

des administrations et des �tablissements publics � vocation culturelle. Dans un article paru en 

2002, consacr� � ceux quÕelle nomme les Ç g�n�rations Matignon È (n�s � partir des ann�es 

1980), la journaliste Anne Pitoiset souligne lÕexistence de certaines lign�es appartenant � lÕ�lite 

locale, fond�es par les g�n�rations des �lus kanak des ann�es 1950 et 1980 : 

 

Ç issus d'une minorit� de "grandes familles" promues par la politique Ð Tjibaou, 
N�aoutyine, Wamytan, Pidjot, Cawidrone, Ajapunya, B�raoun�, Naisseline, Waia Ð ils 
s'investissent dans la vie culturelle et �conomique È (Pitoiset, 2002)840. 
 

Il a pu arriver que la personne que je rencontrais se trouv�t li�e � plusieurs Ç grands 

noms È de la politique, � des degr�s divers. A tel point que lÕune de mes premi�res questions 

lors dÕun entretien a pu consister � situer la personne interview�e par rapport � une personnalit� 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
840 LÕexpression employ�e ici me para�t assez inopportune puisque, dans le vocabulaire commun des Cal�doniens, 
les Ç grandes familles È d�signent implicitement les lign�es cal�doniennes ais�es, dÕascendance europ�enne, dont 
certaines ont construit des fortunes sur lÕexploitation dÕimmenses propri�t�s fonci�res ou de concessions mini�res. 
La situation patrimoniale de ces Ç grandes familles cal�doniennes È (Ballande, Lafleur, Laroque, Magnin, etc.) 
nÕest nullement comparable avec celle de ce que je nommerai, pour ma part, les Ç dynasties È kanak ou m�tisses, 
qui sont sur-repr�sent�es � lÕint�rieur du champ politique ou dans lÕadministration. 
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du champ politique ou culturel. Or, dans la terminologie kanak, comme ailleurs en M�lan�sie, 

les lignages sont tr�s �tendus, et la complexit� des liens de parent� se traduit dans les 

caract�ristiques des relations sociales841. Dans certains cas, la logique occidentale restreint tr�s 

nettement le cadre de compr�hension de ces liens familiaux, qui sont pourtant v�cus comme des 

�vidences par la personne qui sÕexprime : lÕexplication fournie au chercheur prend parfois des 

teintes comiques ou embarrassantes car des quiproquos sÕinstallentÉ. JÕai par exemple pass� 

plus de deux heures dÕentretien avec Johanito Wamytan (directeur au sein de lÕassociation La 

Case des Artistes), dont le p�re se pr�nomme Roch, en �tant persuad�e quÕil �tait bien le fils du 

leader ind�pendantiste Roch Wamytan, pour d�couvrir en fin dÕentretien quÕil sÕagissait en 

r�alit� dÕun homonyme et que lÕhomme politique �tait en fait son oncleÉ842 

Dans mes entretiens, les r�f�rences innombrables � tel ou tel homme politique connu 

surnomm� Ç Tonton È viennent verbaliser des liens familiaux plus ramifi�s et complexes, qui 

sont �nonc�s comme des �vidences, et quÕil est toujours g�nant de ne pas saisir dÕembl�e843. A 

plusieurs reprises, les acteurs du champ culturel que jÕai rencontr�s font ainsi valoir des 

relations de cousinage, de parent�le, dÕalliance directe ou indirecte, qui lient les uns aux autres : 

lÕanthropologue B�alo Gony, par exemple, explicite ses liens avec Jean-Marie Tjibaou (Ç la 

maman de Jean-Marie Tjibaou, cÕest la cousine germaine de mon papa, donc �a fait que nous 

on est germains. CÕest dans la parent� kanak, �a, pas dans la parent� occidentale, parce que �a 

fait des degr�s diff�rents È) et avec la famille N�aoutyine (Ç par exemple, Solange N�aoutyine, 

elle dit "papa" � moi. La parent� kanak, elle se traduit par lÕanc�tre commun. Il peut �tre sur 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
841 Lors dÕune communication devant un public m�tropolitain, Jean-Marie Tjibaou explique : Ç Un petit d�tail : ma 
m�re, avec toutes ses sÏurs, ce sont les "mamans", et mon p�re avec ses fr�res, ses cousins, ce sont les "papas". 
(É) Mais les entreprises europ�ennes en Cal�donie ont quelquefois des probl�mes lorsque lÕemploy� va enterrer 
son grand-p�re. Et apr�s cÕest un autre grand-p�re, et puis un autre grand-p�re ! Ensuite, cÕest sa m�re, et il y a 
beaucoup de m�res. Parce que toutes les sÏurs de sa m�re, les cousines germaines de sa m�re, etc., cÕest des 
"mamans". Quant aux fr�res de ma m�re, ce sont les oncles. En fran�ais, cela ne rend pas. Dans les langues 
m�lan�siennes, on a des termes diff�rents. Les oncles, en fran�ais, paternels ou maternels, cÕest toujours des 
oncles. Chez nous, le sens de lÕoncle, cÕest du c�t� maternel, les autres ne sont pas oncles puisque ce sont des 
p�res. Les tantes aussi, les tantes, cÕest les sÏurs du p�re È (Tjibaou, 1996[1981] : 107).  
842 Entretien, Noum�a, 29 avril 2014. 
843 Dans une interview d�j� cit�e, Gorodey tente de repondre � la perplexit� de son interlocutrice (Blandine 
Stefanson, cit�e ici en italique) � propos des d�marches coutumi�res effectu�es aupr�s des oncles maternels dÕun 
d�funt : Ç (É) lÕoncle maternel, qui repr�sente la vie, doit venir enterrer sa ni�ce ou son neveu, cÕest clair, l� ? Ð 
Oui, mais difficile � concevoir, parce que les oncles sont plus �g�s, et normalement ils devraient mourir les 
premiers. Ð Attention, cÕest lÕoncle biologique avec ses alli�s. Il ne faut pas oublier chez nous, en pays paic�, 
lÕarri�re grand-p�re, et donc, lÕarri�re-petit-fils, ils sont fr�res ; lÕarri�re-grand-m�re et lÕarri�re-petite-fille, elles 
sont sÏurs, comme moi avec ma sÏur de m�mes parents, dÕaccord ? Si la plus jeune dit tante � une femme, l�, cela 
veut dire que son arri�re-grand-m�re aussi, elle dit tante, m�me si lÕarri�re-grand-m�re est plus �g�e que la femme 
en question. Les arri�re-grands-parents sont sur le m�me niveau par rapport aux parents tout autour et on sÕadresse 
aux autres avec les m�mes termes (oncle, tante, etc.). La quatri�me g�n�ration reproduit la g�n�ration des arri�re-
grands-parents È (entretien avec D.Gorodey, Notre Librairie, n¡134, 1998, p.80). 
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cinq g�n�rations plus haut, mais on a un anc�tre commun, donc toutes les filiations 

patrilin�aires se disent "papa", p�re È). La m�me Solange N�aoutyine confirme �galement des 

liens avec les Tjibaou, mais aussi avec les Wetta (nom de jeune fille de Marie-Claude Tjibaou), 

ainsi quÕune alliance avec les Poigoune (Ç �lie Poigoune sÕest mari� avec ma sÏur È)844. Du 

c�t� des Wamytan, on �voque lÕillustre Ç grand-p�re È ou Ç arri�re-grand-p�re È, le d�put� 

Rock Pidjot, et les alliances Ð qui ne sont parfois pas exemptes de conflits Ð entre les clans ou 

familles (Togna, Wamytan, Dalmayrac, etc.). A Mar�, Claude Yeiw�n� (neveu de Yeiw�n� 

Yeiw�n�) rappelle aussi son lien avec la grande chefferie des Naisseline... Les imbrications sont 

tr�s nombreuses, et contribuent tr�s certainement � fa�onner et orienter certaines trajectoires. 

En Province Nord, Romaric N�a fait �tat de liens familiaux directs avec un membre du 

PALIKA, qui est aussi un acteur du champ culturel. Il pr�cise quÕil �tait suppos�, apr�s des 

�tudes en France, reprendre un poste au Mus�e (supervis� par Solange N�aoutyine), mais quÕ� 

lÕissue de certaines Ç discussions È entre son parent et la responsable du Mus�e (qui, non 

seulement, furent des coll�gues de travail pendant des ann�es, mais qui sont surtout affili�s 

coutumi�rement et politiquement), un autre emploi lui a finalement �t� propos� au service du 

patrimoine de la Province Nord845. 

 

A la mani�re du champ culturel m�tropolitain que d�crit Vincent Dubois, les bribes de 

parcours et de discours collect�es en Nouvelle-Cal�donie soulignent en fin de compte Ç la place 

que ces m�tiers occupent dans les strat�gies de reproduction ou dÕascension sociale, tout en 

pr�cisant ce que "travailler dans la culture" veut dire pour celles et ceux qui sÕy destinent È846. 

Elles permettent en outre dÕ�voquer lÕexistence dÕautres r�seaux sociaux, d�j� soulign�e par 

Hamid Mokaddem � propos dÕune personnalit�-phare du champ politique et culturel : D�w� 

Gorodey. Selon lÕanthropologue, le parcours de cette militante (Groupe 1878, PALIKA), po�te 

et �crivain, vice-pr�sidente du gouvernement en 1999, en charge aujourdÕhui de la culture, de la 

condition f�minine et de la citoyennet�, ne sÕappuie pas seulement sur une formation 

universitaire en France, mais il doit aussi beaucoup � lÕinfluence de Ç parent�les È sp�cifiques 

(liens de parent� ou dÕalliance) avec des familles dont sont issus les m�mes leaders politiques 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
844 Il est dÕailleurs � noter que certaines de ces alliances se sont cr��es au travers de lÕaction militante et des projets 
socio-culturels ou politiques dans lesquels les uns et les autres �taient engag�s : ces hommes et ces femmes 
nÕauraient pas forc�ment eu lÕopportunit� de se rencontrer, et de se c�toyer Ð ou alors pas dans les m�mes 
conditions Ð en dehors du contexte de la mobilisation politique (cette id�e a �t� �voqu�e par �ric Soriano lors de 
son intervention � lÕIRD de Noum�a le 1er juillet 2015). 
845 Toutes les donn�es ci-dessus sont issues dÕentretiens effectu�s depuis 2014. 
846 Dubois (2013 : 14). 
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influents : Tjibaou, N�aoutyine. Ces parent�les, et les relations de soutien autant que de 

concurrence quÕelles entretiennent, auraient en partie d�termin� son Ç passage � la culture È, 

apparemment pour ne pas Ç faire de lÕombre È � dÕautres personnes qui se destinaient 

v�ritablement � la politique (Mokaddem, 2007 : 121)847. Bien que ce ne soit pas la vis�e de mon 

propos ici, cette proposition m�riterait certainement dÕ�tre confront�e � dÕautres biographies 

d�taill�es de Ç cultureux È, qui auraient hypoth�tiquement int�gr� des postes dans 

lÕadministration culturelle au lieu dÕÇ entrer en politique È, sans pour autant se d�partir dÕune 

certaine vision Ç militante È de leur action848. 

Au-del�, lÕ�tude des parcours biographiques semble montrer que lÕinsertion des plus 

jeunes acteurs du champ culturel sÕeffectue, peu ou prou, gr�ce � des r�seaux de parent� ou 

dÕalliance qui ont aussi partie li�e avec la construction politique de lÕidentit� kanak depuis les 

ann�es 1970 et 1980. Ces derniers sont �difi�s sur la base dÕun certain legs id�ologique qui 

entend privil�gier lÕaccession des Kanak aux responsabilit�s dans les institutions (parmi 

lesquelles la gestion des outils de la culture occupe une place de choix) Ð mais dÕo� la disparit� 

entre les sexes � lÕint�rieur des rapports sociaux ne para�t pas non plus totalement absente849. Si 

elles sont, certes, plus nombreuses dans les m�tiers de la culture (par comparaison avec le 

champ politique, par exemple), les femmes kanak sont encore rares � pouvoir acc�der aux 

fonctions dirigeantes, qui demeurent lÕapanage des hommes. Il serait sans doute opportun de se 

pencher sur les difficult�s rencontr�es par les femmes qui occupent des postes de direction et/ou 

dÕencadrement � lÕint�rieur champ culturel en Nouvelle-Cal�donie. La mani�re dont Octave 

Togna �voque ses relations avec Marie-Claude Tjibaou (qui b�n�ficie de surcro�t dÕun statut 

symbolique tr�s particulier dans le champ de lÕadministration culturelle) me para�t 

significative : 

 

Ç  Je suis directeur de lÕADCK. Elle est pr�sidente du Conseil dÕAdministration. Sur le 
papier, elle est ma patronne. Mais moi, vieux Kanak, je ne vais pas supporter quÕune 
femme me commande !!! Alors, quand on �tait en mission quelque part, cÕest elle qui 
�tait devant, qui prenait la parole. JÕ�tais derri�re, et si elle me disait "Octave, tu veux 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
847 D�w� Gorodey nÕen demeure pas moins avant tout une militante kanak, qui fut pr�sente dans le paysage 
politique d�s le d�but des ann�es 1970 (son appartenance au monde de la culture �tant bien plus li�e � son statut 
dÕauteur et de dramaturge). En pr�ambule � notre entretien, elle pr�cise toutefois quÕelle nÕa jamais �t� �lue, et que 
ses fonctions politiques nÕont d�marr� que tardivement, en 1999, lors de son entr�e au Gouvernement de Nouvelle-
Cal�donie (entretien ; Noum�a, 1er septembre 2015). 
848 CÕest la th�orie d�fendue notamment par Guiart � propos du parcours dÕOctave Togna qui, apr�s un activisme 
politique marqu� dans les ann�es 1980, fut le premier directeur de lÕADCK (Guiart, 2007 : 295). Sur la position 
dÕOctave Togna, entre culture et politique, je renvoie aux propos quÕil a confi�s � la revue Mw� V�� (n¡60, 2008,  
pp.21-28).  
849 Entretien avec Solange N�aoutyine ; Noum�a, 7 juillet 2014.  
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ajouter quelque chose ?", alors je mÕavan�ais. Mais en tribu, devant des coutumiers, 
cÕest moi qui �tais devant, qui parlais, et elle restait derri�re. On nÕen avait jamais parl� 
entre nous, mais cÕ�tait �vident. Il fallait sÕadapter au contexte È850. 

 

 

Un h�ritage id�ologique et politique 

 

La formation politique des acteurs kanak du champ culturel et patrimonial constitue un 

h�ritage naturellement tr�s pr�sent et �minemment structurant : leur �ducation politique fut 

g�n�ralement tr�s appuy�e, souvent tr�s pr�coce, du fait que les parents ou les proches �taient 

directement impliqu�s dans la lutte politique. Certains dÕentre eux ont v�ritablement baign� 

depuis leur enfance dans les discours id�ologiques et les revendications politiques, au point que 

lÕon peut certainement �voquer � leur sujet un Ç ancrage dans une tradition nationaliste È 

(Cugola, 2009 : 13)851. Dans les r�cits de vie que jÕai recueillis, les souvenirs de lÕ�poque de 

Ç la lutte È affluent, sans pathos ni emphase : 

 

Ç Apr�s, cÕ�tait les "�v�nements". Pour nous, �a a �t� une prise de conscience 
progressive de tout �a, du sens de la lutte quÕils menaient, parce que nous, on a �t� 
embarqu� dans tout �a par la force des choses. On est toujours embarqu� dÕailleurs ! 
[rires] On nÕest pas tous oblig�s de partager les m�mes id�es que les gens de notre 
entourage familial, mais par la force des choses, on est embarqu�É (É) CÕest les 
choses quÕon a v�cues de tr�s pr�s, quasiment de lÕint�rieur. On voyait venir les choses, 
on appr�hendait. Apr�s on se dit : "�a aurait �t� super bien que �a se passe autrement". 
En m�me temps, cÕ�tait presque pr�visible quÕon allait vers �a, un peu comme quelque 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
850 Entretien ; Noum�a, 8 juillet 2014 (cÕest moi qui souligne). Marie-Claude Tjibaou dira pour sa part : Ç Peut-�tre 
mÕa-t-on choisie pour exercer cette responsabilit� en raison du fait que je suis per�ue comme une personnalit� 
s�curisante. Je nÕoublie pas toutefois que, lorsque lÕon mÕa propos� cette responsabilit�, certains se sont interrog�s 
sur ma capacit� � diriger un outil culturel alors que, dans la soci�t� kanak, ce sont les hommes qui ont en charge la 
culture È (Mw� V��, n¡60, 2008, p.17). Lors dÕun entretien en 1997, Nidoish Naisseline sugg�rait que les femmes 
kanak choisissaient plut�t de sÕengager dans des micro-projets �conomiques, o� dÕailleurs elles r�ussissaient 
mieux, parce quÕelles ne nourrissaient pas les m�mes ambitions politiques que les hommes (entretien, Mar�, 6 
septembre 1997). Ce constat ressemble davantage aux effets dÕun d�terminisme social pr�gnant et normatif, qui 
exclut a priori les femmes de toute forme vernaculaire de pouvoir politique Ð et donc, par extension, du champ 
politique en g�n�ral. Sur la naturalisation sociale des in�galit�s et la tr�s lente ascension des femmes kanak � 
lÕint�rieur des champs de pouvoir, cf. encore Salomon (2000). 
851 Le t�moignage de Cugola (qui figure en introduction de sa th�se) constitue � ce titre un arch�type : Ç Du point 
de vue familial (et politique), �crit-il, je suis lÕarri�re-petit-fils de Rock Pidjot personnage illustre de la lutte kanak. 
Mon oncle maternel nÕest autre que Rock Wamytan, signataire de lÕaccord de Noum�a en 1998 en tant que 
pr�sident du FLNKS. Du point de vue coutumier, je rel�ve par mes maternels du clan Kambwa. Ce clan pr�tend � 
une aire dÕinfluence sÕ�tendant sur tout le Grand Sud avant lÕarriv�e des Europ�ens. Rock Wamytan est un h�ritier 
de la succession des grands chefs Kambwa qui avait cours � cette �poque. Il est aujourdÕhui chef de la tribu de 
Saint-Louis et Grand chef du district du Pont-des-Fran�ais. Ce double positionnement coutumier et politique � la 
fois permet donc de mesurer mon ancrage dans une tradition nationaliste et dans des hi�rarchies coutumi�res. Avec 
ces pr�cisions, on comprend un peu mieux ce qui fait la l�gitimit� de lÕaction engag�e et de la r�flexion 
subs�quente. Le feu nationaliste dans lequel jÕai baign� depuis ma plus tendre enfance a en quelque sorte nourri 
mon engagement dans une action È (2009 : 13). 
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chose dÕin�luctable. Parce quÕon sentait bien, � lÕ�poque, que les gens nÕ�taient pas 
pr�ts, quÕils ne comprenaient pas. CÕ�tait douloureux toute cette p�riode-l�É Quand il 
est mort, lui [Jean-Marie Tjibaou], moi jÕ�tais en France d�j�. JÕ�tais en train de faire 
mes �tudes. CÕ�tait dÕautant plus douloureux que, pas longtemps avant Ð parce quÕil 
faisait justement les tourn�es apr�s la signature de Matignon Ð, ils ont fait des tourn�es 
ici et ils ont fait des tourn�es en France aussi, dans les provinces o� il y avait des 
concentrations dÕ�tudiants cal�doniens, en fait. (É) Pour expliquer. Ils lÕont fait ici, ils 
lÕont fait aussi l�-bas. Donc peu de temps avant, il �tait venu, on lÕavait suivi dans ses 
d�placements, parce quÕil y avait aussi les organisations politiques des �tudiants l� bas, 
et les associations, les sections de baseÉ 
 
C.G. : Ð Vous-m�me, vous �tiez engag�e ? 
 
Ð Oui. En fait, toujours. Apr�s, finalement, �a a fait partie de ma vie (É). Par la force 
des choses. Et puis arriv� � un moment, on vivait tellement les cons�quences de tout �a 
que finalement, on ne pouvait pas sÕen d�tacher (É). Moi, jÕai grandi dans ce truc-l�, un 
peu comme tout le monde, r�volutionnaire, ind�pendantisteÉ È. 
 

Cet autre indique : 

 
Ç On allait aux manifs avec mon p�re, puisque tous les gens venaient chez nous. De ma 
compr�hension que jÕavais du discours politique, cÕ�tait de se dire que nous, on �tait 
chez nous, et puis que nous, on avait le droit de parler chez nous pour dire ce qui �tait 
bon pour nous, [ce quÕil �tait bon] de prendre et puis de laisser de c�t�. Comme le vieux 
�tait souvent en voyage, en d�placement, on le voyait � la t�l�, on se demandait ce quÕil 
faisait, ma m�re nous expliquait (É) Si lui �tait engag� dedans, les premiers 
convaincus, cÕ�tait nous È. 
 

Ou encore : 

 
 Ç Ma famille, ils sont ind�pendantistes � 100%, donc voil� ! [rires] Il nÕy avait que �a 
[des discussions politiques]. Moi, je suis n� dans la politique. D�s que jÕai pu marcher, 
jÕai port� des bancs pour que les vieux sÕasseoient dessus pour faire [des discours], ou 
[jÕallais] faire la cuisine avec les vieilles. Oui, il y a toujours eu la politique. Vraiment. 
A fond È852. 

 

Pour bon nombre de mes interlocuteurs, leur propre trajectoire sÕest �galement 

construite sous le contr�le ou la tutelle bienveillante de certains de ces Ç a�n�s È Ð les m�mes 

figures du champ politique que jÕ�voquais ci-dessus Ð, qui les ont Ç encourag�s È (et parfois 

clairement enjoints) � partir se former, � Ç aller le plus loin possible È en sÕengageant dans un 

parcours de formation en France ou � lÕ�tranger, qui puisse leur garantir, � leur retour, un acc�s 

� des postes � responsabilit�s, encore trop rarement occup�s par des Kanak : 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
852 Extraits dÕentretiens (Noum�a, 2014).  
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Ç Quand je suis parti, avant de partir, mon p�re nÕ�tait pas tellement chaud. En fait, 
cÕ�tait le Grand chef Naisseline qui mÕa un peu forc�, cÕ�tait mon tonton maternel, [il a 
dit] : "On a besoin de gens comme �a" È. 
 

Ç Mon fr�re [un leader ind�pendantiste] a toujours insist� pour quÕon parte. CÕ�tait aussi 
une mani�re de nous pr�server (É). En fait, mon fr�re a cherch� � nous pr�server, arriv� 
� un moment, parce que �a devenaitÉ[dangereux]. Donc il a insist� : on avait le bac, 
donc on avait la possibilit� de poursuivre nos �tudes, du coup, lÕid�e, cÕ�tait quÕil fallait 
quÕon parte ailleurs. (É) Donc avant de partir dÕici, jÕai pr�par� plusieurs concours 
dÕentr�e dans les �coles dÕ�ducateur de jeunes enfants et dÕ�ducateur sp�cialis�. (É) JÕai 
r�ussi plusieurs concours, jÕai r�ussi trois concours sur les cinq que jÕavais pr�sent�s. 
Puis apr�s il fallait que je fasse un choix. Je voulais aller � Montpellier, parce que 
jÕavais r�ussi � Montpellier, � Toulouse et � Angers. Il ne voulait pas que jÕaille dans un 
endroit o� il y avait une concentration de Kanak [rires] comme l�-bas, en m�me temps 
que les �v�nements ; l�-bas, cÕ�tait assez effervescent, donc beaucoup de jeunes ont 
laiss� tomber leurs �tudes pour sÕengager dans des trucs politiques ; en m�me temps, 
loin du pays, l�-bas on avait le soutien des anarchistes, des gens du Parti Socialiste, du 
Parti CommunisteÉ, donc il y avait beaucoup de jeunes qui ont n�glig� un peu leurs 
�tudes. Il ne voulait pas que je me retrouve dans cette situation-l�, donc je suis partie � 
Angers pour faire une �cole dÕ�ducateur de jeunes enfants, du coup... È. 
 

Ç Ma m�re nous disait : "Je ne veux pas que vous vous salissiez les mains comme nous, 
ou que vous travailliez au soleil. Il faut travailler � lÕ�cole, [et plus tard] travailler dans 
un bureau". On a tous pouss�, fait des �tudes È853. 

 

Paradoxalement, et cÕest ce que jÕ�voquais plus haut, ces �tudiants sont aussi rapidement 

sollicit�s pour occuper des postes dans lÕadministration culturelle, et certains interrompent ainsi 

des parcours universitaires quÕils auraient sans doute souhait� poursuivre. Comme le dit tr�s 

justement Tr�pied, un faible nombre dÕ�tudiants Kanak sÕengagent dans les m�tiers de la 

recherche : 

 

Ç [T]r�s peu nombreux, les rares dipl�m�s kanak de lÕenseignement sup�rieur sont en 
r�gle g�n�rale rapidement "happ�s" par diverses responsabilit�s en dehors du monde 
acad�mique. (É) LÕimportance strat�gique des postes politico-administratifs n�goci�s 
par les partis ind�pendantistes � lÕissue de la "lutte" des ann�es 1980, que ces jeunes 
dipl�m�s kanak "se devaient" dÕassumer par solidarit� militante, sÕest donc ajout� ici 
aux difficult�s classiques dÕobtention des bourses de th�se (du moins jusquÕau tournant 
des ann�es 2000) pour vider le vivier potentiel des chercheurs kanak en sciences 
sociales È (Tr�pied, 2011 : 167). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
853 Extraits dÕentretiens (Noum�a, 2014). 
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Pour la plupart de ceux qui ont grandi ou qui �taient �tudiants dans le contexte des 

Ç �v�nements È, leur travail aujourdÕhui dans la gestion ou lÕanimation culturelle est v�cu 

comme une forme dÕengagement militant, en quelque sorte un Ç devoir È vis-�-vis des Ç vieux 

qui ont donn� leur sang È, une Ç solidarit� È envers ceux qui ont, en leur temps, men� la lutte 

politique pour la reconnaissance de lÕidentit� kanak. Dans tous les cas, le credo choisi Ð qui est 

aussi celui que les accords de Matignon et de Noum�a ont grav� dans le marbre Ð consiste � 

partir se former (pr�f�rablement en France m�tropolitaine) pour revenir ensuite Ç travailler pour 

le pays È, une cause symbolique qui nÕest plus exactement situ�e sur le m�me registre 

politique : 

 

Ç Moi je suis rest� dans la ligne que je mÕ�tais fix�e : travailler pour mon pays, 
travailler pour les vieux, et puis les vieilles. (É) [La] politique, �a commence dans sa 
maison. (É) Avant dÕaller engager des grands d�bats sur les transformations de la 
soci�t�, il faut d�j� �tre capable dÕassumer son histoire, son parcours personnel, 
professionnel. (É) Moi, lÕexemple que jÕai de mon p�re, cÕest �a. Nous, on dit l�-bas � 
Hiengh�ne (É) : "Tu dis, tu fais". (É) CÕest �a la phrase quÕil disait : "dire, faire" ; et 
puis "il ne faut pas sortir par la grande porte et puis revenir qu�mander � la fen�tre". 
Parce quÕon parle de dignit� dÕhomme, l�, on ne parle pas dÕun paquet de cigarettes 
[rires]. ætre des hommes debout, cÕest important, mais cÕest dur. Il faut �tre capable 
dÕassumer, oui, les errances que parfois nos �lus ont, ou nous m�mes. Apr�s, voil�, 
personne nÕest parfait. Il faut essayer de contribuer. CÕest pour �a que moi, jÕai accept� 
le travail ici, de prendre ce travail-l�. CÕest parce que je me dis quÕon ne peut pas 
toujours dire "On pourrait faire ci, on pourrait faire �aÉ". Ben, on va faire. Et puis on 
va voir, ce quÕon peut changer, transformer. Mais on ne peut pas toujours �tre dehors et 
puis critiquer. LÕengagement que jÕai, quand je dis "politique", cÕest �a, cÕest ce que 
jÕessaie de faire ici È854. 
 
Ç Pour moi, cÕest une sorte de militantisme, mon travail. AujourdÕhui je le fais, ce nÕest 
m�me plus parce quÕil y a le salaire ou quoi que ce soit, cÕest parce que �a fait partie de 
la lutte kanak ; moi, cÕest ma pierre � lÕ�difice. (É) Moi, je nÕai pas de carte syndicale, 
pas de carte politique, je nÕappartiens � aucun parti. Moi, cÕest ma lutte � moi. (É) CÕest 
ma pierre � lÕ�difice, � la construction du pays È855. 

 

Pour celles et ceux qui ont Ç subi È au plus pr�s lÕimplication politique dÕun ou plusieurs 

de leurs proches, souvent � un haut niveau de responsabilit�, leur professionnalisation dans le 

secteur du patrimoine et de la culture est davantage v�cu comme un engagement moral et 

id�ologique ; il comporte une dimension politique dont ils sont peu ou prou impr�gn�s, 

assimil�e � une forme de militantisme (terme qui revient r�guli�rement au cours des entretiens), 

et formul�e sur le mode du Ç devoir È plus que de la vocation, mais aussi une dimension quasi 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
854 Entretien ; Noum�a, mai 2014 (cÕest moi qui souligne). 
855 Entretien ; Noum�a, octobre 2014. 
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philosophique, sur le Ç sens È que cela peut donner � leur action. Ceux-l� se disent 

v�ritablement Ç investis È dÕune mission au sein de leur institution. 

Toutefois, cette dimension Ç patriotique È telle quÕelle sÕexprime d�sormais dans un 

champ culturel autonomis� et bureaucratis�, est sans commune mesure avec les structures 

v�ritablement militantes que certains ont connues dans les ann�es 1970 et 1980856 : un de ceux 

qui avaient critiqu� le soutien apport� par lÕ�tat � lÕorganisation de M�lan�sia 2000, �lie 

Poigoune, lorsque je le rencontrais en 1998, d�plorait d�j� une nette d�mobilisation politique 

des �lites kanak et un abandon des id�aux libertaires qui avaient irrigu� la lutte 

ind�pendantiste857. Plus encore, le discours culturaliste n� dans les ann�es 1970 et dont 

lÕinstitutionnalisation sÕamorce v�ritablement � partir de la fin des ann�es 1980, sÕest 

progressivement et irr�versiblement mat�rialis� sous la forme dÕun ensemble codifi� et 

objectiv� de pratiques et de consommations culturelles, o� le politique sÕefface au profit du 

divertissement et de lÕ�motion esth�tique858. 

 

Comme on va le voir ensuite, les plus habiles promoteurs de cette nouvelle culture 

kanak objectiv�e Ð et ainsi rendue, aux yeux de certains, Ç inoffensive È859 Ð sont aussi ceux qui 

parviennent � faire valoir, dÕune part, la ferveur de leur ancrage dans la Ç tradition È, et dÕautre 

part, lÕaisance et le savoir-�tre quÕils sont capables de d�ployer au cÏur des espaces modernes 

d�di�s au d�veloppement culturel (salles dÕexposition, vernissages, conf�rences internationales, 

documentaires, plateaux de t�l�vision, etc.). Au final, ils sont ceux qui sauront op�rer la 

symbiose entre, dÕune part, une tradition revisit�e et �rig�e en patrimoine culturel, et dÕautre 

part, des pratiques sociales contemporaines qui, bien que pleinement inscrites dans un mode de 

vie urbanis� et salari�, visent contin�ment � recr�er un lien Ç entre tradition et modernit� È, ou 

plut�t Ç entre coutume et culture È. 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
856 A propos des ann�es pass�es � travailler � lÕOCSTC, lÕanthropologue kanak B�alo Gony �voquait une forme de 
Ç patriotisme È (cf. supra, chapitre 7). 
857 Noum�a, entretien du 29 septembre 1998. Apr�s une carri�re dans lÕenseignement (math�matiques), �lie 
Poigoune est actuellement le pr�sident de la Ligue des Droits de lÕHomme et du citoyen de Nouvelle-Cal�donie 
(LDH-NC) cr��e en 1999. A ma connaissance, il nÕa jamais int�gr� aucune des institutions d�di�es � la 
reconnaissance de lÕidentit� kanak. 
858 Cette id�e dÕun Ç engagement È, dÕune Ç implication È, caract�ristiques du contexte des ann�es 1970-1980, fut 
clairement soulign�e, non sans une certaine dose de nostalgie, par plusieurs intervenants de la table-ronde d�di�e � 
M�lan�sia 2000, organis�e au Centre Culturel Tjibaou le 17 septembre 2015. 
859 Ç Selon cette logique, lÕobjectivation de la culture kanak est inoffensive dans la mesure o� elle est fig�e dans les 
mus�es et les centres culturels È (Cugola, 2009 : 231). 
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2. Entre coutume et culture : lÕagency et les n�o-traditions 

 

LÕ�loge de la Ç double culture È 

 

Dans lÕarticle d�j� cit� (cf. supra, chapitre 8) sur Ç la question m�tisse È, Muckle et 

Tr�pied soulignent combien le m�tissage de certains leaders ind�pendantistes fut utilis� dans 

les ann�es 1980 pour tenter de d�l�gitimer la revendication quÕils formulaient au nom du 

Ç peuple kanak È : 

 

Ç Ces proc�s en inauthenticit� intent�s aux leaders ind�pendantistes �voquent � bien des 
�gards les pol�miques li�es � "lÕinvention de la tradition" ayant touch� les milieux 
acad�mique et politique du Pacifique anglophone � la m�me �poque. On comprend 
mieux pourquoi, au moment des "�v�nements", de nombreux chercheurs ont r�agi en 
insistant sur lÕabsence de signification sociale du m�tissage biologique en Nouvelle-
Cal�donie (Guiart 1983 ; Dardelin 1984 ; Rallu 1985 ; Saussol 1987 ; Bensa 1988) et sur 
la manipulation politique dont cette question faisait alors lÕobjet (Spencer 1985 ; 
Connell 1987 ; Wacquant 1987). Ces pol�miques expliquent �galement lÕabandon des 
recherches scientifiques sur la probl�matique m�tisse, politiquement trop suspecte. 
Quant aux leaders ind�pendantistes, ils balayaient la question dÕun revers de main en 
associant ceux qui se revendiquaient m�tis aux forces loyalistes (É) È (Muckle et 
Tr�pied, 2014 : 99)860. 
 

Au contraire, les ann�es 2000 auraient marqu� Ç lÕautonomisation de la 

question m�tisse È : 

 

Ç Dans la derni�re d�cennie, la question m�tisse a acquis une nouvelle visibilit� en 
sÕautonomisant de la question caldoche. (É) Apr�s avoir �t� stigmatis�e, pass�e sous 
silence puis instrumentalis�e politiquement, la question du m�tissage fait (É) 
aujourdÕhui lÕobjet dÕune valorisation sociale de plus en plus large en Nouvelle-
Cal�donie. LÕid�ologie du destin commun qui encadre le processus actuel de 
d�colonisation est pour beaucoup dans la reconnaissance officielle des 9% de "m�tis" et 
des 5% de "Cal�doniens" au sein de la population lors du recensement de 2009. Ce 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
860  On ne peut que regretter lÕallusion pour le moins exp�ditive et absconse aux Ç pol�miques È li�es � 
Ç lÕinvention de la tradition È, mentionn�es ici sans aucune r�f�rence ni explication. Ceci fait une fois encore la 
d�monstration dÕun parti-pris �pist�mologique dans le discours dominant de lÕanthropologie oc�aniste : la th�orie 
Ç inventionniste È se trouve caricatur�e une �ni�me fois sous les traits exclusifs dÕun Ç proc�s en inauthenticit� È 
qui serait syst�matiquement dirig� contre les leaders ind�pendantistes (cf. infra, premi�re partie). La question du 
m�tissage, qui fit, � nÕen pas douter, lÕobjet dÕinstrumentalisations politiques au moment des Ç �v�nements È de 
Nouvelle-Cal�donie, �tait sans nul doute Ç politiquement suspecte È ou d�licate � aborder du point de vue des 
sciences sociales, mais elle ne lÕ�tait ni plus, ni moins que les �tudes portant sur les conditions de reproduction de 
la domination coloniale � travers lÕ�cole (Wacquant, 1987), ou sur Ç lÕamorce, au sein du milieu m�lan�sien lui-
m�me, dÕune diff�renciation sociale, corr�lative de la croissance du salariat urbain et de la formation de couches 
petites-bourgeoises canaques scolaris�es È (Wacquant, 1987 : 47 ; cf. aussi Kohler, 1989). Sur ces questions de 
sociologie, aussi, lÕanthropologie est longtemps rest�e silencieuse. 
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contexte contemporain dÕaffirmation relativement apais�e et consensuelle du fait m�tis 
nous para�t maintenant particuli�rement propice � lÕouverture de nouveaux chantiers de 
recherche sur ce th�me È (2014 : 100, 102-103)861. 
 

 Pour autant, selon ces m�mes auteurs, les M�tis peinent � trouver les moyens de 

sÕexprimer � lÕint�rieur dÕun espace social cliv�, cloisonn� historiquement selon des bases 

ethniques862. Cugola �voque pour sa part un Ç dilemme m�tis È : 

 

Ç En Nouvelle-Cal�donie, il convient de distinguer le m�tissage culturel du m�tissage 
biologique car, quand on �voque le m�tis n�o-cal�donien, cÕest avant tout � un 
m�tissage biologique quÕil faut faire r�f�rence. "Kanak/Blanc", "Wallisien/Blanc", 
"Tahitien/Kanak", "Javanais/Wallisien"É font partie des terminologies du sens 
commun pour d�signer lÕun ou lÕautre type de m�tis. Mais le fait de tirer ses origines de 
deux groupes ethniques � la fois ne signifie pas que le m�tis exprime et vive une 
appartenance qui transcende sa dualit�. Un m�tis "kanak/blanc" par exemple se 
reconna�tra plus dans lÕethnie kanak sÕil a grandi et �t� �duqu� dans cet univers, et 
inversement. Dans tous les cas, le m�tis se retrouve au barycentre de tensions dÕune 
soci�t� n�o-cal�donienne marqu�e par une ethnicisation g�n�ralis�e de la vie sociale et 
politique. Il est dÕailleurs lÕobjet de convoitises de la part dÕune certaine �lite locale qui 
voit en lui la solution ultime au "vivre ensemble" des Cal�doniens. La Nouvelle-
Cal�donie est une "Terre de m�tissage" certes, mais il serait imprudent de penser que le 
citoyen m�tis repr�sente la nouvelle humanit� des hommes qui lÕhabitent. Car le 
m�tissage est dÕabord un concept op�ratoire permettant dÕobserver les ph�nom�nes de 
m�langes et de contacts culturels. Si les m�tis biologiques sont cens�s �tre pr�dispos�s � 
vivre le m�tissage culturel, on ne saurait leur attribuer dÕ�tre repr�sentatifs dÕune 
cat�gorie ethnique comme les Kanak ou les Wallisiens. M�me si les m�tis �prouvent des 
exp�riences similaires quÕils peuvent partager, cela ne leur suffit pas � se d�terminer une 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
861  Comme �voqu� pr�c�demment, cette affirmation sÕappuie sur lÕaccroissement net, dans les derniers 
recensements de populations (chiffres de 2009, et tendance confirm�e en 2014), dÕune cat�gorie Ç Autres È qui 
entend se distinguer des r�f�rences mono-ethniques habituelles (Kanak, Europ�en, Wallisien-Futunien, etc.). Ainsi, 
en 2014, sur 20% des habitants de Nouvelle-Cal�donie qui ne se reconnaissent pas dans les choix ethniques 
propos�s et qui optent pour la cat�gorie Ç Autres È, 9% disent appartenir � Ç plusieurs communaut�s È (cf. supra, 
chapitre 8 pour le d�tail des chiffres par cat�gorie). Cf. aussi le t�moignage de Christophe Sand dans lÕouvrage 
quÕil co-signe avec Louis-Jos� Barban�on (2013 : 12). Il semblerait que ce ph�nom�ne soit particuli�rement visible 
� lÕint�rieur du champ culturel o� le bi-, voire le multi-culturalisme, tendrait � devenir la norme Ð sans pour autant 
que lÕon puisse pr�sager de la cat�gorie effectivement coch�e sur le formulaire du recensement par ceux qui se 
disent m�tis lors dÕun entretien avec lÕethnologue : comme �voqu� pr�c�demment, la propension de certains 
interlocuteurs � donner au chercheur les r�ponses quÕil/elle Ç a envie dÕentendre È, ou qui paraissent les plus 
appropri�es sur le moment, nÕest pas � n�gliger. 
862 Sur ce th�me, je renvoie � lÕarticle dÕElsa Faug�re consacr� au m�tissage sur lÕ�le de Mar�, au sous-titre 
�vocateur : Ç Comment peut-on �tre un colon kanak ? È. LÕauteur �crit en effet : Ç [C]es identit�s ne fusionnent pas 
pour autant pour cr�er une "identit� ou une cat�gorie m�tisse". Elles se juxtaposent et se cumulent pour constituer 
une sorte dÕidentit� plurielle. Cela ne signifie pas quÕil nÕy a pas de m�tissage. (É) Mais, dans le contexte (É) 
n�o-cal�donien, ce m�tissage nÕest pas revendiqu�. La repr�sentation dichotomique dÕune soci�t� n�o-
cal�donienne cliv�e entre autochtones et colons se retrouve telle quelle � lÕ�chelle individuelle, engendrant ainsi 
une sorte de clivage int�rieur. Une telle repr�sentation des identit�s collectives et individuelles va � lÕencontre 
dÕune repr�sentation qui demanderait en quelque sorte de faire son choix : on est colon ou kanak, et non pas les 
deux en m�me temps È (2002 : 633). 
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condition commune. 
Ë lÕinverse des groupes ethniques, ils ne disposent dÕaucune �paisseur historique ni de 
culture s�cularis�e sur lesquelles prendre appui. Ces points dÕappui sont par contre 
utilis�s par les groupes ethniques qui cherchent � se hisser au niveau politique et 
institutionnel quitte � figer les diff�rences culturelles È (Cugola, 2009 : 280 ; cÕest moi 
qui souligne). 

 

DÕune mani�re sans doute r�v�latrice du processus de d�politisation et dÕautonomisation 

du champ culturel en Nouvelle-Cal�donie, certaines des personnes qui composent mon 

�chantillon �noncent et assument pleinement leur statut de Ç m�tis È Ð parfois en des termes o� 

sÕexprime assez nettement la censure sociale qui peut sÕexercer sur leurs origines pluri-

ethniques : 

 

Ç D�j�, moi, je suis n�, normalement, je suis un blanc. Si tu suis mon lignage. Ma 
famille maternelle voulait mÕadopter, les [W], ils mÕont pris jusquÕ� lÕ�ge de six ans. Et 
pour que mon p�re me reconnaisse, il a fallu que les gens de Poya, sa famille � lui, 
descendent avec la monnaie kanak pour me prendre comme on fait � la naissance. CÕest 
de l� que je suis rentr� dans la coutumeÉ (É) Dans la famille, tout le monde est m�tis. 
Et �a, cÕest partout, je veux dire, �a nÕa pas vraiment [dÕimportance]. (É) Comme je dis 
toujours, je suis un peu la Cal�donie, tous les sangs dÕici ; (É) il faut quÕon accepte 
notre histoire, aussi, nous, les descendants des bagnards. Tu vois, quand tu vas en 
Australie, les gens sont fiers de dire quÕils sont descendants de bagnards. Ici, pendant 
des ann�es, les gens se cachaient. Tu vois, la famille de mon grand-p�re, notre famille, 
mon grand-p�re il me disait quÕil a su quÕil �tait [descendant de] bagnard vingt ans 
apr�s ! È. 

 

Ç [CÕest] par rapport � la recherche que jÕavais faite � lÕ�poque, en 2006, sur un anc�tre 
qui �tait arriv� du bagne. Du c�t� de ma m�re. (É) Je pense quÕil y a une grosse part 
dÕombre, en tous cas pour ce dossier-l�, sur cet anc�tre bagnard, il y a une part dÕombre 
que la famille a volontairement voulu cacher. Et, du coup, [on a] cherch� � enjoliver un 
anc�tre qui, dans le discours familial, �tait capitaine de la p�nitentiaire, alors que dans 
les recherches dÕarchives historiques, non, il a un matricule de rel�gu�. (É) De mon 
c�t� � moi, de ma famille, jÕai �t� confront� � une image quÕon a cr��e, et moi, � 
quelques g�n�rations, jÕarrive apr�s pour d�truire au final une image, avec lÕappui de 
documents dÕarchives. Je pense que cÕest �a qui est difficile � faire, cÕest quand sur 
plusieurs g�n�rations, on a enlev� lÕidentit� de bagnard dÕune personne, quÕon a 
masqu�e sous une identit� un peu noble comme agent de la p�nitentiaire. Du coup, 
r�inverser le discours, moi on mÕa dit : "Ce nÕest pas � toi (É) de faire �a. Il faut que ce 
soit quelquÕun de notre famille � nous qui fasse ces recherches-l�". Je dis "Oui, mais ma 
m�re, elle sort un peu de chez vous !" [rires] (É) Ma m�re nÕa pas voulu en entendre 
parler. �a a int�ress� ma grand-m�re, mais qui du coup mÕa dit : "Oui, mais �a, cÕest des 
choses quÕon ne dit pas"É (É). Je pense quÕil y a � lÕorigine m�tissage, mais m�tissage 
par un bagnard, qui ne "passe" pas. Et du coup, je pense que cÕest pour �a quÕon veut 
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garder lÕimage, enfin, quÕils veulent garder lÕimage (É) plus noble, au final, de cet 
a�eulÉ È863. 
 

Au cours de lÕentretien, cette personne ajoute : 

 

Ç Moi je suis un M�tis. Je me dis Cal�donien. DÕorigine kanak. Voil�. (É) Je trouve que 
le cloisonnement des personnes, Kanak, Wallis, et tout, cÕest bien pour les chiffres. Mais 
apr�s, moi, je me consid�re plus comme Cal�donien, parce que jÕai grandi dans un 
quartier o� jÕavais du Zoreil, du Caldoche, et puis voil�, aujourdÕhui, on se voit, cÕest 
des frangins. Apr�s, je pense quÕil y a aussi un disours qui est li� � mon �ge, o� on est 
plus dans les g�n�rations Matignon que dans les g�n�rations des �v�nements. Je 
discutais il y a deux semaines avec [X] qui travaille � la Province Nord, et [Y], eux sont 
des enfants qui sont n�s avant les �v�nements. Du coup, pour eux, le discours est 
totalement diff�rent. Eux ce sont des Kanak kanak ! (É) Mes deux amis, l�, eux ont 
connu les �coles Populaires Kanak, que moi je nÕai pas connues du tout. Moi je suis 
all� � lÕ�cole publique. 
(É) 
Il y a eu un reportage qui a �t� fait pour lÕ�mission Itin�raires, cÕ�tait "G�n�ration 
Matignon". Et je pense que nous, parce que moi, je me consid�re comme faisant partie 
de cette g�n�ration, on a vraiment ce discours de vivre ensemble, de se former, de se 
professionnaliser dans des domaines sp�cifiques, mais tout en pensant � revenir 
travailler pour le pays (É) ; ce qui est plut�t une bonne chose È. 
 

Les cas de m�tissage en milieu kanak ne sont ni rares, ni nouveaux ; leur (d�sir de) 

visibilit� croissante bouscule v�ritablement les visions Ð ou plut�t, pour paraphraser Bourdieu, 

les divisions Ð ethniques du monde social, qui se sont trouv�es confort�es et institutionnalis�es 

tout au long de lÕ�volution politique post-coloniale du pays. Or, parmi les professionnels de la 

culture (et notamment de la culture kanak), le m�tissage biologique (qui souvent remonte � 

plusieurs g�n�rations) est clairement assum� et verbalis�, notamment par les femmes et par les 

jeunes, et ce en d�pit du fait que ces origines m�l�es ont pu parfois engendrer des rapports 

sociaux hostiles au sein-m�me du monde kanak : 

 

Ç Je connais tous les protocoles [dans la coutume] (É). Il y a des fois o� je r�alise que 
jÕai eu une chance inou�e. Quand tu es M�tis et que tu arrives en contexte tribal (É) et 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
863 Entretiens, Noum�a (2014) ; cÕest moi qui souligne. Ces deux extraits t�moignent surtout de la mani�re dont les 
Ç non-dits È relatifs � lÕhistoire du bagne (Barban�on, 1992) ont �t� parfaitement int�rioris�s en milieu kanak, et 
ont pareillement servi � occulter ces ascendances jug�es Ç honteuses È, nullement du fait quÕelles �taient la source 
dÕun m�tissage, mais parce que Ç lÕanc�tre È �tait un Ç transport� È ou un Ç rel�gu� È (la troisi�me cat�gorie, les 
Ç d�port�s È de la Commune, nÕa pas Ç fait souche È sur place et a g�n�ralement regagn� la m�tropole apr�s 
lÕamnistie prononc�e en 1879). Partout en Nouvelle-Cal�donie, le pass� dÕun anc�tre bagnard a longtemps 
constitu� un sujet tabou dont les descendants ignoraient tout, et qui, bien souvent, peine encore � refaire surface. 
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que tu ne connais pas les protocoles, cÕest dur, parce quÕon va te traiter dÕ�tranger. On 
va toujours te rappeler que tu as le cul entre deux chaisesÉ È864. 
 
Ç LÕarri�re-grand-m�re vivait dans sa maison, � lÕeurop�enne, lui [lÕarri�re-grand-p�re 
kanak] vivait dans sa case. Elle, elle est de maman kanak, elle �tait d�j� m�tis, mais 
quand tu la vois, elle est blanche, elle nÕa rien de kanak ! (É) La premi�re g�n�ration de 
notre famille, cÕest que des m�tis, mon grand-p�re, toutes ses sÏurs, cÕest des blancs. 
(É) Moi je le vis tr�s bien (É). Nous on le sait bien (É), nous on nÕa pas de complexe 
par rapport � �a. Mon grand-p�re disait toujours : "Ma grand-m�re, cÕ�tait une blanche, 
je suis fier de �a". Quand il y a des conflits � [la tribu], nous les [X], on nous traite 
dÕ"encul�s de blancs". Par rapport � cette fille-l�É È865. 
 

Mais cÕest surtout leur m�tissage culturel qui est saillant chez mes interlocuteurs : de 

lÕacc�s pr�coce et ininterrompu au mod�le dÕ�ducation occidental (et en particulier lÕ�cole 

publique Ð Ç lÕ�cole des blancs È dans les mots dÕautres jeunes Kanak qui, eux, sÕy trouvent en 

�chec Ð puis les �tudes sup�rieures), � la proximit� sociale, voire affective et durable, avec les 

Ç Europ�ens È (Caldoches, Zoreils) et les autres groupes ethniques, en passant par des s�jours 

de plusieurs ann�es � lÕ�tranger, le plus souvent en France, pour des �tudes, un stage, une 

exp�rience professionnelle... A ces parcours distanc�s du contexte traditionnel (et bien �loign�s 

�galement des trajectoires quÕavaient pu suivre les premi�res g�n�rations de lÕintelligentsia 

kanak, pass�es par les �coles de la Mission et devenues ce que Soriano appelle les Ç oblats È de 

lÕinstitution religieuse)866, sÕajoutent, pour certains, des traits socio-culturels distinctifs, tels que 

la ma�trise savamment entretenue de plusieurs langues (a minima une langue kanak Ð quitte � 

lÕapprendre ou � la r�apprendre une fois atteint lÕ�ge adulte Ð en plus du fran�ais ; et, si 

possible, lÕanglais). D�j� en 1997, Bernard Gasser soulignait � quel point le biculturalisme 

(quÕil ne nommait pas ainsi � lÕ�poque) �tait devenu, pour lÕensemble des jeunes Kanak, la clef 

dÕune insertion sociale r�ussie dans le monde moderne : 

 

Ç On a peur de ne pas r�ussir dans un syst�me [occidental dominant], alors on lÕadopte 
enti�rement de peur dÕ�chouer si lÕon conserve des attaches avec lÕautre [kanak] (É), 
sans se rendre compte que ceux qui sont les plus complets sont ceux qui acceptent et 
ma�trisent les deux syst�mes È 867. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
864 Pour des t�moignages plus anciens, et assez concordants, recueillis aupr�s de jeunes lyc�ens kanak, je renvoie 
au dossier pr�sent� par G�rard del Rio dans la revue Mw� V�� (dossier Ç Oralit� et �criture È, Mw� V��, n¡18, 
1997, p.11). 
865 Extraits issus dÕentretien avec deux jeunes femmes m�tisses dÕorigine kanak (2014). 
866 Soriano (2014 : 142-143). 
867 Revue Mw� V��, n¡18, 1997, p.33. 
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CÕest ainsi que, par exemple, apr�s une carri�re exemplaire � lÕint�rieur du champ 

culturel en Nouvelle-Cal�donie, et maintenant en France, Emmanuel Kasarh�rou nÕh�site plus � 

faire �tat de son m�tissage culturel, pr�sent� comme un atout suppl�mentaire dans sa pratique 

professionnelle, comme il lÕexplique � lÕoccasion de lÕexposition Kanak, lÕArt est une Parole 

dont il est un des commissaires :!

 
Ç JÕai eu la chance, dit-il, dÕ�tre �lev� dans un niveau de culture relativement �lev�, 
gr�ce � ma m�re [m�tropolitaine : la linguiste J. de la Fontinelle], et un niveau de culture 
�lev� gr�ce � mon p�re [kanak, originaire de lÕaire Aji�-Aro]. JÕai une double culture, 
en fait. Je passe de lÕune � lÕautre È868. 
 

Ç Intellectuel identitaire È par excellence, ce conservateur (dipl�m� en arch�ologie) 

avait d�but� sa carri�re au Mus�e de Nouvelle-Cal�donie en 1985, avant dÕoccuper le poste de 

directeur culturel et artistique de lÕADCK-Centre Culturel Tjibaou, dont il a ensuite �t� nomm� 

directeur apr�s le d�part dÕOctave Togna (2006)869. Au Mus�e du quai Branly, o� il est arriv� 

comme charg� de mission en 2011 (aux fins notamment dÕ�tablir un nouvel Ç inventaire du 

patrimoine kanak dispers� È � la demande du Gouvernement de la Nouvelle-Cal�donie), 

Kasarh�rou occupe d�sormais (depuis 2014) les fonctions dÕadjoint au directeur du d�partement 

du patrimoine et des collections. On voit bien ici que le m�tissage Ð la Ç double culture È, ou 

Ç biculturalit� È, ou encore Ç mixit� culturelle È Ð constitue d�sormais un acquis pr�cieux, quÕil 

convient de valoriser, plus particuli�rement dans le cadre dÕune activit� professionnelle tourn�e 

vers les repr�sentations patrimoniales et culturelles de lÕidentit� kanak et, plus largement, 

oc�anienne. SÕajoutant � lÕexpertise, aux comp�tences techniques, ou encore � lÕexp�rience 

manag�riale, la Ç biculturalit� È devient de facto une source suppl�mentaire de l�gitimit� : par 

sa dimension positive et enviable, elle se substitue symboliquement, dans le contexte 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
868  Interview dans Le souffle des anc�tres (documentaire r�alis� par Emmanuel Desbouiges et Doroth�e 
Tromparent, produit par PAO Production et Canal+ Cal�donie, 2014, 52 min) ; cÕest moi qui souligne. 
869 D�s le milieu des ann�es 1990, il devient le principal instigateur de la politique dÕachat dÕart contemporain 
oc�anien conduite par lÕADCK (� travers la cr�ation du FACKO), tout en activant un v�ritable r�seau � lÕint�rieur 
du champ mus�al et artistique r�gional et international, dans lequel vient sÕins�rer le Centre Culturel Tjibaou. 
Kasarh�rou d�veloppe �galement le principe des Ç objets ambassadeurs È pour d�signer les Ïuvres dÕart 
traditionnel kanak d�tenues par les mus�es occidentaux (et constitutifs � ce titre de leur patrimoine national) : leur 
restitution d�finitive nÕ�tant pas envisageable, ces objets pourront avoir vocation � Ç revenir È en Nouvelle-
Cal�donie sur des bases temporaires, aux fins de Ç se ressourcer È. Son parcours professionnel lui conf�re 
aujourdÕhui une expertise, aussi bien en ce qui concerne le patrimoine kanak traditionnel que la cr�ation artistique 
contemporaine kanak et oc�anienne, ou encore lÕappropriation endog�ne dÕune nouvelle cat�gorie mus�ale : celle 
du patrimoine culturel immat�riel (Bortolotto, 2011). 
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cal�donien, � la notion dÕÇ acculturation È, � forte connotation coloniale, qui �tait v�cue 

auparavant sur le registre du mal-�tre et de la perte identitaire870. 

Dans le documentaire consacr� � la pr�paration de lÕexposition inagur�e au Mus�e du 

quai Branly, lÕautre commissaire dÕexposition, lÕethnologue m�tropolitain Roger Boulay, 

souligne �galement la transformation quasi physique (posture, intonations, etc.) dÕEmmanuel 

Kasarh�rou lorsquÕil passe dÕun registre culturel � lÕautre (kanak/occidental), un ph�nom�ne 

qui semble avoir �t� tr�s distinctement per�u par leur entourage professionnel871. On rappelle 

que les deux hommes travaillent ensemble autour des collections patrimoniales dÕart kanak 

depuis les ann�es 1980. A ma connaissance, jamais jusquÕalors la kanakitude de Kasarh�rou ne 

sÕ�tait trouv�e � ce point mise en exergue872 : le but recherch� ici pourrait �tre une forme 

ostensible dÕÇ agenc�it� curatoriale È, une mani�re plus kanak quÕoccidentale de concevoir une 

exposition dÕart kanak, qui se voudrait peut-�tre moins Ç �litiste È et Ç canonique È, et de ce fait 

plus facilement identifiable comme v�ritablement autochtone Ð et non plus, comme cÕest 

g�n�ralement le cas, appos�e (impos�e) � des collections ethnographiques par les r�gisseurs de 

tel ou tel mus�e occidental allochtone, parisien de surcro�t Ð, au cÏur dÕun Ç nouveau mus�e È 

dont le projet avait suscit�, en son temps, on se le rappelle, bien des controverses et une 

profonde remise en cause des paradigmes de lÕethnologie fran�aise et de la mus�ographie de 

Ç lÕAutre È873. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
870 Je renvoie aux propos de Kasarh�rou (1999 : 440) cit�s supra (p.425). On pourra �galement se reporter aux 
�crits de Guiart � propos du p�re Apollinaire Anova Ataba (op. cit.), ainsi quÕaux biographies consacr�es � Jean-
Marie Tjibaou, notamment sur son retour � sa tribu, � Tiendanite, apr�s plusieurs ann�es dÕabsence pour suivre les 
�tudes au s�minaire (Rollat, 1989 ; Mokaddem, 2005). Pour Sylvie Poirier, Ç lÕ�tre biculturel È est un Ç passeur de 
fronti�res, celui ou celle qui tente le rapprochement entre deux mondes et vise une coexistence n�goci�e, dans le 
respect des ontologies et des sp�cificit�s des uns et des autres et tout en cherchant � cr�er de nouveaux espaces 
interculturels È (2004 : 12). Le journal La Croix consacre un article au profil Ç biculturel È dÕEmmanuel 
Kasarh�rou : on y apprend quÕil a v�cu � Paris d�s lÕ�ge de onze ans, et quÕil retournait passer les grandes vacances 
dans la r�gion dÕorigine de son p�re, � Houa�lou (Ç Passeur dÕart kanak È, La Croix, 11 octobre 2013). Une rapide 
recherche permet dÕ�tablir que ses fr�re et sÏur sont tous deux titulaires dÕun doctorat, respectivement en physique 
et en histoire.  
871 Plus g�n�ralement, il nÕest pas rare dÕentendre dire (de la part des int�ress�s eux-m�mes) que les Kanak qui font 
partie de lÕ�lite politique ou administrative ne sont Ç pas les m�mes È quand ils retournent Ç � la tribu È, et quÕils 
parviennent ainsi � passer dÕun r�le � un autre selon le contexte, en se conformant aux codes sociaux en vigueur. 
872 DÕaucuns, comme Octave Togna, peuvent ainsi affirmer aujourdÕhui � propos dÕEmmanuel Kasarh�rou : Ç Je 
pense quÕici, l�, de tous les Kanak, cÕest lÕhomme qui traduit le mieux ce que nous, en langue kanak, on a du mal � 
traduire en fran�ais. Il est habit� par son homme kanak qui est profond en lui, qui est enracin� dedans È (Le souffle 
des anc�tres, op.cit.). DÕautres, � lÕint�rieur m�me du champ culturel kanak, estiment plut�t que Kasarh�rou �tait 
dÕabord le d�positaire dÕune Ç pens�e occidentale È, et quÕil aurait �t� Ç rep�ch� È (sic) ensuite (entretien, Noum�a, 
2014).  
873 Cf. Guilhem (2000) ; Graille (2003) ; De LÕEstoile (2007) ; Price (2011[2007]). Ces controverses nÕont pas tari, 
m�me si le Mus�e du quai Branly se d�finit aujourdÕhui comme �tant le lieu Ç o� dialoguent les cultures È. 
R�sumant le propos de lÕouvrage de Sally Price consacr� au quai Branly et publi� en anglais en 2007, un 
commentateur indique : Ç Au nom dÕune esth�tisation voulant rompre avec le "temps du m�pris" colonialiste, 
auquel le discours ethnologique semble toujours associ�, les objets ne sont pas interpr�t�s � la lumi�re de ce que 
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Pour Emmanuel Tjibaou, 

 

Ç le fait quÕEmmanuel [Kasarh�rou] ait int�gr� lÕ�quipe du quai Branly, cÕest une 
opportunit� dÕautant plus int�ressante pour nous quÕon a, � ce niveau, � ce poste-l�, on a 
quelquÕun dÕexception, de qualit�, qui a une connaissance parfaite de la culture kanak, 
qui a une connaissance de la culture occidentale, du fait quÕil est m�tis. Une culture 
m�tisse, cÕest l� que cÕest int�ressant pour nous, pour d�velopper dÕautres analyses, 
dÕautres projets, qui mettent en valeur un autre regard sur le patrimoine È874. 
 

Gr�ce � son statut professionnel et � ce double capital culturel, Emmanuel Kasarh�rou 

�tait donc vraisemblablement le mieux plac� pour jouer un r�le symbolique in�dit lors de 

lÕinauguration de lÕexposition Kanak, lÕArt est une parole, en octobre 2013, au Mus�e du quai 

Branly : tandis que sÕouvre la c�r�monie, des repr�sentants du S�nat coutumier, v�tus de tenues 

Ç traditionnelles È, sÕavancent vers leurs h�tes aux sons dÕun Ç rythme kanak È875. Dans le 

d�roulement du protocole, ils d�posent un Ç geste È sur une natte pos�e au sol : des manous, 

une igname et deux monnaies kanak sont pr�sent�es par les Ç vieux È, qui sÕexpriment en 

fran�ais, puis Ç en langue È876. En r�ponse, les repr�sentants de la Ç maison È (le Mus�e du quai 

Branly) font � leur tour un Ç geste È compos� de manous et de livres dÕart. Puis, Emmanuel 

Kasarh�rou prononce en leur nom un discours dans sa langue paternelle (aji�). Joignant le geste 

� la parole, selon lÕart oratoire kanak, il sÕexprime dÕune voix forte, tout en brandissant une 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

pourraient en dire les scientifiques. Mais ils le sont encore moins dÕapr�s la consultation des peuples et 
communaut�s actuels dont ils sont issus en vertu du principe de la�cit� des mus�es fran�ais mis en avant par les 
responsables du quai Branly (au contraire des mus�es anglo-saxons o� les expositions sont r�alis�es en 
partenariat avec les repr�sentants des communaut�s "autochtones" instaurant ainsi un dialogue autour dÕun 
patrimoine commun) È (Grognet, 2009 ; cÕest moi qui souligne). 
874 Entretien, Noum�a, 6 mai 2014. 
875 Selon lÕethnomusicologue Raymond Ammann, on nomme g�n�ralement Ç rythme kanak È une composition qui 
allie la musique des instruments (dans le cas pr�sent : tuyaux pilonnants en bambou, battoirs dÕ�corce, harmonica) 
et des sons de voix : Ç chuintements, phrases dÕexclamation, cris et sifflements, effectu�s par toutes les personnes 
pr�sentes. La relation entre ces sons vocaux et la musique des instruments percut�s cr�e ce ph�nom�ne particulier 
appel� Ð dÕune mani�re par trop simplifi�e Ð "rythme" È (Raymond Ammann, Ç Le rythme kanak È, Cahiers 
dÕethnomusicologie, 10, 1997 : 237-272 ; http://ethnomusicologie.revues.org/898). 
876 Octave Togna (qui intervient en tant que s�nateur coutumier de lÕaire Drub�a-Kapum�) parle le premier, en 
fran�ais, juste avant que le Ç geste È des coutumiers ne soit d�pos� sur la natte. Le directeur du Mus�e, St�phane 
Martin, prononce quelques mots en retour. Vient ensuite le discours en langue du porte-parole du S�nat coutumier, 
Armand Goroboredjo. Habituellement pli�s, les manous sont ici ostensiblement d�roul�s, rendant parfaitement 
visible le logo du S�nat coutumier. Dans lÕassistance, outre plusieurs s�nateurs coutumiers, on remarque la 
pr�sence, entre autres, de Marie-Claude Tjibaou, Jean-Pierre Deteix, Roch Wamytan, Julien Boanemoi, ou encore 
Emmanuel Tjibaou (dÕapr�s le film de 13 minutes produit par le S�nat coutumier et r�alis� par Sarah Mapou : 
https://www.youtube.com/watch?v=U0uvrZq7bfY). Il est int�ressant de noter que, dans ce film, lÕintervention du 
second commissaire dÕexposition, lÕethnologue Roger Boulay, est totalement occult�e. 
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monnaie kanak enserr�e dans lÕextr�mit� dÕun manou d�pli�877. LÕintentionalit� symbolique est 

donc tout � fait significative : la c�r�monie vise � transcender et � Ç sacraliser È un moment qui 

ne peut plus �tre v�cu comme un simple Ç vernissage È, d�s lors que lÕespace (tout comme 

lÕattention pr�t�e par le public) refl�te la vitalit� culturelle et la spiritualit� de tout un peuple 

venu au contact de Ç ses È objets. En outre, cette mani�re de proc�der rend la c�r�monie tout � 

fait atypique : en effet, par la voix dÕun commissaire de lÕexposition, qui est non seulement un 

des collaborateurs du Mus�e, mais �galement un membre du peuple autochtone dont lÕart et ses 

repr�sentations sont ici c�l�br�s, lÕinstitution parisienne r�pond � la coutume dans ses propres 

termes, et accueille les repr�sentants coutumiers selon un protocole dont les codes et la liturgie 

sont sp�cifiquement et exclusivement kanak (paroles, gestes, objets �chang�s, approbations de 

lÕassistance, etc.), ce qui, au final, conf�re � la mise en sc�ne toutes les apparences Ð et toutes 

les vertus Ð de lÕauthenticit� culturelle. 

 

La performance dÕinspiration fortement traditionaliste qui se tient ce jour dÕoctobre 

2013 au mus�e du quai Branly peut �tre mise en parall�le avec la c�r�monie de rapatriement 

des toi moko maories (t�tes momifi�es et tatou�es, restitu�es par la France � la Nouvelle-

Z�lande � la demande expresse du Mus�e Te Papa Tongarewa) qui sÕest d�roul�e au m�me 

endroit en janvier 2012. Natacha Gagn� y d�crit un moment, certes, beaucoup plus empreint de 

solennit� compte tenu de la nature des Ç objets È qui sont restitu�s (elle emploie dÕailleurs le 

terme Ç religiosit� È), mais qui, en se pliant au mod�le de protocole maori, parvient � produire 

les conditions dÕune inversion symbolique (le rituel qui sÕapplique est celui des d�l�gations 

accueillies, et non celui des Ç gens du lieu È), assortie, selon lÕauteur, dÕun Ç renversement du 

rapport politique en faveur des Maori È (Gagn�, 2012 : 19-20). Surtout, Gagn� d�c�le, au cours 

de la c�r�monie, des moments dÕh�sitation ou de perplexit�, voire des maladresses, de la part 

des officiels fran�ais, ces derniers ignorant tout des codes de comportement quÕil e�t fallu 

adopter � lÕ�gard des d�l�gations maories, et les Ç retours È ou les Ç signaux È que ces derni�res 

�taient vraisemblablement en droit dÕattendre de la part de leurs h�tes. 

De la m�me mani�re, lÕinversion symbolique para�t ind�niable dans la c�r�monie 

coutumi�re qui pr�c�de lÕexposition dÕart kanak de 2013 ; mais surtout, la pr�sence dÕun 

Ç autochtone È dans les rangs de lÕinstitution mus�ale garantit une totale sym�trie des 

prestations (en particulier oratoires), et une connivence entre les parties qui, de facto, parlent le 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
877 Ce geste, o� lÕorateur brandit lÕ�tui contenant une monnaie kanak reli�e � une �toffe, avait �t� pareillement 
inclus dans les c�r�monies coutumi�res dÕinauguration du Centre Culturel Tjibaou en mai 1998, assimil�es 
symboliquement � une proc�dure dÕadoption scell�e entre deux clans (cf. supra). 
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m�me langage Ð celui de la coutume. Le moment dÕ�change qui sÕy d�roule entend donner � 

voir une culture kanak bien vivante, dont les acteurs prennent possession dÕun espace mus�al, 

en plein Paris, durant quelques heures. La dimension performative est ici spectaculaire. Surtout, 

elle rend compte de la pr�sence dÕun discours endog�ne qui �nonce et produit les 

repr�sentations de lÕidentit� culturelle kanak au sein-m�me des outils exog�nes (mus�es, 

centres culturels, festivals, expositions, journ�es culturelles, etc.) qui lui sont d�di�s878. 

 

 

N�o-rituels et reformulations endog�nes de lÕauthenticit� culturelle 

 

Quelques semaines avant cette inauguration minutieusement orchestr�e au Mus�e du 

quai Branly, un autre Ç geste coutumier È, tr�s informel celui-l�, sÕest d�roul� � Noum�a. 

LÕ�quipe en charge des collections du Mus�e de Nouvelle-Cal�donie vient de pr�parer les 

objets qui doivent quitter temporairement les lieux car ils figureront dans lÕexposition 

parisienne879. Parmi les personnes pr�sentes ce jour-l�, au milieu des caisses fabriqu�es sur 

mesure pour le transport des chambranles, des fl�ches fa�ti�res, des haches ostensoirs, des 

masques, etc., une jeune femme kanak, employ�e du Mus�e, prend une initiative un peu 

particuli�re : 

 

Ç Quand on a envoy� toute notre collection au quai Branly, (É) on a commenc� � 
pr�parer les objets, les mettre en caisses et tout, puis � un moment donn�, jÕai commenc� 
� me sentir un peu mal. Il y avait un truc qui nÕallait pas. JÕai envoy� un mail � Solange 
[la directrice] : "Voil�, il faut que je te fasse part de mes appr�hensions. On a notre 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
878 A contrario, la formulation dÕun Ç renversement du rapport politique È, �voqu�e par Gagn� � propos du 
discours maori, me para�t moins probante. Quant � lÕinversion symbolique, elle se heurte malg� tout � certaines 
limites, comme le fait de ne pouvoir int�grer � lÕexposition temporaire dÕart kanak quÕun nombre restreint 
dÕÏuvres contemporaines (aux dires dÕEmmanuel Kasarh�rou, il y en e�t cinq, toutes pr�t�es par le FACKO) ; 
lÕexposition permanente du quai Branly d�di�e au monde kanak nÕen contient, � ma connaissance, aucune (cf. 
supra, introduction ; Graille, 2003). Pour finir, il convient de faire mention du fait que la sc�ne parisienne conf�re 
� ce type de manifestation culturelle un prestige et une visibilit� internationale, qui ne sont �videmment pas sans 
effet sur lÕaccueil quÕelle re�oit ensuite en Nouvelle-Cal�donie : lÕexposition Kanak, LÕArt est une parole, apr�s 
avoir rencontr� un vif succ�s au Mus�e du quai Branly, sÕest ensuite d�plac�e � Noum�a au second trimestre 2014 ; 
le Centre Culturel Tjibaou a �voqu� le chiffre de 30.000 visiteurs pour la p�riode couvrant lÕexposition (la 
population totale de lÕarchipel, rappelons-le, compte alors moins de 270 000 habitants ). Un ph�nom�ne similaire 
sÕest produit autour de lÕexposition Cal�doun, Histoire des Arabes et Berb�res de Nouvelle-Cal�donie, qui fut 
dÕabord pr�sent�e � Paris, � lÕInstitut du Monde Arabe, en 2011, dans le cadre de Ç lÕann�e des outre-mers È, puis 
en Nouvelle-Cal�donie, � Bourail (commune o� la communaut� arabe est fortement ancr�e) et � Noum�a. 
879 Kanak, LÕArt est une Parole pr�sentait quelque 300 Ïuvres dans sa version parisienne (lÕexposition qui sÕest 
tenue ensuite � Noum�a a rassembl� environ 150 Ïuvres). Si bon nombre de pi�ces �taient issues des collections 
du Mus�e du quai Branly (collections h�rit�es du Mus�e de lÕHomme et du MAAO), une large part provenait des 
collections du Mus�e de la Nouvelle-Cal�donie, et furent pr�t�es par ce dernier. DÕautres institutions europ�ennes 
ont �galement pr�t� certaines des Ïuvres expos�es (le mus�e de Rochefort, notamment). 
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collection qui part au quai Branly, moi, il y a quelque chose qui ne va pas, je ne vais pas 
bien, ils vont partir, mais nous, on fait quoi ? Ils vont partir, ils vont traverser la mer, 
cÕest la premi�re fois quÕils partent. Nous, on fait quoi ? (É) On est des gardiens, mais 
en m�me temps, cÕest notre patrimoine, cÕest nous, quoi. A travers ces objets-l�, cÕest 
nous". (É) Au final, on sÕest dit : "Voil�, avant que les caissent partent, on va faire un 
geste". On va descendre. On a pr�par� une petite coutume. On a r�uni les coll�gues. Ils 
�taient tous dans la salle dÕexposition, toutes les caisses, les objets. Elles nÕ�taient pas 
encore ferm�es, les caisses. Solange a pos� la coutume, et puis on a parl� : 
(É) 
Ð "Voil�, vous allez quitter votre maison, ici, cÕest chez vous, nous on est vos gardiens, 
on sÕoccupe de vous tous les jours, vous allez quitter votre maison, vous allez �tre loin 
de nous. Nous on ne sera pas l� pour vous accompagner (É). Mais cÕest nous, quoi. 
Cette coutume, �a veut dire : vous allez partir parce que vous avez un travail l�-bas � 
faire, vous avez un travail l�-bas. Vous allez partir, puis vous allez revenir. Donc nous 
on va vous accompagner par la parole, par le geste, on va vous accompagner. Puis vous 
allez revenir". 
Chacun a donn� son sentiment � ce moment-l�. Donc jÕai parl�, apr�s, les coll�gues, 
chacun a dit son petit truc. 
(É) 
Parce quÕils sont loin de chez nous (É), comme ils disent, ce sont des "objets 
ambassadeurs", ils sont l� pour nous repr�senter. CÕest pour un travail. On ne les 
utilise pas. On ne prend pas un objet comme �a et puis on le met l�. 
 
Ð C .G. : Et quand ils sont revenus ? 

 
Ð On a fait pareil. (É) D�j� quand ils sont partis, on �tait tous l�, il pleuvait � torrents. 
Puis quand ils sont revenus, on �tait tous l�, on les a attendus. Ils sont arriv�s � une 
heure, deux heures du matin, on �tait l�, on a attendu, on se faisait des petits caf�s, on a 
attendu, l�É Quand les camions sont arriv�s, on a sorti les objets, on �tait soulag�s. 
CÕ�tait vraiment le soulagement. Parce que nos objets revenaient chez eux. Ils 
revenaient chez eux, � la maison. Et l�, pareil. Solange nÕ�tait pas l�, mais cÕest moi qui 
ai fait le geste. JÕai sorti un manou, mille francs et puis voil�, jÕai remerci�, (É) pour le 
travail que les coll�gues ont pu faire, pour sÕadresser encore aux "vieux" en leur disant 
"merci, parce que vous �tes partis, vous avez fait un travail, merci, vous �tes revenus 
chez vous, merci pour ce que vous avez fait". Parce que tout sÕest bien pass�. 
(É) 
Quand m�me, cÕest notre identit�, quoi, cÕest nous ! Les objets, cÕest nous. Ce nÕest pas 
comme les autres mus�es, quand ils pr�tent leurs objets, ce sont de simples objets. Nous, 
non, on nÕest pas dans cette d�marche-l�É È880. 

 

Bien quÕin�dite, parce que non codifi�e selon un protocole coutumier traditionnel, cette 

pratique ritualis�e sÕav�re finalement r�currente aujourdÕhui � lÕint�rieur des nouveaux espaces 

professionnels o� la symbolique identitaire kanak occupe une place centrale. Alors m�me que 

la sinc�rit� des acteurs et lÕ�motion quÕils ressentent ne font absolument aucun doute (le 

t�moignage pr�cit� illustre tout particuli�rement cette ferveur que jÕ�voquais plus haut), de tels 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
880 Entretien ; Noum�a, octobre 2014 (cÕest moi qui souligne). 



 514 

Ç moments de coutume È ont avant tout �t� cr��s de toutes pi�ces par les acteurs du champ 

culturel qui en sont � la fois les protagonistes et les destinataires : ces pratiques Ç n�o-

traditionnelles È sont ainsi apparues progressivement dans les interstices des syst�mes 

dÕorganisation et de gestion du patrimoine culturel et artistique autochtone ; elles semblent 

trouver leur justification dans la volont� des acteurs sociaux de se conformer � une Ç fa�on 

dÕ�tre kanak È (en �tant Ç fid�le � soi-m�me È, aux clans, aux Ç vieux È, etc.), �rig�e en Ç art de 

vivre È, ou plut�t en Ç savoir-�tre È au cÏur-m�me des services culturels et des institutions 

mus�ales. 

 Plus encore, du point de vue endog�ne, la disposition (capital scolaire et Ç habitus È) � 

sÕins�rer dans des mod�les bureaucratiques et institutionnels dont les matrices sont avant tout 

allochtones, doit pouvoir aller de pair avec une aptitude � r�activer ou � r�inventer des pratiques 

sociales o� sont mobilis�s certains id�aux Ç traditionnels È. Pour Emmanuel Kasarh�rou, cette 

posture endog�ne contribue tout simplement � produire de nouveaux types de liens sociaux 

entre les personnes, � lÕint�rieur dÕespaces professionnels comme le Centre Culturel Tjibaou, o� 

la mixit� culturelle parvient le mieux � sÕexprimer : 

 

Ç On fonctionne comme une esp�ce de grand clan traditionnel. CÕest-�-dire, sÕil y a 
quelque chose qui arrive � lÕun dÕentre nous, cÕest tout le monde qui sent une sorte de 
[solidarit�]. On reproduit l� des mod�les qui sont des mod�les quÕon trouve dans les 
familles. Il y a une, comment on appelle �a, confraternit�, qui est compl�tement 
artificielle puisquÕon travaille tous dans le m�me endroit : elle est professionnelle. 
Malgr� tout, on se sent participer du m�me corps, aussi parce quÕon travaille dans un 
secteur qui est un secteur un peu particulier, probablement. Je ne sais pas si les gens de 
la SLN ont le m�me [fonctionnement] È881. 

 
Emmanuel Tjibaou, qui a succ�d� � Emmanuel Kasarh�rou � la direction du Centre 

Culturel Tjibaou depuis 2011, explique : 

 
Ç M�me nous, quand on accueille des artistes ici, on leur dit : "Vous faites la coutume. 
Vous faites la coutume, on nÕest pas dans un libre-service, l� ! Vous payez et puis �a y 
est, cÕest bon, on branche les guitare, et puis pfff ! Ici, vous arrivez ici, vous trouvez des 
hommes. Et le seul moment o� on les rencontre, ce nÕest pas quand on signe des 
contrats, cÕest quand on fait la coutume". Eux disent qui ils sont, ce quÕils viennent faire, 
puis nous on dit qui on est. Apr�s, on se salue, on fait des petites photos, on va boire un 
caf�, et apr�s : "Vous �tes libres. CÕest nous qui vous ouvrons les espaces, ici". Ce nÕest 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
881 Entretien avec Emmanuel Kasarh�rou (alors directeur culturel du Centre Tjibaou) ; Noum�a, 3 novembre 1998. 
La SLN (Soci�t� Le Nickel) est le groupe m�tallurgique cr�� en 1880, pourvoyeur dÕemploi pour un grand nombre 
de Cal�doniens, et filiale historique du groupe industriel ERAMET. Je pr�cise ici que la SLN rec�le une forte 
culture dÕentreprise, li�e en partie � son ancrage historique dans le paysage �conomique local et � son r�le 
dÕascenseur social pour plusieurs g�n�rations de Cal�doniens, toutes ethnies confondues. 
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pas le fait de louer, de passer au d�partement communication et puis de dire "je veux 
r�server tel espace, et puis voil� le ch�que". �a, cÕest pas des mani�res de faire, �a, on 
nÕest pas dans les cultures drive-in, l� ! Non. CÕest important de se rencontrer. 
(É) 
M�me l�, quand on a fait la journ�e "ignames"882. �a, cÕest invent� aussi (É), �a, cÕest 
invent�. Au d�part, cÕest un projet de coh�sion sociale pour les �quipes, o� on travaille 
ensemble. On se retrouve, parce quÕon est coll�gues de travail, lorsquÕil y a un d�c�s, il 
y a un mariage, il y a une naissance dans les familles, on fait une petite enveloppe, une 
couronne (É), une �toffe [tissu de coutume ; manou]. Mais nous, on nÕest pas li�s par 
les relations coutumi�res. On est simplement li�s par le fait de travailler ensemble. 
Donc, l�, le fait de tirer les ignames dÕici, cÕest parce quÕon dit : "Oui, vous tous, l�, 
vous travaillez dans un �tablissement qui promeut les valeurs de la culture kanak". 
"Mais il y a le champ dÕignames, l�. La terre, ce nÕest pas � nous, cÕest aux gens du 
sud". On a regroup� tout le monde, on a dit : "On va accueillir les gens du sud, et la 
production qui est l�, on va leur donner, et puis on va manger ensemble". 
Pour remercier la terre et pour reconna�tre cette valeur-l�, qui est une valeur 
ancestrale, on a essay� de transposer une pratique qui est issue de la tradition dans 
unÉ comme un �v�nement culturel. Et puis r�inscrire une nouvelle forme de tradition 
ici. Tous les ans, on le fait. Mais on est oblig�s dÕattendre que tout le monde ait mang� 
les ignames, tous les Kanak, pour ne pas quÕon soit aussi en porte-�-faux vis-�-vis, oui, 
de nos familles. (É) CÕest comme �a apr�s quÕon a ouvert au public, aux �coles, aux 
services-vie des quartiers de Noum�a (É) È883. 
 

Ainsi, avec lÕautonomisation du champ culturel et patrimonial, la pr�sence de profils 

biculturels aux postes de d�cision et dÕencadrement contribue � ce que soient r�unies les 

conditions dÕune agenc�it� des acteurs sociaux de la culture : ces derniers vont se trouver plus 

l�gitimes � promouvoir des formes endog�nes de repr�sentation et dÕint�raction des identit�s 

collectives, via la r�injection dÕ�l�ments dÕinspiration traditionaliste, s�lectionn�es pour leur 

mall�abilit� et leur potentiel identitaire, � lÕint�rieur dÕun contexte qui est en premier lieu 

professionnel et fortement bureaucratis�. Cette d�marche performative fait partie int�grante 

dÕune r�appropriation symbolique des outils culturels, o� la l�gitimit� � produire le discours 

sur sa propre culture constitue bien lÕenjeu principal, comme le d�crit encore Emmanuel 

Tjibaou : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
882 Le Centre Culturel Tjibaou organise une Ç journ�e de lÕigname nouvelle È (Ç Sar�xw�da È, qui signifie 
Ç �parpiller, clore lÕann�e È en langue x�r�c��) ouverte au grand public. La brochure 2015 indique : Ç La nouvelle 
ann�e commence au rythme de lÕigname. Nous aurons r�colt� les champs du centre culturel et, � cette occasion, 
nous invitons chacun � partager autour de ce tubercule sacr�. CÕest le moment o� la tradition kanak sÕexprime au 
cÏur de la ville. Pour ceux qui sont loin des tribus, cÕest lÕoccasion de profiter des animations et des rencontres 
propos�es durant cette journ�e È (brochure de la saison 2015, p.22 ; cÕest moi qui souligne). 
883 Entretien avec Emmanuel Tjibaou, directeur du Centre Culturel Tjibaou ; Noum�a, 6 mai 2014. On peut noter 
ici une subordination symbolique de cette n�o-tradition, qui ne peut intervenir l�gitimement quÕ� partir du moment 
o� la Ç vraie È c�l�bration des ignames a d�j� eu lieu � lÕint�rieur des tribus, dans lÕespace social coutumier. 
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Ç Il y a des gens qui se morfondent aussi dans une soci�t� un peu romantique, le 
romantisme de la soci�t� kanak, le mythe du bon sauvage, voil�. Leenhardt, �a cÕest 
bien, Leenhardt, mais cÕest fini. Du coup, je dis, il y a deux angles : ce volet-l�, on dit 
"les vieux savaient tout" ; et puis, il y a un angle qui est plus proche des r�alit�s 
sociologiques dÕaujourdÕhui, du monde contemporain, quÕil faut aussi prendre en 
compte. Les deux sont pour moi � prendre en compte, parce que la soci�t� 
dÕaujourdÕhui, elle est b�tie sur des �quilibres qui sont n�s de cet h�ritage-l� : non 
seulement du regard qui a �t� port� sur nous, mais aussi de la mani�re dont nous, on a 
int�gr�, on a jou� aussi ce r�le-l�, du sauvage, quoi. JusquÕ� cette phase de 
r�appropriation. On a dit : "CÕest bon, il faut assumer ce truc". Se dire quÕaujourdÕhui, 
on est capable de dire notre parole, que ce ne soit plus quelquÕun dÕautre qui parle � 
notre place. CÕest �a, lÕenjeu (É). 
(É) Pour moi, lÕapproche de la consommation du produit culturel, cÕest quelque chose 
de compl�tement nouveau pour les gens dÕici. On nÕa pas besoin de �a. Et m�me �a 
[dÕun geste, il d�signe lÕespace du centre culturel] È. 

 

Il ajoute : 

 

Ç Cette structure, elle a �t� voulue dans les accords politiques comme un outil de 
promotion de notre patrimoine, et par d�finition, cÕest aux gens dÕici Ð enfin si on se 
rapproche des concepts qui sont rattach�s � la culture autochtone, indig�ne Ð cÕest aux 
propri�taires l�gitimes de cette culture de dire quelle est leur mani�re de concevoir le 
rapport � lÕautre, de concevoir le rapport aux espaces, aux expressions plastiques en 
g�n�ral, et puis, du coup, dÕimprimer cette dimension particuli�re dans le cadre de leur 
travail, ici au sein de lÕ�tablissement È884. 

 

LÕinstauration de formes particuli�res de r�gulation sociale, qui commandent et 

hi�rarchisent la mani�re dont les diff�rents acteurs sociaux vont interagir dans des contextes 

pr�cis, ne se substitue en aucune fa�on aux mod�les gestionnaires Ç classiques È (allochtones) 

tels que les contraintes l�gales et budg�taires, les imp�ratifs li�s � chaque programmation 

culturelle, la r�glementation en mati�re de droit du travail, le r�glement int�rieur, ou encore les 

pr�rogatives d�volues � la repr�sentation syndicale : elles se juxtaposent. LÕensemble conf�re 

alors une dimension particuli�re au mod�le social et/ou �conomique de lÕinstitution concern�e, 

qui prendrait davantage en consid�ration la subjectivit� des acteurs. Au-del� du Ç n�o-rituel È 

ou de la Ç tradition invent�e È aux fins dÕune meilleure coh�sion du groupe, cette 

Ç indig�nisation È des pratiques socio-professionnelles � lÕint�rieur dÕun champ codifi� de 

production symbolique centr�e sur lÕidentit� kanak, introduit �galement une dimension 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
884 Extraits des entretiens des 10 avril et 6 mai 2014 (cÕest moi qui souligne). 
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spirituelle et Ç immat�rielle È qui r�-enracine les sujets dans un univers id�alis� de conventions 

et de croyances885. 

Il est important de pr�ciser que ces pratiques entendent favoriser �galement lÕinclusion 

des autres acteurs sociaux pr�sents sur les lieux, en dehors de toute consid�ration dÕordre 

ethnique, statutaire, de genre, dÕ�ge, dÕanciennet� dans la structure, etc. : ce fut le cas, par 

exemple, lors du Ç geste È destin� � accompagner, par la parole de tous les employ�s, les objets 

destin�s � �tre embarqu�s vers le quai Branly. 

 

 

Les professionnels non-Kanak de la culture : lÕautre voix du (bi)culturalisme 

 

Parmi ceux qui jÕai eu lÕoccasion dÕinterviewer, les professionnels non-kanak de lÕart, 

des spectacles, du patrimoine, etc., se sont retrouv�s, � un moment ou � un autre, au cÏur dÕune 

dynamique dÕexpansion et de professionalisation du champ culturel et artistique cal�donien, 

gr�ce � laquelle ils ont capitalis�, a minima, des exp�riences significatives, et parfois m�me 

certaines �tapes-clefs de leur parcours professionnel. Pour ceux que leur parcours a conduits � 

exercer assez t�t des fonctions au cÏur des institutions d�di�es � la culture kanak, les propos 

recueillis lors des entretiens traduisent lÕattrait pour la nouveaut�, une certaine humilit� devant 

la t�che qui restait � accomplir, et surtout la conscience aigu� dÕavoir particip� � quelque chose 

Ç qui [les] d�passe È. Parmi ceux-l�, une ancienne collaboratrice de lÕADCK se rappelle sa 

premi�re visite sur le chantier du Centre Culturel Tjibaou, en 1997, alors quÕelle venait tout 

juste dÕ�tre embauch�e pour le d�partement de la m�diath�que : 

 

Ç Octave Togna nous a emmen�s visiter le chantier. L�, je mÕen souviens, cÕ�tait 
extraordinaire. JÕ�tais compl�tement boulevers�e. On �tait dix, les nouvelles recrues. 
Voir Octave Togna nous faire visiter �a !!! Moi, justement, Cal�donienne dÕorigine 
europ�enne, je voyais �a et jÕallais en faire partie !... È886. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
885 DÕapr�s ce qui ressort des entretiens, si la dimension spirituelle (les Ç anc�tres È, le Ç monde des esprits È, le 
Ç jinu È) se trouve unanimement reconnue au sein des �tablissements � vocation patrimoniale et culturelle, les 
valeurs dÕappartenance et de coh�sion sociale, en revanche, ne semblent pas toujours aussi bien partag�es. 
886 Entretien avec Liliane Tauru ; Mont-Dore, 2 d�cembre 2014. Liliane Laubreaux-Tauru est une descendante de 
Jean Taragnat, un des fr�res maristes arriv�s � Balade en 1843. Elle a travaill� � lÕADCK-CCT pendant dix ans, 
jusquÕen 2007. Elle a cr�� depuis 2011 une maison dÕ�dition. Je renvoie ici � la discussion d�velopp�e supra, � 
propos de la lettre ouverte de lÕassociation La Nouvelle, qui nourrissait des inqui�tudes quant � la mani�re dont 
allaient sÕeffectuer les recrutements en vue de lÕouverture du Centre Culturel Tjibaou. 
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La situation de ces sp�cialistes nÕa pourtant pas toujours �t� exempte de difficult�s, du 

fait notamment de certaines incompr�hensions formul�es localement par leurs proches, pour qui 

Ç travailler dans la culture kanak È Ð en particulier dans la premi�re moiti� des ann�es 1990 Ð 

�tait peu ou prou assimil� � une forme de parti-pris Ç gauchiste È en faveur de lÕind�pendance. 

Or, leur posture se situe davantage dans une vision progressiste du politique, o� lÕaction 

culturelle et les lieux qui lÕincarnent viennent jouer un r�le symbolique, p�dagogique et 

f�d�rateur, de premier plan. Pour Octave Togna, directeur de lÕADCK (1989-2006) et 

Ç patron È pl�biscit� par tous ceux qui ont travaill� � ses c�t�s au Centre Tjibaou : 

 

Ç On a plant� un champ dÕignames. On a fait des tarodi�res. Ce nÕ�tait pas planifi�, �a 
sÕest fait comme �a, naturellement. Les gens qui travaillent ici nÕont pas de souci avec 
�a. SÕils sont ici, ce nÕest pas un hasard, cÕest quÕils sÕint�ressent � tout �a. QuelquÕun 
qui ne sÕint�resse pas � ces choses-l� ne vient pas travailler ici È887. 
 

Pour les Ç autochtones non-kanak È (op.cit.) qui participent de lÕint�rieur au processus 

dÕinstitutionnalisation de lÕidentit� culturelle autochtone, le geste coutumier mat�rialis� par 

leurs coll�gues kanak (biculturels) est quelque chose de naturel et dÕauthentique, y compris 

lorsquÕil sÕextrait du cadre intime, familial ou clanique, pour �tre incorpor� � un contexte 

professionnel et de facto multiculturel. Il renvoie peu ou prou � la dimension immat�rielle du 

patrimoine culturel autochtone, telle quÕelle est �nonc�e par la Convention de lÕUnesco (2003), 

dont la force paradigmatique r�side dans le fait que Ç lÕattribution de la valeur patrimoniale 

[devient] une pr�rogative des acteurs sociaux È (Bortolotto, 2011 : 37). Ce principe dÕagenc�it� 

trouve une application dans la dimension de spiritualit� r�introduite au cÏur des mus�es, des 

festivals, ou des centres culturels, aussi bien dans la conception des projets mus�ographiques 

que dans lÕaccueil des artistes et du public. Il sÕexprime �galement dans la mani�re particuli�re 

dont ces Ç gens de m�tier È, qui sont aussi des Ç non-Kanak È, vont lÕint�rioriser pour 

appr�hender � leur tour, dÕun point de vue qui se veut, en quelque sorte, plus autochtone, leur 

rapport aux objets, aux r�f�rences culturelles quÕils �voquent, aux publics quÕils accueillent, 

etc. 

Le cas du Mus�e de Nouvelle-Cal�donie est particuli�rement significatif : lÕendroit a �t� 

longtemps consid�r� comme une sorte de mausol�e, un espace Ç pour les blancs È, o� les Kanak 

Ç ne venaient jamais È, et o� �taient entrepos�s des objets ethnographiques identiques � ceux 

qui occupaient par centaines les r�serves des mus�es occidentaux, et dont Tjibaou expliquait, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
887 Entretien, Noum�a, 8 juillet 2014 (cÕest moi qui souligne). Togna est d�crit comme un dirigeant charismatique, 
respect� par tous, et qui sait, comme il le dit apparemment lui-m�me, Ç mener sa pirogue È. 
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sans d�tour ni �tat dÕ�me, quÕils ne repr�sentaient plus que Ç du mat�riel mort È (1996[1985] : 

192)888. AujourdÕhui, alors que les collections du mus�e cal�donien sont sensiblement les 

m�mes, les lieux sont habit�s, les agents du mus�e sont les Ç gardiens È dÕune force 

immat�rielle attach�e aux objets, et le moindre �v�nement en lien avec le contenu des salles ou 

des r�serves se charge dÕune tout autre signification, qui remet �galement en question la 

dimension exog�ne des concepts patrimoniaux : 

 

Ç Parce que tout le monde nÕen a pas conscience. Particuli�rement chez les Europ�ens. 
Justement, �a para�t tellement �vident [un mus�e, une exposition, un festival, etc.] que le 
fait de dire "Mais vous �tes au courant quÕil y a certains objets, normalement, vous 
nÕ�tes pas cens�s les voir ? Les enfants ne sont pas cens�s les voir, les femmes ne sont 
pas cens�es les voirÉ Et vice-versa : il y a des objets de femmes que les hommes ne 
sont pas cens�s voir". Le "grand public", en Oc�anie, �a nÕexiste pas. Cette notion de 
grand public, cette notion universelle, cÕest une forme de colonialisme culturel. Mais 
tout le monde nÕen a pas conscience. Sans parler de colonialisme culturel, parce que l� 
[rires], il va y avoir des grincements de dents, et les gens vont se sentir tout de suite 
agress�s, et ce nÕest pas le but, cÕest juste faire prendre conscience aux gens que ces 
objets ontÉ une symbolique, un pouvoir, une importance qui va au-del� de : "tableau 
que jÕai accroch� au mur", quoiÉ È889. 
 

Ce faisant, ces m�mes acteurs, du seul fait quÕils nÕappartiennent pas � la culture 

concern�e, se posent aussit�t la question de leur propre l�gitimit� : 

 

Ç Parce que ce ne sont pas des tableaux du XIVe si�cle, une statue grecque, ou un truc 
comme �a ; ce sont des objets qui, pour beaucoup, ont un pouvoir, ont une signification, 
ont une dimension immat�rielle [sur laquelle] moi, en tant que femme, en tant que 
blanche, en tant quÕ�trang�re, (É) je vais intervenir, et � ce moment-l�, je vais les 
ab�mer spirituellement, on va dire (É) JÕen ai parl� avec des restaurateurs en France, 
cÕest quelque chose qui est venu, petit � petit, qui commence � venir, mais en g�n�ral, 
pour les restaurateurs dÕart en m�tropole, ce sont des objets, point. Ils sont dans un 
mus�e, ils sont coup�s de leur origine, maintenant on en fait ce quÕon veut. Et justement, 
moi, mon travail l�-dedans, �a a �t� vraiment : "Non, ces objets, on nÕen fait pas ce 
quÕon veut, ces objets, ils ont une origine, ils ont un pouvoir, ils ont une culture, ils 
proviennent dÕune culture, ce nÕest pas parce que vous, vous d�cidez que vous allez les 
mettre dans un mus�e quÕils nÕont plus du tout de lien avec leur culture dÕorigine". (É) 
Est-ce que l�gitimement, (É) [parce que] jÕai appris des techniques de restauration, est-
ce que jÕai le droit de restaurer ces objets ? Donc cÕ�tait une question l�gitime que je me 
suis pos�e. Et par rapport aux gens que jÕai rencontr�s [majoritairement des Kanak ou 
des M�tis acteurs du champ culturel], lÕavis g�n�ral �tait plut�t positif : comme je suis 
justement ext�rieure � la culture, jÕai plus de latitude � intervenir sur les objets que si 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
888 Conform�ment � une conception tr�s ethnographique et obsol�te de la mus�ographie. Cf. infra. 
889 Cette dimension est omnipr�sente dans la litt�rature mus�ologique anglo-saxonne (cf. Message, 2006a ; Price, 
2011[2007]). Il peut �tre utile de pr�ciser que la personne qui sÕexprime ici a effectu� ses �tudes en Australie. 
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jÕen faisais partie. Oui. Parce que, quelque part, lÕid�e cÕest quÕil ne va rien mÕarriver 
parce que je ne fais pas partie de la culture, donc je nÕai rien � craindre, quelque part, � 
toucher les objets ou � mÕen occuper, etc., tant que cÕest fait dans un respect, 
�videmment. Mais je nÕai rien � craindre, alors que si jÕ�tais kanak, �a poserait 
beaucoup plus de probl�mes È890. 

 

Une de ses coll�gues kanak dira pour sa part ne jamais manipuler certains objets sans 

prendre ses pr�cautions : 

 

Ç Il faut avoir des pens�es positives. Donc quand je dois manipuler la monnaie kanak, je 
porte des gants. Comme ce nÕest pas de chez moi [dans le Sud], je ne touche pas È891. 
 

 Ici, le port de gants nÕest pas justifi� par des pr�occupations dÕordre bact�riologique, ni 

� des fins de meilleure conservation physique, etc., mais en rapport avec une spiritualit� et une 

sacralisation qui mobilisent des croyances et des interdits si unanimement partag�s quÕils en 

arrivent � �tre naturalis�s comme Ç faisant partie du m�tier È. 

LÕinculturation de la symbolique autochtone va plus loin encore, lors des Ç n�o-rituels 

coutumiers È que jÕ�voquais pr�c�demment. Dans le m�me registre, cÕest � deux personnes 

non-kanak (en charge des collections du Mus�e de Nouvelle-Cal�donie) quÕincombait la t�che 

de Ç convoyer È les Ïuvres pr�vues pour lÕexposition Kanak, LÕArt est une Parole jusquÕau 

Mus�e du quai Branly. LÕune dÕelle raconte lÕarriv�e sur place : 

 

Ç Avant dÕouvrir les caisses, on a fait un geste Ð enfin, jÕai, en lÕoccurrence, puisque 
jÕ�tais toute seule � ce moment-l� Ð, jÕai fait un geste coutumier pour transmettre, pour � 
la fois dire bonjour, merci, aux deux (É) r�gisseuses dÕexposition qui �taient en charge 
du montage de lÕexposition. Donc cÕ�tait une fa�on aussi de nous attacher ensemble, de 
faire un lien (É). 
Ils ont ador�. Enfin, ils ont ador�É En dehors de lÕaspect un peu exotique-machin, je 
pense que �a mettait du sens. Et pour nous, cÕ�tait aussi une fa�on de dire "Attention, ce 
quÕon est en train de vous donner l�, ce nÕest pas nÕimporte quoi. Ce sont nos vieux. 
CÕest des choses qui sont importantes, qui ont un pouvoir. On vous confie, non 
seulement, cÕ�tait le cÏur de la collection, mais cÕ�tait vraiment des personnes, il y a 
vraiment une dimension qui va au-del� de lÕobjet". Et cÕ�tait aussi une fa�on de leur 
dire : "On vous donne tout �a, mais faites-y vraiment tr�s, tr�s gaffe !!!" È892. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
890 Ces deux derniers extraits proviennent dÕun entretien avec une restauratrice ; Noum�a, juillet 2014.  
891 Entretien, Noum�a, octobre 2014. 
892 Entretien avec Marianne Tissandier ; Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, Noum�a, 28 juillet 2014 (cÕest moi qui 
souligne). On notera lÕemploi du possessif (Ç ce sont nos vieux È), qui d�montre pour le moins le sentiment 
dÕidentification (ou dÕoubli de sa propre personnalit� et de ses propres d�terminismes) qui se trouve exprim� ici : il 
nÕy pas de doute � avoir quant � la sinc�rit� de mon interlocutrice, qui vit sa pratique professionnelle Ð et qui me la 
d�crit ensuite Ð dÕun point de vue qui se veut, dÕune certaine mani�re, autochtone, surtout quand elle est 
ext�rioris�e et pr�sent�e � des outsiders. 
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Et elle ajoute : 

 

Ç Moi, quand je [pars] � lÕinternational et que je repr�sente le mus�e, je fais un geste � 
chaque fois. (É) Je vais amener un manou, je vais amener un billet de mille francs. Et je 
vais parler, avant de donner quoi que ce soit. Parce queÉ je ne sais pas, �a me semble 
important, de montrer, cÕest une fa�on de leur montrer un respect, cÕest une fa�on de 
leur dire bonjour et merci, mais cÕest aussi une fa�on de leur montrer : "M�me si jÕai 
lÕair comme vous, je ne suis pas, je ne viens pas du m�me pays que vous, je viens dÕune 
autre culture. Et prenez �a en compte aussi. Et je vous fais confiance, et au travers de ce 
qui se passe, on est en train de cr�er un lien entre nous, et cÕest �a que symbolise le 
tissu". (É) Apr�s, moi, on ne mÕa jamais appris, jÕai appris sur le tas. Je ne le fais 
s�rement pas bien du tout, jÕessaie de le faire en tout cas avec le cÏur, m�me si je nÕai 
pas forc�ment les codes complets ! Mais je sais que, pour en avoir discut� avec (É) 
dÕautres, jÕai droit aussi, dans la mesure o� je suis europ�enne, on ne va pas mÕen 
vouloir de faire une gaffe, ou de ne pas dire les choses exactement comme il faudrait. 
(É) Au pire, on se moquera de moi, mais �a fait partie du jeu ! [rires] È893. 
 

De la m�me mani�re, � lÕoccasion dÕun s�minaire de formation consacr� au travail 

dÕam�nagement et de (r�)organisation des r�serves mus�ales, un groupe dÕagents de la fonction 

publique venus de lÕensemble du champ culturel cal�donien (Mus�e, ADCK, Province Nord, 

Province Sud, Institut dÕArch�ologieÉ) sÕest retrouv� deux semaines durant au cÏur des 

r�serves du Centre Culturel Tjibaou, pour une mise en pratique in situ dÕacquis th�oriques 

nouveaux centr�s sur la conservation pr�ventive et la formation de formateurs894. LÕarriv�e des 

stagiaires sur le site avait �t� signal�e par une Ç coutume de bonjour È (geste effectu� par un 

ethnologue Ð Cal�donien non-kanak Ð employ� au Mus�e, � destination de la direction de 

lÕADCK et du Ç responsable coutumier È du Centre Tjibaou) ; la fin de leur mission sÕest 

accompagn�e dÕune pr�sentation on ne peut plus Ç classique È (Powerpoint) � lÕensemble du 

groupe, suivie dÕune visite des r�serves qui venaient dÕ�tre r�am�nag�es : une fois les 

participants rassembl�s dans le sous-sol, au seuil des r�serves, un nouveau Ç geste È a �t� 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
893 Ibid. (cÕest moi qui souligne). Elle pr�cise n�anmoins que, lorsque ces gestes coutumiers se produisent dans 
lÕenceinte du mus�e de Nouvelle-Cal�donie, elle sÕefface compl�tement et laisse � dÕautres (g�n�ralement des 
hommes kanak, membres de lÕ�quipe) le soin de sÕen charger. Lorsque lÕ�crivain cal�donien (europ�en) Fr�d�ric 
Ohlen Ç fait la coutume È � son �diteur, Antoine Gallimard, � Paris, le 17 mars 2014, il consid�re ce geste comme 
une fa�on de montrer son Ç oc�anit� È (rencontre avec lÕauteur ; 1er ao�t 2014). 
894 Il sÕagit dÕun s�minaire propos� par Re-Org International, un concept n� en 2007 du partenariat entre 
lÕUNESCO et lÕICCROM (Centre international dÕ�tudes pour la conservation et la restauration des biens culturels) 
pour la Ç conservation pr�ventive des collections de mus�e menac�es des pays en d�veloppement È. Durant deux 
semaines, un intervenant de Re-Org a pr�sent�, puis mis en pratique, des outils m�thodologiques � destination des 
professionnels du champ mus�al et patrimonial cal�donien : r�gisseurs de collections, conservateurs, 
mus�ographes et, plus largement, toutes les personnes ayant la reponsabilit� dÕactions patrimoniales et de projets 
dÕexposition. 
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mat�rialis� et pr�sent�, au nom de tous les stagiaires, cette fois par un intervenant kanak 

originaire de Province Nord, � destination du directeur de lÕ�tablissement, comme une passation 

symbolique formul�e de mani�re � Ç restituer les objets È (manipul�s, d�plac�s, class�s par 

taille, poids, volume, etc.) � leurs Ç gardiens È l�gitimes. Ces derniers, par la voix dÕEmmanuel 

Tjibaou, ont remerci� leurs visiteurs, expliquant quÕil leur avait �t� n�cessaire de Ç d�ranger les 

esprits È attach�s au lieu et aux objets, pour pouvoir mener � bien la mission qui leur avait �t� 

confi�e par la direction de lÕ�tablissement895. 

Ainsi, au moment du Ç geste È, les non-Kanak deviennent des acteurs endog�nes � part 

enti�re, � lÕint�rieur de ce champ symbolique dont ils font indiscutablement partie, et dont 

personne ne songe � les exclure, d�s lors que leur comportement, porteur de Ç codes È quÕils ont 

int�rioris�s, rappellent quÕils sont des Ç c�l�brants È (Bourdieu) comme les autres. 

 

La marge de manÏuvre para�t en revanche un peu plus �troite pour la part (minoritaire) 

de M�tropolitains que jÕai rencontr�s : quoique parfaitement int�gr�s au tissu socio-

professionnel local, ils sont de plus en plus nombreux � avoir recours � un statut juridique de 

Ç patent� È (auto-entrepreneur), cÕest-�-dire de non-salari�. Ce statut offre lÕavantage dÕune 

flexibilit� dÕemploi et surtout dÕun �vitement des tensions sociales, voire de conflits syndicaux 

ouverts, en lien avec lÕ�pineux sujet de lÕemploi local896 : 

 

Ç Il y a de plus en plus une professionnalisation des jeunes de Nouvelle-Cal�donie (É) 
qui sont int�ress�s par les m�tiers de la culture et qui, du coup, vont �tre int�gr�s, soit 
sur titre sÕils ont des dipl�mes, soit [en passant] des concours [de la fonction publique]. 
�a commence � int�resser, ces m�tiers-l� commencent � int�resser. Mais, parall�lement,  
je pense quÕil y aura toujours beaucoup de patent�s. Je pense que cÕest une des d�rives 
de la loi sur lÕemploi local : du coup, les gens prennent des patent�s parce que cÕest 
tellement simple de prendre des patent�s ! Donc je pense quÕil y a beaucoup de M�tros 
comme moi aujourdÕhui qui travaillent en patent�s et qui sont des salari�s d�guis�s. (É) 
On mÕa dit que si je ne travaillais pas en patent�, jÕaurais peu de chance dÕobtenir un 
emploi salari�. Et puis quelque part, ce statut mÕarrange È897. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
895 On peut noter au passage que la pr�sence des Ç esprits È se trouve pareillement associ�e aux r�serves du Centre 
Culturel Tjibaou, cÕest-�-dire � des Ïuvres du Fonds dÕArt Contemporain Kanak et Oc�anien (aucune pi�ce ne 
provient de collections dÕÇ objets ethnographiques È ayant eu des fonctions rituelles ou symboliques dans leur 
soci�t� traditionnelle dÕorigine, puisque la totalit� des Ïuvres sont contemporaines, et ont donc �t� fabriqu�es � 
partir des ann�es 1980 puis achet�es par lÕADCK) : les diff�rents Ç patrimoines È, Ç traditionnel È et 
Ç contemporain È, sont ainsi mis sur le m�me plan symbolique.  
896 Le statut de patent� (prestataire ind�pendant) est d�sormais celui choisi par dÕanciens collaborateurs des 
institutions culturelles (parvenus au terme dÕun ou plusieurs contrats � dur�e d�termin�e), pour continuer de 
proposer leurs prestations aux collectivit�s publiques. 
897 Entretien, Noum�a, juin 2014. 
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Depuis la seconde moiti� des ann�es 2000, le poids des mouvements syndicalistes se fait 

sentir � lÕint�rieur du champ culturel : de plus en plus dÕacteurs sociaux et syndicaux militent en 

faveur dÕune discrimination positive � lÕembauche, en faveur des natifs cal�doniens (la 

Ç cal�donisation des comp�tences È), en particulier au sein dÕinstitutions qui jouent un r�le de 

premier plan dans la production symbolique en lien avec lÕidentit� culturelle kanak. Ainsi, alors 

m�me que, durant les saisons de pr�figuration du Centre Tjibaou (1995-1998), et dans les 

ann�es qui ont accompagn� sa mise en place, lÕADCK avait eu contin�ment recours � des 

professionnels de la culture qui �taient des Ç �trangers È (majoritairement des M�tropolitains, 

g�n�ralement pour des CDD de trois ans, parfois reconduits) pour pourvoir les postes les plus 

qualifi�s898, dix ou quinze ans plus tard, avec lÕ�l�vation sensible du niveau de qualification des 

natifs cal�doniens, la position syndicale sÕest durcie. Aussi, en 2009, peut-on lire dans le 

quotidien local que lÕun des syndicats historiques du pays a entam� un mouvement de gr�ve au 

Centre Culturel Tjibaou (CCT) : 

 

Ç Pour les gr�vistes, l'heure est plus largement au bilan apr�s vingt ans d'existence de 

l'ADCK (dix ans pour le CCT), celle-ci �tant susceptible d'�tre transf�r�e � la Cal�donie 

d�s cette ann�e si les futurs �lus le d�cident : "Au bout de toutes ces ann�es, nous 

d�plorons la pr�sence insuffisante de cadres kanak � des postes � responsabilit� : un 

seul sur sept chefs de d�partement (Emmanuel Tjibaou, � la section Recherche et 

patrimoine). Il ne faut pas oublier que l'ADCK est un outil du r��quilibrage". 

Emmanuel Kasarh�rou [� lÕ�poque directeur] corrige : "Nous avons aussi deux 

Wallisiens et les autres sont tous des locaux. Il est certain qu'il n'y a pas suffisamment 

de Kanak form�s en �tudes sup�rieures, mais ce n'est pas une volont� de notre part de 
les exclure. On ne peut pas inventer la ressource humaine". Et de pr�ciser : "� la 

collecte, nous avons six Kanak sur six, qui ont un niveau licence". Enfin, l'USTKE 

regrette "une marginalisation progressive de l'empreinte kanak dans une programmation 

guid�e de plus en plus exclusivement par des exigences �conomiques". Le directeur du 

CCT assume ses choix : "Notre conseil d'administration comprend les institutions 

locales, y compris le S�nat coutumier. Si la programmation d�rivait � ce point, je pense 
qu'on me le ferait savoir" È899. 
 

LÕinterlocutrice (m�tropolitaine) cit�e plus haut explique : 

 

Ç �a peut se comprendre, on est sur deux tableaux : il va y avoir grosso modo les M�tros 
qui arrivent, qui vont �tre sur le ponctuel, le pr�caire, parce quÕils vont venir en effet 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
898 Cf. lÕinterview dÕOctave Togna (Mw� V��, n¡60, 2008, p.24) : Ç (É) aux d�buts de lÕADCK, en 1989, il 
nÕexistait presque rien en mati�re de structures et dÕoffres culturelles. Nous m�mes, nous nous cherchions et nous 
avons eu besoin de professionnels de la culture pour �laborer et mettre des programmes en place È. 
899 Ç Un seul cadre kanak sur sept È, Les Nouvelles Cal�doniennes, 3 avril 2009. En 2009, lÕADCK �tait encore un 

�tablissement public dÕ�tat. Je pr�cise au passage que ce type de conflit nÕest pas r�serv� au seul champ culturel, 
mais se retrouve dans lÕensemble des secteurs, et pas exclusivement dans la fonction publique. 
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combler des besoins � des moments pr�cis. Et puis, ce qui se met en place de mani�re 
plus durable, qui se fait avec les Cal�doniens È900. 
 

AujourdÕhui, les Ç experts �trangers È poss�dent tous un niveau de formation souvent 

�lev�, sp�cifiquement ax� sur des acquis et des exp�riences dans un domaine dÕactivit� pr�cis 

(mus�ographie, art contemporain, patrimoine, etc.) : leur statut nÕa pourtant rien de commun 

avec celui que connaissaient leurs homologues arriv�s dans les ann�es 1970-80 dans le contexte 

de M�lan�sia 2000 ou de lÕOCSTC. Bon nombre de ceux qui sont actifs aujourdÕhui ne r�sident 

en Nouvelle-Cal�donie que depuis la seconde moiti� des ann�es 1990, voire les ann�es 2000 : � 

ce titre, ils ne poss�dent pas le statut de Ç citoyen cal�donien È (au sens de la loi organique de 

1999) et ne peuvent faire valoir lÕant�riorit� de leur pr�sence localement, une dimension qui a 

pris une tout autre port�e depuis quÕil est question de la construction dÕune Histoire commune � 

un seul et m�me Ç peuple cal�donien È. Pour autant, leur vie personnelle et familiale est 

souvent bien ancr�e en Nouvelle-Cal�donie901. Leur discours les classe dans une cat�gorie de 

professionnels experts (particuli�rement bien dot�s en ce qui concerne les comp�tences li�es � 

lÕ�crit et � la formalisation des projets), et surtout tr�s polyvalents. Leur conviction politique ou 

id�ologique nÕest jamais mise en avant, ce qui sÕexplique sans doute en partie par la relative 

pr�carit� de leur situation. Il est vrai �galement que la posture Ç militante È ne constitue plus, ni 

une garantie dÕemploi, ni la principale source de motivation ; la posture id�ologique, quelle 

quÕelle soit, nÕoffre gu�re de valeur ajout�e � lÕint�rieur dÕun champ social qui entend bien 

poursuivre sa d�radicalisation, et qui, en vertu dÕune d�politisation croissante de ses contenus et 

dÕune professionnalisation accrue de ses acteurs, est surtout devenu un secteur dÕactivit� de plus 

en plus convoit� et concurrentiel. 

Du point de vue de lÕemployabilit� des Ç experts m�tropolitains È, la pr�carit� se 

renforce avec lÕind�termination actuelle des politiques culturelles et lÕattentisme des services 

publics de la culture : ces acteurs sociaux allochtones du champ culturel composent un groupe 

de plus en plus nombreux et h�t�roclite, qui gravite au plus pr�s des institutions, � lÕaff�t des 

projets902. Pour d�montrer leur s�rieux et leur professionnalisme, certains de ces praticiens de la 

culture Ð m�diateurs entre, dÕun c�t�, les pouvoirs publics (et pr�teurs de deniers), et de lÕautre, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
900 Entretien, Noum�a, juin 2014. 
901 Aucun de mes interlocuteurs nÕa �voqu� durant lÕentretien la perspective dÕun retour en m�tropole, sauf dans le 
cadre de missions ponctuelles ou de formations, ou encore, cette fois � titre personnel, pour des vacances. 
902 On y retrouve p�le-m�le des dipl�m�s en ethnologie, en mus�ographie, en histoire de lÕart, ainsi que des experts 
en gestion de projet culturel, en m�diation culturelle, etc., souvent nourris dÕexp�riences professionnelles diverses 
au sein des collectivit�s publiques m�tropolitaines et/ou locales et des institutions qui sont d�sormais devenues 
leurs commanditaires.  
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les publics et les artistes Ð nÕh�sitent pas parfois � sÕappuyer sur des arguments Ç chocs È. Le 

Ç spectre È de la Ç d�rive folkloriste È revient alors, agit� tel un chiffon rouge : 

 

Ç La culture m�lan�sienne nÕest pas repr�sent�e et contr�l�e par le peuple m�lan�sien. 
Du coup, il y a un risque de folkloriser cette culture et de la vider de son sens. Un 
exemple frappant est le cas dÕHawaii. Dans ces �les, le marketing a fait son travail et on 
ne voit, pour parler franchement, que des belles fesses et des beaux seins, rien de plus. 
Et il est hors de question de r�duire la culture m�lan�sienne et oc�anienne � des 
clich�s È903. 

 

La r�f�rence � ce type de Ç marketing culturel È peut surprendre, dÕautant plus que le 

contexte (historique, politique, religieux, �conomique, social, etc.) dans lequel sÕest construite 

lÕinstitutionnalisation de la culture kanak nÕest gu�re comparable � ce qui se fait ailleurs en 

Oc�anie. Vraisemblablement, ces propos Ð qui ne sont pas non plus d�nu�s de 

paternalisme/populisme Ð nÕont dÕautre vis�e que celle de l�gitimer une expression, parmi 

dÕautres, des nouveaux Ç business de lÕauthenticit� È. Il sÕy fa�onne des prestations vari�es et 

sur mesure (m�diation, formation, management, accompagnement, etc.), d�velopp�es selon 

Ç une rh�torique gestionnaire È, et qui rel�vent d�sormais, en Nouvelle-Cal�donie comme 

ailleurs, dÕune v�ritable sp�cialit� professionnelle : lÕÇ ing�nierie culturelle È (Dubois, 2013 : 

35). 

 

Il semblerait que, parall�lement au gonflement du volume de Ç patent�s de la m�diation 

culturelle È, dÕautres m�tropolitains choisissent de contourner la difficult� li�e � lÕemploi local, 

par le biais des concours administratifs territoriaux qui peuvent constituer une porte dÕentr�e 

dans lÕadministration culturelle (et donc une s�curit� dÕemploi par la suite). Quelques uns des 

entretiens que jÕai pu mener laissent entrevoir certaines divergences entre ces deux types de 

strat�gie professionnelle : 

 

Ç JÕai rencontr� dÕautres personnes qui sont arriv�es apr�s, que jÕai rencontr�es pour leur 
parler du syst�me de la patente, et qui elles, sont int�gr�es, je pense par exemple � [B.], 
qui fait partie de lÕAMEP904, (É) elle a fait le choix en fait de passer le concours 
dÕassistant qualifi� de conservation, sachant quÕelle a un niveau dÕ�tudes qui est 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
903 Ç Un risque de folkloriser È, interview de Cyril Pigeau, magazine Local, n¡157, du 16 au 22 juillet 2015, p.29. 
904 LÕAMEP-NC, que jÕ�voquais en introduction, est lÕAssociation des Mus�es et des �tablissements Patrimoniaux 
de Nouvelle-Cal�donie. Cr��e en 2006, elle rassemble les principales institutions culturelles du pays et certaines 
associations du champ patrimonial, ainsi que plusieurs Ç patent�s È de la culture, qui sont des prestataires r�guliers 
des collectivit�s publiques. Les missions de lÕAMEP concernent plus particuli�rement la mutualisation des 
manifestations en direction des publics (Nuit des Mus�es, Journ�es du PatrimoineÉ) et des personnels 
(formations), notamment � destination des services culturels des trois Provinces et des associations adh�rentes. 
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largement au-dessus. �a, cÕest une des d�rives, aussi : (É) comme les places sont 
restreintes, du coup, les personnes qui se pr�sentent � ces concours ont un niveau de plus 
en plus haut ; du coup, ceux qui ont un niveau plus bas nÕont m�me plus acc�s aux 
concours qui sont cens�s leur correspondre ! Un concours de cat�gorie B, cÕest le bac, 
quand m�me, donc aujourdÕhui personne ne passe le concours avec un bac. On peut le 
passer, mais on ne lÕaura pas, puisquÕ� c�t�, il y aura un mec qui a un bac + 5 ! (É) Il y 
a de plus en plus de dipl�m�s qui acceptent, et �a cÕest dur aussi quand tu as un bac + 5, 
de passer un concours de niveau bac. Apr�s cÕest des choix personnels. �a d�pend de 
lÕ�ge. [B.], cÕest une fille, elle a une petite trentaine. Moi, jÕai 40 ans, je ne vais pas aller 
passer un concours de cat�gorie B � 40 ansÉ È905. 
 

Quelques tensions sont perceptibles906, car apr�s les ann�es dynamis�es par la cr�ation 

de nouveaux postes, les institutions culturelles sont d�sormais instaur�es et les �quipes 

nÕaugmentent gu�re : les offres dÕemplois sont plut�t rares, et le Ç milieu de la culture È 

demeure un cercle restreint. Les restrictions budg�taires sont �galement ressenties � tous les 

niveaux et impactent aussi bien les contenus de la programmation culturelle que la composition 

des �quipes. Plusieurs projets cons�quents ont �galement �t� gel�s entre 2014 et 2015, comme 

lÕextension du Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, pourtant pr�vue de longue date, ou encore la 

construction dÕun Mus�e du Bagne � Nouville (d�j� �voqu�e plus haut). Plus g�n�ralement, la 

situation dÕinsularit� et lÕ�ventail r�duit des postes ouverts dans la fonction publique d�di�e � 

lÕart et au patrimoine, contribuent � une contraction de lÕemploi. La culture est un acquis 

pr�cieux, mais elle nÕest plus �rig�e en priorit� de lÕaction publique907. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
905 Entretien pr�cit�, Noum�a, juin 2014. Moins dÕun an plus tard (mai 2015), la m�me personne sÕest pourtant 
r�solue � passer le concours de la fonction publique territoriale (cat�gorie B), avec succ�s (elle sÕappr�te � 
pr�senter en 2016 le concours de cat�gorie A)É Elle justifie ce changement de d�cision par un int�r�t 
Ç strat�gique È (pr�carit� du statut de patent�, restrictions budg�taires drastiques) et la recherche dÕune s�curit� de 
lÕemploi ; les vacances de postes auxquelles elle sÕappr�te � candidater ne concerneront pas n�cessairement le 
secteur culturel : un sacrifice quÕelle se dit pr�te � accepter durant quelques ann�es, avec lÕid�e n�anmoins de 
pouvoir revenir ensuite vers les m�tiers de la culture (communication personnelle, 30 septembre 2015). Un autre 
M�tropolitain patent�, plus �g�, associ� aux actions de lÕADCK depuis le milieu des ann�es 1990, d�plore pour sa 
part cette tendance : Ç Bient�t il nÕy aura plus que des fonctionnaires � la culture ! È (entretien, Noum�a, juin 
2014). 
906 Par exemple, un membre institutionnel de lÕAMEP (allochtone) ne comprenait pas que des prestataires 
ext�rieurs soient int�gr�s aux assembl�es g�n�rales (en tant que Ç membres associ�s È), durant lesquelles chaque 
repr�sentant dÕ�tablissement public d�voile ses pr�occupations et ses projets pour lÕann�e en cours, et o� sont 
�galement d�battues les actions communes � mettre en Ïuvre. 
907 D�w� Gorodey, membre du Gouvernement de Nouvelle-Cal�donie en charge de la Culture, admet clairement 
que les projets culturels sont d�sormais soumis aux arbitrages du service des finances de lÕex�cutif local. Elle 
souligne volontiers lÕimpact des contraintes budg�taires sur lÕavancement de certains projets qui ont pourtant �t� 
ent�rin�s (entretien ; Noum�a, 1er septembre 2015). LÕattentisme est d�sormais de mise dans un contexte 
�conomique en berne et des perspectives politiques qui demeurent incertaines au moins jusquÕen 2018, date pr�vue 
pour la premi�re consultation �lectorale sur la question de la souverainet�. Ce point renvoie aussi plus largement 
au th�me, d�velopp� par vincent Dubois pour le cas de la France m�tropolitaine, dÕune Ç �conomicisation È de la 
culture, qui tend � inscrire Ç les logiques �conomiques comme nouvel horizon des politiques culturelles È (2012 : 
16). En Nouvelle-Cal�donie comme ailleurs, les gestionnaires de la culture sont conduits � sÕexpliquer sur 
lÕutilisation des fonds publics et sur les financements alternatifs quÕils sont suceptibles de mobiliser (m�c�nat, 
ventes directes). Apr�s la publication en 2012 dÕun rapport critique de lÕInspection g�n�rale des finances 



 527 

Ç ætre ce que nous �tions È908 : une injonction traditionaliste 

 

A lÕint�rieur du champ de production symbolique, le discours traditionaliste sur la 

culture est donc devenu avant tout une affaire de sp�cialistes et de vrais professionnels, aux 

parcours diversifi�s, parfois chaotiques, mais pour qui, finalement, la fabrication des 

repr�sentations de Ç lÕidentit� culturelle È (quÕelle soit kanak, oc�anienne, caldoche, 

cal�donienneÉ) constitue le cÏur de leur m�tier : intellectuels, artistes, Ç collecteurs È et 

Ç passeurs È de patrimoines, administrateurs de la culture, mus�ographes, ethnologues, etc., et 

plus g�n�ralement tous ceux qui sont d�tenteurs dÕune forme reconnue de l�gitimit� � produire 

ou � mettre en forme un discours sur lÕidentit� culturelle. 

Parall�lement, la position dominante conquise par lÕidentit� kanak � lÕint�rieur du 

champ institutionnel local, ravive lÕopposition pardigmatique entre, dÕune part, une culture 

objectiv�e et montr�e (la Ç haute culture È) et dÕautre part, la culture v�cue, subjective. 

Cugola d�plore � ce titre les effets dÕune institutionnalisation excessive de la culture kanak 

objective, contr�l�e par une minorit� dÕintellectuels identitaires, et qui tient lieu d�sormais de 

r�f�rence culturelle officielle : 

 

Ç Le d�veloppement culturel, explique-t-il, implique forc�ment une scission entre une 
culture kanak o� domine le rapport marchand et une autre plus subjective tapie dans les 
recoins des tribus et des quartiers populaires. De ce fait, une distance menace de 
sÕins�rer entre les d�tenteurs dÕune culture institutionnelle et les repr�sentants dÕune 
culture populaire, les premiers, minoritaires, disposant du pouvoir de l�gitimer par un 
discours scientifique ou par le maniement des lettres, la construction des 
repr�sentations sur la culture des seconds. Ins�r�es dans un appareil dÕ�tat et des 
dynamiques de march�, les institutions de la culture kanak sont passibles de reproduire 
le rapport de domination dÕune culture "officielle" sur une culture populaire. En ce sens, 
lÕobjectivation de la culture kanak par son institutionnalisation nÕest pas inspir�e par la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

(transf�r�e � la Nouvelle-Cal�donie depuis 2012, lÕADCK re�oit toujours le soutien financier de lÕ�tat � hauteur 
dÕun tiers de son budget annuel, soit 350 millions de FCFP Ð ou 2, 9 millions dÕeuros), le secr�taire g�n�ral de 
lÕADCK-Centre Culturel Tjibaou, Ashley Vindin, a d� justifier que certaines restrictions budg�taires avaient bel et 
bien �t� consenties par lÕinstitution (en termes de charges de personnel notamment), avant dÕ�voquer un partenariat 
financier avec le groupe industriel Xstrata Nickel : Ç �largir aux bailleurs de fonds priv�s de fa�on � s�curiser le 
financement de lÕADCK-CCT est toujours strat�gique È (interview dÕAshley Vindin, Les Nouvelles 
Cal�doniennes, 20 septembre 2012). 
908 Ç Mais si nous sommes traditionalistes, nous d�cidons non seulement de nous �tudier nous-m�mes en relation 
avec dÕautres peuples, nous choisissons de maintenir notre tradition, dÕy adh�rer quelles que soient les difficult�s et 
les tentations, dÕ�tre ce que nous �tions, dÕ�tre nous-m�mes sans changement ni d�viation. Seul le traditionalisme 
(É) peut faire notre salut, car nous sommes parvenus � un point o� nous perdrons notre �me si nous ne retournons 
pas � ce qui pr�cis�ment nous a fait ce que nous sommes È (Weil, 1971 : 14 ; cit� par Babadzan, 1999 : 22). 
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subjectivit� de la culture populaire mais tend � sÕautonomiser È (2009 : 292 ; cÕest moi 
qui souligne)909. 
 

Pr�nant une vision subjective et endog�ne de la culture, lÕassociation cr��e par Cugola 

et ses compagnons a donc pris le parti de r�introduire (et donc de r�apprendre) une forme 

dÕagriculture traditionnelle qui avait enti�rement disparu localement depuis plus de cent 

cinquante ans, et qui concerne la plantation de taro en terrasses : 

 

Ç Pour les tribus du Grand Noum�a, cette pratique a compl�tement disparu d�s le d�but 
des ann�es 1960. (É) Mais, dans le cas de La Conception, la culture irrigu�e en 
terrasses du taro avait disparu depuis bien plus longtemps d�j�. Les habitants de Tiati 
ont fait les frais de lÕimplantation de la capitale d�s les d�buts de la colonisation et ont 
d� fuir en abandonnant leurs tarodi�res aux alentours de 1859. CÕest pourquoi les 
membres de lÕassociation nÕont pas pu trouver sur place les savoirs traditionnels 
n�cessaires � la r�alisation dÕune tarodi�re. Ils ont donc d�, en utilisant des r�seaux 
coutumiers, sÕadresser aux derniers d�tenteurs de ce savoir-faire dans la r�gion de Pa�ta. 
Dans la tribu de Bangou, des anciens ont consenti � nous c�der leur savoir, 
enthousiasm�s par lÕint�r�t de cette jeunesse pour des savoirs quÕils voyaient d�p�rir 
avec eux È (Cugola, 2009 : 141 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Initialement, la d�marche vise � Ç "r�injecter" le taro dans les �changes coutumiers È : 

 

Ç La circulation des objets lors des c�r�monies coutumi�res sÕest profond�ment 
transform�e dans les tribus du sud. Les sacs de riz, le pain, les cigarettes, lÕargent et les 
tissus sont autant dÕ�l�ments provenant de la sph�re marchande. Ils se substituent peu � 
peu aux produits de la terre mettant ainsi en place dÕautres syst�mes symboliques. 
Il est m�me courant aujourdÕhui dÕacheter son igname pour participer � une coutume. 
La r�introduction du taro dans les �changes coutumiers participe de la r�appropriation 
dÕun syst�me symbolique important pour les Kanak. LÕabondance des vestiges de 
tarodi�res en de nombreux points du pays (Sand, 1995), montre que la culture du taro a 
constitu� la base de leur alimentation au m�me rang que lÕigname. Par cons�quent, du 
point de vue symbolique, le taro avait une fonction aussi importante que celle de 
lÕigname È (2009 : 163-164). 
 

Au cours dÕun entretien, une personne originaire de la tribu de Saint-Louis (voisine de 

La Conception) confirmera cette tendance actuelle � privil�gier les ignames et les taros pour les 

offrandes coutumi�res. Elle cite les pr�paratifs auxquels elle a particip� peu de temps 

auparavant en pr�vision dÕun grand rassemblement coutumier : 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
909 LÕargument nÕest pas sans rappeler celui des anthropologues Ç modernistes È des ann�es 1980, quant au r�le 
jou� par les �lites dans lÕ�dification des repr�sentations l�gitimes des identit�s collectives (cf. supra, chapitres 1 et 
2). 
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Ç (É) la consigne, maintenant, cÕest parce que nous, on dit Ç vrai manger È, � 
Saint-Louis, on dit "il faut quÕil nÕy ait que du vrai manger" ; une mani�re de dire "il 
faut quÕil nÕy ait que des ignames, des taros, des l�gumes, il ne faut plus quÕil y ait du 
riz, etc". Mais apr�s, tu ne peux pas faire sans, il y a des gens, cÕest pas tout le monde 
qui a un champÉ Donc, apr�s, la consigne cÕ�tait : "O.K., pour ceux qui nÕont pas de 
champ, vous allez apporter du riz, et la nourriture quÕon trouve dans les magasins, mais 
�a, �a ne va pas rentrer dans la coutume". CÕest-�-dire que quand on va pr�senter la 
coutume, ce sera � part, ce sera � c�t� (É), pour faire � manger (É). Il faut que les 
ignames viennent de ton champ. Apr�s, cÕest s�r, il y en a qui vont aller acheter et puis 
ils vont dire que �a vient de leur champ ! [rires] (É) CÕest les consignes quÕon a 
re�ues : quÕil faut arr�ter avec les produits du magasin (É). Il faut arr�ter aussi avec les 
tissus. Donc on a limit� le nombre de tissus. Parce que dÕhabitude, quand il y a une 
coutume, on va chez le Chinois [boutique du Ç quartier asiatique È de Noum�a], on 
prend 4-5 tissus, cÕest notre participation en plus de la nourriture. Et puis l�, mon oncle a 
dit "Non, non, il nÕy en aura pas trente-six mille (É). Il y aura la coutume de bonjour". 
Les coutumes de bonjour, on ne peut pas faire sans, donc on va utiliser les manous È 910. 

 

Pour B�alo Gony, la r�introduction des Ç monnaies kanak traditionnelles È participe 

pareillement de cette resacralisation des �changes et de la restauration dÕun syst�me 

symbolique sp�cifiquement kanak, dÕo� la pr�sence dÕobjets Ç profanes È (dans ce cas pr�cis, 

les billets de banque qui ont remplac� les Ç monnaies È lors des coutumes) doit � tout le moins 

sÕestomper. Aussi les Ç monnaies kanak È devront-elles �tre (re)fabriqu�es avec des mat�riaux 

Ç authentiques È, m�me si, parall�lement, le processus de leur �laboration (jadis secret et 

r�serv� � quelques initi�s) devra faire aussi quelques concessions � la Ç modernit� È (cf. 

encadr� pages suivantes). 

 

Mais dans les tarodi�res de La Conception, le Ç retour de la tradition È ne sÕarr�te pas l�. 

Une fois les taros plant�s et les syst�mes dÕirrigation mis en fonction, lÕassociation, qui 

b�n�ficie de certains appuis insitutionnels (en particulier le Mus�e de Nouvelle-Cal�donie), a 

souhait� faire conna�tre son travail bien au-del� du cadre de la tribu et des �changes coutumiers, 

en participant au Ç mois du patrimoine È organis� par la Province Sud : 

 
Ç Sur le principe, il est propos� au public une visite du mus�e sur le th�me de lÕann�e, � 
savoir "La Terre en pays kanak". Le public est ensuite transport� vers Tiati o� lÕattend 
une visite guid�e de la tarodi�re ainsi que la d�gustation de plats � base de taro. Ce 
concept sÕest agr�ment� dans le temps avec la proposition de parcours botaniques et 
dÕateliers dÕartisanat traditionnel. En janvier 2006, un camp de vacances a �t� organis� 
pour un groupe dÕune vingtaine de jeunes adolescents de la tribu (12-18 ans). La m�me 
ann�e a �t� mise en place une visite mensuelle, les "Samedis de Tiati". Elle a permis 
dÕexp�rimenter une large palette de savoir-faire de lÕartisanat traditionnel : confection de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
910 Entretien, Noum�a, octobre 2014. 
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monnaie kanak, dÕinstruments de musique, gravures sur bambou, vannerie, nasses � 
poisson, filets de p�cheÉ En Juillet 2007, le site a accueilli des troupes de danseurs 
proposant une mise en sc�ne de lÕhistorique de la vall�e dans un spectacle en plein air. 
Le m�me concept sera reproduit par une troupe de th��tre en octobre 2007. (É) Au 
total, depuis son ouverture au public il y a trois ans, la vall�e de Tiati a accueilli sept 
cent cinquante visiteurs environ : 60 % sont non-kanak, dont la moiti� Europ�ens È 
(2009 : 145)911. 

!

!

!

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
911 De la m�me mani�re, une des femmes de la r�gion de Hiengh�ne expose r�guli�rement son stand de 
Ç fabrication de monnaie kanak È lors de diverses manifestations Ç grand public È (f�tes communales, f�te de la 
citoyennet�, et m�me le 5e Festival des Arts M�lan�siens en Papouasie-Nouvelle-Guin�e), ce qui ne manque pas de 
susciter parfois des r�ticences en lien avec le caract�re Ç sacr� È de la monnaie traditionnelle. LÕune de mes 
prochaines enqu�tes doit sÕeffectuer aupr�s de cette fabricante de monnaies, rencontr�e bri�vement en septembre 
2015, afin dÕ�voquer avec elle les particularit�s et les difficult�s de son m�tier.  

LÕanthropologue et le Ç faux monnayeur È : 
Resacraliser la Ç monnaie kanak È 

 
 

B�alo Wedoye a repris son nom de clan : Gony. Il est issu de la chefferie 
Bwaxat de la r�gion de Hiengh�ne ; il est � la fois Daahma le Tuun* et 
anthropologue, actuellement charg� de mission au patrimoine au sein du 
gouvernement de Nouvelle-Cal�donie (Direction de la Culture). Dans un ouvrage 
quÕil consacre � la monnaie kanak traditionnelle, il explique comment, dans la 
r�gion de Hiengh�ne, cette derni�re avait totalement disparu des �changes 
coutumiers, avant dÕ�tre r�introduite dans le milieu des ann�es 1980 (Gony, 2006). 
AujourdÕhui, le ph�nom�ne sÕest amplifi�, gr�ce au regain dÕint�r�t manifest� par de 
nouveaux fabricants des monnaies traditionnelles Ð en particulier des femmes. 
LÕextrait de la discussion retranscrit ici porte moins sur la disparition puis la 
Ç r�introduction È des monnaies elles-m�mes que sur les conditions dans lesquelles 
elles sont refabriqu�es, et sur le r�le d�terminant jou� par ce chef coutumier-
anthropologue dans ce processus de Ç resacralisation È des �changes c�r�moniels**. 

 
Gony �voque dÕabord le Ç vieux È Beno�t Boulet (qui nÕest autre que le 

propri�taire du nom Ç Tjibaou È), qui a utilis� pendant des ann�es des mat�riaux non 
traditionnels pour la fabrication des monnaies kanak (plastique, laine, textile). Il 
explique comment il a demand� au Ç vieux Boulet È Ð quÕil qualifie en riant de 
Ç faux monnayeur È Ð de revenir aux mat�riaux traditionnels (perles de coquillage, 
os de roussettes, nacre, perles v�g�tales,É). 

 (suite p.531) 

 
*Dans un r�cit autobiographique qui constitue son m�moire de ma�trise � lÕEHESS (et dont un 
bref extrait est ensuite publi� par le Bulletin de la Soci�t� dÕ�tudes M�lan�siennes), Wedoye 
d�crit son parcours dÕenfant adopt� par son oncle maternel et �duqu� comme un Ç Daahma le 
Tuun È : lÕÇ a�n� du clan ou petit chef È (Wedoye, 2001). 

** Notre entretien sÕest d�roul� � lÕInstitut dÕArch�ologie de la Nouvelle-Cal�donie et du 
Pacifique, o� il travaillait � lÕ�poque (Noum�a, 1er ao�t 2014). 
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!

 
Ç Ce qui fait la valeur de la monnaie kanak, cÕest les mat�riaux qui sont dedans. Le 
travail vient en plus. Je lÕai estim� comme �a, en jours [109 jours (Gony, 2006 : 
79)], pour donner un suppl�ment � la valeur culturelle de lÕobjet. Mais ce sont les 
mat�riaux qui composent lÕobjet qui lui donnent une entit� de valeur culturelle. 
(É) Ce monsieur Boulet, ce nÕest pas un fabriquant de monnaie, il nÕest pas du tout 
fabriquant de monnaie. (É) Jean-Marie [Tjibaou] lui a demand�, � lÕouverture du 
centre culturel de Hiengh�ne [1984], il lui a demand� de pr�senter son savoir-faire. 
(É) A cette �poque, la monnaie a disparu Ð je lÕai dit dans le bouquin Ð des circuits 
dÕ�change, remplac�e par des billets de banque. (É) Il a d� prendre une monnaie 
ancienne, il a regard� puis il a recopi�. Mais nÕayant pas, comment on dit �a, 
lÕhistoire de la monnaie, "quÕest-ce quÕune monnaie ? pour faire la monnaie, 
quÕest-ce que je prends comme mat�riaux ? pourquoi je dois prendre ces mat�riaux 
et pas dÕautres ?"É NÕayant pas �a, il a fabriqu� de la monnaie en plastique. Mais 
il a respect� la longueur, il a respect� le nombre de mat�riaux qui sont dedans, les 
couleursÉ Sauf que, nÕayant pas la connaissance du statut, de lÕimportance des 
mat�riaux traditionnels qui sont dans la monnaie, il a fait du plastique. SÕil avait eu 
conscience de �a, il nÕaurait jamais pu faire de la monnaie en plastique***. 
(É) Maintenant, il y a dÕautres personnes qui font [des vraies monnaies kanak]. Le 
centre culturel [de Hiengh�ne] avait mis des ateliers de monnaie, cÕ�tait une seule 
femme qui faisait �a. Moi jÕai conduit un atelier de r�flexion sur la monnaie, 
quÕest-ce que la monnaie avant ? QuÕest-ce que la monnaie aujourdÕhui ? QuÕest-ce 
quÕon fait avec ? On paie ? on ne paie pas ? quel prix ? Etc. JÕai r�ussi � travers cet 
atelier de r�flexion � amener 5É6 femmes. Pour refabriquer la monnaie avec les 
normes, lÕexactitude, le m�trage, les "brasses" [longueurs de bras]. JÕai donn� mon 
bouquin � chaque femme, en disant : "Regardez, si �a vous va, copiez l�-dessus". 

C.G. : Ð Pourquoi les femmes ? 

B.G. : Ð CÕest la technicit�. Les femmes, dans la soci�t� traditionnelle, apportent un 
savoir-faire, une ing�nierie, des techniques qui sont fines : la poterie, la monnaie, 
les nacresÉ �a nÕemp�che quÕil y a aussi des hommes qui font �a, mais les 
femmes sont plus attentives, minutieuses, leurs objets sont mieux r�ussis. (É) La 
motivation pour elles, aujourdÕhui, pour les fabricantes de monnaies � Hiengh�ne, 
cÕest quÕenfin, quand on fait les c�r�monies coutumi�res, on a la monnaie sur la 
coutume, on peut lire une monnaie, tout le monde peut en parler, les jeunes gar�ons 
et les femmes peuvent toucher la monnaie, mesurer, demanderÉ(É) enfin, �a, 
cÕest la partie pour moi int�ressante. LÕautre partie, pas moins int�ressante, mais 
moins noble, on va dire, cÕest la partie o� une fabricante, � un moment donn�, fait 
payer 10 000 F pour une monnaie noire, lÕautre elle fait 5 000, lÕautre 3 500É donc 
il nÕy a pas une ma�trise, en fait, du prix, de la valeur mon�taire. Je suis arriv� l�-
dedans, jÕai dit : stop. CÕest une source de revenu. Parce que plus elles fabriquent 
de la monnaie, plus elles ont de revenu mon�taire. Si elles font la monnaie � 
10.000F, elles fabriquent cent monnaires, �a y est, cÕest bon, elles sÕach�tent une 
voiture ! JÕai dit stop. La monnaie nÕest pas l� pour acheter une voiture ! Stop. On 
va d�finir ensemble avec les autorit�s coutumi�res la valeur mon�taire quÕon lui 
donne. On a fait �a (...). 

C.G. : Ð �a sert � emp�cher la d�rive capitaliste ? 

B.G. : Ð On dit "glissement". Et donc aujourdÕhui, cÕest 3 500 F la monnaie, 
lÕenveloppe, mais pour prendre coutumi�rement la monnaie, cÕest un tissu 
europ�en, un billet de 1 000F, deux taros, deux ignames et une natte. CÕest le 
protocole instaur�. Si la personne vient et veut donner plus dÕignames, une natte en 
plus, elle peut. Le billet de banque, cÕest fixe, cÕest 3 500 F, peu importe la 
longueur, la couleur. Ces monnaies servent ensuite dans les �changes coutumiers 
(É) È. 

 
*** Dans son livre, Gony sÕinterroge d�s lÕintroduction : Ç Est-ce que la monnaie en plastique pr�serve 
la symbolique et la valeur culturelle du statut attribu� � la monnaie traditionnelle ? È (2006 : 15). 
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Du c�t� de la tribu de La Conception, Cugola ne craint pas de signaler que le projet de 

promotion touristique des tarodi�res de la vall�e de Tiati a suscit� quelques r�ticences de la part 

des cultivateurs r�sidant � la tribu : 

 

Ç Les champs des familles ont �t� pr�sent�s au public lors du mois du patrimoine de 
septembre 2005. Leur consentement nÕ�tait pas �vident � obtenir car elles ne 
comprenaient pas en quoi leurs champs m�ritaient dÕ�tre visit�s È (ibid. : 136, note 
116 ; cÕest moi qui souligne). 
 

On retrouve ici Ð comme en 1975 pour M�lan�sia 2000, puis en 1995 au moment o� est 

con�u le projet du Centre Culturel Tjibaou Ð toute lÕambigu�t� des questionnements 

�pist�mologiques autour de la distinction (et de lÕopposition) entre Ç une culture que lÕon vit 

entre soi È et Ç la culture que lÕon peut montrer aux autres È912 : malgr� lÕinflation de la 

patrimonialisation, la multiplication des lieux contemporains d�di�s au d�veloppement culturel 

et � Ç lÕouverture aux autres cultures È, il existe encore, ici et l�, des formes de r�sistance au 

processus mondialis� de patrimonialisation et de marchandisation des cultures (Babadzan, 

2013 : 157)913. 

Les promoteurs du projet associatif auront raison de ces r�sistances (Ç culturelles 

pourtant ! È)914. La dimension traditionaliste et marchande quÕils entendent d�velopper devient 

acceptable � leurs yeux, uniquement parce quÕelle reste ma�tris�e par ceux qui en sont � la fois 

les concepteurs et les acteurs endog�nes : 

 

Ç Le processus dÕobjectivation culturelle d�crit ici, ajoute Cugola, est pos� sur des bases 
endog�nes, mais, la plupart du temps, il se r�alise de lÕext�rieur, sous lÕeffet des forces 
du march� et dÕune domination politique È (2009 : 205). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
912 Dans le cas �voqu� ici, il sÕagirait m�me plut�t dÕ�l�ments inconscients du v�cu quotidien, qui nÕavaient pas 
(encore) �t� saisis par le discours ayant autorit� � les �riger en Ç vraie culture È, � laquelle il devient ensuite 
possible de sÕidentifer : les Ç champs des familles È acc�dent ainsi � un univers symbolique dans lequel ils 
Ç m�ritent È dÕ�tre Ç montr�s au public È (60% de non-Kanak) et Ç visit�s È. 
913 Outre les r�ticences des cultivateurs de la tribu de Saint-Louis qui sont �voqu�es par Cugola, je renvoie, pour le 
Nord, aux remarques formul�es sur ce th�me par Denis Monnerie (2005 ; op.cit.) et � la d�marche impliqu�e de 
Patrice Godin (Ç Une approche concert�e du patrimoine immat�riel È, entretien avec Christophe Challier et Patrice 
Godin, Mw� V��, n¡34, 2001, pp.24-26). Ainsi certains rites, chants, danses ou lieux Ç tabous È, conservent-ils une 
signification � lÕint�rieur dÕun r�pertoire symbolique traditionnel qui nÕest pas celui de lÕhyper-culturisation et qui, 
pour le coup, semble bien plus relever dÕun processus de continuit� que de r�-invention culturelle. 
914 Cf. Babadzan (2013a : 153). 
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Aussi lÕauteur d�nonce-t-il � son tour les d�rives Ç folklorisantes È que certains 

repr�sentants des collectivit�s publiques en Province Sud (le Ç bastion historique È, pr�cise 

Cugola, de la Ç mentalit� coloniale È) nÕont pas manqu� de vouloir leur imposer : 

 

Ç On peut citer lÕexemple de ce directeur de lÕoffice du tourisme de la province qui nous 
conseillait de nous associer � des voyagistes qui feraient venir des touristes par milliers 
sur Tiati. Pour divertir les touristes, il nous incitait � convaincre nos grand-m�res de se 
v�tir � la fa�on de nos anc�tres (fa�on quÕelles nÕont jamais connue) et de mettre en 
sc�ne le travail des tarodi�res È (2009 : 153 ; cÕest moi qui souligne)915. 

 

Ce r�cit est r�v�lateur dÕune g�n�ralisation du rapport traditionaliste des acteurs 

endog�nes � Ç leur culture È, et du surgissement de nouveaux �nonc�s culturalistes en lien avec 

lÕempowerment des autochtones, d�s lors quÕil est question de Ç faire rena�tre È, sauvegarder, et 

valoriser des patrimoines mat�riels et immat�riels dans lesquels peut sÕincarner un Ç sentiment 

dÕidentit� et de continuit� È (Bortolotto, 2011 : 35). En effet, par le biais de reformulations ou 

dÕinnovations port�es par lÕagenc�it� des acteurs, on voit fleurir les expressions contemporaines 

du traditionalisme (Lawson, 1999 : 50) et du culturalisme romantique : tous deux sont 

caract�ristiques dÕun rapport moderne � la tradition tel quÕil sÕ�tait notamment exprim� dans la 

revendication culturelle du mouvement ethno-nationaliste (Babadzan, 1999 : 28), lequel a 

largement contribu� ensuite � sa diffusion (Babadzan, 2013 : 157). 

Lawson rappelle surtout que le traditionalisme est une id�ologie (pas n�cessairement 

utilis�e � des fins politiques) : la Ç tradition È y joue depuis longtemps le r�le dÕun Ç r�servoir 

du pass� È (Ç the reservoir of the past È), mis � la disposition du pr�sent, et dans lequel il 

devient possible de piocher des �l�ments qui seront ensuite r�introduits et recontextualis�s pour 

cr�er ou r�inventer des pratiques rituelles, culturelles, ou artistiques � la fois nouvelles et 

authentiques (1997b : 29). Or, comme les pages qui pr�c�dent tentent de le d�montrer, ce 

Ç r�servoir È nÕest pas accessible � tous, mais uniquement aux Ç gardiens de lÕauthenticit� È, 

ceux � qui leur statut conf�re une position de l�gitimit� par rapport � tout ce qui a trait � 

lÕidentit� culturelle et aux repr�sentations de la coutume (ibid. : 30). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
915 Paradoxalement, en sus des pr�parations culinaires et de lÕartisanat, lÕassociation a aussi su g�n�rer une source 
compl�mentaire de revenus, depuis d�but 2007, gr�ce � la vente deÉ kava ! (Cugola, 2009 : 153). Cette boisson 
rituelle traditionnelle, concoct�e � partir dÕune racine, �tait pr�sente uniquement dans certaines soci�t�s de 
M�lan�sie (elle a �t� �rig�e en symbole national au Vanuatu, et compte pour une part non n�gligeable de 
lÕ�conomie de ce pays). Le kava nÕa fait son apparition en Nouvelle-Cal�donie que depuis la fin des ann�es 1980 : 
les nakamals (bars � kava), qui nÕont rien de traditionnel, se sont depuis multipli�s � lÕint�rieur du cadre urbain et 
p�ri-urbain, o� ils accueillent � partir de la fin dÕapr�s-midi, une client�le multi-ethnique en qu�te dÕune plus 
grande mixit� sociale, au cÏur dÕune ambiance Ç oc�anienne È que nÕoffrent pas les bars classiques (Ç entre 
exotisme et oc�anitude È �crit Chanteraud, in Chroniques du pays kanak, �mancipations, tome 4, 1999, pp.158-
159). 
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SÕil est omnipr�sent dans ce que dÕaucuns c�l�brent comme la Ç r�invention des 

performances culturelles È916, ce (n�o)traditionalisme impr�gne pareillement certaines pratiques 

sociales a priori anartistiques, qui fonctionnent comme des n�o-rituels � lÕint�rieur m�me des 

institutions et des administrations charg�es de promouvoir les formes objectiv�es et actualis�es 

de lÕidentit� autochtone. 

Tr�s r�cemment, � lÕoccasion du dernier Congr�s du pays kanak917, le D�partement 

Recherche et Patrimoine de lÕADCK a, par la voix dÕEmmanuel Tjibaou, directeur de lÕADCK, 

propos� la r�introduction syst�matique des Ç vraies nattes È en fibre v�g�tale (tress�es par les 

femmes porteuses de ce savoir-faire ancestral) et du Ç tapa traditionnel È (�toffe v�g�tale en 

�corce battue, fabriqu�e par les hommes) : cautionn� � la fois par lÕinstitution culturelle 

(ADCK) et par le S�nat coutumier, ce Ç retour È de la natte traditionnelle et du tapa lors des 

c�r�monies coutumi�res permettrait de relancer une production artisanale locale, tout en 

limitant lÕusage des tapis import�s dÕAsie et tress�s � partir de fibres plastiques (cf. Paini, 

2003), et en r�duisant le nombre de Ç tissus de coutume È, import�s �galement918. Surtout, � 

lÕinstar de toute production culturelle dÕinspiration traditionelle, ces objets sont marqu�s du 

sceau de lÕauthenticit� : � lÕinitiative de ceux dont le m�tier consiste, pr�cis�ment, � Ç dire et 

faire lÕidentit� et la culture kanak È, ils conf�rent un surcro�t de valeur symbolique aux gestes et 

aux espaces dans lesquels ils sont utilis�s. 

 

Cette tendance, qui se donne toutes les apparences dÕune Ç r�sistance È ou dÕune 

Ç renaissance È de tel ou tel savoir-faire traditionnel (tout comme la culture du taro en terrasses, 

le tressage des nattes et la confection du tapa sont s�lectionn�s comme �tant parfaitement 

repr�sentatifs dÕune identit� culturelle sp�cifique), traduit en r�alit� bien davantage un 

processus largement engag� dÕinnovation et dÕagenc�it�, dans de nouveaux espaces sociaux qui 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
916 Ç Du corps � lÕimage. La r�invention des performances culturelles en Oc�anie È : lÕappel � contribution pour le 
num�ro 142 du Journal de la Soci�t� des Oc�anistes a �t� diffus� en 2014 pour une parution pr�vue en 2016. Le 
dossier Ç entend faire le point sur la mani�re dont lÕ�tude des festivals et des performances culturelles dans le 
Pacifique peut contribuer aux d�bats qui sont au cÏur de la pratique des sciences sociales aujourdÕhui È. Le projet 
�ditorial �voque les critiques formul�es � propos de la l�gitimit� des chercheurs Ç non-autochtones È depuis Ç les 
d�bats sur la notion dÕ"invention des traditions" È, et souhaite Ç rendre compte de lÕimpact de ces critiques sur le 
renouvellement des approches en sciences sociales et sur le d�veloppement dÕautres formes de discours 
acad�mique dans le Pacifique È. 
917 Il sÕagit de lÕassembl�e annuelle des autorit�s coutumi�res Ð conseils dÕaires et S�nat Ð qui a vu en septembre 
2015 le renouvellement des seize s�nateurs coutumiers (nomm�s pour cinq ans par les huit conseils dÕaire 
cutumi�re, selon les Ç us et coutumes È de chaque r�gion) et parmi eux, la d�signation, pour un an, dÕun nouveau 
pr�sident (Gilbert Tein, de lÕaire Hoot ma Whaap). 
918 Selon Yvon Kona, membre du D�partement Recherche et Patrimoine de lÕADCK, � lÕorigine du projet, cette 
r�introduction des objets symboliques traditionnels ne pourrait se faire progressivement (entretien, Noum�a, 7 
octobre 2015). 
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sont r�investis symboliquement : cÕest � lÕint�rieur de ces espaces que les professionnels de la 

culture construisent les repr�sentations contemporaines de lÕidentit� kanak. 

CÕest l� aussi, sans doute, en vertu de la seconde injonction culturaliste contenue dans 

lÕaccord de Noum�a, quÕils seront appel�s � construire celles de Ç lÕidentit� cal�donienne È. 
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Conclusion 

 

 

 

Ç LÕhypoth�se est que l� o� il y a �galit� entre les 
groupes, les diff�rences ethniques nÕont plus gu�re de 
signification È. 

 
Ronald Cohen (1978). 

!

!

!!!

!

JÕai voulu retracer dans les pages qui pr�c�dent la gen�se dÕun discours culturaliste sur 

lÕidentit� kanak, depuis lÕinversion symbolique des cat�gories coloniales de stigmatisation et 

dÕexclusion des Ç indig�nes È, jusquÕ� lÕaffirmation endog�ne de repr�sentations, de croyances, 

et de n�o-traditions incarnant une culture et une coutume kanak qui disposent d�sormais de 

moyens (administratifs, humains, financiersÉ) leur permettant de sÕinstitutionnaliser : ce 

processus est en r�alit� moins le signe dÕune r�silience culturelle ou dÕun Ç sursaut È anti-

h�g�monique, que la d�monstration des profondes transformations et recompositions survenues 

ces quarante derni�res ann�es � lÕint�rieur du champ social et culturel de la Nouvelle-

Cal�donie. 

La dimension culturelle autochtone Ð que M�lan�sia 2000 a v�ritablement fait surgir sur 

la sc�ne publique et dans lÕenceinte de la Ç ville blanche È pour la premi�re fois en septembre 

1975 Ð a rapidement fait partie int�grante de la rh�torique du champ politique, sans lequel elle 

nÕaurait pas �t� en mesure dÕacc�der au niveau dÕinstitutionnalisation qui est le sien 

aujourdÕhui. 

Sans pour autant dresser un panorama du champ culturel et artistique local, mon travail 

entendait revenir sur chacune des �tapes de la r�ification de lÕidentit� kanak, afin de montrer 

notamment quÕaucune dÕentre elles ne donne v�ritablement lieu, ni � une rupture id�ologique, 

ni � un renversement paradigmatique : au contraire, lÕhistoire de la construction du discours sur 

lÕidentit� kanak souligne, de mon point de vue, lÕexistence dÕun processus continu de 



 538 

modernisation socio-politique du champ social cal�donien, qui sÕaccompagne plus 

particuli�rement de lÕ�mergence et de lÕautonomisation dÕun champ culturel et artistique d�di� 

� la culture m�lan�sienne autochtone et, plus largement, � Ç lÕoc�anisation È des productions 

symboliques qui voient le jour en Nouvelle-Cal�donie depuis maintenant plus de deux 

d�cennies. 

 

Ce processus demeure lÕaxe probl�matique qui a structur� ma r�flexion et la 

(re)construction de mon objet de recherche : depuis les ann�es 1970, et au moins jusquÕen 2019 

(date-butoir pr�vue pour lÕorganisation dÕune consultation des Ç populations int�ress�es È sur la 

question de lÕautod�termination), le contexte politique et id�ologique, local et national, nÕaura 

presque jamais cess� tout � la fois de se nourrir et dÕencourager la r�ification et la 

patrimonialisation des identit�s collectives postcoloniales en Nouvelle-Cal�donie. A certaines 

�poques charni�res de lÕavenir statutaire du pays, lÕanalyse anthropologique dÕun tel processus, 

appr�hend� en termes de construction symbolique des identit�s culturelles, sÕav�re dÕun 

maniement plut�t d�licat ; elle tend en effet � souligner lÕusage politique ou id�ologique qui a 

pu et peut encore en �tre fait, � des fins de sensibilisation et dÕidentification collective : mono-

ethniques et nationalistes dans un cas (1975-1988), multi-ethniques et Ç citoyennes È, ou plus 

volontiers autochtones, dans le second (1998-2015) Ð ce dernier point nÕ�tant pas le moins 

probl�matique. En revanche, � dÕautres moments, plus ouvertement inscrits dans le cours des 

politiques publiques nationales et provinciales ou territoriales, la patrimonialisation identitaire 

se destine davantage � la marchandisation des biens culturels et � leur promotion aupr�s de 

diff�rents publics (parfois avec des intentions louables comme celle dÕune Ç d�mocratisation de 

la culture È). 

Quoi quÕil en soit, dans un tel contexte, la notion dÕinvention ou de r�interpr�tation des 

traditions ne suscite pas les m�mes engouements, ni les m�mes contre-feux �pist�mologiques, 

selon quÕelle sert, ou pas, des desseins id�ologiques ; elle invite toutefois � questionner 

inlassablement certains poncifs de lÕanthropologie, en particulier celui de lÕessentialisation et 

du caract�re pr�tendument imm�morial et irr�ductible des identit�s ethnoculturelles (cf. 

Babadzan, 2009), ou encore celui du spectre Ð si redout� par lÕethnologie Ð de la folklorisation 

des cultures919. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
919 Cf. Nathalie Heinich, compte-rendu dÕouvrage, Ç Chiara Bortolotto (�d.), Le Patrimoine culturel immat�riel. 
Enjeux dÕune nouvelle cat�gorie È, Gradhiva, 15, 2012, pp.227-229 (http://gradhiva.revues.org/2412). 
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Au final, il faudrait retenir que lÕhistoire des identifications collectives en Nouvelle-

Cal�donie ne peut sÕ�noncer et se comprendre que comme la r�sultante complexe dÕun triple 

processus de colonisation-�vang�lisation-spoliation, puis par lÕamorce dÕun lent mouvement de 

r��quilibrage du pouvoir symbolique au profit des repr�sentants de lÕethnie colonis�e : ce 

dernier inclut la recomposition du paysage culturel, le renforcement du poids dÕinstitutions 

nouvellement cr��es, et surtout les parcours, les discours, et les repr�sentations qui sont port�s 

par les nouveaux acteurs du champ culturel et artistique Ð sans n�gliger les liens historiques 

complexes avec les �lites du champ politique et les autorit�s Ç coutumi�res È, en tant quÕelles 

sont aussi, peu ou prou, des Ç protagonistes identitaires È et des repr�sentants tout aussi 

l�gitimes de lÕidentit� autochtone. 

 

D�s le d�but de cette recherche, jÕai donc pris le parti de questionner la construction et la 

r�ification de lÕidentit� kanak, pass�e de Ç la culture [comme] revendication politique È � Ç la 

culture [comme] produit de consommation È920 (celle qui sÕexpose aussi, en partie, dans les 

salles du Centre Culturel Tjibaou), tandis quÕun certain discours savant sÕattache � d�crire une 

Ç culture objective È, Ç montr�e È, de plus en plus en dissonance avec la Ç culture subjective È, 

Ç v�cue È (Cugola, 2009 : 175). Mes analyses sont le fruit dÕune ambition dÕobjectivation 

sociologique des expressions contemporaines de la culture, avec un accent tout particulier mis 

sur la question des usages id�ologiques ou symboliques de la coutume ; elles entendent 

proposer une vision heuristique, par les textes, les archives, les t�moignages, et lÕobservation 

ethnographique, de la mani�re dont les croyances et les pratiques sociales des acteurs du champ 

symbolique kanak et cal�donien, se sont largement nourries des paradigmes de lÕanthropologie 

oc�aniste. Le r�le de cette derni�re est en effet central dans le processus historique que je 

d�cris, comme il a pu lÕ�tre aussi ailleurs, dans dÕautres contextes post-coloniaux : dÕabord 

missionnaire ou primitiviste, puis militante et culturaliste, lÕanthropologie se veut d�sormais, 

non seulement Ç historique È, mais surtout Ç d�colonis�e È ou Ç �quitable È, comme le sugg�re 

Alban Bensa : 

 

Ç  Il est temps que les Oc�aniens donnent leur point de vue, leurs propres analyses, de ce 
qui leur est arriv�, et que �a ne reste pas un seul discours acad�mique europ�en, 
australien, fran�ais, etc. Et cÕest vrai quÕune histoire �quitable, cÕest une histoire qui fait 
place � lÕexp�rience historique telle quÕelle a �t� transmise dans ce milieu kanak È921. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
920 Ç La culture, ciment de la citoyennet� È, interview de Victor Tutugoro, revue culturelle Endemix, 22/04/2015 
(consultable sur : http://www.poemart.nc/actualites/victor-tutugoro). 
921 Entretien avec Alban Bensa, Ç La Fabrique de lÕHistoire È, �mission de France Culture, 8 d�cembre 2014. 
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DÕun point de vue �pist�mologique, il ne sÕagit pas pour moi dÕid�aliser ou 

dÕhypostasier ce que Bensa d�signe comme la Ç cr�ation narrative È des sujets sociaux 

(2006)922, ni de pr�ner une position Ç ultra-relativiste È qui mettrait tous les types de discours 

sur le m�me plan, au nom dÕun antipositivisme qui Ç soutient que la v�rit� et le savoir sont 

construits, pluriels, actuels et politiques È (Douglas, 1996 : 125). Mon travail sÕattache 

davantage � mettre en �vidence un �largissement du champ symbolique et une multiplication 

des discours (souvent congruents, parfois concurrents) sur lÕidentification et lÕappartenance � 

un groupe ethnoculturel, � un Ç peuple È et, le cas �ch�ant, � une Ç nation È. Cela revient 

notamment � pouvoir discerner les conditions sociologiques, historiques, et politiques, qui 

rendent d�sormais possible lÕ�mergence dÕun discours sur le Ç processus endog�ne 

dÕobjectivation culturelle È (Cugola, 2009 : 292). Ce dernier, qui se veut distinct du processus 

dÕinstitutionnalisation dÕune certaine repr�sentation de la Ç haute culture È kanak, a encore bien 

du mal � se distinguer de lÕactuelle doxa culturaliste. Comme jÕesp�re lÕavoir d�montr�, cÕest 

pr�cis�ment le processus dÕobjectivation exog�ne qui a servi de base � lÕid�ologie 

ind�pendantiste kanak puis au paradigme traditionaliste sur lequel se sont �difi�es 

lÕinstitutionnalisation des formes identitaires, leur patrimonialisation tous azimuts, et leur mise 

en spectacle. 

Cependant, � lÕissue de cette recherche, qui pr�ne dÕembl�e la d�construction de toute 

forme de c�l�bration culturaliste de lÕauthenticit�, une des inflexions qui semble se dessiner est 

la suivante : certes, les cat�gories exog�nes dominent encore aujourdÕhui tr�s largement le 

champ culturel et artistique cal�donien, mais cependant, la capacit� dÕinitiative, dÕaction, et 

dÕinnovation des acteurs de ce nouveau champ social (lÕagency) permet, au moins en partie, une 

reformulation endog�ne des repr�sentations identitaires Ð m�me et y compris par le recours � 

certaines (r�)inventions de traditions, une expression � laquelle Jackie Assayag dit en pr�f�rer 

une autre : la Ç r�invention des diff�rences È, qui a lÕavantage, dit-il, dÕ�tre Ç exempte de 

connotations binaire et inauthentique, lin�aire et essentialiste ; en somme li�es � lÕid�ologie 

eurocentrique et diffusionniste du progr�s È (Assayag, 2006 : 102 et note 10). 

Au-del� des nuances de terminologie, la d�construction du discours ethno-nationaliste 

kanak sÕaccompagne de celle de la mise en culture de la symbolique identitaire autochtone 

(dans les mus�es, les festivals, les centres culturels) ; chacune renvoie syst�matiquement � la 

question de lÕauthenticit� ou plut�t de lÕauthentification des repr�sentations culturelles donn�es 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
922 Cf. aussi le compte rendu de lÕouvrage dÕAlban Bensa par Claude Dubar : Ç Alban Bensa, La fin de lÕexotisme. 
Essais dÕanthropologie critique, Anacharsis, 2006 È, Temporalit�s, 4, 2006 (http://temporalites.revues.org/392). 
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pour acquises, et � celle de la l�gitimit� de ceux qui en sont les garants : conservateurs, 

intellectuels identitaires, Ç passeurs È, inventeurs, ou r�novateurs de coutume, de patrimoines, 

de m�moires et de traditions. Comme lÕ�crit Chiara Bortolotto : 

 

Ç la production du patrimoine nÕest pas con�ue simplement comme une production de 
connaissance mais aussi comme lÕexpression dÕun pouvoir (É). En choisissant de 
transmettre certains �l�ments au d�triment dÕautres, les interventions patrimoniales, 
souvent consid�r�es comme �minemment techniques ou scientifiques, conditionnent les 
repr�sentations identitaires des groupes sociaux et font appara�tre leur dimension sociale 
et politique. Qui d�tient la l�gitimit� dÕun tel choix ? Au nom de quels int�r�ts ? De 
quels groupes ? Ces questionnement ne sont plus simplement au cÏur de la r�flexion 
anthropologique mais sÕimposent d�sormais aux responsables de la formulation et de la 
mise en Ïuvre des politiques culturelles È (2011 : 33). 
 

A c�t� des incontournables c�l�brations de la Ç renaissance culturelle autochtone È, 

d�sormais parfaitement calibr�es et professionnalis�es, et au-del� dÕune tendance � la 

promotion des Ç formes dÕauto-exotisme È (Ciarcia, 2011 : 15), certaines de mes observations 

de terrain, ou des bribes de t�moignages des acteurs du champ culturel cal�donien, me portent � 

croire quÕune objectivation endog�ne de la construction du discours identitaire (en particulier 

kanak) est en marche923. A la mani�re dÕun Roger Keesing, on peut se demander quelle place 

doit �tre accord�e (ou conc�d�e) aux chercheurs Ç �trangers È dans ce travail de d�construction 

des r�cits identitaires kanak (auxquels bon nombre dÕentre eux ont jusquÕici amplement 

contribu�). A ce titre, la mani�re dont pourrait �tre per�ue la r�flexion que je livre ici, et 

notamment lÕorigine et la teneur des commentaires et critiques �manant de contributeurs 

endog�nes au champ culturel et patrimonial (ce que Heinich nomme Ç lÕ�preuve de 

pertinence È), pourraient constituer un indicateur sur ce point : 

 

Ç En quoi ce que nous disons de la r�alit� v�cue par les acteurs est-elle pertinente pour 
eux ? En quoi les int�resse-t-elle ? En quoi y adh�rent-ils ou, au contraire, la rejettent-
ils ? Et que nous disent ces approbations ou ces rejets de la valeur de nos analyses ? È 
(Heinich, 2002 : 124-125)924. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
923 JÕen veux pour preuve lÕune des toutes derni�res conf�rences pr�sent�es en 2015 au Centre Culturel Tjibaou par 
le D�partement Recherche et Patrimoine (DRP), qui a pos� la n�cessit� dÕanalyser la production et les usages de 
traditions orales m�morielles en lien avec les �v�nements douloureux de la Ç r�volte È kanak de 1917 (r�bellion, 
r�pression, destruction des relations dÕalliances entre les clans rebelles et les Ç auxiliaires È ayant particip� � la 
r�pression aux c�t�s de lÕarm�e coloniale). A noter que ce travail du DRP sert des desseins bien particuliers, en 
lien avec un processus, d�j� engag� entre les aires Hoot ma Waap et X�rac��, de r�conciliation et de r�paration des 
traumatismes subis (Ç La guerre kanak de 1917 È, conf�rence dÕEmmanuel Tjibaou et Yvon Kona, avec la 
participation dÕAlban Bensa ; Centre Culturel Tjibaou, 1er octobre 2015). 
924 Heinich avait d�j� introduit dans son ouvrage Ð Ce que lÕart fait � la sociologie (1998) Ð ce concept de 
Ç lÕ�preuve de pertinence È. 
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Perspectives autochtones 

 

A ce stade, et pour �clairer la suite qui pourrait �tre donn�e � ce travail, il ne para�t pas 

inutile de souligner combien la r�f�rence aux textes fondateurs des Nations Unies sur les Droits 

des Peuples Autochtones (d�claration du 13 septembre 2007, dont la mise en Ïuvre a �t� vot�e 

par le congr�s de la Nouvelle-Cal�donie en ao�t 2012), conf�re encore davantage, depuis 

quelques ann�es, une dimension Ç onusienne È au concept de patrimoine (Tr�pied, 2011), et une 

assise juridique dÕampleur Ç universelle È � tout ce qui rel�ve, de pr�s ou de loin, � la question 

des patrimoines culturel, naturel, mat�riel, et immat�riel relatifs � lÕautochtonie925. CÕest 

pr�cis�ment dans cette direction que le S�nat coutumier a choisi de sÕengager : lÕinstitution, qui 

rassemble Ç des "fonctionnaires coutumiers" r�mun�r�s par lÕ�tat È (Cugola, 2009 : 208) sÕest 

ralli�e depuis longtemps � une position id�ologique qui nÕexige plus une Ç ind�pendance 

kanak È, mais inscrit plut�t sa souverainet� sur le mod�le dÕun Ç biculturalisme È, � lÕint�rieur 

des fronti�res politiques de lÕ�tat, en faisant valoir le statut dÕant�riorit� des Kanak926. En 

particulier, dans le secteur du d�veloppment et de lÕexploitation mini�re (activit� hautement 

strat�gique en Nouvelle-Cal�donie), le S�nat coutumier appuie notamment lÕaction dÕun comit� 

associatif qui vise � faire valoir les droits des premiers occupants, propri�taires l�gitimes du 

patrimoine naturel (et notamment des ressources mini�res), dans la redistribution des profits 

g�n�r�s par lÕactivit� industrielle927. Selon Demmer, la dimension essentielle dans la d�marche 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
925 Voir aussi lÕintroduction de B. Tr�pied et S. Guyon dans le num�ro sp�cial Ç Outre-mers indig�nes È de la 
revue Gen�ses, n¡91, juin 2013, p.2. Les d�clarations dÕun repr�sentant local du Conseil National Des Peuples 
Autochtones sont tout � fait significatives de lÕampleur de ce paradigme autochtoniste, �tendu aux autres peuples 
qui partagent la m�me Ç oc�anitude È (sic) : Ç Le peuple kanak, peuple autochtone de Nouvelle-Cal�donie en 
Oc�anie È, intervention de Sarimin Boengkih au 1er Congr�s des Peuples Autochtones Francophones ; Agadir, 2-6 
novembre 2006 (www.gitpa.org/Dvd/pj/KANAK/KanakC1_1.pdf). 
926 Bosa et Wittersheim (�ds.), 2009 ; Gagn� et Sala�n (dir.), 2010 ; Faberon et al. (dir.), 2011. Sur ce th�me dont 
les sciences sociales se sont abondamment saisies depuis quelques ann�es, je renvoie aux conf�rences et 
publications du Programme de recherche Scales of Governance & Indigenous People (SOGIP), notamment 
lÕintervention de R. Dickins-Morrison (Ç Le S�nat coutumier de Nouvelle-Cal�donie : enjeux politiques et 
articulations discursives autour de lÕinstitutionnalisation de lÕidentit� kanak et de la coutume È, s�minaire 2013-
2014 : Ç Perspectives comparatives sur les droits des peuples autochtones È, s�ance du 14 novembre 2013). Le 
th�me de lÕautochtonie appara�t comme un objet dÕ�tude privil�gi� pour lÕanthropologie exog�ne, en proposant des 
terrains dÕenqu�te qui ont vraisemblablement vocation � �tre de plus en plus convoit�s (cf. Chabrol, 2008). Bellier 
parle m�me dÕune Ç anthropologie des mouvements autochtones È : en r�sulterait, selon elle, Ç une forme 
dÕinterpellation qui appelle � r�examiner nos pratiques comme � sÕint�resser � lÕimpact de nos �crits, situation qui 
fragilise les disciplines comme lÕethnologie, lÕanthropologie et la sociologie È (2013). 
927 Le Comit� Autochtone de Gestion des Ressources Naturelles (CAUGERN), cr�� en 2005, entend sÕopposer aux 
int�r�ts des multinationales de lÕindustrie mini�re, afin de faire valoir la revendication du peuple kanak sur 
lÕensemble des ressources terrestres et maritimes du pays, en vertu des droits inali�nables des peuples autochtones 
(Demmer, 2007). 
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des Ç coutumiers È demeure bien celle des obligations des �tats envers lÕautochtonie de certains 

peuples, laquelle nÕexige pas la congruence des limites ethniques et politiques ; � lÕinverse, le 

projet historique du FLNKS propose davantage une int�gration des Kanak aux structures 

d�cisionnaires et aux outils du d�veloppement �conomique (empowerment), avec la perspective 

in�luctable dÕune �mancipation politique irr�versible du pays (Demmer, 2007 ; 2015). Les 

dissensions actuelles, que ce soit autour du chantier de Ç socle des valeurs communes du peuple 

kanak È928, ou du projet de pluralisme juridique combinant droit fran�ais et droit coutumier 

(pour ou contre lequel un certain nombre dÕanthropologues ont dÕailleurs pris assez nettement 

parti)929, en disent long sur les conflits de l�gitimit� qui sÕexpriment au cÏur du champ de 

production symbolique, et qui continuent de questionner, voire de fragiliser, lÕassise 

institutionnelle du S�nat coutumier. Les propositions r�centes de cette instance consultative, en 

particulier sur le plan juridique, pourraient bien, si elles devaient �tre entendues, tendre vers un 

d�veloppement de formes de plus en plus institutionnalis�es de biculturalisme, qui ne sont pas 

sans rappeler la situation de peuples autochtones voisins930. 

 

Pour D�w� Gorodey, militante ind�pendantiste de la premi�re heure, devenue membre 

du Gouvernement de la Nouvelle-Cal�donie, plus particuli�rement en charge de la Culture (et 

qui fut aussi charg�e des relations avec le S�nat coutumier), la position autochtoniste Ð 

d�fendue par une partie de lÕintelligentsia kanak et rendue visible dans lÕespace public par le 

truchement des institutions coutumi�res Ð constitue v�ritablement un Ç retour en arri�re È, pour 

la bonne raison que les acquis de lÕaccord de Noum�a (qui pr�c�de de pr�s de dix ans la 

D�claration de lÕONU sur les Droits des Peuples Autochtones sign�e en 2007) avaient d�j� 

engag� le Ç pays È tout entier sur la voie de la pleine souverainet�. Qui plus est, le paradigme 

autochtoniste ne serait pas, selon elle, le mieux adapt� � la situation de la Nouvelle-Cal�donie, 

puisque les Kanak ne repr�sentent pas une minorit� ethnique au sein dÕun �tat pluriethnique : 

forts de leur repr�sentativit� dans la soci�t� cal�donienne (la communaut� kanak repr�sente 

39% de la population en 2014, suivie par les Ç Europ�ens È pour 27%), les �lecteurs kanak 

auront la possibilit� dÕexercer leur droit de vote pour d�cider, aux c�t�s des autres Ç populations 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
928 Ces travaux ont abouti � la proclamation en 2014 dÕune Charte du Peuple Kanak, d�j� �voqu�e plus haut, dont 
la valeur performative, ainsi que les caract�ristiques sociales de ses auteurs, devraient �tre appr�hend�es et 
discut�es rapidement par les sciences sociales. Cf. la br�ve approche critique de Demmer (2015). 
929 Demmer, Salomon, et al. (2013) ; Merle (2013) ; Godin et Passa (2014) ; Tcherk�zoff (2015). 
930 A titre comparatif, les travaux dÕElizabeth Rata proposent une analyse critique des usages politiques de 
lÕautochtonie en Nouvelle-Z�lande, o� les repr�sentants du Ç peuple indig�ne È, les Maoris, �difient de nouvelles 
exigences sur la base de leur statut de Ç premiers occupants È : lÕauteur entend �galement signaler certaines d�rives 
anti-d�mocratiques induites par le biculturalisme Maori/Pakeha (2005 : 274). 
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int�ress�es È, de lÕavenir politique de leur pays931. Celui-ci sÕarticule d�sormais, on lÕa dit, 

autour de la notion de Ç citoyennet� È Ð un portefeuille dont la gestion revient aussi � D�w� 

Gorodey Ð dans laquelle les diff�rentes Ç composantes du pays È doivent trouver � sÕexprimer 

aussi par la voix des institutions culturelles et de toutes celles et ceux qui, � travers elles, sont 

les d�positaires du pouvoir symbolique de faire advenir en r�alit� ce quÕils �noncent en 

repr�sentation932. 

 

Une des personnalit�s m�tropolitaines impliqu�es de longue date dans la gestion 

�tatique du Ç dossier cal�donien È, Alain Christnacht933, sugg�rait d�j� en 1994 que lÕunit� 

cal�donienne pouvait �tre rendue possible : 

 

Ç Ce nÕest pas une vision univoque selon laquelle chacun nÕaurait quÕune culture. Il peut 
tr�s bien y avoir une superposition dÕune r�f�rence culturelle communautaire (sans pour 
autant verser dans le communalisme complet) et dÕune r�f�rence identitaire 
cal�donienne, compos�e, comme le disent nos anc�tres, de la volont� de vivre ensemble, 
dÕune histoire en partie commune, dÕobjectifs en partie communs, dÕun sol unique, etc. 
Je pense quÕil peut y avoir une identit� cal�donienne avec des �l�ments culturels 
communs, sÕenracinant dans un pass� assez r�cent et dans le pr�sent, avec des projets 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
931 Entretien avec D�w� Gorodey ; Noum�a, 1er septembre 2015. Toutefois, selon Gorodey, si les personnes 
relevant du statut de droit coutumier (cÕest-�-dire la tr�s grande majorit� des Kanak) sont inscrites dÕoffice sur les 
listes �lectorales dites Ç sp�ciales È, une partie non n�gligeable dÕentre elles sÕabstiennent pourtant dÕaller voter � 
chaque scrutin. 
932 Selon Bourdieu : Ç LÕefficacit� du discours performatif qui pr�tend faire advenir ce quÕil �nonce dans lÕacte 
m�me de lÕ�noncer est proportionnelle � lÕautorit� de celui qui lÕ�nonce (É). Mais lÕeffet de connaissance 
quÕexerce le fait de lÕobjectivation dans le discours ne d�pend pas seulement de la reconnaissance accord�e � celui 
qui le tient : il d�pend aussi du degr� auquel le discours qui annonce au groupe son identit� est fond� dans 
lÕobjectivit� du groupe auquel il sÕadresse, cÕest-�-dire dans la reconnaissance et la croyance que lui accordent les 
membres de ce groupe autant que dans les propri�t�s �conomiques ou culturelles quÕils ont en commun (É). Le 
pouvoir sur le groupe quÕil sÕagit de porter � lÕexistence en tant que groupe est ins�parablement un pouvoir de faire 
le groupe en lui imposant des principes de vision et de division communs, donc une vision unique de son identit� 
et une vision identique de son unit� È (Bourdieu, 1980b : 66). 
933 Alain Christnacht, d�j� mentionn� supra, est un haut fonctionnaire, dipl�m� de lÕENA en 1973. Il a �t� 
secr�taire g�n�ral de Nouvelle-Cal�donie (1980-1982). En 1988, il est directeur de cabinet du ministre des DOM-
TOM, Louis Le Pensec : il participe � la pr�paration des accords de Matignon-Oudinot, avant dÕ�tre nomm� Haut-
Commissaire de la R�publique en Nouvelle-Cal�donie (1991-1994). Il intervient �galement dans la pr�paration de 
lÕaccord de Noum�a en tant que conseiller du Premier Ministre Lionel Jospin. Sa participation � la r�daction de 
lÕaccord de Noum�a est fr�quemment �voqu�e (il a dÕailleurs �crit un ouvrage � ce sujet : La Nouvelle-Cal�donie, 
Paris, La Documentation Fran�aise, 2004). En septembre 2014, il sÕest vu confier, par le premier ministre Manuel 
Valls, une mission dÕ�coute et de conseil destin�e � pr�parer, aux c�t�s des signataires de lÕaccord de Noum�a, 
lÕavenir institutionnel de la Nouvelle-Cal�donie. Cette mission, conduite avec un autre expert, Jean-Fran�ois 
Merle, a fait lÕobjet de vives critiques de la part du Ç camp loyaliste È en Nouvelle-Cal�donie, qui a d�nonc� une 
mission d�s�quilibr�e (Christnacht et Merle sont deux personnalit�s proches du PS). Pour faire taire la pol�mique, 
la mission Ç Christnacht-Merle È a �t� �largie depuis fin 2014, afin de rassurer le camp anti-ind�pendantiste quant 
� la neutralit� bienveillante de lÕ�tat au travers de cette mission.   
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dÕavenir, sans que personne ne renonce � ses caract�ristiques culturelles, � son 
organisation culturelle propre È934.  
 

A c�t� des �ch�ances strictement politiques Ð sur lesquelles je ne me risquerai � aucun 

pronostic Ð, il incombe donc depuis deux d�cennies aux institutions publiques du champ 

culturel et patrimonial de donner � voir les formes symboliques de la Ç communaut� de destin È 

que les composantes ethniques du pays sont vou�es � partager depuis la signature de lÕaccord de 

Noum�a et, au-del�, dans le processus dÕ�dification dÕune communaut� cal�donienne 

multiculturelle. Comme le rappelle un collectif dÕarch�ologues cal�doniens conduit par 

Christophe Sand, la d�marche qui vise lÕ�dification dÕun peuple pluriethnique (avec, � terme, la 

possibilit� pour Ç les citoyens cal�doniens È de se prononcer en faveur de la pleine souverainet� 

du pays, et donc dÕune Ç nationalit� cal�donienne È) passe n�cessairement par la construction 

de r�f�rences culturelles communes, sortes de Ç mythes fondateurs È partag�s par lÕensemble de 

ses membres dispos�s � se constituer en Ç peuple cal�donien È. Sur le socle de ces Ç mythes 

fondateurs È communs pourrait, � terme (mais selon toute vraisemblance, pas avant le terme de 

lÕaccord de Noum�a, voire bien au-del�), sÕ�difier la conscientisation et la croyance en 

lÕexistence dÕune identit� cal�donienne pluriethnique et multiculturelle, et le sentiment partag� 

dÕune appartenance � cette nouvelle communaut� imagin�e (Anderson, 1983) : 

 

Ç LÕ�volution contemporaine accompagnant le processus politique de cr�ation dÕune 
citoyennet� et dÕ�dification dÕun avenir en commun, pose les limites de comportements 
culturels d�crits comme immuables pour chaque communaut�. Elle ouvre des espoirs de 
rapprochements futurs sur un certain nombre de valeurs et de traits culturels partag�s. 
La d�finition de nouveaux "mythes dÕorigine" rassembleurs devra passer par une 
red�finition de symboles, dans le cadre de ce que les historiens ont d�fini comme un 
processus "dÕinvention de la tradition", caract�ristique de lÕ�dification des �tats-
nations È (Sand et al. : 2003 : 147 ; cÕest moi qui souligne). 
 

Comme le rappelle �galement Babadzan, citant Hobsbawm, tout projet nationaliste vise 

la constitution dÕun �tat-nation qui ne peut �tre que lÕ�manation de la volont� dÕun peuple : 

 

Ç (É) par le simple fait de devenir un "peuple", les citoyens dÕun pays devinrent une 
sorte de communaut�, bien quÕimaginaire, et ses membres en vinrent donc � chercher, et 
donc � trouver, des choses en commun, des lieux, des pratiques, des h�ros, des 
souvenirs, des signes et des symboles È (Hobsbawm, 1992 : 117 ; cit� par Babadzan, 
1999 : 19).  
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
934 Interview dÕAlain Christnacht (Ç Est-ce que la culture kanak est vivante È, Mw� V��, n¡5, 1994, p. 53 ; cÕest 
moi qui souligne). 
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CÕest bien cet esprit qui sous-tend le texte de lÕaccord de Noum�a (art. 1.5 et art. 2 du 

Document dÕorientation), lequel pr�voit notamment ceci : 

 

Ç Des signes identitaires du pays, nom, drapeau, hymne, devise, graphismes des billets 
de banque devront �tre recherch�s en commun pour expliquer lÕidentit� kanak et le futur 
partag� entre tous. 
La loi constitutionnelle sur la Nouvelle-Cal�donie pr�voira la possibilit� de changer ce 
nom, par "loi du pays" adopt�e � la majorit� qualifi�e (É). 
LÕun des principes de lÕaccord politique est la reconnaissance dÕune citoyennet� de la 
Nouvelle-Cal�donie. Celle-ci traduit la communaut� de destin choisie et sÕorganiserait, 
apr�s la fin de la p�riode dÕapplication de lÕaccord, en nationalit�, sÕil en �tait d�cid� 
ainsi È. 

 

Mais de toute �vidence, la t�che est ardue : si trois des Ç symboles identitaires È ont 

�merg� assez rapidement (lÕhymne : Ç Soyons unis, devenons fr�res È ; la devise : Ç Terre de 

Parole, Terre de Partage È ; le graphisme des billets de banque), la question du drapeau et du 

nom du pays continue de poser probl�me935. 

De la m�me mani�re, les tentatives visant � rendre visible une Ç communaut� È de destin 

peinent � sÕimposer durablement dans lÕespace public, � lÕinstar du Ç Mw� K�� È, cette 

sculpture monumentale destin�e � symboliser lÕavenir partag� entre les Kanak et les autres 

ethnies, dont lÕinitiative est analys�e par Beno�t Carteron en terme dÕÇ expression dÕune identit� 

offensive È (2008 : 1) : �difi� pour le cent cinquanti�me anniversaire de la prise de possession 

de la Nouvelle-Cal�donie par la France (1853-2003), en r�f�rence � lÕaccord politique 

Ç pr�figurant une nation cal�donienne en devenir È, le Mw� K�� est rapidement devenu un 

enjeu strictement politique au cÏur de dissensions tr�s marqu�es : 

 

Ç Comme tentative de susciter de nouveaux mythes fondateurs et dÕexprimer des liens 
f�d�rateurs entre les groupes, le monument du Mw� K�� et la c�r�monie du 24 
septembre posent ainsi, � travers les d�bats et oppositions suscit�es, la question de 
lÕefficacit� symbolique dÕun nouveau rituel comm�moratif, dans un contexte post-
colonial marqu� par lÕincertitude du devenir politique de la Nouvelle-Cal�donie, 
lÕabsence de consensus sur les r�f�rents historiques et culturels communs ainsi que sur 
les signes susceptibles de traduire lÕidentit� cal�donienne È (2008 : 3). 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
935 Sur proposition du d�put� RPCR Pierre Frogier, le Congr�s de Nouvelle-Cal�donie a valid� en 2010 la pr�sence 
des deux drapeaux (fran�ais et ind�pendantiste) sur lÕensemble des b�timents publics de la Nouvelle-Cal�donie. 
Apr�s une lev�e du drapeau kanak sur la mairie du village de Bourail, le 8 septembre 2015, � lÕinitiative des 
coutumiers (la nuit suivante, les deux drapeaux et les m�ts �taient saccag�sÉ), une seule commune en Nouvelle-
Cal�donie (sur trente-trois) a pr�f�r� conserver le seul drapeau tricolore. Quant au nom du pays, certaines autorit�s 
morales ou religieuses ont simplement accol� les deux noms : Ç Kanaky-Nouvelle-Cal�donie È. Un certain nombre 
de chercheurs, notamment des anthropologues, ont fait de m�me. 
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De fait, lÕespace du Mw� K�� est d�sormais davantage reconnu comme Ç un support � 

lÕexpression de la culture et du combat kanak dans Noum�a È (ibid. : 14)936, rejet� � divers titres 

par une partie de la population (y compris par certains Kanak), ou banalis� comme un nouvel 

Ç objet patrimonial kanak È dans le paysage touristique (ibid. : 19)937. La journ�e symbolique 

du 24 septembre (date de prise de possession/deuil kanak), dÕabord associ�e au projet du Mw� 

K��, est devenue en 2005, � lÕinitiative du gouvernement de la Nouvelle-Cal�donie, une 

Ç journ�e de la citoyennet� È qui sÕefforce de rassembler les communaut�s ethniques du pays 

autour dÕun programme dÕ�changes culturels et de divertissements (spectacles de danses 

traditionnelles, stands culinaires, artisanat, etc.)938. 

 

Les �cueils successifs dans la lente construction dÕune symbolique identitaire 

susceptible de f�d�rer durablement les diff�rentes communaut�s composant le Ç peuple 

cal�donien È sont surtout r�v�lateurs de la difficult� � faire �merger des Ç saillances 

�v�nementielles È (Soriano, op.cit.), des Ç lieux de m�moire È, des Ç h�ros nationaux È, etc., qui 

pourraient constituer ce que Stephanie Lawson qualifie de Ç pass� historique convenable È 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
936 Dans un documentaire r�cent consacr� au Grand Chef et homme politique Nido�sh Naisseline (d�c�d� en juin 
2015), le site o� se dresse le Mw� K�� est pr�sent� (en sous-titre) comme Ç espace identitaire kanak � Noum�a È 
(Naisseline, une parole qui ne meurt pas, documentaire de Nun� Luepack, Sanosi Productions/France T�l�visions, 
2015, 56 min.). En septembre 2015, une sc�ne et des �quipements de sonorisation ont �t� install�s � c�t� du Mw� 
K�� pour la c�l�bration du trenti�me anniversaire de Djiido, la radio ind�pendantiste. 
937 Associ�es dans un premier temps � la c�l�bration (Carteron, 2008 ; Dickins-Morisson, 2011), certaines amicales 
et associations repr�sentatives des Ç autres communaut�s È du pays se sont progressivement d�tourn�es de 
lÕ�v�nement. La disqualification/requalification symbolique du Mw� K�� semble d�finitivement consomm�e 
depuis la tournure prise par les Ç c�l�brations È de 2012, qui ont d�bouch� sur un conflit ouvert et m�diatis� entre, 
dÕun c�t�, certains groupes organisateurs radicalis�s, et de lÕautre, les pouvoirs publics et le S�nat coutumier, 
lequel avait pourtant port� lÕinitiative � ses d�buts (2003). Un des groupes sÕest oppos� au d�mant�lement de 
Ç cases kanak traditionnelles È qui avaient �t� �difi�es pour la c�r�monie du 24 septembre : dans un article r�cent, 
LeFevre retrace les �tapes du conflit qui a abouti � un retrait des repr�sentants du S�nat coutumier et � la 
d�molition des cases par des engins de chantier sur d�cision de la municipalit�. Si lÕimage Ç choc È est rest�e pour 
lÕopinion publique (locale et r�gionale) celle du bulldozer d�truisant une case kanak, LeFevre met surtout en 
exergue une rupture entre les Ç coutumiers È, porte-parole de lÕinstitution, et une jeunesse kanak Ç d�tribalis�e È et 
urbanis�e, en recherche de lieux dÕattache identitaire forts au cÏur de la ville (LeFevre, 2015). Le poteau sculpt�, 
auquel se sont ajout�s, ann�e apr�s ann�e, dÕautres Ïuvres et symboles (pirogue, sculptures, drapeau 
ind�pendantiste, st�le comm�morative de lÕabolition de lÕesclavage), est situ� au cÏur dÕun espace 
progressivement am�nag� et paysag�, en face du Mus�e de Nouvelle-Cal�donie, en bordure dÕune vaste aire de 
stationnement proche du march� municipal de Noum�a. Pour plusieurs de mes interlocuteurs (qui sont aussi des 
Ç jeunes Kanak urbanis�s È), ce Ç poteau È a �t� �difi� sur un remblai (la zone, autrefois mar�cageuse, a �t� 
combl�e pour les besoins de lÕexpansion urbaine) et ne poss�de donc aucune signification en regard de la coutume 
et du monde kanak (entretiens r�alis�s en 2014). Cela nÕemp�che nullement son investissement symbolique par 
une partie de la population kanak. 
938 DÕabord c�l�br�e sur la Ç Place du Mw� K�� È, lÕ�v�nement a ensuite �t� d�localis� chaque ann�e depuis 2011. 
La f�te du 24 septembre sÕinscrit d�sormais dans le cadre �largi du Ç mois de la citoyennet� È, o� se d�roulent 
diverses manifestations culturelles (festivals, expositions, colloques, etc.). DÕautres �lus ont propos� que la date de 
la poign�e de main entre Jean-Marie Tjibaou et Jacques Lafleur soit retenue comme un embl�me de la citoyennet�. 
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(suitable historic past)939 : une sorte de Ç socle symbolique È dans lequel la Ç communaut� 

multiculturelle È parviendrait un jour unanimement � se reconna�tre, ou tout au moins � 

Ç accommoder ses diff�rences È940. Si lÕinitiative du Mw� K�� a rapidement fait lÕobjet de 

r�cup�rations ou de pol�miques (quant au choix du lieu dÕimplantation, aux acteurs impliqu�s, 

aux messages qui se sont ajout�s ann�e apr�s ann�e, etc.)941, dÕautres projets peuvent, en 

revanche, sÕinscrire dans le cadre dÕun champ culturel et artistique d�j� institu� et p�renne, 

capable dÕoffrir les conditions dÕune objectivation d�politis�e de lÕidentit� culturelle 

cal�donienne. LÕautonomisation des lieux de cr�ation et de valorisation patrimoniale et 

artistique, la force institutionnelle et la somme de comp�tences quÕils concentrent en tant que 

tels, en font des lieux privil�gi�s dÕinnovation symbolique autant que de l�gitimation des 

repr�sentations culturelles qui y sont pr�sent�es. CÕest ainsi que le Centre Culturel Tjibaou, a 

pu initier, � lÕoccasion de son dixi�me anniversaire (2008), une c�r�monie dans laquelle le 

peuple autochtone repr�sent� par les huit aires coutumi�res, a accueilli les autres communaut�s 

ethniques du pays, venues planter chacune un arbre symbolisant � la fois des origines 

culturelles diverses et un attachement � une m�me terre dÕaccueil942. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
939 Lawson (1997b : 20). 
940 Selon Poirier : Ç La notion dÕ"accommodation des diff�rences", ch�re aux politiques de la reconnaissance et du 
multiculturalisme, appara�t parfois bien faible face aux d�fis, aux compromis et aux transformations 
institutionnelles quÕimplique la n�gociation dÕune co-existence. Dans cette �re de globalisation et de modernit� 
avanc�e, le discours n�o-lib�ral sur le multiculturalisme et lÕaccommodation des diff�rences donne en effet 
lÕimpression de reconna�tre et de c�l�brer les diff�rences. Mais les diff�rences culturelles qui sont reconnues sont 
souvent superficielles ; ce sont celles qui sont pr�sentables et acceptables selon les codes moraux de la soci�t� 
dominante, celles qui offrent la stimulation de la diff�rence mais sans d�ranger et sans causer dÕanxi�t�. En 
dÕautres termes, des diff�rences qui ne remettent pas en question lÕordre social et moral dominant, ni les principes 
ontologiques et �pist�mologiques dominants. LÕexpression de la diff�rence est d�s lors inhib�e et contr�l�e � 
lÕint�rieur de balises pr�d�finies È (Poirier, 2004 : 10 ; cÕest moi qui souligne). 
941 Lors des c�l�brations du 24 septembre 2010, lÕexposition dÕune fresque repr�sentant lÕ�treinte �rotique de 
Marianne et du Grand chef Ata� a totalement scandalis� Berger Kawa (Grand chef du district coutumier de Couli, 
descendant dÕAta� et initiateur des d�marches en vue de la restitution par la France des reliques de son anc�tre), au 
motif que la Ç sc�ne pornographique È constituait une atteinte � la dignit� et � la m�moire du Grand chef Ata�, et 
une violation des principes de la coutume. Dans un courrier adress� au Procureur de la R�publique, Berger Kawa 
demandait notamment la d�mission du pr�sident du gouvernement de Nouvelle-Cal�donie et de la ministre de la 
culture, D�w� Gorodey (http://archives.caledosphere.com/2011/08/06/la-fameuse-plainte-de-berge-kawa/). Il est 
permis de penser que la m�me fresque, expos�e par lÕartiste (�ric Mouchonni�re, dit Ç Fly È) au Centre Culturel 
Tjibaou, nÕaurait pas suscit� de r�action aussi hostile. On peut signaler quÕen 2015, la Fondation Ata� pr�sid�e par 
le m�me Berger Kawa, a souhait� inviter lÕhumoriste Dieudonn� � lÕoccasion de la c�r�monie de lev�e de deuil du 
Grand chef Ata� (Les Nouvelles Cal�doniennes, 25 ao�t 2015, p.7). Le projet (qui, du point de vue de ses 
initiateurs, ne constituait visiblement pas une atteinte � la m�moire ou � la dignit� de qui que ce soit) a finalement 
�t� abandonn�É  
942 Ç De jeunes arbres ont �t� plant�s par les diff�rentes communaut�s qui, au fil du temps, ont fait souche dans cet 
archipel m�lan�sien. Au cÏur m�me dÕun des espaces embl�matiques de la culture kanak dÕhier, dÕaujourdÕhui et 
de demain, ils t�moignent paisiblement de cette volont� commune, que les accords institutionnels avaient appel�e 
de leurs vÏux, de vivre ensemble dans un esprit de respect et de reconnaissance mutuels È (Ç Les racines de 
lÕalchimie È, �ditorial de G�rard del Rio, Mw� V��, n¡60, 2008, pp.2-3). La m�me ann�e, le Centre Tjibaou 
accueillait une exposition intitul�e Ç Si yÕa pas toi, yÕa pas moi È, en r�f�rence � la poign�e de main historique 
entre Jean-Marie Tjibaou et Jacques Lafleur qui, en 1988, avaient scell� les accords de Matignon. A propos de 
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En attendant le Ç Grand Mus�e des cultures ÈÉ 

 

Mais cÕest plus particuli�rement dans un autre Ç temple È de lÕidentit� culturelle que la 

Ç communaut� de destin È devrait avoir, t�t ou tard, vocation � se trouver repr�sent�e : les 

�quipes du Mus�e de la Nouvelle-Cal�donie sont engag�es depuis plusieurs ann�es dans une 

r�flexion et un projet dÕextension de lÕ�tablissement, destin�s � rompre avec une mus�ographie 

clairement pass�iste, et surtout de plus en plus en d�calage avec le message institutionnel port� 

par la direction territoriale du patrimoine. La perspective de ce Ç Grand Mus�e de Nouvelle-

Cal�donie È, qui, tout en �tant centr� sur lÕidentit� kanak et oc�anienne, devrait �galement 

sÕouvrir � lÕensemble des autres communaut�s ethniques enracin�es sur le territoire, pose 

clairement les conditions dÕinscription des symboles dÕune nation pluriethnique � lÕint�rieur de 

lÕespace public patrimonial : elle questionne les conditions de repr�sentation du 

multiculturalisme cal�donien en contexte post-colonial. Le mus�e a dÕores et d�j� produit 

depuis 2010 plusieurs expositions temporaires sur le th�me Ç m�moires des gestes, h�ritages � 

partager È, destin�es � impliquer directement des communaut�s subjectives au cÏur du 

processus dÕobjectivation de leur propre Ç patrimoine immat�riel È, lui-m�me appel� � r�ifier et 

� symboliser leurs particularismes culturels (Hafstein, 2011 : 88)943. 

 

LÕautre enjeu Ð et non le moindre Ð dÕun tel projet consiste � produire une narration � la 

fois acceptable et Ç d�complex�e È de la rupture coloniale (Ç reconna�tre les ombres de la 

p�riode coloniale, m�me si elle ne fut pas d�pourvue de lumi�re È944), � lÕimage de ce qui a pu 

sÕop�rer dans dÕautres mus�es nationaux de la r�gion, pareillement charg�s de rendre compte de 

la confrontation historique entre des populations autochtones et les modalit�s de mise en Ïuvre 

dÕune domination coloniale sans nuances : en Nouvelle-Cal�donie, comme en Australie ou en 

Nouvelle-Z�lande, o� lÕid�ologie dominante semble sÕ�tre de plus en plus tourn�e vers la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

lÕexposition, Lafleur dira : Ç On nous voit [Tjibaou et lui] tant�t en Che Guevara, tant�t en Gandhi. JÕai trouv� que 
tout le monde �tait impr�gn� de cette bi-culture È (Mw� V��, n¡60, 2008, p.12). Le dixi�me anniversaire du Centre 
Tjibaou a �galement �t� marqu� par la fabrication de huit poteaux sculpt�s dÕinspiration traditionnelle, repr�sentant 
chacune des aires culturelles kanak : ils furent ajout�es dans lÕaire coutumi�re du Centre Tjibaou, devant leurs 
cases respectives (Nord, Sud, �les Loyaut�), pour Ç [ancrer] encore un peu plus le Centre en pays kanak È (ibid. : 
2). 
943 Ç En 2010, le mus�e de Nouvelle-Cal�donie inaugure un cycle dÕexpositions temporaires intitul� "m�moires des 
gestes, h�ritages � partager", dont le but est de favoriser lÕ�change entre les diff�rentes communaut�s du territoire 
autour de mati�res, de techniques ou de savoir-faire È (dÕapr�s le site du mus�e : 
www.museenouvellecaledonie.nc/portal/page/portal/smp/expositions/expo_tempo). 
944 Extrait du pr�ambule de lÕaccord de Noum�a. JÕemprunte le terme Ç d�complex�e È � Marianne Tissandier, 
conservatrice, actuellement mobilis�e sur le projet dÕextension du mus�e (entretien, Noum�a, 28 juillet 2014). 
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Ç r�conciliation des peuples È et le Ç multiculturalisme È, la question qui se pose est bien celle 

de la coexistence et de la repr�sentativit� de diff�rents groupes ethniques (autochtone et 

allochtones) sur un m�me espace public proto-national. A la lecture des critiques dirig�es 

contre le Te Papa Museum de Nouvelle-Z�lande (ouvert en 1998), Michael Goldsmith souligne 

le fait que tout �tablissement patrimonial con�u selon les pr�ceptes dÕune mus�ographie 

d�colonis�e (les Ç new museums È �galement d�crits par Message)945 , court le risque de 

cristalliser lÕopposition paradigmatique entre, dÕun c�t�, le Ç sacr� È et la Ç spiritualit� È dÕun 

Ç peuple premier È colonis� et bafou� dans sa culture, et de lÕautre, le Ç profane È et 

lÕartificialit� dÕun folklore (fr�lant parfois le Ç kitsch È) cens� incarner Ç la culture È des 

Ç settlers È (pionniers, colons, etc.). Goldsmith voit dÕailleurs dans ce dilemme la Ç condition 

in�luctable du biculturalisme postcolonial È (Ç the inescapable condition of postcolonial 

biculturalism È)946. 

A cette caract�ristique de la Ç mus�alit� È (museumhood) post-coloniale (ibid.) 

sÕajoutent, pour le cas de la Nouvelle-Cal�donie, la rel�gation des politiques publiques de la 

culture et les restrictions budg�taires de plus en plus lourdement ressenties par lÕensemble des 

mus�es et des �tablissements patrimoniaux : elles affectent dÕores et d�j� les programmations 

culturelles, et p�seront de toute �vidence sur les projets en cours, aussi bien pour ce qui 

concerne les constructions ou r�am�nagements que dans lÕamplitude laiss�e aux pratiques 

curatoriales947 Ð au risque de voir certains acteurs sÕen d�tourner pour sÕengager dans dÕautres 

champs sociaux. 

La notion de Ç culture(s) en chantier È948 semble � m�me de d�crire le travail s�lectif et 

performatif dÕÇ accession � la dignit� patrimoniale È et dÕinstitutionnalisation du multi-

culturalisme, qui constitue notamment le cÏur du futur projet mus�ographique cal�donien Ð 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
945 Message (2006a ; 2006b). 
946 Goldsmith (2003). Les m�mes critiques ont touch� le National Museum of Australia (cf. McCarthy, 2004). Le 
mod�le mus�al qui propose une repr�sentation de la mosa�que des Ç communaut�s culturelles de Nouvelle-
Cal�donie È donne lieu localement � diff�rentes interpr�tations : Ç Ce quÕil faut, cÕest un M�lan�sia 2000, mais de 
chaque culture È, explique un ancien acteur du champ culturel ; un autre propose Ç une approche sociologique (É) 
et culturelle, o� on pr�senterait les diff�rentes communaut�s [dans le mus�e], o� il y aurait beaucoup de 
t�moignages È, et sÕappuie sur le concept mus�ographique de la Cit� de lÕImmigration � Paris ; pour un troisi�me, 
enfin, la d�marche actuelle du mus�e cal�donien en direction des Ç communaut�s È est plut�t celle Ç o� 
lÕaffirmation de la diversit� sert � ne pas prendre position sur la n�cessit� de lÕunit�É È (entretiens, Noum�a, 
2014). On per�oit bien quÕil y aurait encore beaucoup � �crire sur le projet du Ç Grand Mus�e È des Cal�doniens, et 
notamment sur les critiques quÕil ne manquera pas de susciter, quel que soit son v�ritable contenu objectif et 
subjectif. 
947 Marianne Tissandier rappelle � juste titre quÕun mus�e sÕorganise avant tout autour de ses collections (op.cit.) et 
donc des moyens consentis en faveur de sa politique dÕacquisition et de conservation. 
948 CÕest le nom donn� par son g�rant, Cyril Pigeau, � une soci�t� dÕing�nierie culturelle implant�e en Nouvelle-
Cal�donie (www.culturesenchantier.com). 
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parmi dÕautres initiatives identitaires telle que celle, �galement tr�s attendue, du mus�e du 

bagne949. Ce processus de Ç r�invention des diff�rences È (Assayag, op.cit.), dans lequel 

lÕagency des acteurs se voit d�sormais confier un r�le central, soul�ve en retour la question de 

la place d�volue aux sciences sociales, et celle de la (re)consolidation de leur stature 

�pist�mologique. 

En ethnologie comme en sociologie, lÕinsertion du chercheur � lÕint�rieur du champ de 

production culturelle quÕil entend �tudier Ð tout particuli�rement � une �tape aussi critique de 

lÕavenir politique et institutionnel du pays Ð me semble devoir privil�gier une forme de 

Ç neutralit� engag�e È (Heinich, 2002) ou dÕÇ anthropologie pragmatique È (Tornatore, 2011 : 

214) : ces postures, si elles sÕentendent aussi comme des invitations � lÕaction, devront avant 

tout �tre mises au service dÕune salutaire Ç herm�neutique du soup�on È (Lawson, op.cit.), et 

plus g�n�ralement, dÕune objectivation ind�fectiblement critique des conditions sociologiques 

et politiques dans lesquelles le discours autoris�, quÕil soit endog�ne ou exog�ne, va conf�rer 

une l�gitimit� aux futures repr�sentations dÕune ou de plusieurs identit�s collectives 

cal�doniennes, entre culture(s) et citoyennet�. 

 

 

 

 

 

Noum�a, le 14 octobre 2015. 
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949 DÕaucuns �voquent aussi un projet de Ç Mus�e des Origines È en Province Nord, centr� sur la valorisation des 
sites arch�ologiques Lapita. 
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ANNEXES 
 
 
 
1. Chronologie indicative950 
 
 
 
1975 (septembre) : festival M�lan�sia 2000. 
 
1979-1980 : mission exploratoire confi�e par Jean-Marie Tjibaou et Jacques I�kaw� � 
lÕethnologue Roger Boulay dans lÕobjectif dÕ�laborer une politique de soutien aux artistes 
kanak qui se sont r�v�l�s lors du festival M�lan�sia 2000. 
 
1979 : mise en place au sein du Centre territorial de ressource et de documentation 
p�dagogiques du Bureau des langues vernaculaires. 
 
1981 : lancement, � la demande de Jean-Marie Tjibaou, dÕun premier inventaire des objets 
kanak disperses dans les mus�es europ�ens. 
 
1982 : creation de lÕOffice Culturel, Scientifique et Technique Canaque (OCSTC). 
 
1984 : annulation du Festival des Arts du Pacifique pr�vu � Noum�a, en raison des �v�nements 
politiques qui secouent le Territoire. 
 
1984 : cr�ation du centre culturel de Hiengh�ne (qui deviendra plus tard le centre culturel 
provincial Goa ma Bwarat). 
 
1986 : naissance du mouvement musical Kaneka. 
 
1988 : signature des accords de Matignon; d�cision de cr�er une agence culturelle kanak et un 
comit� consultatif coutumier. 
 
1989 : mort de Jean-Marie Tjibaou et Yeiw�n� Yeiw�n� � Ouv�a. 
 
1989 : mise en place de lÕAgence de D�veloppement de la Culture Kanak (ADCK). 
 
1990 : exposition De Jade et de Nacre. Patrimoine artistique kanak, qui r�unit pour la premi�re 
fois dans leur pays dÕorigine des Òobjets ambassadeurs de la culture kanakÓ pr�t�s par les 
mus�es europ�ens. 
 
1990 : d�cision dÕ�riger un centre culturel kanak qui sera �galement le si�ge de lÕADCK, et 
inscription du projet sur la liste des Grands Travaux de la R�publique. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
950 DÕapr�s la chronologie publi�e par lÕADCK-CCT dans la revue culturelle Mw� V��, Ç 40 ans de culture kanak 
au pr�sent È, n¡74-75, 2011-2012, p.3. 
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1990 : exposition Ko I N�v�, r�unissant pour la premi�re fois des Ïuvres contemporaines 
dÕartistes plasticiens kanak. 
 
1991 : lancement du concours international dÕarchitectes, qui sera remport� par lÕarchitecte 
italien Renzo Piano. 
 
1992 : introduction de quatre langues kanak dans le second degr� de lÕenseignement public. 
 
1994 : ouverture du centre culturel Yeiw�n� Yeiw�n� � Mar�. 
 
1995-1997 : d�roulement des trois Saisons de Pr�figuration du Centre Culturel Tjibaou. 
 
1998 : inauguration puis ouverture du Centre Culturel Tjibaou. 
 
1998 : signature de lÕaccord de Noum�a. 
 
1998 : le Conseil Consultatif Coutumier est remplac� par le S�nat coutumier. 
 
1999 : mise en place dÕune option Langues et Cultures R�gionales dans le cadre de la licence 
Arts, Lettres, Langues � lÕUniversit� du Pacifique devenue Universit� de la Nouvelle-
Cal�donie. 
 
2000 : la Nouvelle-Cal�donie accueille le VIIIe Festival des Arts du Pacifique. 
 
2002 : signature de lÕaccord particulier sur la culture pr�vu par lÕaccord de Noum�a. 
 
2005 : mise en place de lÕenseignement des langues kanak dans les �coles primaires. 
 
2007 : cr�ation de lÕAcad�mie des Langues Kanak (ALK). 
 
2010 : la Nouvelle-Cal�donie accueille le 4e Festival des Arts M�lan�siens. 
 
2012 : transfert de lÕADCK-Centre Culturel Tjibaou, �tablissement public dÕ�tat, � la Nouvelle-
Cal�donie. 
 
2013-2014 : exposition Kanak, lÕArt est une Parole au Mus�e du quai Branly puis au Centre 
Culturel Tjibaou. 
 
2014 : retour des reliques dÕAta� en Nouvelle-Cal�donie. 
 
2015 : 40e anniversaire du Festival M�lan�sia 2000. 
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Iconographie M�diath�que, ADCK-CCT (sp�cialiste iconographie) 
Noum�a, 28 ao�t 2014 
 
DALMAYRAC, Teddy 
Service Animations Public, Mus�e de NC 
Noum�a, 24 juillet 2014 (enregistrement) 
 
DEL RIO, G�rard 
R�dacteur en chef, revue Mw� V�� 
Noum�a, 27 juin 2014 (enregistrement) 
 
DETEIX, Jean-Pierre 
Ex-secr�taire general, ADCK-CCT 
Noum�a, 10 juillet 2014 (enregistrement) 
 
DOMERGUE, St�phanie 
Arch�ologue, IANCP 
Noum�a, 29 juillet 2014 (enregistrement) 
 
DUBUISSON, Nicolas 
Ex-Conservateur, Archives de Nouvelle-Cal�donie 
Noum�a, 12 ao�t 2015 (enregistrement) 
 
�RIALE, Emmanuelle 
Pr�sidente Association T�moignage dÕUn Pass� / directrice du futur Mus�e du Bagne 
Noum�a, 12 septembre 2014 (enregistrement) 
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EURITEIN, Yamel 
Collecteur, Mus�e de Nouvelle-Cal�donie 
Noum�a, 21 novembre 2014 (enregistrement) 
 
GAMA, Henri 
M�diateur culturel independant 
Noum�a, 22 avril 2014 (enregistrement) 
 
GLAUNEC-MAINGUET, Muriel 
M�diateur culturel independant 
Noum�a, 4 juin 2014 (enregistrement) 
 
GONY (WEDOYE), B�alo 
Anthropologue, IANCP 
Noum�a, 1er ao�t 2014 (enregistrement) 
 
GOROBOREDJO, Armand 
(avec QUENEGEì, Pierre-Jean, charg� de mission) 
Artiste, porte-parole du S�nat coutumier 
Noum�a, 17 septembre 2014 (enregistrement) 
 
GORODEY, D�w� Eperi 
Auteur, Ministre du Gouvernement de la Nouvelle-Cal�donie 
Noum�a, 1er septembre 2015 (enregistrement) 
 
JACQUOT-BOUTIN, Sophie 
M�diatrice culturelle 
Noum�a, 4 d�cembre 2014 (enregistrement) 
 
KAT�, L�onard 
Responsable coutumier, ADCK-CCT 
Noum�a, 3 septembre 2015 (enregistrement) 
 
KONA, Yvon 
Coordinateur/Collecteur, D�partement Recherche et Patrimoine ADCK-CCT 
Noum�a, 7 octobre 2015 (enrigistrement) 
 
LAUBREAUX-TAURU, Liliane 
�ditrice 
Mont-Dore, 2 d�cembre 2014 (enregistrement) 
 
LE BARS, Jean-Pierre 
Graphiste, CPS 
Noum�a, 29 juillet 2014 (enregistrement) 
 
MIGNOT, Yves 
Pr�sident de lÕAssociation des Anciens du GIP 400 Cadres/Cadres Avenir 
Noum�a, 14 mars 2014 (notes) 
 
MAILLOT, Sandra 
Conservatrice, IANCP 
Noum�a, 5 ao�t 2014 (enregistrement) 
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MEUREUREU YARI, �loi 
Collecteur et coordinateur, P�le Oralit� ADCK-CCT 
Kon�, 19 ao�t 2014 (enregistrement) 
 
N�A, Romaric 
Charg� de mission Patrimoine, Service Culture de la Province Nord 
Kon�, 19 ao�t 2014 (enregistrement) 
 
N�AOUTYINE, Solange 
Chef du Service Patrimoine, Conservatrice du Mus�e de NC 
Noum�a, 17 juillet 2014 (enregistrement) 
 
PAPINEAU, Christian 
Association pour la Sauvegarde du Patrimoine Minier et Historique du Nord Cal�donien (Ti�baghi) 
Noum�a, 27 mai 2014 (enregistrement) 
 
PASCUAL, Fanny 
Ma�tre de conference, Universit� de la Nouvelle-Cal�donie 
Noum�a, 3 juin 2014 (notes) 
 
RONEICE, Daniel 
Directeur du GIP Formation Cadres Avenir 
Noum�a, 5 mars 2014 (notes) 
 
SAND, Christophe 
Arch�ologue, Directeur IANCP 
Noum�a, 6 novembre 2014 (enregistrement) 
 
SIO, Albert 
Directeur Service Culture Province Nord 
Kon�, 19 ao�t 2014 (enregistrement) 
 
TISSANDIER, Marianne 
Conservatrice, Mus�e de NC 
Noum�a, 28 juillet 2014 (enregistrement) 
 
TISSANDIER, Yves 
Pr�sident Conseil �conomique, Social et Environnemental 
Noum�a, 25 novembre 2014 (enregistrement) 
 
TJIBAOU, Emmanuel 
Directeur de lÕADCK-CCCT 
Noum�a, 10 avril et 6 mai 2014 (enregistrements) 
 
TOGNA, Octave 
S�nateur coutumier (ex-Directeur ADCK-CCT) 
Noum�a, 8 juillet 2014 (notes) 
 
TUILALO, P�t�lo 
Responsable du D�partement des Arts Plastiques et des Expositions (DAPEX), ADCK-CCT 
Noum�a, Centre Culturel Tjibaou, 28 mars 2014 (notes) 
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UKEIWè, Jean-Krist 
Consultant (culture), conseiller technique Cadres Avenir 
Noum�a, 2 octobre 2014 (enregistrement) 
 
VINDIN, Ashley 
Secr�taire G�n�ral ADCK-CCT 
Noum�a, 11 d�cembre 2014 (enregistrement) 
 
WADRA, Fran�ois 
Arch�ologue independent 
Noum�a, 17 juillet 2014 (enregistrement) 
 
WADRAWANE, Jean-Marie 
Arch�ologue, IANCP 
Noum�a, 6 ao�t 2014 (enregistrement) 
 
WAMAì, �douard (dit �dou) 
Directeur, Centre Culturel Goa Mwa Bwarat 
Hiengh�ne, 11 juin 2014 (enregistrement) 
 
WAMYTAN, Gilbert 
Technicien ADCK-CCT, Pr�sident de lÕAssociation Dicaze 
Noum�a, 31 juillet 2014 (enregistrement) 
 
WAMYTAN, Jessica 
Responsable des Expositions, Mus�e de NC 
Noum�a, 9 octobre 2014 (enregistrement) 
 
WAMYTAN, Johanito 
Directeur de lÕAssociation La Case des Artistes 
Noum�a, 29 avril 2014 (enregistrement) 
 
WAMYTAN, St�phanie 
Artiste, Charg�e de mission au centre culturel du Mont-Dore 
Mont-Dore, 25 ao�t 2014 (enregistrement) 
 
YEIWENE, Claude 
Archiviste, Archives NC 
Noum�a, 7 juillet 2015 (notes) 
 
ZANETTE, Gilles 
Galeriste (ex-conseiller techn. 400 Cadres) 
Noum�a, 18 septembre 2014 (enregistrement) 
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3. Entretiens realis�s sur les p�riodes ant�rieures (1997-2001). Notes ou 
retranscriptions 
 
 
BOENGKIH, Jacques 
Comit� Organisateur 8e Festival des Arts du Pacifique 
Noum�a, 27 octobre 2001 
 
BOI, Paula 
Artiste 
Noum�a, 18 d�cembre 1998 
 
BOULAY, Roger 
Anthropologue (MAAO) 
Noum�a, 23 juillet 1998 
 
CHEVALIER, Isabelle 
Comptable ADCK-CCT 
Noum�a, 9 d�cembre 1998 
 
CULAND, Pierre 
D�l�gu� aux Affaires Culturelles 
Noum�a, 11 f�vrier 1999 
 
DETEIX, Jean-Pierre 
Secr�taire G�n�ral ADCK-CCT 
Administrateur du 8e Festival des Arts du Pacifique 
Noum�a, 6 mars 2001 
 
DINET, Julien 
Artiste 
Hiengh�ne, 14 novembre 1998 
 
FRADET Fran�oise 
Responsable de la Culture, Province Sud 
Noum�a, 18 janvier 1999 
 
JAUNEAU, Yvon 
Artiste 
Noum�a, 23 septembre 1998 
 
KASARHEROU, Emmanuel 
Directeur Culturel et Artistique, ADCK-CCT 
Noum�a, 3 novembre 1998 
 
MARTIN, St�phane 
Directeur, Mus�e du quai Branly 
Paris, 15 septembre 2000 
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MARTIN, Jean-Hubert 
Directeur, Mus�e dÕArt Moderne et Contemporain de Strasbourg 
Commissaire dÕExposition, Biennale dÕArt Contemporain de Noum�a (1998) 
Strasbourg, 7 d�cembre 2000 
 
MICHEL, �rika 
Assistante au Service Culture, Mairie de Noum�a 
Noum�a, 3 novembre 1998 
 
NAISSELINE, Nido�sh 
Grand chef du district de Guahma, Mar� 
N�c�, Mar�, 6 septembre 1997 
 
N�AOUTYINE, Solange 
Assitante-conservateur, Mus�e de Nouvelle-Cal�donie 
Noum�a, 25 septembre 1998 
 
N�PORON, Micheline 
Artiste 
Noum�a, 6 ao�t 1998 
 
PFEIFFER, B�atrice 
Galeriste 
Noum�a, 23 septembre 1998 
 
POIGOUNE, �lie 
Professeur de math�matiques (Lyc�e Lap�rouse) 
Noum�a, 29 septembre 1998 
 
REGENVANU, Ralph 
Directeur du Mus�e National et du VKS, Port-Vila, Vanuatu 
Noum�a, 27 octobre 2001 
 
ROBINEAU, B�atrice 
Responsable Service Culture et F�tes, Mairie de Noum�a 
Noum�a, 3 Novembre 1998 
 
SONG, Norman 
Artiste 
Koumac (tribu de Chagrin), 13 novembre 1998 
 
THYDJEPACHE, Maryline 
Artiste 
Noum�a, 10 novembre 1999 
 
TIAVOUANE, Denise 
Artiste + D�partement Art Contemporain Kanak et Oc�anien ADCK-CCT 
Noum�a, 6 ao�t 1998 
 
TOGNA, Octave 
Pr�sident ADCK-CCT 
Noum�a, 24 octobre 2001 
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VIALLARD, Laurence 
Editrice (Grain de Sable) 
Noum�a, 16 f�vrier 1999 
 
WEISS, L�once 
Artiste 
Koumac, 13 novembre 1998 
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